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P  RÉFACE. 


oùt  le  monde  fçâît  que  les 
Traités  font  les  archives  des  Na- 
tions ,  qu'ils  renferment  les  ti- 
tres de  tous  les  peuples,  les  en- 
gagemens  réciproques  qui  les 
lient ,  les  loix  qu'ils  fe  font  im- 
pofées  ,  les  droits  qu'ils  ont  ac- 
quis ou  perdus.  Il  eft  ,  fi  je  ne 
me  trompe ,  peu  de  connoiflan- 
ces  auflî  importantes  que  celle- 
là  pour  des  hommes  d'Etat ,  ÔC 
même  pour  de  fimples  citoyens 
s'ils  fçavent  penfer;  il  en  eft  peu 
cependant  qui  foient  plus  négli- 
gées. 

Les  Compilateurs  laborieux 
qui  nous  ont  donné  des  recueils 
complets  de  Traités,  ont  fans 
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doute  rendu  un  fervice  impor- 
tant au  Public,  mais  leur  tra- 
vail  laiflbit    encore   bien    des 
chofes  à  défirer.  Il  ne  fuffifoit 
pas  que  quelqu'un  ofant  affron- 
ter la  leâure  de  nos  corps  diplo- 
matiques j  fe  donnât  la  peine  de 
faire  des  analyfes  des  Traités,  de 
façon  qu'on  en  eût  en  peu  de 
mots  toute  la  fubftance }  ôc  que 
ces  analyfes  ferviflent  de  table 
des  matières  aux  perfonnes  em- 
ployées dans  les  affaires ,  &  que 
leurs  fondions  obligent  fouvent 
à  confulter  ces  fortes  d'aftes.  Il 
falloit  encore  ,  pour  rendre  plus 
aifée  ,  plus  utile  &  plus  fûre  l'é- 
tude du  Droit  public,  rappro- 
cher les  Traités  qui  ont  rapport 
à  une  même  affaire,  les  montrer 
fous  un  même  point  de  vue ,  6c 
en  extraire  les  articles  qui,  du 
confentement  des  Parties  con- 
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traitantes ,  ont  terminé  définiti- 
vement leurs  querelles  ;  formé 
leurs  alliances,  &  acquis  entre 
les  Nations  la  même  autorité  que 
les  lois  civiles  ont  entre  les  Ci- 
toyens d'un  même  Etat. 

Pour  peu  qu'on  faffe  attention 
aux  événemens  qui,  depuis  un 
fiécle  y  ont  changé  la  fortune  de 
la  plupart  des  Puiflances  de  l'Eu- 
rope 9  on  fera  convaincu  qu'il 
n'y  aprefque  point  d'aâes  anté- 
rieurs à  la  paix  de  Weftphalie 
qui  puiffent  avoir  aujourd'hui 
quelqu'influence  dans  les  affai-* 
res.  De  nouveaux  intérêts  ont 
exigé  de  la  part  des  Princes  de 
nouveaux  engagemens,  &  ceux- 
ci  ont  détruit  les  anciens.  Les 
Traités  qui  ont  précédé  ceux  de 
Munfter  &  d'Ofnabruch,   font 
des  monumens  qu'un  Hiftorien 
peut  confulter,  mais  pour  la  plu- 
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part  înutiles  à  un  Publicifte ,  & 
Je  n'en  parlerai  que  quand  ils 
auront  été  maintenus  en  vigueur 
par  une  claufe  particulière. 

J'ai  crû  ne  devoir  pas  me  bor- 
ner  à  donner  un  extrait  aride  des 
articles  qui  ont  force  de  loi  en- 
tre les  Etats  de  l'Europe.  Sou- 
vent il  m'a  paru  néceffaire  de 
rappeller  à  mes  LeGeurs  des  faits 
qu'ils  peuvent  avoir  oubliés ,  & 
fans  lefquels  on  ne  comprendront 
qu'imparfaitement  les  conven- 
tions que  je  rapporte.  En  répan- 
dant quelques  réflexions  &  quel- 
ques remarques  dans  mon  Ou- 
vrage ,  mon  but  a  été  de  faire 
connoître  les  intérêts  ôc  la  fitua- 
tion  des  Puiffances  lorfqu'elles 
ont  contraâé ,  &  d'être  de  quel- 
que fecours  aux  perfonnes  qui 
fe  deftinent  aux  affaires  >  ou  qui 
par  goût  veulent  étudier  la  poli- 
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tîque.  J'ai  hafardé  quelquefois 
de  faire  obferver  les  écueils  con- 
tre lefquels  de  grands  Miniflres 
ont  échoué.  Enfin  fi  je  ne  crai- 
gnois  qu'on  ne  m'accufât  de  vou- 
loir donner  une  trop  haute  idée 
de  mon  Ouvrage  en  rendant 
compte  de  mes  intention  ,  je  di- 
rois  que  je  me  fuis  propofé  de 
faire  connoître  la  politique  de 
l'Europe  ?  depuis  la  paix  de  "Weft- 
phalie  jufqu  a  ce  moment  >  d'en 
expofer  les  principes ,  la  mar- 
che &  les  révolutions.  : 

En  donnant  une  nouvelle  édi- 
tion du  Droit  public ,  je  l'ai  re- 
vu &  travaillé  avec  toute  l'at- 
tention dont  je  fuis  capable.  J'ai 
corrigé  mes  fautes  ;  j'ai  tâché  de 
me  rendre  plus  utile,  en  traitant 
pluiîeurs  matières  importantes 
avec  plus  d'étendue  que  je  n'a- 
Vois  fait;  mais  je  voudrois  que 
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certains  Lecteurs  n'exigeaffent 
pas  que  je  leur  appriffe  tout  ce 
qu'ils  ignorent.  Quelques  Minif- 
tres  m'ont  fait  l'honneur  d'ap- 
peller  mon  Ouvrage  le  Manuel 
des  Politiques }  ôc  il  ne  peut  en 
effet  convenir  qu'aux  perfonnes 
qui  ont  quelque  connoiflance 
du  droit  naturel  &  de  l'hiftoire 
moderne  de  l'Europe.  Par  quel 
moyen  pourrait-on  à  la  fois  inf- 
truire  des  gens  qui  ne  fçavent 
rien ,  &  intéreffer  des  hommes 
déjà  inftruits  ? 

Je  voudrois  qu'il  me  fût  per- 
mis de  louer  tout  ce  qui  s'eft 
fait  en  Europe  depuis  deux  fié- 
clés  ;  mais  quand  on  la  voit  pref- 
que  continuellement  déchirée 
par  des  guerres  cruelles  ,  quand 
on  y  voit  prefque  toujours  domi- 
ner les  pallions  les  plus  funeftes , 
il  eft  impoffibie  d'être  homme,  & 
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'd'approuver  des  fautes  qui  font 
le  malheur  de  l'humanité  ;  il  eft 
impoflîble  d'écrire  fur  le  droit , 
&  de  favorifer  l'injuftice  ;  il  eft 
impoffible  ,  en  un  mot,  d'ê- 
tre Hiftorien  &  Panégyrifte.  Il 
faut  dire  des  peuples  en  corps, 
ce  qu'Horace  dit  des  hommes 
en  particulier;  le  plus  parfait  eft 
celui  qui  a  les  moindres  défauts. 
Je  vais  faire  une  prière  à  laquelle 
je  crains  bien  qu'on  n'ait  aucun 
égard.  Je  prie  un  Allemand  qui 
approuve  ce  que  j'ai  dit  de  l'An- 
gleterre y  de  la  Suéde  ,  de  lEf- 
pagne  >  &c.  de  foupçonner  qu'il 
ne  feroit  peut-être  pas  impoffi- 
ble que  j'euffe  encore  raifon 
quand  je  parle  de  PAllemagne 
d'une  manière  qui  n'eft  pas  tout- 
à-fait  conforme  à  fa  manière  de 
penfer.  Ce  que  je  demande  à  un 
Allemand ,  je  le  demande  à  un 
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Rufle  ,  à  un  Danois  ,  à  un  Ita- 
lien y  &c.  ma  prière  eft  jufte , 
mais  je  fens  que  le  préjugé  ne 
m'accordera  rien. 

On  ne  trouvera  point  ici  l'ef- 
péce  de  commentaire  dont  M. 
Rouffet  a  honoré  les  éditions  que 
les  Libraires  de  Hollande  ont 
données  de  mon  Ouvrage.  Ce 
commentaire  ,  fait  fans  doute 
avec  trop  de  précipitation ,  n'eft 
pas  digne  de  la  réputation  que 
fon  Auteur  a  acquife  dans  la  Ré- 
publique des  Lettres.  M.  Rouf- 
îet  ne  débite  fouvent  dans  fes 
Remarques  hifloriques  >  politi- 
ques SC  critiques ,  que  des  lieux 
communs  que  perfonne  n'ignore 
après  avoir  lu  les  gazettes  pen- 
dant deux  ans.  On  y  trouve  fou- 
vent  des  déclamations  injurieu- 
fes  contre  des  Miniftres  dont  il 
ne  connoiffoit  ni  les  vues  ni  la 
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conduite.  Ses  principes  fur  le 
Droit  Naturel  ôc  le  Droit  des 
Gens  y  ne  font  ni  profonds  ni 
exafls.  Quelquefois  ilaffe&e  de 
ne  pas  m'entendre>  pour  avoir 
occafion  de  débiter  des  raifon- 
nemens  auffi  inutiles  que  longs. 
Quelquefois  il  m3accufe  de  dé- 
guifer  ma  penfée  >  &  en  feignant 
de  me  deviner  >  il  me  fait  dire 
des  chofes  que  je  fuis  très- éloi- 
gné de  penfer.  Si  on  ne  lit  que 
pour  s'inftruire  &  chercher  la 
vérité ,  ce  commentaire  de  M. 
Rouffet  eft  parfaitement  inutile 
à  mon  Ouvrage. 
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Paù;  de  Wefiphalie  &  dei  Pyrénées. 

J_Jés  que  les  opinions  de  Luther 
eurent  fait  de  certains  progrès  en  Al- 
lemagne, il  fut  aifé  de  juger  que  le  zèle 
îndifcret  des  Catholiques  &  les  efpé- 
rances  ambitieufes  des  Novateurs  en 
troubleraient  le  repos.  Les  haine^  pro- 
duites par  la  Religion  font  capables 
de  tout  ;  &  l'Empire  s'appercevant 
Tome  L  A 
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:  •  enfki  de:la  famé  qu'il  a  voit  faite  d'é- 

.  lever  fur  le  Trône  un  Prince  auffi  puif- 
fant  que  Charles  -  Quint ,  ne  voyoit 
■fon  ambition  qu'avec  une  inquiétude 
extrême  -9  &  fentoit  îa  néceilîcé  de  s'y 
oppofer.  Les  Proteftans  troublés  dans 
l'exercice  de  leur  Religion ,  fe  laflerent 
de  faire  inutilement  des  remontran- 
ces ,  des  plaintes  &  des  demandes , 
quand  ils  pouvaient  former  une  ar- 
mée ;  &  conclurent  à  Smalcade  une 
ligue  de  confédération.  C'étoit  an- 
noncer imprudemment  la  guerre  fans 
la  faire ,  &  Charles-Quint  ?  qui  auroit 
été  accablé ,  fi  on  l'eût  attaqué  dans 
ce  moment ,  eut  le  temps  de  raflèm- 
bler  fes  forces  ;  &  bientôt  il  punit  des 
Confédérés  qui  s  etoient  contentés  de 
vouloir  l'intimider.  La  bataille  de 
Muhlberg  &  la  prifon  de  Jean-Fré- 
déric ,  Electeur  de  Saxe ,  &  de  Phi- 
lippe ,  Landgrave  de  Hefle-Caflèl, 
fembloient  avoir  ruiné  le  parti  Pro- 
teftant ,  mai:  le  courage  de  Maurice 
de  Saxe  f  à  qui  l'Empereur  avoit  don- 
né la  dépouille  ce  Jean-Frédéric  ,  fit 
renaître  fes  efpérances. 
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Ce  Prince  vit  avec  indignation  les 
abus  que  Charles-Quint  faifoit  de  fes 
avantages  3  il  craignit  plus  que  jamais 
pour  la  liberté  de  l'Empire  ,  &  jugea 
qu'une  feule  défaite  ne  fuififoit  pas 
pour  décourager  des  hommes  que  le 
fanatifme  avoit  armés.  Il  recommen- 
ça la  guerre,  fécondé  de  Henri  II, 
Roi  de  France ,  qui  avoit  hérité  de 
toute  la  haine  de  fon  père  contre 
Charles-Quint,  &  qui,  pour  faire  une 
diverfion  en  faveur  des  Proteftans ,  fe 
contenta  cependant  de  s'emparer  de 
Metz,  Toul  &  Verdun.  Les  maux 
qu'on  commençoit  à  éprouver,  &  la 
crainte  de  ceux  auxquels  on  touchoit, 
rapprochèrent  d'autant  plus  aifément 
les  efprits ,  que  l'ambition  de  Charles- 
Quint,  occupée  de  trop  d'objets  à  la 
fois  9  ne  pouvoir  en  fuivre  confiant- 
ment  aucun.  La  paix  publique  _,  ou 
tranfadion  de  Pafîau ,  fut  lignée  le  2. 
Août  ïSS2  >  &  tro^s  ans  après ,  la 
paix  de  Religion  conclue  à  Aufbourg, 
défendit  aux  deux  partis  de  fe  nuire  s 
Se  permit  la  liberté  de  confeience. 
Les  Catholiques  crurent  avoir  trop 
Ai? 
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perdu  ;  les  ProtePcans  ne  penferent 
pas  avoir  afïez  acquis,  ou  du  moins 
ne  trouvèrent  point  leurs  droits  affez. 
folidement  affermis.  Pleins  de  foup- 
çons ,  de  jaloufie  ,  d'aigreur  &  de 
crainte  ,  ils  n'ofoient  s'oixenfer ,  quoi- 
qu'ils ne  pufïent  cefTer  de  fe  hair  ;  & 
chaque  parti  ne  ïongeoi.t  qu'à  ruiner 
fes  ennemis ,  en  croyant  ne  prendre 
que  les  mefures  néceiTaires  à  fa  con- 
fervation.  C'eft.  à  la  faveur  de  ces  di- 
vifions  fomentées  par  les  Théolo- 
giens ,  que  le  Calvinifme  ne  en  Fran- 
ce ,  fit  de  jour  en  jour  des  progrès 
en  Allemagne.  Les  Catholiques  * 
effrayés  de  cette  nouvelle  doctrine, 
fe  reprochèrent  leur  patience,  &  pour 
fe  dédommager  de  la  liberté  accor- 
dée aux  Luthériens  ,  pourfuivirent 
avec  îe  zèle  le  plus  ardent  une  Re- 
ligion qui  n'avoit  aucun  titre  pour 
être  tolérée  dans  l'Empire.  Quoi- 
que les  Proteftans  ne  regardaient  pas 
les  Çalviniiles,  comme  des  Membres 
de  leurEglife,  il  ne  balancèrent  point 
à  en  prendre  la  défenfe.  Le  dogrrie 
îçs  divifoit3  mai?  l'intérêt  politiqua 
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îes  reunifToit;  la  chute  des  uns  auroic 
entraîné  celle  des  autres ,  &  ils  for^ 
merent  une  ligue  appellée  l'Union 
Evangélique. 

Il  n'ëtoit  plus poiîible  que  les  con- 
ventions de  Pafifau  &  d'Aufbourg 
maintinlTent  la  paix  ,  tandis  que  les 
Théologiens,  en  préchant  une  Re- 
ligion de  concorde  &  d'union  ,  fouf- 
fioient  le  feu  de  la  guerre  ;  d'ailleurs ,  la 
Cour  de  Vienne,  Catholique  à  la  fois 
par  principe  de  Religion  Se  de  politi- 
que ,  regardoit  les  troubles  d'Alle- 
magne ,  comme  favorables  au  plan 
d'agrandiffement  que  Charles -Quint 
a  voit  formé ,  &  qu'elle  n'avoit  pas 
abandonné.  Pour  aflèrvir  l'Empire  » 
elle  croyoit  qu'il  falloit  en  ruiner  les 
Princes ,  en  les  armant  les  uns  contre 
les  autres.  Elle  fe  flattoit  qu'au  mi- 
lieu des  guerres  civiles ,  la  victoire 
impoferoit  filence  aux  Loix,  &  que,- 
profitant  du  zèle  inconfidéré  des  Ca- 
tholiques ,  pour  s'élever  fur  les  ruines 
des  Novateurs .,  elle  parviendroit  en- 
fin à  régner  arbitrairement  fur  l'Al- 
lemagne, 
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Après  plufieurs  événemens ,  dont 
Je  dois  fupprimer  le  détail ,  la  Bohê- 
me irritée  contre  Ferdinand  II* 
qu  elle  accufoit  de  ne  remplir  aucu- 
ne des  conditions  auxquelles  on  l'a- 
voit  élevé  fur  le  Trône ,  fecoua  le 
joug ,  &  déféra  la  Couronne  à  Frédé- 
ric V ,  Electeur  Palatin.  Les  Protef- 
tans  &  les  Réformés  de  l'Empire  a  en 
appuyant  la  révolte  de  ce  Royaume, 
avertirent  les  Catholiques  de  s'armer 
en  faveur  de  fon  premier  Maître  ;  Se 
Ferdinand ,  fécondé  des  forces  les 
plus  confidérables  du  Corps  Germa- 
nique ,  vint  à  bout  de  détruire  le  parti 
de  Frédéric  »  dont  aucune  PuifTance 
étrangère  ne  fongea  à  prendre  la  dé- 
fenfe.  Moins  l'Empereur  montroit  de 
modération  dans  fa  victoire ,  plus  il 
irritoit  fes  ennemis  5  dont  le  courage 
étoit  étonné  &  non  pas  abattu,  Le£ 
Proteftans  appellerent  à  leur  fecours 
Chrétien  IV  5  Roi  de  Dannemarc ,  &: 
lui  donnèrent  le  commandement  des 
forces  qu'ils  purent  rauembler  ;  mais 
ce  Prince  ne  remplit  pas  les  efpéran- 
cejs  qu'on  avoit  conçues  de  lui.  D&* 
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fait  par  Tilli  dans  le  Duché  de  Brunf- 
wick  s  &  n'ayant  pu  rétablir  fon  ar- 
mée ,  il  fut  contraint  de  faire  fa  paix 
en  162p.' 

Le  parti  Proteftant  fembloit  avois 
épuifé  toutes  fes  reffources ,  &  il  ne 
manquoit  plus  à  la  Cour  de  Vienne; 
que  quelque  nouveau  fuccès  >  pour 
être  en  état  de  gouverner  defpotique- 
ment  les  Catholiques  mêmes  ;  lorfque 
des  Fuifîances  plus  considérables  que 
leDannemarc  y  prirent  enfin  la  défenfe 
de  l'Empire. 

Guflave- Adolphe  3  né  avec  toutes 
les  qualités  qui  font  les  héros  »  avoit 
une  armée  digne  de  lui  3  &  venoit  de; 
conclure  (le  tf  Septembre  1629  >) 
une  trêve  de  fix  ans  avec  la  Pologne. 
La  Suéde  ,  toujours  viciorieufe  fous 
fon  commandement ,  avoit  pris  l'af- 
cendant  fur  fes  voifins ,  &  jouifïoit 
dans  le  Nord  de  la  même  confîdéra- 
tion  que  la  Maifon  d'Autriche  avoir 
acquiie  dans  le  Midi  de  l'Europe  de^ 
puis  le  régne  de  Charles-Quint.  Soit 
que  ce  Prince  ne  connût  pas  les  de- 
voirs des  Rois ,  faits  pour  être  des- 
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Anges  de  paix  fur  la  terre  ;  foit  que 
confultant  fon  ambition  &  la  feule 
politique  accréditée  dans  l'Europe >  il 
crût  qu'un  peuple  ne  peut  fe  confer- 
ver  qu'en  travaillant  fans  ceiTe  à  s'ac- 
croître ;  il  faifit  avec  avidité  l'occafion 
de  fe  faire  un  établiffement  dans  l'Em- 
pire. Il  écouta  avec  bonté  les  plain- 
tes que  lui  portèrent  les  Proteftans, 
leur  promit  des  fecours  ;  &  après  s'ê- 
tre lié  avec  le  Cardinal  de  Richelieu, 
qui  leregardoit  comme  un  initrumenj 
dont  il  alloit  fe  fervir  pour  venger  la 
France  &  abailTer  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  il  entra  fur  les  terres  de  l'Em- 
pire ,  en  fe  déclarant  le  protecteur  & 
le  vengeur  de  fes  Loix.  Ce  fut  dans 
Fille  de  Rugen ,  où  il  defcendit  le  24 
Juin  1 63  o  ,  que  commencèrent  les 
premières  hoftilités  ;  cinq  jours  après  ^ 
il  paffa  dans  Tille  d'Ufedon. 

Cette  guerre  eft  une  des  plus  cé- 
lèbres qu'il  y  ait  eu  en  Europe ,  foit 
par  fa  longueur  &  les  efforts  que  fit 
chaque  Puiffance  pour  triompher  de 
fes  ennemis  ;  foit  par  les  talens  quelle 
déploya  ,  &  les  reflburces  que  les 
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vaincus  trouvèrent  pour  réparer  leurs 
difgraces.  Une  foule  de  Capitaines  fe 
rendit  illuftre  ;  Guftave  ,  Weimart . 
Horn ,  Bannier ,  Trotenfon  ,  Maxi- 
milien  de  Bavière,  Tilly,  Valftein, 
Piccolomini,  Mercy,  Guébriant,  Gaf- 
fion,  Condé,  Turenne ,  &c.  ce  qui 
rend  encore  plus  mémorable  la  guer- 
re de  trente  ans ,  ceft  qu'enfin  pres- 
que toute  l'Europe  y  prit  part,  qu'el- 
le en  changea  les  intérêts  &  la  politi- 
que ,  donna  à  chaque  Etat  de  nou- 
veaux alliés  &  de  nouveaux  ennemis  ; 
&  que  la.  paix  qui  la  termina  J  abaiffa 
laPuifTance  jufqu'alors  dominante  des 
Princes  Autrichiens .,  &  a  fervi  de  ba~ 
fe  à  tous  les  traités  poftérieurs. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  suroît 
prévenu  cet  incendie  général ,  fi ,  ne 
fe  contentant  pas  de  payer  de  (impies 
fubfides  à  la  Suéde ,  il  eut  déclaré  la 
guerre  à  Ferdinand,  dans  le  temps 
que  Guftave  répandoit  la  terreur  dans 
le  fein  de  l'Allemagne  ;  ou  que  du 
moins ,  il  n'eût  pas  attendu  à  prendre 
cette  réfolution,  que  la  bataille  de 
Nortlingue ,  donnée  le  6  Septembre 
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i  634,  eût  prefque  entièrement  ruiné 
les  affaires  des  Suédois.  Les  Impé- 
riaux ne  trouvant  aucun  allié  après 
leurs  premières  défaites ,  auroient  été 
obligés  de  recevoir  la  loi  du  vain- 
queur ;  fans  doute  que  l'Efpagne  inti- 
midée par  leurs  difgraces,  n'auroit 
ofé  prendre  les  armes  en  leur  faveur , 
&  fe  feroit  bornée  à  faire  des  efforts 
inutiles  pour  ramener  les  Provinces- 
Unies  fous  fon  obéiffance. 

La  journée  de  Nortlingue  ayant 
au  contraire  rendu  à  Ferdinand  une 
fupériorité  marquée  fur  les  Suédois  ,. 
dans  le  moment  qu'il  étoit  prêt  à  fuc- 
comber ,  il  devenoit  plus  difficile  de 
le-  contraindre  à  demander  la  paix  ÔC 
renoncer  aux  vaftes  projets  de  fa  Mai- 
fon.  Un  fuccès  inattendu  ne  fert  pref- 
que jamais  qu'à  rendre  l'ambition, 
plus  agiffante  ;  elle  régie  alors  fes  es- 
pérances ,  non  fur  fes  forces  réelles  %, 
mais  fur  des  hafards  heureux  dont  elle 
jfe  flatte  vaguement.  Tout  ce  que  les 
Suédois  avoient  fait  jufques-là  fut 
perdu  »  il  fallut  en  quelque  forte  re- 
coanmencer.  une  nouvelle  guerre  P  & 
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la  déclarer  même  à  l'Efpagne  qui, 
fiere  de  fon  côté  du  fuccès  de  la  Cour 
de  Vienne,  avoit  repris  de  la  confian- 
ce >&  croyoit  peut-être  toucher  au 
moment  de  détruire  fes  ennemis. 

Les  hoftilités  continuèrent  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais ,  &  peu*- 
dant  plufieurs  années,  les  PuifTanees 
ennemies  furent  trop  animées  les  unes 
contre  les  autres*  pour  fentir  com- 
bien elles  achetoient  chèrement  la 
gloire  de  vaincre  ou  de  montrer  de  la 
fermeté  dans  les  revers.  Ce  ne  fut  ea 
quelque  forte  que  malgré  elles ,  quel- 
les lignèrent  à  Hambourg,  le  2  ^Dé- 
cembre 1 541  ,  je  ne  dis  pas  des  ar- 
ticles préliminaires  de  la  paix,  mais 
Une  fimple  convention  pour  Touver-- 
ture d'un  Congrès.  Les  conférences  en> 
dévoient  commencer  le  25"  Mars  de- 
l'année  fuivante  ,  elles  furent  cepen<- 
dant  différées  jufquau  10  Juillet 
1643  ;.&  la  paix  après  cinq  années 
de  négociation ,  ne  fut  conclue  quen 
1648. 

Les  Catholiques  étoient  affemblés 
àMunfter  »  &  tes  Proteftans  à  Ofna* 

A  vf 
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bruch.  Tout  fe  traita  d'abord  dans 
ces  Congrès  avec  une  extrême  len- 
teur. Les  Plénipotentiaires  s'exami-s 
noient  &  fe  tâtoient  mutuellement  s 
chacun  craignoit  que  fon  adverfaire 
ne  fe  prévalût  de  fes  avances  >  &  mê- 
me de  fa  facilité  à  écouter  les  pre- 
mières propofitions  ;  de-là  l'embar- 
ras toujours  renailTant  des  médiateurs; 
&  les  difficultés  fans  nombre  qu'on 
oppofoit  aux  ouvertures  les  plus 
fîmpies.  Ce  neft  pas  cependant  à 
cette  circonfpedion  puérile  qu'il  faut 
entièrement  attribuer  la  longueur  de 
îa  négociation  de  Weftphalie.  Il  s'a- 
gifîoit  de  débrouiller  un  chaos  im- 
menfe  d'intérêts  oppofés ,  de  les  con- 
cilier, &  cependant  les  Princes  qui 
n'avoient  qu'une  même  taufe  ,  for- 
moient  des  prétentions  différentes.  H 
falloit  enlever  à  la  Maifon  d'Au- 
triche des  Provinces  entières ,  &  elle 
n'avoit  pas  encore  perdu  l'efpérance 
de  faire  des  conquêtes  ;  il  falloit  ré- 
tablir les  Loix  &  la  liberté  de  l'Em- 
pire ,  &  une  partie  des  Princes  de 
-l'Empire  faifoit  h  guer^  à  fes  défen- 
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feurs  ;  il  falloit ,  en  un  mot ,  enrichir 
les  Proteftans  aux  dépens  des  Ca- 
tholiques J  pour  établir  entr'eux  une 
efpéce  d'équilibre ,  &  on  craignoit 
tantôt  de  porter  une  main  profane 
à  l'encenfoir,  en  dépouillant  quelques 
Prélats  de  leurs  terres ,  &  tantôt  de 
blelTer  la  fainteté  de  la  Religion ,  en 
favorifant  une  tolérance  digne  de 
l'efprit  de  charité  qui  l'anime. 

Tant  de  difficultés  accumulées , 
firent  perdre  de  vue  le  véritable  objet 
du  Congrès.  Les  Miniflres  de  l'Em- 
pereur ne  s'occupèrent  qu'à  féparer 
d'intérêt  la  France,  la  Suéde  &  les 
alliés  que  ces  Couronnes  avoient  dans 
l'Empire.  L'Efpagne  fuivit  cet  exem- 
ple ,  &  ne  tendit  par  toutes  fes  dé- 
marches qu'à  débaucher  les  Provin- 
ces-Unies de  l'alliance  des  François. 
Rien  ne  fut  oublié  de  tout  ce  que 
la  politique  la  plus  adroite  &  la  plus 
fubtile  peut  employer  pour  faire  naî- 
tre des  foupçons ,  des  craintes  &  des 
efpérances  ;  mais  la  France  &  la  Sué- 
de toujours  fidèlement  attachées  aux 
engagemens  qu'elles  avoient   pris. 
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fçavoient  que  l'union  qui  aVoit  fait 
leurs  fuccès  pendant  la  guerre ,.•  les 
jcendroit  encore  les  arbitres  de  la 
paix.  Elles  ne  perdirent  aucun  de  leurs 
alliés ,  les  Princes  de  la  ligue  Catho- 
lique fe  féparerent  infenfiblement  de 
TEmpereur ,  dont  ils  fentoient  la  foi- 
blefle  ,-pour  chercher  dans  fes  enne- 
mis une  protection  plus  utile.  On* 
feroit  enfin  parvenu  à  conclure  une 
paix  générale,  fi  les  Provinces-Unies 
avoient  trouvé  le  même  avantage  que 
les  Princes  de  l'Empire  à  ne  pas  aban- 
donner l'alliance  des  François  ;  mais 
elles  fîgnerem  leur  paix  particulière 
ïe  30  Janvier  1648;  &  dès  -  lors 
rEfpagne  3  qui  connoilToit  mal  fa  fi- 
tuation. ,  fe  crut  trop  fure  d'humi- 
lier la  France  »  pour  confentir  aux 
celions  qu'on  exigeoit  d'elle. 

Cette  conduite  des  Provinces- 
Unies  excita  des  plaintes  de  la  part 
des  François  ;  mais  la  reconnoiflance 
que  cette  République  devoir  à  la 
France  5&  fur  laquelle  les  Miniftres 
de  cette  Couronne  comptèrent  trop v 
pouvoit-elîe  contre>balancer  fes  intê- 
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ïêts  ?  Les  Efpagnols  lui  accordoient 
toutes  fes  demandes  ;  elle  n'avoit  rien- 
à  efpérer  en  conr imiant  la  guerre  s. 
&  après  tout ,  quelques  revers  pour- 
voient la  priver  des  avantages  qu  elle 
avoit  acquis.  D'ailleurs ,  la  France  9 
par  fes  propres  bienfaits ,  s'étoit  ren- 
due redoutable  aux  Etats  Généraux. 
Ils  craignoient  fes  fuccès  &  fon  voi- 
finage  „  8c  commençoient  à  fentir  que 
l'Efpagne ,  malgré  fon  opiniâtreté  à 
vouloir  continuer  la  guerre  „  n'était 
plus  cette  Puiflance  qui  avoit  fait 
trembler  fes  voifins  fous  les  régnes 
de  Charles  -  Quint  &  de  fon  fils...  Je* 
pourrois  ajouter  cjue  le  Cardinal  Ma-- 
zarin  eut  à  l'égard  des  Provinces- 
Unies  une  conduite  louche  &  équi- 
voque, qui  devoit  les  allarmer*  A  fes 
démarches  oppofées  les  unes  aux  au  ■ 
très ,  ne  pouvoit-on  pas  conjecturer 
qu'il  vouloit  férieufement  la  paix  de 
l'Empire,  pour  fe  débarralfer  d'une 
guerre  fatigante  &  dangereufe  ;  mais 
qu'il  négocioit  avec  l'Efpagne -,  dans 
le  defîèin  de  ne  rien  terminer  ;  & 
c£ue  fon  vrai  but  étoit  d'entretenir  une 


t6      Le  Droit  public 
guerre  qui  le  rendoit  néceffaire  à  fou 
Maître ,  fans  qu'on  pût  l'accufer  de 
n'avoir  pas  voulu  la  paix  ? 

Quelque  décidée  que  fût  i'Efpagne 
à  ne  point  faire  la  paix  aux  condi- 
tions que  lui  propofoit  la  France ,  les 
affaires  de  la  Cour  de  Vienne  fe  trou- 
vèrent enfin  dans  une  telle  fituation , 
qu'elle  ne  pouvoit,  fans  une  extrême 
imprudence  ,  continuer  la  guerre.  La 
paix  de  l'Empire  avec  la  France  & 
la  Suéde  fut  donc  lignée  le  28  Octo- 
bre 1 648  ;  &  en  conféquence  de  la 
convention  de  Nurenberg  ,  du  30 
Juillet  iô'yo,  Oclave  Piccolomini , 
d'Arragon  &  Charles  Guftave  J  Prince 
Palatin,Généraux  des  armées  Impéria- 
les &  Suédoifes ,  furent  chargés  d'en 
faire  exécuter  fidèlement  les  articles. 

Il  étoit  à  craindre  que  la  guerre 
qui  fubfiftoit  entre  la  France  &  I'Ef- 
pagne, ne  rendît  inutile  tout  ce  qu'on 
ayoit  fait  pendant  cinq  ans  de  négo- 
ciations ,  &  n'excitât  un  fécond  em- 
brafement  dans  toute  l'Europe.  Indé- 
pendamment de  l'étroite  liaifon  des 
deux  branches  de  la  Maifon  d'Autri- 
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che ,  &  de  l'intérêt  que  l'Empereur 
de  voit  prendre  au  Roi  d'Efpagne  ,  il 
ne  refloit  à  la  Cour  de  Vienne ,  tou- 
jours ambitieufe  quoique  humiliée , 
d'autre  moyen  de  rétablir  fon  cré- 
dit ,  que  d'afïèmbler  fes  forces  pour 
venir  au  fecours  des  Efpagnols  ,  & 
d'attirer  dans  leur  parti  les  PuifTances 
que  la  France  rendoit  jaloufes  de  fa 
fituation  préfente  ,  ou  inquiètes  fur 
l'avenir.  L'Empereur ,  déchu  de  l'ef- 
pérance  d'afTervir  l'Empire ,  fî  les  dif- 
pofitions  de  la  paix  de  Weftphalie 
îubfiftoient ,  ne  pouvoit  ruiner  le 
nouveau  Gouvernement  3  qu'en  allu- 
mant une  féconde  fois  le  feu  de  la 
guerre  ;  &  il  ne  devoit  pas  attendre 
que  les  Efpagnols  épuifés  fulTent  hors 
d'état  de  profiter  de  fes  fecours ,  & 
de  l'aider  à  leur  tour  à  rétablir  fes  af- 
faires. 

C'eft  pour  prévenir  ces  dangers 
dont  on  étoit  menacé  de  la  part  de 
la  Cour  de  Vienne ,  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  France ,  (  articles  3  s  4, 
&  £  du  Traité  de  Munjîer^  )  exigèrent 
que  l'Empereur  &  l'Empire  s'engageât, 
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fen-t  à  ne  donner,  pendant  le  refte  dé 
la  guerre  *  aucun  fecours  direct  ni  in- 
direct au  Roi  d'Efpagne  3  quoique  ce 
Prince  fut  Membre  du  Corps  Germa- 
nique >  par  le  Cercle  de  Bouigogne  £ 
&  de  ne  point  prendre  les  armes  pou? 
terminer  les  conteftations  qui  pour- 
voient s'élever  au  fujet  delà  Lorraine* 
La  France  ne  négligea  rien  pour  af- 
furer  l'exécution  de  ces  importans 
articles  :  elle  négocia  avec  fuccès  au- 
près des  Princes  les  plus  puhXans  de 
l'Empire  ,  &  exigea  leur  garantie  par 
des  traités  de  ligue  &  d'alliance ,  qui 
furent  encore  renouvelles  plufîeurs 
fois  après  la  conclufïon  de  la  paix 
des  Pyrénées. 

Les  troubles  domeftiques  qui  com- 
mencèrent en  1 648  ,  à  divifer  les 
François ,  ne  les  empêchèrent  pas 
de  faire  heureufement  la  guerre  con- 
tre TE fpagne,  qui  fe  loutenoit  plutôt 
par  un  refte  de  fon  ancienne  réputation 
que  par  des  forces  réelles,  Des  Etats 
féparés  les  uns  des  autres ,  &  dont  les 
mœurs  T  le  Gouvernement  a  les  Loix 
&  les  intérêts  mêmes  font  fouvens 
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oppofés  »  demandoient  dans  un  Sou- 
verain des  qualités  que  la  nature  ne 
donne  jamais.  Les  vaftes  héritages 
que  Charles  -  Quint  réunit  ».  lui  per- 
fuaderent  que  fa  Maifon  étoit  allez 
pimTante  pour  devoir  afpirer  à  la  Mo- 
narchie univerfelle  ;  &  il  devoit  juger 
qu'un  Prince  moins  vigilant ,  moins 
actif  „  moins  infatigable ,  moins  habi- 
le, en  un  mot,  que  lui ,  feroit  accablé 
fous  le  poids  de  cette  Fuiflance.  Bien 
loin  que  le  partage  qu'il  fit  de  fes 
Domaines  entre  fon  fils  &  fon  frère» 
ait  contribué  à  diminuer  les  forces 
de  la  Maifon  d'Autriche  ,  il  feroit  au 
contraire  facile  de  prouver  qu  il  au- 
roit  été  heureux  pour  l'Efpagne  de 
ne  pofleder  ni  les  Pays-Bas ,  ni  l'Ita- 
lie y  ni  les  vaftes  Provinces  qu  elle 
occupoit  aux  Indes  Orientales  &  en 
Amérique»  Quelques  lumières  ,  quel- 
que fageffe  >  quelque  vigueur  qu'on 
fuppofe  dans  le  Gouvernement  de 
Madrid ,  il  devoit  manquer  de  plu- 
sieurs connoiffances  indifpenfabîes  ;. 
il  lui  étoit  impoffible  de  pourvoir 
à  la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce 
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vafte  Empire  ;  fon  action  prefquin-* 
fenfible  à  Naples,  à  Milan ,  à  Bruxel- 
les ,  devoit  être  anéantie  au  Mexi- 
que ,  au  Pérou  3  aux  Philippines  ;  & 
avec  d'excellentes  Loix ,  de  bons 
ordres  >  de  grandes  dépenfes  &  de 
nombreufes  armées ,  les  Rois  d'Ef- 
pagne  ne  dévoient  qu'éprouver  des 
revers  ,  ou  n'avoir  que  des  fuccès 
inutiles. 

Philippe  II ,  fît  l'épreuve  de  cette 
vérité.  L'Europe  fut  pleine  de  fes 
intrigues  ;  par-tout  il  excitoit  le  trou- 
ble ,  le  défordre ,  la  difcorde  ,  la 
guerre  civile  ;  &  comme  accablé  lui- 
même  de  la  puiffance  énorme  dont 
il  menaçoit  fes  voihns,  il  étoit  ré- 
duit à  n'être  que  fpeclateur  des  maux 
qu'il  avoit  caufés.  En  faifant  des 
efforts  inutiles  pour  exécuter  les  pro- 
jets de  fon  père ,  il  préparait  la  dé- 
cadence de  fa  Maifon ,  qui  en  effet 
ne  put  ramener  fous  fon  obéiffance 
les  Provinces  des  Pays  -  Bas  qui 
avoient  fecoué  le  joug. 

L'Efpagne  n'avoit  fait  que  dé- 
choir depuis  le  régne  de  Philippe  II, 
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&  une  forte  de  langueur  léthargique 
avoit  déjà  affeété  le  corps  de  cette 
Monarchie  ,  quand  la  France  lui  dé- 
clara la  guerre  en  163  f.  Si  la  Cour 
de  Madrid  avoit  pu  juger  avec  im- 
partialité de  fes  forces  réelles ,  de  fes 
relTources  &  de  la  conduite  qu'elle 
avoit  tenue  jufqu'à  la  paix  de  Weft- 
phalie ,  jamais  elle  n'auroit  conçu 
l'efpérance  de  réparer  fes  difgraces, 
&  de  conferver  dans  l'Europe  la  qua- 
lité dePuiilance  dominante.  Toujours 
malheureufe  depuis  la  bataille  de  Ro- 
croy,  elle  ouvrit  enfin  les  yeux  fur  fa 
fîtuation  ;  &  la  France ,  qui  de  fon 
côté  fentoit  fon  épuifement ,  étoit 
laffe  de  fes  triomphes.  On  convint 
d'une  fufpenfion  d'armes  3  &  elle  fut 
fignée  à  Paris  le  7  Mai  1 6$$* 

Cet  empreffement  du  Cardinal  Ma- 
zarin  à  faire  ceïler  les  hoftilités  3  fur 
de  fimples  préliminaires ,  ne  fut  pas 
approuvé  de  tout  le  monde.  Depuis 
le  commencement  de  la  guerre ,  la 
France  n'avoit  point  encore  eu  cîe 
fi  grands  fuccès ,  &  bien  des  Fran- 
çois croyoient  que  c'étoit  les  rendre 
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inutiles  que  de  conclure  la  paix*  Les 
uns  s  ignorant  fans  cloute  combien  il 
-efl  dangereux  de  changer  la  crainte 
de  fon  ennemi  en  dëfefpoir  s  d'indif- 
pofer  fes  voifins  &  fes  alliés  par  fon 
ambition  ,  &  de  ne  içavoir  pas  donner 
des  bornes  à  fes  efpérances  &  à  fon 
relfentiment  s  vouloient  qu'on  acca- 
blât les  Efpagnols.  Les  autres  ,  en 
apparence  plus  fages  s  &  fçachant 
peut-être  qu'il. ne  faut  jamais  refufer 
la  paix  à  un  ennemi  qui  la  demande, 
fouhaitoient  pour  rendre  plus  courtes 
Se  plus  aifées  les  négociations  défi- 
nitives 5  qu'on  eût  traité  fans  pofer  les 
armes.  Mais  la  fituation  des  affaires 
,&  la  difpofition  des  efprits ,  ne  ren- 
doient  point  néceffaire  la  politique 
qu'on  avoit  eue  pendant  les  Congrès 
de  Weftphalie.  Le  Cardinal  Maza- 
jin  &  Don  Louis  de  Haro  ,  fe  ren- 
dirent fur  la  Frontière  des  deux 
Royaumes  ;  &  après  vingt  -  quatre 
conférences  ,  la  paix  fut  conclue  le 
7  Novembre  i  <5yo  ,  dans  rifle  des 
Faifans ,  fur  la  rivière  de  Bidaffoa. 
Le  Cardinal  Mazarin  nous  a  lauTé 
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jdans  fes  lettres  un  détail  curieux  & 
circonltancié  de  cette  négociation. 
Don  Louis  de  Haro  ,  naturellement 
foible ,  timide  &  irréfolu ,  n'avoit 
prefque  aucune  connoiflance  des  af- 
faires de  l'Europe,  Ne  voulant  que 
vaguement  la  grandeur  de  fon  Maî- 
tre ,  il  ne  s'étoit  fait  aucun  principe 
fixe  &  certain,  auquel  il  rapportât 
toutes  fes  vues  &  toutes  fes  démar- 
ches. Mazarin  avoit  au  contraire 
toutes  les  lumières  qu'on  peut  délirer 
dans  un  négociateur.  Inftruit  à  fond 
de  toutes  les  affaires  de  l'Europe  , 
il  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  pouvoit 
regarder  les  intérêts  refpeclifs  de  la 
France  &  de  TEfpagne.  Tout  le 
monde  fçait  avec  quelle  fagacité  ce 
Miniftre  jugeoit  les  hommes ,  &  s'en 
rendoit  le  maître  par  leurs  pallions  ; 
avec  quelle  foupleffe  il  fe  replioit  à 
fapproche  des  difficultés  ;  avec  quel- 
le patience  il  reçoit  attaché  à  fes 
principes,  quand  il  feignoit  de  lès 
abandonner ,  pour  y  ramener  fon  ad- 
verfaire  ;  &  quelle  abondance  de  ref- 
fources  &  d'expédiens ,  fon  génie  lui 
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fournifïbit  dans  une  négociation.  Ces 
talens  lui  furent  inutiles  dans  les  con- 
férences des  Pyrénées  :  il  ne  trouva , 
à  proprement  parler,  d'autres  diffi- 
cultés à  furmonter  ,  que  l'irréfolution 
de  Don  Louis  de  Haro  qu'il  falloit 
quelquefois  brufquer ,  &  fa  vanité 
qu'il  falloit  toujours  ménager. 
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L'Empereur  &  l'Empire  cèdent  au 
Roi  de  France  ,  pour  être  réunis  à  fa 
Couronne,  tous  leurs  droits  fur  les 
Villes  &  Evêchés  de  Metz ,  Toul  & 
Verdun  ,  &  fur  leurs  dépendances , 
dont  Moyenvic,  qui  eft  nommément 
exprimé ,  fait  partie.  Le  droit  de  Mé- 
tropolitain appartenant  à  l'Archevê- 
que de  Trêves  ,  lui  fera  confervé  dans 
toute  fon  étendue.  Traité  de  Munftery 
entre  la  France  &  V  Empire  ^  article 

L'Empereur ,  pour  lui  &  pour  fa 
Maifon,  &  l'Empire  ,  cèdent  à  la 
France  la  Ville  de  Brifac,  &  les  Vil- 
lages de  Hoolftat  ,  Niederrimfïng , 
Harten  &  Acharren  qui  en  dépen— 

dent, 
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dent.  Elle  les  pofîedera  en  toute  fou- 
veraineté ,  de  même  que  la  Haute  & 
Bafîè  Alface ,  le  Zuntgau ,  &  la  Pré- 
fecture des  dix  Villes  Impériales , 
avec  leurs  dépendances.  Ces  pays 
feront  incorporés  à  perpétuité  au 
Royaume  de  France ,  à  la  charge  d'y 
maintenir  la  Religion  Catholique 
dans  le  même  état  qu'elle  y  étoit 
fous  les  Princes  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. L'Empereur ,  l'Empire  &  l'Ar- 
chiduc Ferdinand  -  Charles ,  délient 
tous  les  Sujets  de  ces  Provinces  cé- 
dées ,  du  ferment  de  fidélité  ;  déro- 
gent à  tous  &  chacun  des  décrets, 
conftitutions ,  &c.  qui  défendent  l'a- 
liénation des  droits  &  des  biens  de 
l'Empire.  Dans  la  prochaine  Diète , 
on  ratifiera  de  nouveau  cette  aliéna- 
tion ;  &  quelque  pacle  ou  propofi- 
tion  qu'il  puifïè  fe  faire  dans  l'Em- 
pire d'en  recouvrer  les  biens  &  les 
droits  ,  jamais  on  n'entendra  parler 
de  la  préfente  aliénation.  Traité  de 
Munfter,  art.  73  £r  fuiv. 

Après  ce  qu'on  vient  de  voir  au 
fujet  de  la  ceffion  de  l' Alface,  on  eft 
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étonné  de  trouver  dans  l'article  88, 
que  tous  les  Etats  ,  Ordres ,  Villes  & 
Gentilshommes  d'Alface ,  qui  rele- 
voient  immédiatement  de  l'Empire  , 
conferveront  leur  immédiateté \,  &  que 
le  Roi  Très-Chrétien  ne  s'arrogera 
fur  les  Villes  de  la  Préfecture  que  le 
fimple  droit  de  protection  qui  ap- 
partenons à  la  Maifon  d'Autriche. 
Il  eft  évident ,  comme  l'a  remarqup 
le  Père  Bougeant ,  dans  fon  Hiftoire 
de  la  paix  de  Weftphalie  ,  que  cette 
claufe  n'a  été  mife  ici  que  pour 
calmer  les  craintes  d'une  Province 
que  l'Empire  détachoit  de  fon  Corps, 
Cette  claufe  qui  auroit  pu  airbiblir  la 
force  des  articles  précédensâ  ou  du 
moins  être  une  fource  de  querelles , 
fi  on  n'y  avoit  ajouté  aucun  correc- 
tif, eft  nulle  par  elle-même  ;  puifque 
l'Empereur  &  l'Empire  la  terminent 
en  déclarant  qu'ils  n'entendent  point 
déroger  au  droit  de  fouverain  Domai- 
ne qui  a  été  accordé  plus  haut  à  la 
France. 

Il  étpit  naturel  que  les  Etats  im- 
médiats qui  font  fîmes  en  Alfece3 
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vouluflent  faire  valoir  ce  que  l'arti- 
cle 8  8  du  Traité  de  Munfter  conte- 
noit  de  favorable  pour  eux  ;  peut- 
être  même  auroient-ils  pu  prétendre 
avec  quelque  fondement ,  qu'un  Etat 
ne  peut ,  en  abandonnant  une  Pro- 
vince ,  diminuer  les  privilèges  dont 
elle  jouit  ;  &  que  l'Empire  &  la  Mai- 
fon  d'Autriche  n'étoient  pas  libres 
de  céder  plus  de  droits  à  la  France 
fur  l' Alface ,  qu'ils  n'en  avoient  eux- 
mêmes  ,  en  vertu  des  loix ,  pacles  & 
conftitutions  Germaniques.  Mais  de- 
voit-on  s'attendre  que  les  Mlniftres 
de  l'Empereur  Léopold ,  au  Congrès 
de  Nimegue,  fongeaflènt  à  remettre 
fur  le  tapis  l'affaire  de  l'Alface  ? 
N'ayant  pu  recevoir  aucune  fatisfac- 
tion  des  Plénipotentiaires  François , 
qui  refuferent  conftamment  d'enta- 
mer même  cette  queftion ,  ils  firent 
une  proteftation  ;  foit  qu'ils  cruffent 
par-là  mettre  à  couvert  les  préten- 
tions de  l'Empire,  ou  qu'ils  vouluf- 
fent  feulement  ne  conferver  à  leur 
Maître  qu'un  droit  de  chicane  ,  que 
la  politique ,  quand  elle  eft  paffion- 
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née,  regarde  quelquefois  comme  un 

avantage  réel  &  folide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement 
terminée  qu'en  i6^j.  Voyez  plus 
bas  le  Chapitre  de  la  Pacification  de 
Ryfwik. 

On  rafera  les  fortifications  de 
Benfeld*  du  Fort  de  Rhinau  >  de  Sa- 
verne ,  du  Château  de  Hohenbar ,  & 
de  Neubourg  fur  le  Rhin  ;  on  ne 
pourra  mettre  garnifon  dans  aucune 
de  ces  Places.  Saverne  gardera  une 
exacte  neutralité ,  &  donnera  un  paf- 
fage  libre  aux  troupes  de  France 
toutes  les  fois  qu'elle  en  fera  requife. 
Traité  de  Munjier *  articles  81  &  $2. 
Aux  exprefîions  dont  on  fe  fert  dans 
cet  article ,  on  fent  aifément  que 
l'Empire  n'a  voulu  que  ménager  la 
délicatefïe  des  Magiftrats  &  des  ha- 
bitans  de  Saverne  ,  en  cédant  leur 
Ville  au  Roi  de  France. 

Ce  Prince  mettra  garnifon  dans  le 
Château  de  Philiftpourg.  On  lui  don- 
nera libre  pafîage  pour  y  envoyer 
fes  troupes ,  &  des  munitions  ;  mais 
il  n/aura  que  l.e  droit  de  protection. 
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fur  cette  place.  La  propriété ,  la  ju- 
rifdiction  ,  les  émolumens ,  les  fruits é 
&c.  appartiendront  toujours  à  l'Evê- 
que  &  au  Chapitre  de  Spire.  Traité  de 
Munfter  »  art.  j6  &  77. 

L'Empereur  &  l'Empire  cèdent  à 
la  France  tous  les  droits  de  fouve- 
raineté  &  autres ,  qu'ils  ont  &  peu- 
vent avoir  fur  Pignerol.  Traité  de 
Munfler  *  article  72.  Voyez  plus  bas 
l'article  de  la  Maifon  de  Savoye. 

La  France  reftera  en  poiTeiiîon  de 
tout  l'Artois  ,  à  la  réferve  des  Villes 
d'Aire  &  de  S.  Orner,  &  de  leur 
Bailliage.  Traité  des  Pyrénées,  art* 
3  y  Gr  41 .  Elle  poffédera  en  Flandre, 
Gravelines ,  les  Forts  Philippe ,  l'E- 
clufe,  Hannuin ,  Bourbourg  ,  Saint 
Venant,  &  leurs  appartenances. Trai- 
té des  Pyrénées  *  art.  36  &  41.  Dans 
le  Comté  de  Hainault ,  Landrecy ,  le 
Quefnoy  &  tout  ce  qui  en  dépend  ; 
dans  le  Duché  de  Luxembourg , 
Thionville,  Montmedy,  Damvillers, 
Ivoy  ,  Chanvancy  -  le  -  Chafteau  & 
Marville  ,  avec  leurs  dépendances* 
Traité  des  Pyrén,  art»  3  7 , 3  8  &  4 1 , 
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En  échange  de  la  Baflee  &  de  Berg 
S.  Vinox,  que  la  France  reftituera 
aux  Efpagnols ,  elle  occupera  Ma- 
rienbourg ,  Philippeville ,  &  tout  ce 
qui  eft  de  leur  diftri<£t.  Avennes  fera 
donnée  au  Roi  Très-Chrétien ,  avec 
le  droit  de  fouveraineté  fur  le  terri- 
toire qui  en  dépend  -,  la  Cour  de  Ma- 
drid fe  chargeant  de  dédommager  le 
Prince  de  Chymay  des  droits  ,  ren- 
tes ,  jurifdiclions .,  &c.  qu  il  a  dans 
cette  place.  Elle  s'engage  encore  à 
ne  conftruire  aucune  nouvelle  forte- 
reffe  qui  puiife  couper  ou  embarraflèr 
la  communication  de  ces  Places  en- 
tr'elles  3  ou  avec  la  France.  Traité  des 
Pyrénées .,  art.  3^ ,  40 ,.  41  &  53» 

Le  Roi  de  France  demeurera  en 
pofTelîîon ,  &  jouira  de  tous  les  Pays 
qui  font  en  deçà  des  Pyrénées  ;  &  le 
Roi  d'Efpagne  de  ceux  qui  font  au 
revers  de  ces  montagnes.  Traité  des 
Pyrénées  _,  art.  42 >  &  Convention  du 
1 2  Décembre  1 660  >  pajfée  entre  les 
deux  PuiJJances .,  en  exécution  du  Traité 
des  Pyrénées. 

L'Efpagne  renonce  à  tous  fes 
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droits  préfens  &  à  venir  fur  les  Do- 
maines cédés  à  là  France  par  le  Traité 
de  Munfter  >  &  fur  le  Comté  de  Fer- 
rete.  Traité  des  Pyrénées  _,  art.  <5î.  Ce 
Comté  ne  fut  donné  à  la  France  que 
le  1 6  Décembre  1 660  >  par  un  Traité 
conclu  à  Paris  entre  Louis  XI V  & 
Ferdinand-Charles ,  Archiduc  dTnf- 
pruk ,  &  confirmé  le  4  Juin  1 663  § 
par  Sigifmond  -  François ,  Archiduc 
d'Infpruk. 

Le  Roi  de  France  protefte  contre 
toute  prefcription  &  laps  de  temps  , 
au  fujet  du  Royaume  de  Navarre, 
&  fe  réferve  la  faculté  d'en  faire  la 
pourfuite  par  voie  amiable ,  de  même 
que  de  tous  les  autres  droits  qu'il 
prétend  lui  appartenir  ,  &  auxquels 
lui  ou  fes  prédéceffeurs  n'ont  pas  re- 
noncé. Traité  de  Vervin  _,  rappelle  par 
le  Traité  des  Pyrénées  „  art.  23 .  Traité 
des  Pyrénées,  art.  89.  Tous  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  le  Droit  des 
Gens  s  conviennent  que  la  prefcrip- 
tion légitime  des  droits  les  plus  équi- 
voques dans  leur  O/rigine  ;  &  ce  qui 
prouve   la   fageffe  de   ce  principe, 
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c  eft  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  chaque 
Nation  en  particulier  de  l'adopter, 
La  difficulté  confifte  à  fçavoir ,  com- 
ment la  prefeription  s'acquiert  :  pour 
moi  je  croirois  quelle  ne  peut  être 
établie  que  par  le  filence  de  la  partie 
léfée  ,  quand  elle  traite  avec  le  Prince 
qui  poiTéde  fon  bien,  ou  que  celui-ci 
le  vend ,  le  cède  &  l'aliène  en  quel- 
que autre  manière.  Le  filence  dans 
ces  occafions  équivaut  à  un  confen- 
tement.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  les 
Auteurs  qui  ont  traité  des  droits  & 
des    prétentions    des   PuhTances   de 
l'Europe ,  fufïent  partis  de  ce  princi- 
pe ;    ils  n'auroient   point  tenté  de 
réalifer  des  chimères  que   les  Etats 
mêmes ,  en  faveur  de  qui  ils  écrivent, 
n'ofent  avouer.  N'eft-il  pas  ridicule 
de  parler  encore  des  prétentions  de 
l'Empire   fur   l'Etat  Eccléfiaftique , 
des  droits  des  Anglois  fur  la  Nor- 
mandie ,  &  de  ceux  de  la  Couronne 
de  France    fur  les    Provinces    que 
Charlemagne  a  pofTédées?  Pourquoi 
nourrir  l'ambition  des  Etats  &  leur 
jaioufie  réciproque  ?  Craint-on  qu  ils 
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né  manquent  de  fujets  de  querelle , 
&  que  la  tranquillité  publique  ne  foit 
trop  fondement  affermie  ?  Il  faut  con- 
clure du  principe  que  j'ai  établi ,  que 
chaque  Puiffance  polféde  aujourd'hui 
légitimement  les  Pays  qu'on  n'a  point 
revendiqués  depuis  la  paix  de  Wefl> 
phalie  par  quelqu'a&e  de  protefta- 
tion. 

Si  une  Puiffance ,  telle  qu  elle  foit, 
attaque  le  Roi  Très-Chrétien  ou  le 
Roi  Catholique  dans  la  partie  des 
terres  que  chacun  d'eux  pofféde  ac- 
tuellement ,  ou  qu'il  poffédera  en 
vertu  du  Traité  des  Pyrénées  ;  l'autre 
contractant  ne  pourra  donner  aucun 
fecours  à  cette  Puiffance  ennemie , 
quoiqu'elle  fût  fon  alliée.  Traité  des 
Pyrénées  ^  art.  3 .  Cet  article  eft  fage 
&  régulier ,  fî  les  Cours  de  Paris  Se 
de  Madrid  ne  vouloient  que  fe  lier 
les  mains  pour  l'avenir  ,  c'eft-à-dire , 
s'ôter  la  liberté  de  contracter  des 
engagemens  qui  leur  fuffent  refpecli- 
vement  nuifibles.  Mais ,  comme  quel- 
ques perfonnes  le  prétendent,  fi  le 
Cardinal  Mazarin  &  Don  Louis  de 
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Haro  ont  voulu  que  cette  claufe  eut 
un  effet  rétroadif  fur  les  traités  qui 
ont  piécédé  la  paix  des  Pyrénées , 
rien  ne  feroit  plus  irrégulier ,  ni  plus 
contraire  aux  principes  de  la  bonne 
foi  :  car  la  France  &  l'Efpagne  fe 
mettroient  nécessairement  dans  le  cas 
de  manquer  à  la  convention  qu'elles 
ftipulent ,  ou  aux  engagemens  anté-* 
rieurs  qu'elles  pouvoient  avoir  pris 
avec  d'autres  PuifTances.  Je  fçais  que 
certains  politiques  regardent  cette 
manière  de  traiter ,  comme  une 
manœuvre  habile ,  qui  laiffe  à  un  Etat 
la  liberté  de  prendre  dans  l'occafion 
le  parti  le  plus  favorable  à  fes  inté- 
rêts. Mais  eft-il  vrai  qu'on  puifle  en 
retirer  ce  funefte  avantage  ?  Un 
Prince  qui  a  contracté  des  engage- 
mens contraires  avec  différentes  Puif- 
fane  es  s  eft  obligé  de  remplir  les  plus 
anciens  ;  parce  que  les  autres  font 
nuls  3  &  qu  il  n'a  même  pu  les  pren- 
dre. Si  les  conventions  poftérieures 
annullent  les  plus  anciennes ,  il  eft 
inutile  que  les  Nations  traitent  en- 
femble»  Il  n'y  a  plus  de  foi   des 
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traités ,  &  le  Droit  des  Gens  n'eft 
plus  qu'un  mot  vuide  de  fens.  On 
tombe  encore  dans  les  mêmes  incon- 
véniens ,  &  tous  les  liens  de  la  fo- 
ciété  générale  font  rompus ,  fi  un 
Prince  peut  renoncer  à  les  engage- 
rons ,  fans  le  confentement  de  la 
PuifTance  avec  laquelle  il  les  a  con  ■ 
traclés.  Si  je  me  fuis  arrêté  fur  des 
vérités  fi  triviales  ,  c'eft  qu'il  me 
femble  qu'elles  ont  été  ignorées  de 
plufieurs  Miniflres, 

Dans  le  cas  que  des  alliés  de  la 
France  &  de  TEfpagne  ayent  quel- 
que querelle  >  on  tâchera  de  les  con- 
cilier à  l'amiable.  Si  les  bons  offices 
font  inutiles,  &  qu'on  prenne  les  ar- 
mes ,  les  fecours  que  les  deux  Cou- 
ronnes donneront  à  leurs  alliés ,  ne 
rompront  point  la  paix  qui  régne 
entr'elles.  Traité  des  Pyrénées  .,  art,  3, 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit 
permis  d'agir  hoftilement  contre  les 
Etats  qui  prêtent  des  fecours  à  nos 
ennemis  ;  c'eft  la  décifion  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  le  Droit  nav 
turel»  Dans  tous  les  temps  on  à  agi 
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conformément  à  ce  principe  ;  cepen- 
dant il  s'ell:  prefqu'établi  en  Europe  , 
depuis  le  commencement  de  ce  fié- 
cle ,  une  nouvelle  façon  de  penfer 
fur  cette  matière.  On  a  prétendu  dans 
quelques  écrits  qu'il  n'efl:  point  per- 
mis d'attaquer  une  PuilTance ,  qui , 
pour  remplir  fes  engagemens ,  prête 
fes  forces  à  nos  ennemis.  On  a  vu 
avec  étonnement  que  des  Etats  qui 
fe  faifoient  la  guerre  avec  chaleur, 
ont  cru .,  ou  feint  de  croire  ,  qu'ils 
étoient  toujours  amis  ;  parce  qu'ils 
ne  prenoient  que  la  qualité  d'auxi- 
liaires ,  &  qu'une  déclaration  for- 
melle n'avoit  pas  précédé  leurs  hos- 
tilités. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  décou- 
vrir ce  qui  a  pu  occafionner  un  pa- 
reil changement  dans  les  principes 
du  Droit  des  Gens  ;  eft-ce  irréfolu- 
tion  dans  fes  projets  ,  foiblefle  qui 
affocie  les  contraires  ,  ou  crainte  qui 
veut  tout  ménager  ?  Mais  il  fuirit 
d'examiner  ici ,  s'il  eft  avantageux 
pour  les  fociétés ,  de  convenir  que 
les  fecours  qu'elles  donnent  à  leurs 
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alliés ,  n'altéreront  point  ramitié  & 
la  bonne  correfpondance  qui  doit  ré- 
gner entr'elles. 

Les  Plénipotentiaires ,  qui  ont  les 
premiers  imaginé  cette  claufe ,  n'ont 
fans  doute  eu  d'autre  objet  que  d'af- 
fermir la  paix  ,  &  d'empêcher  que  la 
guerre  qui  s'allume  entre  deux  Etats  , 
n'étende  fes  ravages  &  ne  caufe  un 
incendie  général;  mais  j'oferois  pref- 
qu'aflurer  qu'ils  fe  font  trompés  dans 
leurs  vues.  Premièrement ,  la  paix 
n'e/l  point  par -là  plus  folidement 
établie  ;  car  ce  n'efl:  pas  une  déclara- 
tion qui  conflitue  l'état  de  guerre  en- 
tre deux  peuples  ,  mais  les  hoftilités 
qu'ils  commettent  l'un  contre  l'au- 
tre ,  &  les  torts  qu'ils  fe  font  réci- 
proquement. Bien  loin,  en  fécond 
lieu ,  que  les  maux  de  la  guerre  en 
foient  moins  étendus  ,  ils  fe  multi- 
plient au  contraire.  Tel  Prince  qui 
n'auroit  ofé  fe  mêler  dans  les  querel- 
les de  fes  voifins ,  y  prendra  part,  dès 
qu'il  pourra  le  faire  fans  craindre 
d'attirer  un  ennemi  fur  fes  terres.  Les 
fecours  qu'il  donnera  a  feront  autant 
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d'alimens  qui  entretiendront  un  fetf 
qui  auroit  pu  s'éteindre  fans  cela  plu- 
tôt &  plus  facilement. 

On  aura  beau  convenir  par  des 
traités  que  les  alliés  de  deux  PuifFan- 
ces  belligérantes ,  ne  feront  point  re- 
gardés comme  ennemis  ;  on  n'empê- 
chera jamais  qu'un  Prince  ne  voye  de 
mauvais  œil  une  Nation  qui  contri- 
bue à  fon  malheur ,  &  qu'il  ne  faififîe 
la  première  occafion  pour  s'en  ven- 
ger. Il  eft  comme  impoifible  que  les 
pailîons  aigries  &  mifes  en  fermenta- 
tion ,  ne  conduifent  enfin  à  une  rup- 
ture ouverte. 
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L'Empereur  &  l'Empire  cèdent  à 
la  Suéde ,  comme  fiefs  perpétuels  & 
immédiats  de  l'Empire  ,  toute  la  Po- 
méranie  Citérieure  avec  l'Ifle  de  Ru- 
gen  ;  &  dans  la  Poméranie  Ultérieure 
les  Villes  de  Stetin  ,  Garts ,  Dam  y 
Golnau  &  l'Ifle  de  Wollin ,  avec  la 
fouveraineté  fur  l'Oder ,  &  fur  le 
Bras  de  Mer  appelle  le  FrifchafF.  La 
Suéde  jouira  encore  des  Terres  ad- 
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jacentes  du  Pehne,  delà  Sv/ine  &  du 
Dievenou,  depuis  leur  embouchure 
jufqu'au  commencement  du  Territoi- 
re Royal.  Traité  d'Of.  art,  10  ,  f.  1. 

L'Elecleur  de  Brandebourg  poile- 
dera  la  Poméranie  Ultérieure  &  l'E- 
vêché  de  Camin.  Ibid,  Il  y  eut  dans 
la  fuite  quelques  différends  entre  les 
Cours  de  Suéde  &  de  Berlin ,  au  fujet 
des  limites.  Toutes  les  difficultés  fu- 
rent levées  par  le  Traité  de  Stetin 
conclu  dans  le  mois  de  Mai  1653, 
En  vertu  de  cet  acle ,  le  Roi  de  Sué- 
de partagea  avec  l'Electeur  le  revenu 
des  droits  de  péage,  qui  fe  lèvent 
dans  tous  les  Ports  &  Havres  de  la 
Poméranie  Ultérieure. Il  feroit  inutile 
d'entrer  dans  le  détail  des  autres- 
difpofitions  prifes  dans  le  Traité  de 
Stetin  ,  elles  ont  été  changées  par 
ceux  de  Saint  Germain-en-Laye  & 
de  Stokholm.  Voyez  plus  bas  la 
pacification  de  Nimegue ,  &  le  neu- 
vième Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

Les  titres ,  qualités  &  armes  de 
Poméranie  feront  communs  aux  Rois 
de  Suéde  &  aux  Ele&eun  Princes  de 
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la  Maifon  de  Brandebourg.  Au  défaut 
d'hoirs  mâles  dans  la  poftérité  de 
ceux-ci ,  la  Poméranie  Ultérieure  & 
l'Evêché  de  Camin  feront  réunis  au 
Domaine  des  autres.  Traité  de  d'Of. 
art.  io,  §i  i. 

Du  confentement  de  l'Empire  , 
l'Empereur  donne  à  la  Suéde  la  Ville 
&  le  Port  de  Wifmar,  avec  le  Fort 
de  Walfich;  tout  le  Bailliage  de  Poël, 
à  la  réferve  de  quelques  Villages  qui 
appartiennent  à  l'Hôpital  du  Saint- 
Efprit  de  Lubeck  ;  le  Bailliage  de 
Newenclofter ,  celui  de  Wilshufen  ; 
l'Archevêché  de  Bremen  &  l'Evêché 
de  Verden  ,  avec  tous  les  droits  qui 
appartiennent  à  ces  Sièges ,  fauf  les 
libertés  &  les  privilèges  de  la  Ville 
de  Bremen ,  qui  fera  confervée  dans 
fon  état  actuel.  Traité  d'Of.  art*  10, 

S,  3. 

Il  s'éleva  des  différends  entre  la 

Couronne  de  Suéde  &  la  Ville  de 
Bremen.  On  fit  quelques  hoftilités , 
&  elles  furent  terminées  par  le  Traité 
de  Staden,  conclu  le  28  Novembre 
.1 65^*  Charles  Guftave>  comme  Duc 
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de  Bremen  ,  reconnut  l'immédiateté 
de  cette  Ville  à  l'Empire  ,  laquelle  à 
fon  tour  s'engagea  à  lui  prêter  le 
même  hommage  qu'elle  avoit  rendu 
à  fon  Archevêque  en  1637.  Traité 
de  Staderij  articles  1  &  2.  Je  n'entre 
point  dans  le  détail  de  ce  Traité, 
qui  appartient  au  Droit  public  d'Al- 
lemagne ,  de  même  que  les  tranfac- 
tions  qui  ont  depuis  été  palTées  entre 
les  Ducs  de  Bremen  &  la  Capitale 
de  cette  Principauté. 

La  Reine  Cnriftine  &  fes  iuccef- 
feurs  feront  appelles  aux  Diètes  par- 
ticulières &  générales  de  l'Empire, 
fous  les  titres  de  Ducs  de  Bremen, 
Verden  &  de  Poméranie,  de  Princes 
de  Rugen ,  &  de  Seigneurs  de  Wif- 
mar.  Ils  prendront  leur  inveltiture  de 
l'Empereur ,  &  lui  prêteront  le  fer- 
ment ordinaire  de  fidélité.  Traité 
dVf.art.  10,  §.  4. 

A  raifon  des  fiefs  que  la  Couronne 
de  Suéde  polîéde  en  Allemagne ,  elle 
jouira  du  privilège  de  ne  point  appeller; 
mais  à  condition  qu'elle  y  établira  un 
Tribunal,  qui  jugera  conformément 
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aux  Loix  de  l'Empire.  T.  cCOf.  art* 
IO.  Il  n'y  a  que  les  Eleveurs  qui 
ayent  dans  leurs  Etats  des  Tribunaux 
de  Juftice  pour  juger  en  dernier  ref- 
fort  ;  voyez  l'onzième  Chapitre  de  la 
Bulle  dOr.  Les  Sujets  des  autres 
Princes  appellent  de  la  Sentence  de 
leurs  Juges ,  à  la  Chambre  Impériale 
de  Wetzlar  ou  au  Confeil  Aulique. 
Les  Electeurs  de  Trêves  permettent 
dans  leurs  Domaines  les  appels  à  la 
Chambre  Impériale  ;  je  ne  fçais  ce- 
pendant fi  ,  en  fuivant  ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  Bulle  d'Or ,  on  pour- 
roit  contraindre  un  fujet  de  cet  Ar- 
chevêché à  comparoître  devant  un 
Juge  étranger  ;  le  privilège  de  ne 
point  appeller  n'étant  pas  accordé 
feulement  aux  Electeurs ,  mais  aufîî 
à  leurs  Sujets. 

Tous  les  Etats  de  l'Empire  con- 
tribueront pour  donner  à  la  Suéde 
en  trois  payemens ,  la  fomme  de  cinq 
millions  de  rifchdalles.  Traité  a"Of. 
art,  16. 

® 
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Les  Catholiques  ,  les  Prot£s~ 
tans  j  les  Réformés, 

La  tranfaétion  de  Pafîau  &  la  paix 
de  Religion  ,  ferviront  de  fonde- 
ment au  cinquième  article  du  Traité 
d'Ofhabruch.  Il  y  aura  une  exacte 
égalité  entre  les  Electeurs ,  Princes  & 
Etats  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  ; 
&  ils  ne  fe  feront  aucun  tort.  Tranf* 
de  Paflau  *  chap.  1 ,  art.  3  &  4.  Paix 
de  Religion  _,  art.  3  ,  4  &  $.  Traité 
a"Of.  art.  y ,  §.  1. 

Les  Villes  d'Aufbourg ,  de  Dunc- 
kelfpiel ,  Biberach  &  Ravenfbourg 
retiendront  l'exercice  de  Religion 
qu'elles  avoient  le  premier  Janvier 
1 524.  Les  Magiftratures  &  les  Of- 
fices publics  feront  partagés  en  nom- 
bre égal  entre  les  Catholiques  & 
ceux  de  la  Confeiîîon  d'Aufbourg. 
Si  le  nombre  des  Magiftratures  eft 
impair ,  chaque  Religion  aura  alter- 
nativement un  Magiftrat  de  plus  de 
fa  Confeiîîon.  A  l'égard  des  Char- 
ges uniques  s  elles  feront  tour- à-tour 
pofledées  par  des  Catholiques  &  par 
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des  Proteftans.  Cependant  la  Ville 
d'Aufbourg  ayant  un  Confeil  fecret 
compofé  de  fept  Sénateurs  ,  dont 
deux  ont  le  titre  de  Préfîdens ,  & 
cinq  celui  de  Confeiîlers  ,  il  fera 
permis  aux  Catholiques  d'avoir  tou- 
jours un  Président  &  trois  Confeiîlers 
de  leur  Religion;  mais  s'ils  abufent 
de  la  pluralité  des  fuffrages  ,  les 
Proteftans  pourront  établir  l'alter- 
native. Traité  d'Of.  art.  y,  §.  2. 

On  remettra  les  habitans  d'Op- 
penheim ,  qui  profefïent  la  Confef- 
fion  d' Au/bourg  ,  en  pofTefîion  de 
leurs  Temples ,  &  dans  le  même 
état  qu'ils  étoient  en  1624.  Tous 
les  Confeflîonniftes  jouiront  du  libre 
exercice  de  leur  Religion.  Traité  de 
Munfter  *  art.  27. 

La  NoblefTe  libre  &  immédiate  de 
l'Empire  jouira  dans  fes  fiefs  immé- 
diats ,  de  tous  les  droits  concernant 
la  Religion ,  qui  font  accordés  aux 
Electeurs,  Princes  &  Etats  du  Corps 
Germanique.  Paix  de  Religion ,  art, 
l  f.  Traité  d'Of.  art.  5. 

Les  Comtes ,  Barons ,  Nobles , 
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Villes ,  Monafteres  ,  Commanderies 
&  Communautés,  qui  font  fujets  de 
quelqu'Etat  immédiat  Eccléfiaftique 
ou  Séculier,  Catholique  ou  Protef- 
tant ,  retiendront  le  libre  exercice  de 
la  Religion  qu'ils  profefïbient  le  1 
Janvier  1624.  Ceux  qui  ont  un 
culte  différent  de  celui  de  leur  Sou- 
verain ,  &  qui  à  cette  époque  ne 
jouiffoient  pas  de  l'exercice  public , 
feront  libres  de  vaquer  à  leur  Ré*- 
ligion  dans  leurs  maifons ,  &  même 
d'aflîiter  au  Service  public  qui  fe  fera 
dans  leur  voifinage.  Ils  jouiront  d'ail- 
leurs de  tous  les  privilèges  civils 
accordés  à  ceux  de  la  Religion  do^ 
minante. 

En  cas  que  ceux  qui  n'avoient  le 
premier  Janvier  1 624 ,  ni  l'exercice 
public ,  ni  l'exercice  privé  de  leur 
Religion  ;  ou  que  ceux  qui ,  dans  la 
fuite  embraieront  un  nouveau  culte , 
vouluffent  changer  de  demeure,  ou 
y  fuffent  obligés  par  le  Seigneur 
Territorial  ;  ils  vendront  à  leur  gré 
ou  retiendront  leurs  biens.  Ils  au^ 
rpnt  droit  de  les  faire  adminiftrer  / 
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Se  de  les  aller  vifiter  fans  avoir 
befoin  de  pafïe-port.  Les  premiers 
auront  un  terme  de  cinq  ans  pour 
fe  retirer  ;  les  autres  un  terme  de 
trois  ans ,  à  compter  du  jour  qu'on 
leur  aura  fignifié  l'ordre  de  leur  Sei- 
gneur Territorial.  Traité  cCOf.  art.  $  3 

§.   12. 

Les  Bénéfices  EccléfiafHques  de- 
meureront dans  l'état  où  ils  étoient 
le  premier  Janvier  1624  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  les  Bénéfices  pofTédés  alors 
par  des  Catholiques ,  relieront  à  per- 
pétuité à  ceux  de  cette  Religion.  Il 
en  fera  de  même  des  Bénéfices 
pofTédés  le  premier  Janvier  1624, 
par  ceux  de  la  Confelîion  d'Auf- 
bourg.  Si  déformais  un  Bénéficier 
veut  changer  de  Pveligion  ,  il  fera 
obligé  de  quitter  fon  Bénéfice ,  mais 
fans  reftituer  aucuns  fruits.  Traité 
dVf.  art.  y,  §.  3. 

Dans  les  lieux  de  la  Confelîion 
cTAufbourg ,  où  l'Empereur  jouit  du 
droit  de  premières  prières  ,  il  ne 
pourra  nommer  qu'un  Proteftant. 
Dans  les  mêmes  endroits ,  le  Pape 
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n'aura  aucun  droit  d'Annate  ,  de 
Pallium  ,  de  Confirmation  ,  &c.  & 
qui  que  ce  foit  qui  requerra  de  fa  part 
de  femblables  réferves  ,  ne  pourra 
être  appuyé  par  le  bras  féculier. 
Les  Elus  &  Pofhilés  aux  Archevê- 
chés ,  Evêchés  &  autres  Prélatures 
de  la  Confelîîon  d'Aufbourg  ,  rece- 
vront leur  inveftiture  de  l'Empe- 
reur ,  après  que  dans  Tan  ils  auront 
prêté  l'hommage  &  les  fermens  or- 
dinaires de  fidélité*  Dans  les  lieux 
mixtes ,  le  Pape  confervera  fon  droit 
établi  à  l'égard  des  Bénéfices  Ca- 
tholiques. L'Empereur  ne  pourra 
exercer  fon  droit  de  premières  priè- 
res en  faveur  d'un  Catholique ,  que 
fur  les  Bénéfices  attribués  à  ceux  de 
la  Religion  Romaine.  Traité  d'Of.  art* 

Les  Electeurs  ,  Princes ,  &c.  de  la 
Confelîîon  d'Aufbourg ,  pofféderont 
tous  les  biens  Eccléiiaftiques  dont 
ils  jouifloient  le  prem,  Janvier  1624. 
De  même  ,  les  Catholiques ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  feront  ré- 
tablis &  confirmés  dans  la  poiTeffion 
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de  tous  les  biens  qu'ils  poffédoient 
à  la   même  époque  dans  les  Etats 
des  Princes  de  la  Confeflîon  d'Auf- 
bourg.  Traité  a" Of.  art.  y ,  §.  p. 

Si  quelqu'Elecleur ,  Prince,  Sei- 
gneur du  Territoire  ,  &c.  change  de 
doctrine ,  ou  acquiert ,  par  fucceflion 
ou  autrement ,  quelqu'Etat  qui  pro- 
feffe  une  Religion  différente  de  la 
fienne  ;  il  lui  fera  permis  d'avoir , 
dans  fa  Cour  &  auprès  de  lui,  des 
Miniflres  de  fa  Religion  ;  mais  de 
façon  que  cela  ne  puifle  être  à  charge 
à  les  Sujets ,  ni  préjudicier  à  leur 
Religion.  Dans  le  cas  que  quelque 
Communauté  embraffât  le  culte  de 
fon  Prince  ou  Seigneur ,  &  deman- 
dât la  permiiîîon  d'avoir  à  fes  dé- 
pens le  même  exercice  de  Religion , 
le  Prince  ou  Seigneur  pourra  lui 
accorder  cette  grâce ,  &  fes  fuccef- 
feurs  ne  feront  pas  les  maîtres  de  la 
révoquer.  Traité  cTOf.  art.  7. 

Dans  les  Afïemblées  ordinaires , 
ainfi  que  dans  les  Diètes  générales, 
le  nombre  des  Députés  de  l'une  & 
de  lautre  Religion  fera  égal.  Quand 

une 
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une  affaire  exigera  des  Commilïaires 
extraordinaires ,  ils  feront  pris  parmi 
les  Proteftans  ,  s'il  s'agit  d'Etats  ou 
de  perfonnes  qui  profeffent  la  Con- 
feflîon  d'Aufbourg.  Si  le  différend 
regarde  des  Catholiques ,  les  Com- 
miffaires  feront  Catholiques  ;  s'il  eft 
éle\é  entre  des  Catholiques  &  des 
Proteftans ,  les  Commiffaires  feront 
des  deux  Religions  en  nombre  égal. 
Traité  tTOf.  art.  y ,  §.  1 8. 

Le  Tribunal  de  la  Chambre  Im- 
périale fera  compofé  d'un  Juge  Ca- 
tholique,  de  quatre  Préfîdens. nom- 
més par  l'Empereur,  &  dont  deux 
profefleront  la  Confeflîon  d'Auf- 
bourg;  de  vingt -fix  AfîelTeurs  Ca- 
tholiques ,  &  de  vingt-quatre  Protef- 
tans. Les  Juges  du  Confeil  Aulique 
feront  pris  en  nombre  égal  dans  les 
deux  Religions.  Si  tous  les  Catho- 
liques font  d'un  avis ,  &  tous  les 
Proteftans  d'un  autre  ,  quand  il  s'a- 
gira de  porter  un  Jugement ,  l'affaire 
à  décider  fera  renvoyée  à  la  Diète 
générale  de  l'Empire.  Traité  <TOf. 
art.  5* ,  §.  20. 

Tome  I,  C 
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Les  Ducs  de  Brieg ,  Lignirz , 
Munfterberg  &  d'Qels ,  8c  la  Ville  - 
de  Breflau,  feront  maintenus  dans 
les  privilèges  dont  ils  jouifloient 
avant  les  troubles  de  Bohême  ,  & 
dans  le  libre  exercice  de  leur  Reli- 
gion. Les  Comtes,  Barons ,  Nobles, 
&cc.  qui  profelTent  la  Confeiîîon 
d'Aufbourg  dans  les  Duchés  de  Si- 
lefie ,  qui  dépendent  de  la  Chambre 
Royale  ?  pourront  affilier  à  l'exercice 
public  de  leur  Religion ,  qui  fe  fera 
dans  leur  voifînage  ;  &  l'Empereur , 
comme  Duc  de  Silefie ,  leur  permet 
de  bâtir  trois  Temples  à  leurs  dé- 
pens ,  près  des  Villes  de  Schaveinitz  f 
Jant  &  Glogâu.  Traité  d'Of.  art.  y, 
§.  1 3 ,  La  Silefie  a  depuis  pafTé  fous  la 
domination  du  Roi  de  Prufïe  ;  &  j'en 
rendrai  compte  en  parlant  de  la  paix 
d'Àix-la-Chapelle,  en  1748. 

Les  droits  qui  font  donnés  aux 
Catholiques ,  &  à  ceux  de  la  Con- 
feffîon  d'Aufbourg ,  font  auill  accor- 
dés aux  Réformés.  A  l'exception  de 
ces  trois  Religions ,  il  n'en  fera  reçu 
jni  tol&é  aucune  autre  dans  l'Empire, 


de  l'Europe.  yr 
Traité  d'Of.  art.  7.  Il  y  a  apparence 
que  cet  article  ne  regarde  que  les 
Sujets  ,  puifqu'  on  n'a  fait  aucune  dif- 
ficulté au  Duc  de  Holftein  ,  d'abord 
héritier  préfomptif ,  &  enfuite  Em- 
pereur de  Ruine,  fous  le  nom  de 
Pierre  III,  au  fujet  des  fiefs  qu'il 
pofledoit  dans  l'Empire  ,  quand  il  a 
embraffé  la  Religion  Grecque. 

Electeurs  ,  Princes  et  Etats 
de  lEmpire, 

Ils  auront  droit  de  fuffirage  dans 
toutes  les  délibérations.  Sans  eux  on 
ne  pourra  ni  faire  de  nouvelles  Loix, 
ni  interpréter  ou  changer  les  ancien- 
nes. Leur  confentement  fera  néce£- 
faire  pour  déclarer  la  guerre,  faire 
la  paix ,  contracter  des  alliances , 
établir  des  impôts ,  lever  des  trou- 
pes ,  &  bâtir  de  nouvelles  forterefles 
au  nom  du  public  fur  les  terres  des 
Etats.  Les  Villes  libres  auront  voix 
décifive  aux  Diètes  particulières  & 
générales ,  elles  jouiront  de  tous  leurs 
droits  anciens.  Les  Electeurs ,  Prin- 
ces ,  &c,  pourioat  faire  des  allian- 
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ces  entr'eux ,  &  avec  les  étrangers  ; 
pourvu  que  ces  alliances  ne  foient 
formées  ,  ni  contre  l'Empereur  & 
l'Empire,  ni  contre  les  claufes  des 
Traités  de  Weftphalie.  Traité  de  M. 
art9  64.  Traité  à'Of.  art.  8. 

Le  Ban  de  l'Empire  eft  une  des 
plus  importantes  matières  du  Droit 
Germanique.  La  Bulle  4  Or  ne  dit 
rien  de  fa  forme ,  §ç  jufqu'à  Ferdi- 
nand II,  les  Empereurs  n'ont  été 
affujettis  à  aucune  régie  fixe  dans  le 
cours  de  cette  procédure  ;  ils  o foient 
plus  ou  moins  à  proportion  du  crédit 
dont  ils  jouifîoient.  Il  eft  furprenant 
que  les  Plénipotentiaires  de  Weft-r 
phalie  fe  foient  contentés  d'ordon- 
ner qu'on  fe  conformât  aux  ufages 
anciens  fur  cet  article ,  &  d'en  ren- 
voyer la  décifion  à  la  prochaine 
Diète.  On  y  régla  que  l'Empereur 
ne  pourroit  mettre  au  Ban  aucun 
Prince  ni  aucun  Etat ,  fans  le  con^ 
lentement  des  Electeurs.  Le  Collège 
des  Princes ,  &  celui  des  Villes  Im- 
périales fe  plaignirent  avec  raifon  ; 
§ç  malgré  les  écrits  dont   ils  irion- 
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Gèrent  l'Allemagne ,  ils  n'obtinrent 
la  fatisfaction  qu  ils  demandoient , 
qu'à  l'avènement  de  Charles  VI  au 
Trône  Impérial.  Les  Electeurs  in- 
férèrent dans  fa  capitulation s  (art* 
20,)  qu'il  ne  pourroit  prononcer  le 
Ban  fans  le  fçu  £r  confentement  des 
Elecleurs  *  Princes  &  Etats  de  V Em- 
pire* Voici  comme  s'exprime  ce  frin- 
ce  ^  au  fujet  des  formes  auxquelles 
il  fe  foumet  dans  ces  occafions  : 
Lorfquon  ira  conclure  le  procès  *  les 
actes  en  feront  portés  à  la  Diète  gé- 
nérale j  &  y  feront  pris  en  délibé- 
ration j  &  examinés  par  quelques-uns 
d'entre  les  Etats  députés  des  trois  Col- 
lèges de  t Empire  ,  &  ils  feront  des 
deux  Religions  en  nombre  égal,  G* 
obligés  exprès  a  cette  affaire  par  fer- 
ment. Leur  opinion  fera  rapportée  aux 
Elecleurs,  F  rinces  £r  Etats  ajfemblés 
qui  prononceront  là-dejfus  la  conclu- 
sion finale.  La  Sentence  j  après  avoir  été 
confirmée  par  nous  ou  par  notre  Corn- 
miffaire  /fera  publiée  en  notre  nom; 
&  l'exécution  ne  fera  autrement  ache- 
vée £r  accomplie  ,  que  félon  la  teneur 
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des  Réglemens  de  V exécution  *  &•  pœf 
le  même  Cercle  où  appartenait  le  Prof- 
■crit*  &  où  il  avoit  fort  domicile.  Nous 
ne  garderons  rien  de  tout  ce  qui  lui 
fera  pris  &  ôté*  ni  pour  nous-mêmes  s 
ni  pour  notre  Maifon  j  mais  le  tout 
fera  incorporé  à  l'Empire;  &  avant 
toutes  ckofes  le  parti  lefé  en  fera  fa- 
tisfaiu  La  même  claufe  a  été  mifè 
dans  la  capitulation  de  Charles  VII» 
(  aru  20 ,  )  &   de  l'Empereur  au- 
jourd'hui régnant.  Elle  doit  être  re- 
gardée   comme    faifant   partie    des 
Traités  mêmes  de  Munfter  &  d'OC- 
liabruck ,  les  Plénipotentiaires  ayant 
garanti  d'avance  ce  qui  feroit  déci- 
dé fur  cette  matière  par  les  Princes 
de  l'Empire.  Traité  de  Munfter ,  aru 
65.  Traité  £0f.  aru  8. 

Maison    d  Autriche. 

La  France  payera  en  trois  paye- 
mens  égaux  la  fomme  de  trois  mil- 
lions de  livres  tournois  à  Ferdinand- 
Charles  ,  Archiduc  d'Infpruk ,  après 
que  FEfpagne  aura  donné  fon  con- 
sentement à  l'aliénation  de  TAlface, 
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&  des  autres  terres  cédées  par  le 
Traité  de  Munfter.  Traité  de  Munf- 
ter arti  $9.  Ce  Prince  étant  mort  s 
les  trois  millions  furent  payés  à  fort 
frère  Sigifmond-François ,  en  1 663  j 
1664  &  1665* 

Maison  de  Bavière  j  Maison 
Palatine  3  Maison  dé 

BRANDEBOURGé 

La  Maifon  de  Bavière  reftera  eri 
poflefîion  de  la  dignité  Electorale , 
du  Haut  Palatinat  &  du  Comté  de 
Cham  qui  appartenoient  à  la  Maifon 
Palatine.  En  vertu  de  cette  ceiHon  s 
elle  renoncera  à  la  dette  de  treize 
millions  quelle  a  prêtés  à  la  Maifon 
d* Autriche ,  &  qui  font  hypothéqués 
fur  la  Haute  Autriche*  Traité  de 
Munfter  „  art,  n  &  12.  Traité  d'OJl 
art.  4. 

La  Maifon  de  Bavière  avoit  po£- 
fédé  autrefois  la  dignité  Electorale* 
Voici  comment  s'exprime  fur  ce  fu- 
jet  l'Electeur  Maximilien-Emmanuel, 
dans  le  Manifefte  qu  il  publia  con- 
tre l'Empereur  Leopold  au  commen- 
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cernent  de  la  guerre  de  1 70 1 .  "  La 
33  dignité  Electorale  eft  très-ancien- 
»  ne  dans  ma   Maifon  ,  fuivant  le 
3>  Concordat  qui  fut  fait  à  Pavie  en- 
39  tre  l'Empereur  Louis  de  Bavière 
33  dont  je  defcends  ,  &  Adolphe ,  fils 
y  de  Rodolphe  de  Bavière ,  frère  de 
«  l'Empereur  Louis ,  &  auteur  de  la 
:»  branche  Rodolphine.  Cette  digni- 
i>  té  qui  appartenoit  à  la  Maifon  de 
33  Bavière ,  devoit  être  polTédée  al- 
*>  ternativement  par  les  chefs  des  deux 
33  branches  qui  la  compofoient  alors. 
33  Quelque  temps  après  ce  Concor- 
w  dat,  l'Empereur  Charles  IV,  enne- 
33  mi  déclaré  des  Princes  de  ma  bran- 
33  che ,  publia  la  Bulle  d'Or ,  dans 
33  laquelle  il  régla  que  les  fils  aînés 
33  des  Electeurs  fuccéderoient  tou- 
33  jours  à  leurs  pères.  C'étoit  un  Prin- 
35  ce  de  la  branche  Rodolphine  qui 
33  jouiObit  de  i'Ele&orat  de  ma  Mai- 
33  fon ,  quand  cette  Bulle  fut  publiée. 
33  Son  fils  prenant  droit  fur  la  Bulle 
r  33  d'Or ,  fe  maintint  en  poiTeflion  de 
«  l'Eledoiat,  qui,  fuivant  le  Con- 
33  cordât  de  Pavie,  devoit  paffer  à 
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m  l'aîné  de  ma  branche.  Son  ufin> 
sb  pation  fut  imitée  de  fes  defcen- 
33  dans ,  malgré  les  proteftations  & 
a^  les  oppofitions  de  mes  ancêtres  fi 
33  fouvent  réitérées  &  renouvellées 
33  en  pleine  Diète  par  le  Duc  Guil- 
33  laume  de  Bavière  mon  bifayeul.  « 
Il  fera  créé  un  huitième  Eleclorat 
en  faveur  de  la  Maifon  Palatine.  Les 
Princes  Palatins  feront  rétablis  dans 
tous  leurs  droits  ,  &  remis  en  pof- 
feiîîon  des  biens  ,  tant  Eccléfîafti- 
ques  que  Séculiers ,  qu'ils poffédoient 
avant  les  troubles  de  Bohême.  Il  faut 
cependant  en  excepter  ce  qui  a  été 
cédé  par  l'article  précédent  à  la  Mai- 
fon de  Bavière  ,  &  quelques  autres 
terres  que  revendiquent  les  Eveques 
de  Spire  &  de  Worms.  Au  défaut 
d'hoirs  mâles  dans  la  Maifon  de  Ba- 
vière ,  le  huitième  Electorat  des 
Comtes  Palatins  du  Rhin  fera  dé- 
truit ;  &  ces  Princes  rentreront  en 
poflTefîion  de  celui  qu'ils  ont  cédé 
aux  Ducs  de  Bavière.  Le  Comté  de 
Cham  &  le  Haut  Palatinat  feront 
auilï  dans  ce  cas  réunis  à  leur  Domai- 
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ne.  Traité  de  Munfter  *  art.   13  £r 

fuivans.  Traité  £Of  art.  4, 

Les  Traités  de  Weftphalie  n  ont 
rien  décidé  fur  le  Vicariat  de  l'Em- 
pire ,  dans  les  parties  du  Rhin  &  de 
la  Suabe,  &  de  la  Jurifdi&ion  de 
Franconie.  A  la  mort  de  Ferdinand 
III,  l'Eleéèeur  de  Bavière  prétendit 
que  cette  dignité  étoit  attachée  à 
ion  Ele&orat ,  ou  bien  au  Haut  Pà- 
latinat  dont  il  étoit  en  poueilîon. 
L'Electeur  Palatin  foutint  au  con- 
traire qu'elle  lui  appartenoit  en  qua- 
lité de  Comte  du  Bas  Palatinat ,  &  il 
faut  avouer  que  la  Bulle  d'Or  étoit 
favorable  à  Tes  prétentions  ;  puif* 
<{u'elle  dit  (chap.  y,)  que  toutes  les 
fois  que  le  «S.  Empire  viendra  a  vaquer* 
niluflre Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi* 
maître  d'Hôtel  du  S.  Empire  Romain  * 
fera  Frovifeur  ou  Vicaire  de  V Empire  s 
6rc.  i°.  il  n'eft  pas  naturel  qu'on  eût 
oublié  de  qualifier  le  Comte  Palatin 
d'Elecleur  3  fi  fa  qualité  de  Vicaire  eût 
été  attachée  à  fon  Eleétorat.  2°>  La 
Bulle  d'Or  l'appelle  Comte  Palatin  da 
Rhin;  d'où  l'on  peut  inférer  que  ç  eflr 
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Îar  le  Bas  Palatinat,&  non  par  le 
faut,  qu'il  étoit  Vicaire  de  l'Empire, 
Cette  queftion  partagea  toute  l'Alle- 
magne ,  &  il  fe  préfenta  inutilement 
des  Arbitres  pour  la  décider.  Ces  deux 
Princes  ont  depuis  pafle  une  tran fac- 
tion, (i  y  Mai  1724.,)  par  laquelle  ils 
conviennent  d'exercer  à  l'avenir  le 
Vicariat  en  commun ,  &  d'en  établir 
Je  fiége  dans  un  lieu  neutre.  Telle  en* 
effet  a  été  la  forme  du  Vicariat  dans 
la  vacance  de  l'Empire,  après  la  mort 
de  Charles  VI.  Plusieurs  Princes  pro- 
tégèrent contre  ce  Concordat ,  dont 
la  teneur  tendoit  en  quelque  forte 
à  multiplier  les  Vicaires .,  &  qui ,  pour 
avoir  force  de  Loi ,  auroit  dû  être  re- 
vêtu du  confentement  de  l'Empereur 
&  de  la  Diète.  Quoique  les  Offi- 
ciers des  deux  co- Vicaires  eufTent 
exercé  leurs  fondions  à  Aufbourg , 
l'Empereur  Charles  VII ,  à  fon  avè- 
nement au  Trône ,  s'engagea  par  le 
troifiéme  article  de  fa  capitulation  9 
de  porter  cette  affaire  à  la  Diète  gé- 
nérale ,  &  de  ne  ratifier  &  confirmer 
les  acles  du  Vicariat  *  qu'après  que 
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l'Empire  auroit  porté  fon  Jugement, 
Ce  Prince  occupé  d  objets  plus  im- 
portons ,  eft  mort  fans  avoir  exécuté 
fa  promeffe  ,  &  l'Elecleur  de  Ba- 
vière fon  fils  a  palTé  un  nouveau 
Concordat  avec  l'Elecleur  Palatin  y 
par  lequel  ces  Princes  conviennent 
d'exercer  alternativement  le  Vicariat, 

En  exécution  du  quarante-huitiè- 
me article  du  Traité  de  Munfter, 
&  du  quatrième  article  du  Traité 
d^Ofnabruck ,  qui  ordonnent  de  ter- 
miner l'affaire  de  la  fuccefîîon  de  Ju- 
liers  indécife  depuis  1 609  ;  Frédéric- 
Guillaume  ,  Electeur  de  Brandebourg 
&  Philippe  -  Guillaume  ,  Palatin  du 
Rhin ,  Duc  de  Neubourg ,  lignèrent  un 
Traité  à  Cleves  le  £  Septemb.  1 666. 

Le  Duc  de  Neubourg  &  fes  def- 
cendans  retiendront  les  Duchés  de 
Juliers  &  de  Bergue  a  &  les  Sei- 
gneuries de  Winendael  &  de  Bref- 
ques.  L'Eledteur  de  Brandebourg  & 
fes  defcendans  pofTéderont  le  Duché 
de  Cleves,  &  les  Comtés  de  la 
Marck  &  de  Ravenfberg.  Traité  de 
Ckvzsj  art*  ^.  Le  Comté  de  Ra- 
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veftein ,  fur  lequel  les  contractons  ne 
convinrent  point  en  1 666 ,  a  depuis 
été  cédé  à  la  JMaifon  Palatine  ,  par 
un  Traité  conclu  en  1670. 

Les  Pays  de  la  fucceflîon  de  Ju- 
liers  refteront  inviolablement  alliés. 
Les  contradans  en  porteront  à  la 
fois  les  titres ,  &  s'en  garantifTent 
mutuellement  la  pofTeiîion.  Traité  de 
Cleves ,  art.  6  £r  8 . 

Le  Traité  de  Cleves  ne  nuira  en 
aucune  façon  aux  prétentions  que 
quelques  Princes  peuvent  former  fur 
la  fucceflîon  de  Juliers.  Traité  de 
Cleves.,  art.  1.  Cette  claufe  lahTant 
fubfifter  tous  les  droits  de  la  Mai- 
fon  de  Saxe,  &  des  Princes  des 
Deux-Ponts ,  ne  fait  du  Traité  qu'on 
vient  de  voir  qu'un  accord  provi- 
fionnel ,  malgré  la  garantie  que  fe 
promettent  l'Ele&eur  de  Brande- 
bourg &  le  Duc  de  Neubourg. 

Il  eft  vrai  que  l'Empereur  Léopold 
a  depuis  confirmé  ce  partage  ;  mais 
les  Princes  qui  l'ont  fait ,  font  trop 
bien  inftruits  l'un  &  l'autre  des  cons- 
titutions de  l'Empire ,  pour  penfer 
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qu'un  pareil  acle  puifîe  donner  force 
de  Loi  à  leur  Traité.  Les  différends 
nés  au  fujet  de  la  fuccefîîon  de  Ju- 
Jiers ,  n'étant  donc  point  terminés 
définitivement ,  je  crois  devoir  met- 
tre le  Lecteur  en  état  de  juger  cette 
affaire,  foit  que  quelque  révolution 
dérange  l'ordre  actuellement  établi, 
foit  qu'on  veuille  prévenir  les  trou- 
bles que  la  politique  doit  craindre, 
en  voyant  une  pareille  queftion  in- 
décife. 

Jean-Guillaume  ,  Duc  de  Cleves  , 
Juliers  y  &c.  mourut  fans  poftérité  le 
J  y  Mars  1609.  Ce  Prince  avoit  eu 
quatre  fceurs  ;  l'aînée  nommée  Ma- 
rie -  Eléonor ,  fut  mariée  à  Albert- 
Frédéric  ,  Duc  de  PrufTe  ;  la  fécon- 
de ,  Anne,  époufa  Philippe-  Louis, 
Palatin  du  Rhin ,  Duc  de  Neubourg; 
Magdeleine  époufa  Jean  ,  Duc  Pala- 
tin des  Deux-Ponts  ;  &  Sibille ,  Char- 
les d'Autriche ,  Marquis  de  Burgaw. 

Dès  que  la  fuccefîion  de  Cleves 
fut  ouverte ,  ces  Princeffes ,  ou  leurs 
ayans  caufe  fongerent  à  faire  valoir 
leurs  droits  y  mais  l'indivisibilité  des 
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Domaines  conteftés  étoit  trop  bien 
établie  par  des  titres  déjà  anciens 
&  refpeclés ,  &  par  les  conventions 
que  les  Souverains  de  Cleves  avaient" 
pafTées  avec  leurs  Etats  3  du  confen- 
tement'des  Empereurs  &  de  l'Em- 
pire  y  pour  qu'il  fût  queftion  d'un 
partage  entre  les  fceurs  du  feu  Duc 
Jean -Guillaume.  Les  demandes  du 
Duc  des  Deux-Ponts  &  du  Marquis 
de  Burgaw  ne  parurent  d'aucun  poids,. 
On  rejetta  celles  que  faifoit  le  Duc 
de  Nevers ,  en  vertu  des  armes  &  du 
nom  de  Cleves  qu'il  portoit  ;  &  la 
-conteftation  ne  roula  plus  qu'entre 
le  Duc  de  Neubourg  &  l'Electeur 
de  Brandebourg ,  qui  avoit  époufé 
Anne  de  Prude ,  fille  unique  d'Al- 
bert-Frédéric ,  Duc  de  Prufte  ,  &  de 
Marie-  Eléonor  de  Cleves  y  morte  en 
i6o2. 

Le  Duc  de  Neubourg  fondoit  fes 
droits  fur  deux  diplômes ,  Tun  de 
Charles-Quint ,  l'autre  de  Ferdinand 
I.  Guillaume  ,  Duc  de  Cleves  5  ayant 
époufé  en  i$^6 ,  Marie  d'Autriche  , 
Ûle  de  Ferdinand  >  Roi  des  Romains , 
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&  nièce  de  Charles-Quint ,  profita 
de  la  faveur  que  lui  donnoit  cette 
alliance  pour  faire  déclarer  fes  fiefs 
féminins.  En  effet .,  l'Empereur  ré- 
gla ,  du  confentement  de  l'Empire , 
qu'au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
Maifon  de  Cleves ,  fes  Domaines  paf- 
feroient  aux  filles  vivantes,  &  qu'a- 
près leur  mort  leurs  en  fans  mâles 
feulement  les  partageroient  entr'eux. 
Ferdinand  étant  parvenu  à  l'Empire , 
fit  un  fécond  diplôme ,  par  lequel 
lahTant  fubfifter  le  droit  des  femelles 
à  la  fucceiîîon  de  Juliers ,  il  en  éta- 
bliffoit  l'indivifibilité  en  faveur  du 
mâle  aîné  fils  des  filles. 

L' Electeur  de  Brandebourg  atta- 
quoit  ces  titres ,  en  prétendant  que 
les  fiefs  qui  compofoient  la  fuccefîîon 
de  Cleves  ,  étoient  féminins  par  leur 
nature  ;  &  il  prouvoit  qu'ayant  ap- 
partenus à  différentes  Maifons ,  ils  n'é- 
toient  fondus  dans  la  même  que  par 
des  mariages.  En  fécond  lieu ,  il  fe 
fond  oit  fur  le  teftament  de  Guillau- 
me ,  pénultième  Duc  de  Cleves,  qui, 
^u  défaut  d'hoirs  mâles  dans  fa  pollé- 
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rite ,  appelloit  à  fon  héritage  l'aînée 
de  Tes  filles. 

Tandis  que  toute  l'Europe  étoit 
attentive  à  cette  queflion ,  il  parut 
fur  les  rangs  un  nouveau  compéti- 
teur. Le  Duc  de  Saxe  fit  valoir  une 
expectative  que  l'Empereur  Frédéric 
III  avoit  donnée  à  un  de  fes  ancê- 
tres fur  les  Duchés  de  Bergue  &  de 
Juliers  ;  &  il  prétendit  qu'il  étoit  ap- 
pelle à  la  totalité  de  la  fucceiîion 
conteflée  par  le  contrat  de  mariage 
de  fon  ayeul  avec  une  Princefïè  de 
Cleves. 

Peut-être  que  ces  Princes  auroient 
vuidé  leur  différend  les  armes  à  la 
main  ,  fi  l'Empereur  Rodolphe  ne  les 
eût  réunis  en  demandant  le  féqueftre 
des  Etats  de  la  Maifon  de  Cleves. 
l'Electeur  de  Brandebourg  &  le  Duc 
de  Neu bourg  pénétrèrent  les  inten- 
tions du  Chef  de  l'Empire  ,  qui ,  fous 
prétexte  de  maintenir  la  tranquillité 
du  Corps  Germanique  &  d'en  défendre 
les  Loix ,  ne  vouloit  que  s'emparer 
d'un  Pays  qui  ferviroit  à  communi- 
quer de  fes  Etats  d'Allemagne  à  ceux 
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quel'Efpagne  pofféddit  dans  les  Pays-? 
Bas.  Ces  craintes  étoient  fondées  3  & 
Rodolphe  avoit  en  effet  donné  l'in- 
veftiture  de  cette  riche  fucceflion  à 
l'Archiduc  Léopold,  qui  ne  tarda  pas 
à  fe  rendre  maître  de  Juliers, 

L'Electeur  de  Brandebourg  &  le 
Duc  de  Neubourg  unis  par  les  Trai- 
tés de  Dartmont  &  de  Doufbourg , 
conclus  le  3 1  Mai  &  le  1 4  Juillet 
1 609 ,  intérefTerent  à  leur  caufe  les 
Proteftans  de  l'Empire,  &  tous  les 
Princes  que  la  puiflance  de  la  Maifon 
d'Autriche  inquiétoit.  Ayant  recou- 
vré Juliers  le  premier  Septembre 
1610  t  ils  fentirent  tout  le  prix  de 
leur  union  ;  &  conformément  aux 
articles  dont  ils  étoient  convenus, 
ils  établirent  dans  leurs  nouveaux 
Etats  une  Régence  commune.  »  Les 
33  enfans  de  Brandebourg  &  de  Neu- 
33  bourg,  dit  le  Duc  de  Rohan,  gou- 
3j  vernoient  enfemble  la  fucceflion  de 
33  Cleves  ;  les  fortereffes  étoient  gar- 
33  dées  par  des  garnifons  égales  ;  ils 
3>  habitoient  en  même  Palais  >  &  trai- 
33  toient  leurs  affaires  d'une  commu- 
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53  né  main.  Ce  qui  ne  dura  guères, 
33  étant  difficile  qu'un  Etat  fe  puifTe 
a?  gouverner  long-temps  de  la  forte 
33  fans  divifîon ,  fur-tout  entre  deux 
33  Princes  de  diverfe  Maifon ,  où  il 
33  y  a  quelque  diverfité  en  leur  Re-^ 
33  ligion.  Ils  commencèrent  à  entrer 
33  en  une  jaîoufîe  l'un  de  l'autre;  leurs 
33  amis  communs  &  intérefTés  à  leur 
33  fubiiftance  s'en  appercevant  ,  & 
33  craignant  que  leur  mélmtelligence 
33  ne  s'accrût,  leur  perfuaderent  de 
33  s'allier  enfemble  pour  mieux  fo- 
33  menter  leur  amitié.  Neubourg  s'y 
33  accommode,  va  trouver  l'Electeur 
33  de  Brandebourg  *  &  lui  demande 
33  fa  fille  en  mariage  :  mais  comme 
3>  les  meilleures  viandes  étant  cor^ 
33  rompues  ,  fe  convertirent  en  un 
33  plus  grand  venin ,  àuili  dans  le 
33  plus  falutaire  confeil  donné  à  ces 
33  Princes  pour  affermir  leur  amitié* 
33  fe  trouva  le  fujet  dune  haine  im~ 
33  placable ,  qui  a  caufé  la  ruine  des 
33  deux  en  ladite  fucceflîom  Car, 
33  tandis  qu'ils  étoient  dans  les  dé- 
03  bauches  de  leurs  feftins ,  l'Electeur  3, 
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33  fur  quelques  difcours  qui  ne  lui  plu- 
»  rent  pas  dans  fa  propre  inaifon  & 
33  à  fa  table ,  offenfa  Neubourg  juf- 
33  qu'à  lui  donner  un  foufHet ,  dont 
os  encore  depuis  il  ne  lui  voulut  faire 
33  aucune  fatisfadion  convenable. 
33  Tellement  qu'au  lieu  d'une  fem- 
3?  me ,  il  remporta  une  orTenfe  fi  gra- 
33  vée  dans  le  ccsur3  qu'il  n'admit  plus 
33  autre  confeil  que  celui  de  la  ven- 
3.>  geance.  Cet  efprit  ainfi  ulcéré  étant 
33  de  retour  au  Pays  de  Cleves ,  il 
33  fut  facile  aux  Efpagnols  de  fe 
33  l'acquérir.  Ils  lui  moyennerent  fon 
33  mariage  avec  la  fceur  du  Duc  de 
33  Bavière  3  lui  perfuaderent  de  fe  fai- 
33  re  Catholique  pour  avoir  favorable 
33  toute  la  ligue  Catholique  d'AUema- 
33  gne ,  ils  le  prennent  en  protection 
33  &  lui  donnent  penfion. 

33  Les  Etats-Unis ,  voyant  com- 
33  biei\  ce  changement  leur  étoit  pré- 
33  judiciable  ,  appuyèrent  Brande- 
33  bourg.  Ces  Princes ,  des  foupçons 
33  en  viennent  aux  attentats  :  Neu- 
33  bourg  fe  faifit  deDufleldorp ,  Bran- 
w  debourg  de  Juliers ,  dont  le  Roi 
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5  d'Efpagne  prend  prétexte  de  s'é- 
3  mouvoir,  &  arme  puiffamment  pour 
3  le  reprendre.  Les  Etats  de  l'autre 
3  part  fe  préparent  à  le  défendre,  & 
3  le  muniflent  de  troupes  <&  chofes 
3  nécelfaires  pour  foutenir  un  grand 
3  fiége.  De  France  ,  les  vrais  intérêts 
3  n'ayant  plus  lieu ,  on  n'en  a  que  des 
y  paroles  &  des  ambaifades.  L'An- 
3  gleterre ,  voyant  la  France  avoir 
3  lâché  le  pied ,  fe  "contente  de  l'imi~ 
3  ter  en  envoyant  fes  AmbafTadeurs. 
3  Les  Princes  d'Allemagne  fe  voyant 
3  abandonnés  de  ces  deux  Couron- 
a  nés ,  &  divifés  entr'eux  par  la  Re- 
3  ligion  &  par  les  affections  di- 
3  verfes  qu'ils  portoient  à  ces  deux 
3  Princes  ,  ne  fe  remuent  point. 
3  L'Efpagne  rie  fe  voyant  plus  que 
3  les  Etats  oppofés ,  pourfuit  fa  poin- 
3  te  ;  &  tandis  qu'elle  amufe  les  Am- 
3  baffadeurs  de  ces  deux  Rois,  elle 
3  envoyé  Spinola  dans  le  Pays  avec 
3  une  puiffante  armée  ,  lequel  au  lieu 
3  d'attaquer  Juliers ,  qui  étoit  pour 
3  lors  une  rude  entreprife ,  il  s'en  va 
9  emparant  de   ces  Etats ,  paiTe  le 
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w  Rhin ,  attaque  &  prend  Wefel  en 

»>  quatre  jours. 

«  Maurice,  Prince  d'Orange,  voyant 
33  cet  exploit ,  ne  marchande  plus , 
a?  laine  les  AmbafTadeurs  en  leur  né- 
33  gociation ,  s'empare  de  Rez  &  d'E- 
33  merik  ;  &  deux  armées  fe  faififlènt 
»  de  cette  fuccefîion  fans  empêche- 
33  ment  l'une  de  l'autre ,  fans  altérer 
33  la  trêve ,  &  fans  fe  donner  un  coup 
3>  d'épée.  Car  le  premier  des  deux 
33  Capitaines  qui  avoit  occupé  une 
33  place  ,  l'autre  fe  retivoit  fans  y  rien 
33  prétendre  ;  tellement  que  le  plus 
»  diligent  étoit  celui  qui  faifoit  plus 
33  de  progrès.  Ce  qui  caufa  cette  dou- 
33  ceur ,  fut  que  Spinola  reconnoifToit 
33  l'armée  de  Maurice  meilleure  que 
3,  la  fienne  ;  Maurice ,  que  le  falut  des 
33  Etats  confiftoit  en  la  fubfiftance 
33  de  fon  armée  ;  tellement  que  fans 
33  rien  hafarder  ,  il  crut  fon  action 
33  affez  glorieufè  de  partager  cette  dé- 
»  pouille  avec  l'Efpagne.  ce 

Ces  hoftilités  furent  fuivies  d  un- 
accommodement  figné  à  Santen  le 
1 2  Novembre  1 6i  \ ,  fous  la  média- 
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tîon  de  la  France  &  de  l'Angleterre, 
Il  fut  ftipulé  qu'on  partageroit  la 
fucceilîon  conteftée  en  deux  parties 
égales.  L'une  devoit  comprendre  le 
Duché  de  Qeves ,  &  les  Comtés  de 
la  Mark,  de  Ravenfberg  &  de  Ra- 
veftein  ;  l'autre  les  Duchés  de  Ju-* 
Jiers ,  de  Bergue  ,  &  les  Seigneuries 
de  Winendael  &  de  Brefques.  Le 
fort  devoit  décider  de  ces  poiTefe 
fions  ,  &  chacun  des  contra&ans 
s'engageoit  de  gouverner  en  fon  nom 
&  à  celui  de  fon  compétiteur,  les 
Domaines  qui  lui  feroient  échus ,  & 
de  ne  rien  innover  dans  le  gouverne- 
ment politique ,  ni  dans  l'adminiftra^ 
don  EccléfiafKque, 

Ce  Traité  n'eut  pas  lieu  ;  l'opiniâ- 
treté de  la  Cour  de  Madrid  à  vou- 
loir conferver  les  places  qu'elle  avoit 
occupées,  fervit  de  prétexte  aux  Pro^ 
vinces-Unies  pour  ne  pas  fe  défaifîr 
de  celles  dont  elles  s'étoient  empa- 
rées. L'Electeur  de  Brandebourg  & 
îe  Duc  de  Neubourg  comprirent  que 
leurs  auxiliaires  étoient  leurs  vrais 
gnnemis  \  l'intérêt  les  rapprocha ,  & 
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ces  Princes  continuèrent  à  gouver- 
ner les  Pays  de  la  fucceiïion  de 
Cleves ,  fuivant  leurs  conventions 
de  i  6<dq.  Le  9  Mars  1 629  ,  ils  con- 
vinrent à  DulTeldorp  d'un  partage 
provifionnel  pour  l'efpace  de  vingt- 
cinq  ans.  L'Electeur  de  Brandebourg 
devoit  jouir  en  propre  du  Duché 
de  Cleves  &  du  Comté  de  la  Mark, 
&  par  indivis  avec  le  Duc  de  Neu- 
bourg,  du  Comté  de  Ravenfberg. 
Ce  dernier  entroit  en  poiTelîion  des 
Duchés  de  Juliers ,  de  Bergue  &  du 
Comté  de  Raveftein.  Ce  Traité  fut 
renouvelle  à  DulTeldorp ,  le  8  Avril 
1547,  &  le  11  Octobre  iô'yi  ,  à 
EfTen. 

Dans  tous  les  actes  dont  je  viens 
de  parler ,  de  même  que  dans  celui 
de  Cleves  de  1 666 ,  les  Ducs  de 
Neubourg  n'ayant  traité  que  pour 
eux  &  leur  poftérité  ;  le  partage  con- 
venu pouvoit  fouffrir  quelques  diffi- 
cultés à  la  mort  du  dernier  Electeur 
Palatin.  Elles  ont  été  levées  par 
plufieurs  Traités  dont  je  vais  rappor- 
ter les  articles. 

Sa 
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Sa  Majefté  Très-Chrétienne  s  en- 
gage  pour  elle  &  pour  fes  fucceflèurs 
&  héritiers  à  perpétuité,  de  garantir 
de  toutes  fes  forces ,  contre  qui  que 
ce  puiffe  être,  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pruffe ,  fes  fuccefTeurs  &  héritiers 
à  perpétuité,  la  poffefîion  tranquille 
de  toute  la  Baffe  Silefïe ,  la  Ville  de 
Breflau  y  comprife  ;  bien  entendu 
néanmoins  qu'il  ne  fera  fait  de  fa  part 
aucun  changement  au  préjudice  de  la 
Religion  Catholique ,  Apoftolique  & 
Romaine  :  &  par  reconnoiffance  pour 
la  fufdite  garantie ,  aufîl  -  bien  que 
pour  une  entière  conciliation  de  l'af- 
faire de  la  fuccefîîon  de  Juliers  &  de 
Bergue,  &  pour  l'affermiffement  de 
la  tranquillité  générale  qui  auroit  pu 
être  troublée  à  l'égard  de  cette  affai- 
re ,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  tant 
pour  elle ,  que  pour  fes  fucceffeurs  & 
héritiers,  s'engage  de  la  manière  la 
plus  forte  &  la  plus  folemnelle ,  de 
faire  à  la  Maifon  .Palatine  de  Sulz- 
bach  &  fes  héritiers  à  perpétuité ,  la 
ceiîîon  entière  de  fes  droits  de  fuc- 
ceffion  fur  les  Duchés  de  Juliers  & 
Tome  L  D 
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de  Bergue  ;  bien  entendu  que  cette  cef- 
fïon  ne  fçauroit  avoir  lieu  qu'autant 
que  la  poffellïon  tranquille  de  toute 
la  Baffe  Silefie ,  la  Ville  de  Breflau  y 
comprife,  fera  affurée  à  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe ,  fes  héritiers  &  fuccef- 
feurs  à  perpétuité,  par  une  ceflîon  for- 
melle de  la  Maifon  d'Autriche  à  fti- 
puler  dans  le  futur  Traité  de  paix, 
fous  la  garantie  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  de  la  Maifon  Palatine» 
&  telles  autres  Puiffances  qu'on  pour- 
rait trouver  à  propos  d'inviter  à  la 
concurrence  de  cette  garantie ,  telles 
que  FEfpagne,  la  Suéde  &  la  Bavière , 
contre  toute  prétention  formée  &  à 
former  de  quelque  part  que  ce  puif- 
fe  être  fur  la  Baffe  Silefie ,  la  Ville  de 
Breflau  y  comprife  ;  bien  entendu 
auiïî  que  Sa  Majefté  Pruflienne  ga- 
rantira de  fa  part  conjointement  avec 
Sa  Majefté  Très- Chrétienne  &  les 
Puiffances  qui  interviendront  au  pré- 
fent  Traité,,  à  ladite  Maifon  Palatine 
de  Sulzbach  ,&  fes  defcendans ,  pa- 
reillement à  perpétuité ,  la  poffeiîion 
defdits  Etats  de  Bergue   &  Juliers , 
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contre  toutes  prétentions  formées  ou 
à  former  de  quelque  part  que  ce  puifïe 
être  fur  la  fucceflîon  defdits  Etats 
de  Juliers  &  de  Bergue.  Traité  de 
Breflau  du  $  Juin  1741  >  entre  la 
France  &  le  Roi  de  Prujje  *  article  /e-« 
paré  premier. 

L'article  qu'on  vient  de  lire ,  eft 
tranfcrit  mot  pour  mot  dans  un  au- 
tre Traité  de  Breflau  ,  conclu  le  4 
Novembre  1741  ,  entre  le  Roi  de 
Pruffe  &  l'Electeur  de  Bavière  ,  de- 
puis Empereur  Charles  VII.  Les  con- 
traclans  s'engagent  à  l'obferver  fi- 
dèlement ;  bien  entendu  pourtant 
qu'en  confîdération  d'une  renoncia- 
tion de  cette  importance ,  la  Maifon 
Palatine  de  Sulzbach  renonce  de  la 
manière  la  plus  forte  &  la  plus  folem- 
nelle ,  pour  elle  &  pour  fes  héritiers 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  à  perpétui- 
té ,  à  toute  prétention  fur  ce  que  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pruffe  pofTéde  ac- 
tuellement de  la  fuccelîîon  des  an- 
ciens Ducs  de  Cleves ,  Juliers  &  Ber- 
gue ,  félon  le  Traité  fait  l'an  16  66, 
entre  les  Maifons  Electorale  de  Bran- 
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debourg  &  Palatine  de  Neubourg;££ 
la  fufdke  Maifon  de  Sulzbach  pour 
elle  &  fes  fucceffeurs  &  héritiers  à 
perpétuité,  de  reconnoître  l'obliga- 
tion &  la  validité  du  fufdit  Traité 
de  1666  y  en  tous  fes  points  &  arti- 
cles ,  &  fur  -  tout  touchant  tout  ce 
que  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrufTe  & 
fa  Maifon  poiTédent  actuellement  de 
la  totalité  de  la  fuccelîion  de  Cle- 
ves ,  Juliers  &  Bergue.  Et  quoiqu'en 
vertu  du  Traité  fait  &  conclu  Tan 
1 670,  entre  l'Electeur  Frédéric-Guil- 
laume de  Brandebourg  &  le  Prince 
Palatin  Frédéric-Guillaume  de  Neu- 
bourg ,  le  Château ,  la  Ville  &  la 
Seigneurie  de  Raveftein,  doivent  re- 
venir de  plein  droit  à  la  Maifon  Elec- 
torale de  Brandebourg ,  après  l'ex- 
tinction des  héritiers  mâles  de  la 
Maifon  Palatine  de  Neubourg  ;  ce- 
pendant Sa  Majefté  le  Roi  de  PrufTè 
veut  bien  céder  &  remettre,  le  cas 
exiftant,  la  fufdite  Seigneurie  de  Ra- 
veftein ,  à  la  Maifon  Palatine  de  Sulz- 
bach ,  auflî-tôt  que  fadite  Majefté  le 
Roi  de  PrufTe  fe  trouvera  dans  la 
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poflèfîion  tranquille  de  la  Comté, 
Ville  &  Château  de  Glalz ,  &  que 
cette  pofTefîîon  lui  fera  afTurée  par 
le  Traité  de  la  paix  générale.  Traité 
de  Breflau  du  4.  Novembre  1741 ,  en- 
tre le  Roi  de  Prujfe  &  V Electeur  de  Ba- 
vière* art.  fép are*  premier. 

L'année  fuivante ,  l'Electeur  Pala- 
tin ,  dernier  Prince  de  la  branche  de 
Neubourg  ,  traita  avec  le  Roi  de 
PrufTe ,  conformément  aux  difpofi- 
tions  qu'on  vient  de  lire  ;  &  le  Chef 
de  la  Maifon  Palatine  de  Sulzbach , 
aujourd'hui  Electeur  Palatin  ,  accéda 
à  ce  Traité  comme  partie  contrac- 
tante. Les  droits  de  ce  Prince  à  la 
fucceflïon  des  anciens  Ducs  de  Cle- 
ves  &  Juliers ,  font  en  effet  incon- 
teftables  *  puifqu'il  defcend  du  ma- 
riage d'Anne  de  Cleves  avec  Louis 
de  Neubourg ,  par  Augufte  ,  Comte 
Palatin ,  Duc  de  Sulzbach  5  frère  puî- 
né de  Wolgang-Guillaume ,  Chef  de 
la  branche  aînée  de  Neubourg.  Je 
laifïè  à  juger  au  Lecteur ,  fî  les  con- 
ventions qu'il  vient  de  lire ,  terminent 
définitivement  l'affaire  de  la  fuccef- 
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iion  de  Cleves.  Quand  le  Roi  de 
Prufle  dit  qu'il  cède  à  la  Mai/on  de 
Sulzbach  &  âfes  héritiers  ,  fes  droits 
&c.  il  faut  entendre  par  le  mot 
d'héritiers ,  les  branches  de  la  Maifon 
Palatine  qui  fuccéderont  à  la  branche 
de  Sulzbach ,  dans  le  cas  qu'elle  vint 
à  s'éteindre.  On  ne  peut  pas  dire  que 
les  Princes  de  la  Maifon  de  Sulzbach 
foient  les  héritiers  de  la  Maifon  de 
Sulzbach;  c'eft  la  branche  fuivante 
de  la  Maifon  Palatine ,  qui  doit  être 
défignée  par  le  mot  d'héritier:  ainfi 
il  femble  que  la  Cour  de  Berlin  ne 
peut  faire  aucune  difficulté  aux  Prin- 
ces de  Deux  Ponts ,  s'ils  venoient  à 
fuccéder  à  la  branche  de  Sulzbach. 

En  dédommagement  de  la  Poméra- 
nie  Citérieure  cédée  aux  Suédois,  l'E- 
lecteur de  Brandebourg  &  fes  fucceP- 
feurs ,  Princes  de  fa  Maifon,  tiendront 
comme  fiefs  immédiats  de  l'Empire , 
l'Archevêché  de  Magdebourg,  fans 
y  comprendre  les  quatre  Bailliages 
de  Querfurt  ,  Guterbok  ,  Dam  & 
Borck,  donnés  à  l'Electeur  de  Saxe  ; 
les  Evêchés  de  Halfberftat ,  de  Min- 
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den  &  de  Camin,  La  Ville  de  Mag- 
debourg  fera  confervée  dans  tous 
fes  privilèges  anciens  &  nouveaux; 
le  Bailliage  d'Eglen  qui  appartenoit 
à  Ton  Chapitre,  fera  réuni  au  Do- 
maine du  Prince ,  avec  la  quatrième 
partie  des  Canonicats.  Le  Chapitre 
de  Haliberflat  ne  confervera  aucun 
tlroit  au  Gouvernement  de  l'Evéché, 
&  la  quatrième  partie  de  fes  Canoni- 
cats fera  éteinte.  Minden  confervera 
toutes  fes  Prébendes  >  &  toutes  celles 
de  Camin  feront  fupprimées  &  réu- 
nies au  Domaine  de  la  Poméranie 
Ultérieure.  Traité  d'Of.  art.  i 1 . 

Voyez  plus  haut  dans  l'article  de 
la  Suéde ,  ce  qui  concerne  la  Mai-- 
fon  de  Brandebourg  par  rapport  à  la 
Poméranie. 

MAISONS   DE   MeCKLEBOURG  ,    DE 

Bru nsw ic-Lv n e bov rg  ,   de 

HESSE     ET    DE    BsfDE. 

Pour  dédommager  le  Duc  de  Mec- 
klebourg  Schverin  de  la  Ville  de  Wi£ 
mar  qui  eft  cédée  à  la  Suéde  ,  on  lui 
donnera  en  fiefs  immédiats ,  les  Eve- 

Div 
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chés  de  Schverin  &  de  Ratzebourg, 
avec  privilège  d'en  réunir  à  fon  Do- 
maine tous  les  Canonicats ,  de  même 
que  les  Commanderies  de  Mirou  & 
de  Nemerau ,  qui  appartiennent  à 
l'Ordre  de  Malte.  Traité  dVf.  aru  12. 
En  1 663  y  Chriitian  -  Louis ,  Duc 
de  Mecklebourg ,  fe  mit  avec  fes 
Etats  fous  la  protection  fpéciale  de 
la  France ,  qui  lui  promit  de  le  dé- 
fendre contre  tous  fes  ennemis.  Le 
Duc  s'engage  de  fon  côté,  à  aider  les 
François  de  toutes  fes  forces  s  à  les 
recevoir  dans  fes  Etats,  à  leur  per- 
mettre d'y  faire  des  recrues  &  des 
levées  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
maintenir  les  diipofitions  de  la  paix 
de  Weftphalie.  Traité  de  Paris  du  18 
Décembre  1663. 

La  Maifon  de  Brunfwic  -  Lune- 
bourg  aura  droit  de  fuccefîîon  alter- 
native avec  les  Catholiques  dans 
l'Evêché  d'Ofnabruck  ,  pour  avoir 
cédé  les  Coadjutoreries  de  Magde- 
bourg ,  de  Bremen ,  de  Halfberflat  & 
de  Ratzebourg.  On  lui  donne  aufîî 
la  Prévôté  de  Walckenried,  &  le 
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Monaftere  de  Groëningen.  On  la 
tient  quitte  de  la  dette  contractée 
par  le  Duc  Ulric  avec  le  Roi  de 
Dannemarc  ,  cédée  par  ce  dernier 
Prince  à  l'Empereur  qui  en  avoit 
fait  don  au  Comte  de  Tilly.  Traité 
dVf.art.  13. 

La  Maifon  de  ïïefïe-CafTel  retien- 
dra l'Abbaye  de  Hirsfeld  avec  tou- 
tes fes  dépendances ,  comme  la  Pré- 
vôté de  Gelingen  ;  fauf  toutefois  les 
droits  que  la  Maifon  de  Saxe  y  pof- 
féde  de  temps  immémorial.  Traité 
d'Of.  art,  iy. 

Le  Landgrave  de  HefTe  &  fes  fuc- 
cefTeurSjpofréderont  la  Seigneurie  di- 
recte &  utile  fur  les  Bailliages  de 
Schaumbourg,  Ruckenbourg,  Saxen- 
hagen  &  Stattenhagen  >  qui  apparte- 
noient  à  TEvêché  de  Minden.  Le 
âroit  d'aîneffe  introduit  dans  les  Mai- 
fons  de  Heffe-CafTel  &  de  HefTe- 
parmftadt,  fera  inviolablement  ob- 
fervé.  Traité  de  Munjler  *  art.  52  £r 
61.  Traité  d'Of.  art.  iy. 

Par  le  droit  d'aînefle  on  entend 
dans    l'Empire    l'indivifibilité    des 
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Etats.  Nous  voulons  >  dit  Charles  IV*, 
dans  la  Bulle  d'Or ,  qu'à  l'avenir  &  à 
perpétuité  les  grandes  £r  magnifiques 
Principautés  ,  telles  que  font  le  Royau- 
me de  Bohême  J  la  Comté  Palatine  du 
Rhin*  le  Duché  de  Saxe  &  le  Marqui- 
fat  de  Brandebourg  s  leurs  Terres  J  Jurif 
diElions  j  hommages  &  vajfelages,  avec 
leurs  appartenances  &  dépendances  *  ne 
puijfent  être  partagées  *  divifées  ou  dé- 
membrées en  quelque  façon  que  cefoit; 
mais  quelles  demeurent  à  perpétuité 
unies  &  confervées  en  leur  entier.  Que 
le  fils  aîné  y  fuccéde  *  &  que  tout  le  do- 
maine &  tout  le  droit  appartiennent  à 
lui  feuL  Pendant  long-temps  il  n'y  a 
eu  que  les  Terres  Electorales  qui 
ayent  joui  de  ce  privilège. 

La  préféance  dans  les  Affèmblées 
du  Cercle  de  Suabe ,  &  dans  les  Diè- 
tes générales  de  l'Empire ,  fera  alter- 
native entre  les  deux  branches  de  la 
Maifon  de  Bade.  Traité  de  Munfler* 
art,  36. 

Espagne; 
Tous  les  articles  du  Traité  de  Ver* 
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vin  conclu  le  2  Mai  iyp8 ,  auxquels 
il  ne  fera  pas  dérogé  par  le  Traité 
des  Pyrénées ,  font  de  nouveau  con- 
firmés &  approuvés.  Ttaité  des  Pyré- 
nées j  art.  108. 

L'Efpagne  protefte  contre  toute 
prefcrîption ,  &  fe  réferve  de  faire 
valoir  par  des  voies  amiables ,  de 
non  autrement,  tous  les  droits  aux- 
quels elle  n'a  pas  expreffément  re- 
noncé, &  quelle  prétend  avoir  fur 
la  France.  Traité  de  Vervin ,  art.  2^9 
Traité  des  Pyrénées,  art.  $0. 

Ces  réferves ,  ouvrage  de  l'ambi- 
tion ,  ne  font  propres  qu  a  la  nourrir* 
Des  droits  vieillis  font  prefque  nuls 
malgré  les  protestations  ;  c'eft-à-dire  » 
qu'on  s'accoutume  à  ne  les  regardée 
que  comme  des  prétentions  négligées., 
&  qu'on  ne  manqueroit  point  d'accu- 
fer  d'inquiétude  &  d'injuftice  ,  un  Prin- 
ce qui  fongeroit  enfin  aies  faire  valoir 
par  la  force  des  armes.  Dans  le  Traité 
que  la  France  &  les  Provinces-Unies, 
fignerent  à  Ryfwick  en  1 697,  elles  re* 
noncerent  à  toutes  leurs  prétentions 
xefpeclives  j  qu'il  feroit  utile  que  cer 
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exemple  fût  fuivi  !  Il  ne  le  fera 
point ,  tant  que  la  politique  ,  négli- 
geant ion  véritable  objet  qui  eft  le 
bonheur  de  la  fociété,  ne  travail- 
lera qu'à  fatisfaire  les  pallions  des 
Princes  ou  de  leurs  Miniftres  ,  &  les 
préjugés  des  peuples. 

Les  circonftances  où  les  Cours  de 
Paris  &  de  Madrid  fe  trouvèrent 
pendant  la  négociation  de  Vervin  , 
leur  firent  regarder  comme  nécefc 
faires  les  réferves  dont  je  viens  de 
parler.  Quoique  l'Efpagne  eût  échoué 
dans  toutes  les  entreprifes  quelle 
avoit  formées  en  faveur  de  la  ligue , 
&  pour  écarter  la  Aîaifon  de  Bour- 
bon du  Trône  ;  quoiqu'elle  fentît  fon 
impuhTance  à  foumettre  les  Provin- 
ces des  Pays-Bas  qui  s'étoient  révol- 
tées ■;  elle  étoit  trop  fortement  atta- 
chée à  fon  fyftême  de  conquête  & 
de  Monarchie  univerfelle ,  pour  ne 
pas  regarder  la  pacification  de  Ver- 
vin  comme  une  lîmpîe  trêve.  Les 
conféquences  d  un  principe  faux  doi- 
vent être  fauffes  ;  &  il  étoit  naturel 
que   le  Roi    d'Efpagne   confervât3 
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comme  un  véritable  avantage >  tout 
ce  qui  le  mettroit  en  droit  de  former 
quelque  prétention  fur  la  France. 

Les  François  de  leur  côtén'avoient 
pas  une  politique  plus  éclairée ,  & 
ils  avoient  de  trop  juftes  fujets  de 
hair  Philippe  1 1 ,  pour  que  Henri 
IV  penfât  à  fe  reconcilier  fincére- 
ment  avec  l'Efpagne.  Il  ne  vouloit 
la  paix  que  pour  réparer  les  maux 
que  la  guerre  civile  avoit  faits  à 
fon  Royaume  ,  rétablir  fes  forces ,  & 
fe  mettre  en  état  de  fe  venger.  L'ha- 
bileté dans  les  négociations  coniiftoit 
alors  à  fe  réferver  des  caufes ,  ou  du 
moins  des  prétextes  de  rupture. 

Les  chofes  avoient  bien  changé 
de  face ,  quand  la  paix  des  Pyrénées 
fut  conclue.  La  Cour  de  Madrid  ne 
pouvoit  fe  déguifer  que  les  Traités 
de  Weftphalie,  en  réglant  les  droits 
des  Princes  de  l'Empire  &  de  la  Re- 
ligion Protestante,  n'euflfent  mis  des 
bornes  inébranlables  à  la  fortune  & 
à  l'ambition  des  Empereurs.  Elle 
avoit  été  obligée  de  reconnoîtte 
indépendance  des  Provinces-Unies; 
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elle  ne  faifoit  que  de  vains  efforts 
pour  foumettre  le  Portugal  ;  fes  Pro- 
vinces écoient  dépeuplées  ;  les  tréfors 
du  nouveau  monde  fembloient  taris; 
tous  les  refforts  de  l'ancienne  gran- 
deur de  la  Maifon  d'Autriche  étoient 
brifés.  Dans  cette  fituation  fonger 
encore  à  faire  des  conquêtes ,  c'étoit 
courir  à  fa  ruine.  En  connoiffant 
fes  vrais  intérêts  >  l'Efpagne  ne  de- 
voit  fonger  qu'à  fe  procurer  une  paix 
fûre  8c  folide ,  &  ne  pouvoit  trop 
donner  des  preuves  de  juftice  &  de 
modération. 

La  vengeance  des  François  de- 
voit  être  fatisfaite.  S'ils  avoient  exa- 
miné combien  leurs  avantages  leur 
avoient  coûté ,  ils  auroient  vu  qu'ils 
les  avoient  achetés  trop  chèrement. 
S'ils  avoient  été  capables  d'apper- 
cevoir  que  la  Maifon  d'Autriche  s'é- 
toit  perdue  par  les  efforts  ambitieux 
qu'elle  avoit  faits  pour  augmenter  fa 
puifïance ,  ils  en  auroient  conclu  qu'ils 
ne  pouvoient  l'imiter  fans  s'expofer 
au  même  péril.  Voye\  les  Principes 
des  Négociations .,  pour  fervir  £intro~ 
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duftion  au  Droit  public  de  l'Europe* 
fondé  fur  les  Traités,  Je  crois  qu'on 
fe  tromperoit ,  en  difantque  le  Cardi- 
nal Mazarin  auroit  renoncé  aux  ré- 
ferves  faites  à  Vervin ,  s'il  n'avoit 
craint  que  fes  ennemis ,  toujours  at- 
tentifs à  cenfurer  fes  démarches ,.  ne 
l'eullènt  accufé  d'avoir  trahi  les  in- 
térêts de  l'Etat ,  &  abandonné  quel- 
que chofe  de  réel»  On  voit  au  con- 
traire dans  les  lettres  de  ce  Miniftre  ,. 
combien  il  fe  fçavoit  gré  d'avoir  tour- 
né quelques  endroits  du  Traité  des 
Pyrénées  ,  d'une  manière  dont  la 
France  po.urroit  profiter  dans  de  cer- 
taines conjonctures. 

Quand  l'Efpagne  dit  qu'elle  fe  ré- 
ferve  tous  les  droits  auxquels  elle  n'a 
pas  expreffément  renoncé,  on  ne  doit 
point  la  foupçonner  de  mauvaife  foi  ; 
c  eft  la  même  chofe  que  fi  elle  eût 
dit  Amplement  qu'elle  fe  réfervoit 
les  droits  auxquels  elle  n'a  pas  re- 
noncé :  ce  qui  n'eft  point  expreffé- 
ment marqué  dans  un  Traité ,  n'y  eft 
point  du  tout.  Ce  n'eft  pas  que  je 
prétende  qu'il  ne  puifTe  y  avoir  dans 
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les  Traités ,  comme  dans  toutes  les 
autres  efpéces  de  contrats ,  des  con- 
ditions fous-entendues  &  qui  font  pré- 
fumées; mais  il  me  femble  que  les 
politiques  ont  eu  raifon  d'établir  en- 
tr'eux  pour  principe  de  n'y  point  avoir 
égard.  Plus  la  foi  des  Traités  eft  fa- 
crée,  plus  il  faut  écarter  avec  foin  tout 
ce  qui  peut  y  donner  quelqu  atteinte. 
Faut-il  expofer  les  Traités  à  deve- 
nir le  jouet  des  fubtilités ,  des  fo- 
phifmes  &  des  chicanes  de  l'ambition 
&  de  l'intérêt  ?  Il  n'y  a  plus  rien  de 
ftable  entre  les  Nations ,  fi  Ton  ad- 
met dans  leurs  conventions  des  con- 
ditions tacites  ;  car  il  n'eft  que  trop 
prouvé  pour  le  malheur  des  hommes  , 
que  leurs  p allions  les  aveuglent  mê- 
me fur  leurs  engagemens  les  plus 
clairs  &  les  plus  évidens. 

Tout  le  monde  fe  rappelle  que 
dans  la  guerre  de  1733  ,  la  Cour  de 
France  envoya  quelques  bataillons 
au  fecours  de  la  Ville  de  Dantzik,  où 
le  Roi  de  Pologne ,  Staniilas  I  étoit 
aiîîégé  par  l'armée  de  Rufîie.  Ce  foi- 
bie  corps  de  troupes  fut  obligé  de 
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capituler,  &  l'Officier  qui  le  com- 
mandoit  ,  fe  contenta  de  ftipuler 
qu'on  le  tranfporteroit  dans  un  Port 
de  la  mer  Baltique.  L'intention  pré- 
fumée des  François  étoit  d'être  li- 
bres ,  &  ils  entendoient  certainement 
qu'on  les  tranfporteroit  dans  un  Port 
neutre  ;  cependant  le  Comte  de  Mu- 
nik  les  envoya  à  Peterfbourg  ,  où  ils 
furent  traités  en  prifonniers  de  guer- 
re. Si  les  conditions  préfumées  & 
fous-entendues  d'un  Traité  ou  d'une 
capitulation  avoient  quelque  force, 
la  France  &  fes  alliés  n'auroient  point 
manqué  de  fe  plaindre  à  la  Cour  de 
Rufïie  de  la  perfidie  de  fon  Général» 
Tout  le  monde  fe  tut  ;  on  fe  conten- 
ta d'accufer  d'ignorance  ou  d'étour- 
derie  l'Officier  François ,  &  Ton  dit 
que  le  Comte  de  Munik  profitoit 
peu  généreufement  de  tous  fes  avan- 
tages. 

J'ai  cru  cette  remarque  nécefïaire 
pour  juftifier  les  Négociateurs  aux 
yeux  de  prefque  tout  le  public,  qui 
recherchant  dans  les  Traités  une 
certaine  confcifion   qui  y  feroic  un 
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vice  énorme,  fe  plaint  d'y  trouver 
des  détails  qui  lui  parohTent  fuperflus. 
On  ne  peut  exprimer  avec  trop  de 
foin  tous   les   cas   particuliers   d'un 
engagement ,  &  en  féparer  toutes  les 
parties.   Les    Plénipotentiaires    s'en 
font  une  Loi ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifTe  de  rédiger  un  article  y  par  lequel 
ils  n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  de- 
mandoient;  ou  quand  ils  confentent3 
malgré  eux,  aune  convention  qui  leur 
eft   défagréable.    Ils    ne   cherchent 
alors  qu'à  fe  fervir  de  tours  &  d'ex- 
preiîîons  vagues  ôc  équivoques ,  qui 
puilïent  donner  lieu  à  quelqu' expli- 
cation :  mais ,  en  faifant  la  paix ,  c'eft 
jetter  des  fémences  de  guerre.  Dans 
toute  négociation ,  une  des  parties  eft 
toujours  en  état  de  faire  la  loi  à  l'au- 
tre, dès  quelle  ne  demandera  que 
des  choies  raifonnables  relativement 
à  fes  avantages  &  à  fes  fuccès.  En 
s'en  tenant-là ,  on  eft  fur  de  rédiger 
fon  Traité  de  la  manière  la  plus  {im- 
pie &  la  plus  claire.  Dès  qu'on  veut 
obtenir  plus  qu'on  ne  peut  exiger, 
un  Plénipotentiaire  devient  néceiTai- 
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rement  obfcur ,  &  il  expofe  fon  Pays 
à  perdre  fon  avantage  dans  une  dit 
cution  qui  fe  fera  peut-être  dans  des 
circonflances  moins  favorables. 

L'Infante  Marie-Thérefe ,  fille  aî- 
née de  Philippe  IV,époufera  Louis 
XIV.  Traité  des  Pyrénées ,  article  33» 
33  Et  comme  il  importe  au  bien  de  la 
33  chofe  publique  &  confervation  des 
53  Couronnes  de  France  &  d'Efpa- 
>3  gne  ,  qu'e'tant  fi  grandes  &  fi  puif- 
33  fantes ,  elles  ne  puifTent  être  réu- 
33  nies  en  une  feule ,  &  que  dès-à- 
33  préfent  on  prévienne  les  occasions 
30  d'une  pareille  jonction ,  leurs  Ma- 
»  jeftés  Très-Chrétienne  &  Catholi- 
33  que  accordent  &  arrêtent  entr'elles 
3»  que  l'Infante  Marie-Thérefe  ,  &  hs 
33  enfans  procréés  d'elle  s  mâles  ou 
33  femelles  ,  &  leurs  defcendans ,  ne  ' 
3j  puiffent  fuccéder  à  aucun  des  Etats 
33  qui  appartiennent  à  préfent  ou 
33  pourront  appartenir  dans  la  fuite 
33  à  la  Monarchie  Efpagnole.  La  Sé- 
33  réniiîîme  Infante  fera  avant  fon 
33  mariage  une  renonciation  formel- 
33  le  à  tous  fes  droits ,  &  elle  en  fera 
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53  une  féconde  conjointement  avec 
03  le  Roi  Très-Chrétien ,  fî-tôt  quelle 
»  fera  époufée  &  mariée,  ce  Contrat  de 
mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie- 
Tkéreje  Infante  d'Efpagne  *  lequel  fait 
partie  du  Traité  des  Pyrénées. 

Maisons  de  Savoy e  *  de  Man* 

TOUE    ET    DE    MoDENE, 

Le  Traité  de  Querafque  fait  le  6 
Avril  1631  ,  entre  Louis  XIII  & 
l'Empereur  Ferdinand  II ,  pour  l'exé- 
cution de  la  paix  d'Italie,  demeure- 
ra en  toute  fa  vigueur.  Le  Duc  de 
Savoye  fera  maintenu  dans  la  pof- 
feffion  de  la  partie  du  Montferrat 
qui  lui  a  été  cédée.  Traité  de  Munf- 
ter ,  article  $2  ;  Traité  des  Pyrénées  * 
article  04  ;  c'eft-à-dire  ,  que  ce  Prin- 
ce renonce  à  toutes  les  prétentions, 
tant  anciennes ,  que  nouvelles  qu'il 
peut  avoir  fur  les  Duchés  de  Man- 
touë  &  de  Montferrat  ,  &  qu'en 
dédommagement  il  fe  contentera  de 
pofféder  la  Ville  de  Train  ,  à  la- 
quelle on  joindra  des  terres  qui  lui 
produiront  le  revenu  annuel  de  quh> 
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ze  mille  cinquante  écus  d'or.  Traité 
de  Querafque  *  article  premier ,  Gr  con* 
vention.en  exécution  de  ce  Traité. 

Il  fera  dérogé  au  Traité  de  Que- 
rafque en  ce  qui  concerne  Pignerol 
&  fon  Gouvernement ,  que  le  Duc 
de  Savoye  a  cédés  à  la  France  par 
des  Traités  particuliers  ;  à  fçavoir , 
le  Traité  de  S.  Germain-en-Laye , 
du  j  Mai  1632 ,  &  celui  de  Turin, 
du  y  Juillet  1632.  Il  n'eft  pas  inu- 
tile de  remarquer  que  dès  le  3 1  Mars 
1  (53 1 ,  la  France  avoit  paffé  avec  le 
Duc  de  Savoye  un  Traité  fecret , 
pour  s'affurer  la  pofïèflion  de  Pi- 
gnerol. 

En  exécution  du  premier  article 
du  Traité  de  S.  Germain-en-Laye, 
le  Roi  Très-Chrétien  payera  au  Duc 
de  Mantouë  la  fomme  de  quaran- 
te-neuf mille  écus ,  à  la  décharge  du 
Duc  de  Savoye  fon  débiteur.  Traité 
de  Munfler  *  article  93.  Les  fiefs  de 
la  Rocheveran  ,  d'Olme  &  de  Céfol- 
les  feront  indépendans  de  l'Empire , 
&  la  fouveraineté  en  appartiendra  aux 
Ducs  de  Savoye.  Traité  de  Munfler* 
art.  9  $+ 
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Les  Châteaux  de  Reggiolo  &  de 
Luzara  avec  leur  Territoire,  feront 
compris  dans  l'inveftiture  du  Duché 
de  Mantouë.  Le  Duc  de  Guaftalle 
fera  obligé  de  les  reftituer  ,  mais 
fans  porter  préjudice  à  la  rente  an- 
nuelle de  fix  mille  écus  qu'il  pré- 
tend être  due  &  hypothéquée  fur  ces 
Châteaux.  Traité  de  Munfler  >  article 

97-  ; 

L'Efpagne  confent  à  ne  plus  tenir 

garnifon  dans  Correggio ,  &  promet 

d'engager   l'Empereur  à  en  donner 

Finveftiture  au  Duc  de  Modene  dans 

la  même  forme  qu'il  la  donnoit  aux 

Princes  de  Correggio.  Traité  des  Pjy- 

rénées  *  art.  5)7. 

Maison   D£    Lorraine. 

Le  Roi  Très-Chrétien  confent  à 
rétablir  le  Duc  Charles  IV,  de  Lor- 
raine dans  fes  Etats ,  à  la  réferve  de 
Moyenvic  ,  Ville  Impériale ,  qui  a 
été  réunie  au  Domaine  de  France 
par  le  Traité  de  Munfter  ;  du  Duché 
de  Bar  ;  des  Villes  de  Stenai ,  Dun  , 
Jametz  &    de  leur  Territoire.  Les 
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fortifications  de  Nancy  feront  dé- 
molies. Les  Ducs  de  Lorraine  dé- 
farmeront ,  &  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  requis ,  ils  feront  tenus  à  don- 
ner le  partage  aux  troupes  de  Fran- 
ce pour  communiquer  des  trois  Evê- 
chés  en  Alface.  Enfin ,  en  cas  que  le 
Duc  de  Lorraine  refufe  d'accepter 
quelqu'une  de  ces  conditions ,  ou  y 
contrevienne  dans  la  fuite ,  le  Roi  de 
France  reftera ,  ou  rentrera  en  pof- 
feflion  de  la  Lorraine.  Traité  des  Pj- 
rénées ,  art.  62  &  les  1 6/uhans. 

Ces  conditions  ne  kiflbient  en 
quelque  forte  au  Duc  de  Lorraine 
que  le  vain  titre  de  Souverain.  On 
vouloit  le  punir  de  fes  infidélités ,  & 
prévenir  les  dangers  que  fon  incons- 
tance faifoit  craindre.  PrefTé  cepen- 
dant par  les  plus  vives  follicitations , 
le  Cardinal  Mazarin  confentit  dans 
le  Traité  de  Vincennes  du  2$  Fé- 
vrier 1661 ,  de  rendre  au  Duc  de 
Lorraine  Dun  &  le  Duché  de  Bar , 
à  condition  que  la  France  refteroit 
faille  de  Sirk  &  de  trente  Villages  de 
fa  dépendance  5  qu'elle   ponederoit 
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en  toute  fouveraineté  Caufinan  , 
Saarbourg,  Phalfbourg ,  &  les  dépen- 
dances de  Marville  qui  appartiennent 
au  Barois  ,  &  qu  elle  acquerroit  fur  le 
Château  &  fur  la  montagne  de  Mont- 
clair  les  droits  dont  les  Ducs  de  Lor- 
raine '  jouiflent  par  indivis  avec  les 
Electeurs  de  Trêves.  Il  feroit  trop 
ennuyeux  de  nommer  ici  tous  les 
lieux  dont  le  Duc  de  Lorraine  cède 
à  la  France  la  propriété  &  la  fou- 
veraineté, &  qui  formoient  un  che- 
min par  lequel  le  Roi  pouvoit  faire 
marcher  fes  troupes  de  Metz  en  Al- 
face ,  fans  toucher  les  Etats  du  Duc 
de  Lorraine  ;  ce  chemin  avoit  demi- 
lieue  de  large ,  &  trente  lieues  de 
long. 

En  conféquence  des  droits  que  le 
Roi  de  France  venoit  d'acquérir  fur 
le  Château  &  la  montagne  de  Mont- 
clair  ,  il  fit  à  Fontainebleau ,  le  1 2 
Octobre  1 661 ,  un  Traité  avec  l'E- 
le&eur  de  Trêves.  Il  fut  convenu  que 
le  Château  de  Montciair  feroit  dé- 
moli fans  pouvoir  jamais  être  rétabli. 

Le  Duc    dç  Lorraine  n'eut  pas 

plutôt 
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plutôt  foufcrit  aux  conditions  du 
Traité  de  Vincenries ,  qu'il  s'en  re- 
pentit. Tout  ce  qui  pouvoit  changer 
fa  fituation  ,  lui  paroiflbit  avanta- 
geux. Il  entama  une  négociation  qui 
finit  par  le  Traité  le  plus  extraordi- 
naire ,  &  que  tout  le  monde  connoît, 
le  Traité  de  Montmartre  du  6  Fé- 
vrier 1662*  Les  Duchés  de  Lorraine 
&  de  Bar  dévoient  être  unis  &  incor- 
porés au  Royaume  de  France  après 
la  mort  de  Charles  IV ,  à  condition 
que  tous  les  Princes  de  fa  Maifon  fe- 
roient  aggrégés  à  la  Famille  Roya- 
le ,  &  déclarés  habiles  à  fuccéder  à 
la  Couronne,  félon  leur  rang  d'aî- 
nefïe  ,  après  les  Princes  de  la  Maifon 
de  Bourbon.  En  attendant  cette  réu- 
nion ,  le  Roi  de  France  devoit  com- 
mencer par  mettre  garnifon  dans 
Marfal. 

Ce  Traité  n'eut  pas  lieu  ;  &  pour 
terminer  enfin  tous  les  différends 
au  fujet  de  la  Lorraine ,  on  figna  u» 
nouvel  accord  à  Metz  le  3  1  Août 
1663.  Le  Roi  devoit  être  mis  en 
poffeflion  de  Marfal ,  avec  claufe  de 
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le  rendre  dans  un  an  au  Duc  de  Lor- 
raine ,  après  en  avoir  fait  fauter  les 
fortifications ,  ou  de  le  conferver  en 
donnant  un  équivalent.  Le  Traité  de 
Vinçennes  fut  confirmé  dans  tous  fes 
articles,  excepté  qu'il  étoit  permis  au 
Duc  de  fermer  Nancy  dune  fïmple 
muraille. 

Provznces-Untes. 

L'Efpagne  qui,  par  la  fameufe 
trêve  de. douze  ans  conclue  à  An- 
vers le  j?  Avril  i  <5o_o  ,  avoit  déjà 
reconnu  la  liberté  ,  l'indépendance 
&  la  fouveraineté  des  Provinces- 
Unies  ,  renonce  à  tous  fes  droits  fur 
elles  ;  &  en  conféquence  traite  avec 
les  Etats  Généraux.  Traité  de  Munf- 
zer  entre  ÏEfpagne  &  les  Provinces- 
Unies  ,  art.  i . 

Au-dehors  du  Diftrict  des  Provin- 
ces-Unies ,  les  Etats  Généraux  pof- 
féder-oïit  la  Ville  &  Mayerie  de  Bois- 
le  -  Duc  ,  les  Villes  de  Berg  -  op- 
Zoom  ,  Breda ,  Maftricht  avec  leur 
refïbrt  ;  le  Comté  de  Vroonhoff, 
Grave ,  le  Pays  de  Kuik ,  Hulft  & 
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fon  Bailliage  ,  Hulfter  -  Ambacht , 
Axele- Ambacht.  A  l'égard  des  trois 
quartiers  d'Outremeufe ,  fçavoir ,  Da- 
lem ,  Fauquemont  &  Roleduc  ,  ils 
demeureront  en  l'état  auquel  ils  fe 
trouvent  à  préfent ,  &  en  cas  de 
conteflation ,  il  en  fera  décidé  à  l'a- 
miable. Traité  de  Munfier  J  art.  3. 

En  effet ,  il  s'éleva  des  différends 
entre  l'Efpagne  &  les  Provinces- 
Unies  au  fujet  de  ces  trois  quartiers. 
On  fit  un  accord  le  2 y  Février  & 
le  27  Mars  16 f8*  par  lequel  on 
convenoit  qu'ils  feroient  partagés 
en  deux  parties  égales  entre  l'Efpa- 
gne &  les  Etats  Généraux.  L'année 
fuivante  ces  deux  PuifTances  lignèrent 
encore  à  la  Haye  le  13  Décembre, 
un  Traité  par  intérim.  Ce  ne  fut  que 
le  26  Décembre  1661  ,  que  cette 
affaire  fut  terminée  par  un  Traité  dé- 
finitif figné  à  îa  Haye.  On  fit  un  nou- 
veau partage.  Le  Roi  d'Efpagne  de- 
voit  pofféder  le  Pays  de  Fauque- 
mont &  de  Dalem  ,  &  la  Ville  & 
le  Château  de  Roleduc.  Les  Villes 
&  Châteaux  de  Fauquemont  &  de 
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Dalem ,  &  le  Pays  de  Roleduc  de- 
meuroient  aux  Provinces-Unies.  Pour 
avoir  une  connoiffance  précife  de  ce 
partage ,  il  faudroit  nommer  tous  leâ 
Villages ,  Bourgs ,  &c.  qui  font  don- 
nés à  chacun  des  contraclans  ;  mais 
ce  détail  qui  eft  très-long ,  eft  trop 
peu  intéreffant  pour  trouver  place 
ici. 

•  Les  Efpagnols  ni  les  Etats  Géné- 
raux ne  pourront  conftruire  aucun 
nouveau  Fort  dans  les  Pays-Bas ,  ni 
y  creufer  des  canaux  qui  pourroient 
nuire  à  l'un  des  contractons.  Le 
Roi  Catholique  fera  démolir  les  Forts 
Saint  Job  ,  Saint  Donas ,  l'Etoile , 
Sainte  Thérefe,  Saint  Frédéric ,  Sain- 
te Ifabelle ,  Saint  Paul ,  &  la  Re- 
doute appellée»Papemutz.  Les  Etats 
Généraux  démoliront  de  leur  côté 
les  deux  Forts  fïtués  dans  rifle  de 
Cafant ,  nommés  Orange  &  Frédé- 
ric ;  les  deux  Forts  de  Pas ,  &  tous 
ceux  qui  font  fur  la  Rivière  Orient- 
taie  de  l'Efcaut ,  excepté  Lillo  & 
Kield:echt  appelle  Spinola.  Traité  dç 
Munjler.an.  j8  &  68. 


t>E  l'E^p/oti^  loi: 
Le  Roi  d'Efpagïré'  renonce  à  -tous 
les  droits  qu  il  peut  avoir  fur  la  Ville 
de  Grave ,  le  Pays  de  Kuik  &  leurs 
dépendances ,  que  la  Maifon  d'O- 
range tenoit  autrefois  en  engage- 
ment >  &  que  les  Etats  Généraux  lui 
ont  donnés  en  toute  propriété  à  la 
fin  de  iô'ii.  Il  renonce  encore  à 
toutes  fes  prétentions  fur  les  Villes 
&  Seigneuries  de  Lingen  ,  Bever- 
garde  &  Kloppenbourg  ,  dont  le 
Prince  d'Orange  &  fes  héritiers  con- 
tinueront à  jouir.  Traité  de  Munfler, 
art,  45)  &  yo. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  d'EC- 
pagne  &  des  Provinces  -  Unies  font 
déclarés  capables  de  faccéder  les  uns 
aux  autres ,  tant  par  teilament ,  que 
fans  teftament ,  félon  les  Coutumes 
des  lieux.  Traité  de  Munfterj  article 
62, 

Les  contra&ans  demeureront  en 
poiTeflion  des  Pays  ,  Places ,  Comp- 
toirs ,  &c.  qu'ils  occupent  aux  Indes 
Orientales  &  Occidentales.  Les  Ef- 
pagnoîs  jouiront  des  privilèges  qu'ils 
pofTédent  à  préfent  aux  Indes  Orien- 

Eiij 


io %  Le  Droit*  public 
ttaiesv.fans  fa^o.tvoir  étendre  pîus 
avant  ;,  &  les  Sujets  des  Etats  Gé- 
néraux s'abftiendront  de  fréquenter 
les  Places  oà  les  Caftillans  font  éta- 
blis. Traité  de  Munjîer  Jart,  y. 

Les  Efpagnols  &  les  Sujets  des 
Pftovinces-Unies.ne  pourront  refpec- 
rivement  navigter  ni  commercer  dans 
les  Havres ,  Ports ,  Places  garnies  de 
Forts  ,.  Loges  ou  Châteaux  ,  &  gé- 
néralement ea  tout  autre  lieu  qui  fera 
pofledé  par  l'autre  partie  dans  les  In- 
des Occidentales.  Traité  de  Munfier* 
art.  6, 

Bas  le  ;  les  Cantqms   Suisses* 

ET     QUELQUES     VlLLES    An- 
SEAT IQU  ES. 

La  Ville  de  Baie  &  les  Cantons 
SuiiTes  ne  font  en  aucune  façon  fujets 
aux  Tribunaux  ,  ni  aux  Jugemens 
de  l'Empire.  Traité  de  Munfler ,  art. 
62.  Traité  d'Of.  art.  6. 

Les  Villes  Anféatiques  qui  font  en- 
clavées dans  les  Etats  que  la  Cou- 
ronne de  Suéde  pofféde  en  Allema- 
gne ,  conferveront  la  même  liberté 
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de  navigation  dont  elles  ont  joui 
jufqu'à  préfent ,  tant  à  l'égard  de 
FEmpire ,  que  des  Royaumes ,  Ré- 
publiques &  Provinces  étrangères» 
Traité  aOf,  art.  1  o. 

NOMS  DES  PRINCES,   &c. 

Contraffans  £r  Garans  des, Traités 
de  Wejïphalie. 

L'Empereur  &  la  Maifon  d'Autri- 
che, la  France ,  la  Suéde;  les  Elec- 
teurs de  Mayence  ,  de  Bavière  3  de 
Saxe ,  de  Brandebourg  ;  les  Evêques 
de  Bamberg  &  de  Wirtzbourg  ;  les 
Princes  de  Saxe-Altembourg ,  Bran- 
debourg- Culmbach  ,  Brunfwic-Lu- 
nebourg ,  Cell ,  Grubenhagen  3  Wolf- 
fenbutel ,  Calemberg ,  Mecklebounr , 
Wirtenberg,  Hefîe  -  Caflel  ,  Helte- 
Darmftat ,  Bade ,  Saxe-Lavembourg  ; 
les  Comtes  Se  Barons  du  Banc  de 
Vétéravie  &  ceux  du  Banc  de  Fran- 
conie  ;  les  Villes  de  Strasbourg  t 
Ratifbonne  ,  Lubeck  ,  Nurenberg  5 
Ulm  ,  &c 

Tous  ces  contradans  feront  obli- 
gés de  défendre  &  de  maintenir  tou- 
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tes  &  chacune  des  conditions  de  la 
paix  de  Weftphalie  ,  fans  diftinéHon 
de  perfonnes  „  ni  de  Religion.  En  cas 
qu'il  s'élève  quelque  différend  ,  on 
tâchera  de  l'accommoder  par  des 
voies  amiables  ;  fi  elles  ne  réuiîiffent 
pas ,  on  aidera  de  toutes  fes  forces 
la  partie  léfée.  Traité  de  Munfieù  art* 
1 1 6.  Traité  d'Of.  art.  i 7. 

Protestations. 

Le  Nonce  du  Pape  à  Munfter  pro- 
tefta  contre  la  paix  de  Weftphalie, 
3e  14  &  le  28  Odobre  1648.  Un 
mois  après,  Innocent  XI  fit  lui- 
même  fa  proteftation.  Le  20  Jan- 
vier 1 649  ,  Charles  1 1 ,  Duc  de 
Mantoue  ,  protefta  contre  tout  ce 
qu'on  avoit  ftipulé  au  fujet  de  fes  dé- 
mêlés avec  le  Duc  de  Savoye. 

Après  avoir  rendu  compte  dans 
ce  Chapitre  de  tout  ce  qui  regarde 
les  Traités  de  Weftphalie  &  des  Py- 
rénées ,  &  des  acles  précédens  bu 
poftérieurs  qui  ont  un  rapport  né- 
cefTaire  à  ces  négociations  ;  je  crois 
devoir  ajouter    ici  quelques  remar- 
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tjues  générales  ,  avant  que  de  paf- 
fer  à  la  pacification  d'Oliva. 

Les  perfonnes  qui  fe  deftinent  aux 
négociations ,  ne  peuvent  trop  étu- 
dier la  conduite  des  Puiflances  qui 
ont  traité  à  Munfter  &  à  Ofnabruck. 
Il  n'eft  pas  queftion  d'examiner ,  fi 
la  France  &  la  Suéde ,  qui  avoient 
formé  le  projet  d'abaifTer  la  Maifon 
d'Autriche  ,  dévoient ,  en  fuivant  les 
régies  d'une  fage  politique,  s'enri- 
chir de  fes  dépouilles.  Je  ne  deman- 
de pas  fi  leur  ambition  leur  étoit 
avantageufe  ou  funefte.  Ces  quef- 
tions ,  fi  je  ne  me  trompe  ,  fe  trouvent 
réfolues  par  la  doctrine  que  j'ai  éta- 
blie dans  les  Principes  des  Négocia- 
tions &  les  Entretiens  de  Phocion.  Sans 
rechercher  les  vices ,  les  abus  &  Fu- 
tilité du  fyftême  politique  de  l'Eu- 
rope, je  me  borne  à  dire  que  rien 
n'eft  plus  inftru&if  que  l'examen  des 
moyens  que  la  France  &  la  Suéde 
ont  employés,  pour  arriver  à  la  fin 
qu'elles  s'étoient  propofée  ,  &  des 
obftacles  que  leur  oppoférent  les 
Miniihes  de  Vienne  &  de  Madrid. 
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Quel  ordre ,  quelle  précifion ,  que!- 
le  profondeur  ne  remarque-t-on  pas 
dans  le  plan  de  leur  négociation , 
&  dans  la  manière  dont  ils  l'exé- 
cutent ?  Tandis  que  les  uns  ne  cher- 
chent qu'à  faire  naître  des  difficul- 
tés ,  &  embrouiller  les  affaires  pour 
en  retarder  la  décifion  ;  les  autres  fe 
gardent  bien  de  vouloir  lever  en  dé- 
tail tous  les  obftacles  qu'on  leur  op- 
pofe.  C'eft  en  ne  s'attachant  qu'aux 
points  importans  &  décififs  de  leur 
négociation  ,  qu'ils  cheminent  &  for- 
cent leurs  adverfaires  à  les  fuivre> 
On  embraffe  à  la  fois  toutes  les  fa- 
ces d'une  affaire  ;  on  examine  fes 
rapports  voifins  &  éloignés  ;  on  écar- 
te les  objets  étrangers  ;  on  fe  hâte  de 
finir ,  mais  fans  impatience  ;  on  veut 
rétablir  la  tranquillité  de  l'Europe  > 
mais  on  ne  veut  point  d'une  paix 
qui  rallume  la  guerre.  De-lï  >  cette 
fâgeffe  admirable  des  articles  de  Weft- 
phalie ,  qui  font  devenus  autant  de 
Loix  pour  l'Europe  ;  de-là ,  cet  or- 
dre lumineux  qui  rëgne  dans  les  ma- 
tières ;  de-là  ,  ces  expreflîons  Cm- 
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pies ,  claires  &  précifes  qui  ne  laif- 
fent  que  très  -  rarement  quelque  ref- 
fource  aux  fubtilités  de  la  chi- 
cane. 

Il  n'eft  point  auffi  aifé  qu'on  pour- 
roit  le  penfer,  de  donner  une  bonne 
forme  à  un  Traité  qui  embraffe  plu- 
fleurs  objets.  Combien  de  Plénipo- 
tentiaires ,  qui  méritent  à  bien  des 
égards  la   réputation  qu'ils  ont  ac- 
quifs  ,  ont  cependant  échoué  dans  ce 
travail  !  On  a  de  la  peine  à  les  fuivre , 
nul  ordre  dans  les  idées,  nul  fil  qui  lie 
les   matières  ;  tout  eft  jette  au  ha- 
fard  :  le  Lecteur  qui  veut  s'inftruiie  \ 
doit  commencer  par  débrouiller  un 
chaos  ;  &  quelquefois  ii  finit  par  voir 
qu'il  n'entend  point  du  tout  ce  qu'il 
croyoit  d'abord  entendre.  Cette  cpn- 
fufion  dans  un  Traité ,  annonce  infaik 
liblement  des  Minières  qui  ont  né- 
gocié au  hafard,  &  fans  avoir  des 
idées  nettes  de  l'affaire  dont  ils  étoienc 
chargés.  Les  uns  veulent  imprimer 
à  leurs  Traités  le  caractère  des  finef- 
fes  &   des  fubtilités  qu'ils  ont  em- 
ployées dans  le  cours  de  leurs  né- 
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gociations  ;  ils  évitent  le  terme  pro- 
pre ,  quand  ils  n'ont  même  aucun  in- 
térêt d'être  obfcurs.  Ils  tâtonnent» 
rien  n'eft  prononcé.  Il  faut  les  de- 
viner, mais  on  n'ofe  fe  flatter  d'y 
réuilir.  On  a  cité  un  Minifire  d'Ita- 
lie ,  qui  fe  glorifioit  avec  complai- 
fance ,  de  n'avoir  jamais  parlé  dans 
des  conjonctures  critiques,  que  d'une 
manière  qu'on  pouvoit  interprêter  de 
plufieurs  façons.  Quelques  AmbaiTa- 
deurs  ne  peuvent  drefîer  un  article, 
fans  y  inférer  quelque  claufe  fuper- 
flue  ;  &  ils  prouvent  par-là  qu'ils  n'en- 
tendent pas  les  affaires  qu'ils  ont  trai- 
tées. Quelquefois  ils  enflent  les  peti- 
tes chofes,  leur  amour  propre  aime 
à  les  confidérer  comme  des  objets 
importans  ;  ils  croyent  que  leur  né- 
gociation en  acquerra  plus  de  majef- 
té ,  &  ils  ne  font  en  effet  que  déce- 
ler la  petitellè  de  leur  efprit. 

Si  l'on  trouve  fouvent  des  défauts 
fi  confidérables  dans  des  Traités  qui 
ont  été  rédigés  par  des  hommes  d'un 
mérite  rare  dans  les  affaires;  quelle 
matière  ne  doivent  pas  offrir  à  la 
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critique  ,  les  a&es  qui  ont  été  faits 
par  des  perfonnes  peu  inftruites  , 
d'un  efprit  étroit ,  &  qui  ne  dévoient 
qu'à  la  faveur  l'honneur  d'être  char- 
gées des  intérêts  de  leur  Patrie ,  & 
d'écrire  fes  engagemens  ? 

Je  remarquerai  encore  ici ,  en  fa- 
veur des  Lecteurs  qui  n'ont  aucune 
connohTance  de  la  matière  que  je  trai- 
te ,  qu'outre  les  conventions  dont 
rafTemblage  forme  le  Droit  public, 
on  trouve  dans  tous  les  Traités  des 
articles  d'une  autre  efpéce.  Ils  ne 
regardent ,  pour  ainfi  dire  ,  que  le 
moment  où  le  Traité  eft  conclu  ;  & 
ne  pouvant  par  conféquent  avoir  au- 
cune influence  dans  l'avenir,  on  fent 
que  je  n'ai  pas  dû  m'y  arrêter.  Tel- 
les font  les  ftipulations  qui  ordon- 
nent de  reftituer  une  Province ,  une 
Place  ,  un  Château  à  l'Etat  auquel 
on  les  avoit  enlevés  ;  ou  qui  ne  faifant 
que  rétablir  les  chofes  dans  leur  fitua- 
tion  ancienne ,  ne  forment  aucun  ti- 
tre nouveau.  En  parlant  de  la  Maifon 
de  HeiTe-CaiTel ,  aurois-je  dû  dire  que 
les  Plénipotentiaires  de  Munfter  & 
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d'Ofnabruck ,  convinrent  qu'on  lui 
payeroit  cent  mille  rifchdalles  dans 
l'efpace  de  neuf  mois ,  &  aux  dépens 
des  Archevêques  de  Mayence  &  de 
Cologne ,  des  Evêques  de  Paderborn 
&  de  Munfter ,  &  de  l'Abbé  de  Kub 
de  ?  Je  l'aurois  fait  cependant  fi  la 
Hefle  eût  joué  dans  cette  guerre  un 
rôle  auffi  important  que  la  Suéde. 

Il  y  a  encore  une  autre  forte  d'ar- 
ticles dont  je  ne  rends  point  compte; 
parce  qu'ils  font  en  quelque  forte  de 
ûyle  ,  &  qu'on  les  rencontre  dans 
tous  les  Traités  de  paix.  On  ne 
manque  jamais  de  les  commencer, 
en  difant  qu'il  régnera  à  l'avenir  une 
paix  fincere  &  perpétuelle  entre  les 
parties  contractantes  ;  que  les  hostili- 
tés cefleront  ;  qu'on  oubliera  tout  le 
paiîé ,  &  qu'il  y  aura  de  part  &  d'au- 
tre une  amniftie  générale.  On  con- 
vient encore  toujours  de  fe  rendre 
fans  rançon  tous  les  prifonniers  ;  que 
les  Sujets  des  deux  Puiffances  poui> 
root  aller  refpeclivement  les  uns 
chezl  es  autres ,  &  y  demeurer  libre- 
ment, &c.  Enfin  on  finit  par  pro- 
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mettre  d'obferver  fes  engagemens 
avec  fidélité ,  &  de  les  ratifier  dans 
un  certain  temps  marqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  parler  dans  cet  Ouvrage  de 
la  fidélité  fcrupuleufe  >  avec  laquelle 
les  Etats  doivent  remplir  leurs  enga- 
gemens ;  je  ne  fais  pas  ici  un  traité 
de  droit  naturel.  D'ailleurs ,  que  pour- 
jois-je  ajouter  à  ce  que  tant  de  fça- 
vans  hommes  ont  écrit  fur  cette 
m  atiere?  Exécuter  fes  promefTes ,  c'eft 
le  lien  de  la  fociété  générale,  c'eft  la 
bafe  de  tout  le  bonheur  de  chaque  fo- 
ciété particulière  ;  tout  nous  le  prouve , 
tout  nous  le  démontre.  Cette  vérité , 
dont  de  mauvais  raifonneurs  veulent: 
douter ,  eft  connue  des  peuples  les 
moins  policés  ;  &  les  Princes  mal- 
heureux  qui  fe  font  un  jeu  de  leurs 
fermens ,  feignent  de  la  refpecler ,  îi 
leur  ambition  n'eft  pas  ftupide  ou 
brutale. 

Il  ne  feroit  pas  moins  fuperflu  de 
m' arrêter  à  prouver  qu'un  Prince  eft 
Jié  par  les  engagemens  de  fon  prédé- 
ceffeur;  puifqu'un  Prince  qui  fait  un 
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Traité,  n'eft  que  le  délégué  de  fa 
Nation ,  &  que  les  Traités  devien- 
nent, pour  les  peuples  qui  les  ont 
conclus  ,  des  Loix  qu'il  n'eft  jamais 
permis  de  violer.  »  Un  Roi  de  Fran- 
3  ce  ,  dit  Bodin ,  ne  peut  en  aucune 
5  manière    obliger   fon  fuccelïeur  à 
5  l'exécution  des  Traités  qu'il  a  faits 
3  pendant  fon  régne  ;  car ,  bien  que 
*>  le  plus  abfolu  de  tous  les  Monar- 
j  ques    de  la    Chrétienté  ,  il    n'eft 
a  qu  ufufruitier    de    fon    Royaume  ; 
3  ainfi  fon  pouvoir  finit  avec  fa  vie. 
3  Son  fuccelfeur  n'étant  pas  appelle 
>  à  la  Couronne  par  la  difpofition 
3  de  fon  prédéceffeur  ,  mais  y  fuccé- 
j  dant  de  fon  chef,  en  vertu  de  la 
3  Loi   fondamentale  du  Royaume , 
j  il  n'eft  pas  tenu  de  fuivre  fes  fen- 
3  timens  au  préjudice  de  la  liberté 
?  que   le   prédéceffeur  ne    peut  lui 
ôter.  «  Il  n'eft  point  de  Ledeur 
qui  ne  fente  tous   les   vices   de  ce 
miférable  raifonnement.  Mais  on  me 
permettra  d'examiner  une  queftion 
plus  importante.  Il  s'agit  de  la  rati- 
fication  des  Traités  ,  que   les    uns 
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regardent  comme  un  acte  néceffaire 
à  leur  validité ,  tandis  que  les  autres 
penfent  que  ce  neft  qu'une  formule 
autorifée  par  l'ufage,  qui  donne  de 
l'authenticité  aux  engagemens ,  mais 
qui  n'ajoute  rien  à  leur  force. 

Grotius  eft  de  ce  dernier  fenti- 
ment.  »  Nous  pouvons ,  dit-il ,  nous 
3  obliger  par  un  autre  ,  s'il  paroît 
3  que  notre  volonté  ait  été  de  le 
3  conftituer  notre  Procureur  pour 
3  cet  effet ,  foit  par  une  procuration 
3  fpéciale ,  foit  en  vertu  d'une  dé- 
3  claration  générale.  Dans  ce  cas  il 
3  peut  arriver  que  celui  que  nous 
3  établiflbns  notre  Procureur ,  con- 
3  tracle  avec  d'autres  contre  notre 
3  propre  volonté  qui  n'eft  connue 
3  que  de  lui  feul  ;  car  les  actes  de 
3  la  volonté  font  ici  bien  différens  ; 
3  l'un  par  lequel  nous  nous  obligeons 
3  de  ratifier  tout  ce  que  fera  notre 
3  Procureur  dans  une  .  telle  affaire  ; 
3  l'autre  par  lequel  nous  l'obligeons 
a  lui-même  de  ne  rien  faire  au-de- 
3  là  de  l'ordre  que  nous  lui  don- 
3  nons ,  &  qui  n'eft  connu  que  de 
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33  lui.  Il  eft  important  de  faire  cette 
33  remarque»  parce  quelle  regarde  les 
33  Ambafïadeurs ,  qui  ,  en  vertu  des 
33  pouvoirs  qu'on  leur  donne  ,  outre- 
33  pafïènt  les  ordres  fecrets  de  leurs 
33  Maîtres.  <c  Droit  de  la  Guerre  £r  de 
la  Paix  *  liv.  1 3  ckap.  n  >  §.  12. 

33  Un  Souverain ,  ajoute  le  même 
53  Auteur  ,  demeure  lié  par  les  en- 
33  gagemens  que  fes  Minières  ont 
33  pris  en  allant  au-delà  de  leurs  inf- 
334truclions  fecrettes  ,  pourvu  que  ce 
33  {bit  dans  l'étendue  de  la  fonction 
33  publique  de  leur  Charge.  Si  un 
33  Miniiîre  pane  les  bornes  de  fon 
33  pouvoir ,  il  fera  tenu  à  la  valeur, 
33  s'il  ne  peut  accomplir  ce  qu'il  a 
33  promis  ;  à  moins  que  quelque  Loi 
33  fuflifamment  connue,  n'intervienne 
33  en  fa  faveur.  S'il  y  a  eu  de  la  mau- 
33  vaife  foi  de  fa  part ,  c'eft-à-dire ,  s'il 
33  a  fait  fon  pouvoir  plus  grand  qu'il 
33  n'eft ,  alors  il  fera  obligé  ,  pour 
33  dommage  caufé  par  fa  faute  ,  & 
33  même  pour  crime ,  à  une  peine  pro- 
33  portionée  au  délit. 

33  Pour  le  premier ,  qui  eft  le  dé- 
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35  dommagement ,  on  s'en  prend  aux 
*>  biens  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  on 
te  impofe  des  travaux,  ou  l'on  ôtela 
«  liberté  à  la  perfonne  ;  pour  le  fe- 
b  cond,  qui  eft  la  punition  du  crime , 
to  on  s'en  prend  auiîl  à  la  perfonne 
aa  ou  aux  biens  ,  &  à  l'un  &  à  l'autre 
33  félon  la  grandeur  du  crime,  ce  Droit 
de  la  Guerre  &  de  la  Paix  *  liv*  ^ch* 

22   y    §.    4. 

Il  me  femble  que  l'Auteur  de 
ÏEJJaifur  les  principes  du  Droit  £r  de 
la  Morale  *  a  eu  des  idées  plus  juftes 
que  Grotius  fur  cette  matière.  Après 
avoir  établi  fes  principes  au  fujet  des 
engagemens  que  l'on  contracte  par 
Procureur ,  il  ajoute ,  *a  on  remédie  à 
33  l'inconvénient  de  l'infidélité  poiîî- 
m  ble  des  Ambafladeurs ,  par  la  ftipu- 
m  lation  réciproque  de  l'échange  des 
a  ratifications  ,  qui  eft,  comme  fi  l'on 
33  difoit ,  que  le  temps  ftipulé  pour 
33  envoyer  les  ratifications ,  eft  don- 
33  né  aux  Souverains  pour  reconnoî- 
«  tre  (i  leurs  ordres  fecrets  ont  été 
33  exécutés  ;  &  en  cas  qu'ils  n'ayenc 
33  pas  été  fuivis ,  pour  rétracler  les 
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^  promettes  faites  par  leurs  Ambaf- 

33  fadeurs.  N.  123*  « 

En  effet ,  un  Traité  n'acquiert  tou- 
te fa  force  que  par  la  ratification  des 
Puiffances  qui  l'ont  conclu  ;  &  ce 
qui  prouve  la  vérité  de  ce  principe, 
c'eft  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  chaque 
Nation  de  l'adopter ,  pour  ne  pas  rif- 
quer  de  fe  trouver  la  viétime  de  la 
préfomption  ,  de  l'infidélité  ou  de  la 
corruption  d'un  Miniftre  qu'elle  char- 
ge du  foin  de  difcuter  &  de  régler  fes 
affaires.  Si  on  ne  fait  attention  qu'à 
la  force  des  termes  qu'on  employé 
en  drefTant  les  pleins  pouvoirs  d'un 
ÀmbafTadeur  ;  il  n'eft  pas  douteux 
qu'on  ne  doive  regarder  la  ratifica- 
tion des  Traités  comme  une  formalité 
fuperflue.  Mais  qu'on  y  prenne  gar- 
de ,  c'eft  moins  fur  les  idées  particu- 
lières que  réveillent  les  expreilions 
d'un  plein  pouvoir  qu'il  faut  raifon- 
ner ,  que  fur  l'idée  générale  qu'on  a 
d'une  telle  pièce.  Or  quelqu'étendus 
que  paroiffent  les  pouvoirs  d'un  Plé- 
nipotentiaire ,  on  fçait  en  apprétier  le 
ftyle  à  fa  jufte  valeur  ;  &  un  Ambaf- 


de  l'Europe,  117 
fadeur  lui-même  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté d'avouer  cent  fois  dans  le 
cours  d  une  négociation  ,  qu'il  a  les 
mains  liées ,  qu'il  attend  les  instruc- 
tions de  fa  Cour ,  &c.  Puifque  l'au- 
torité d'un  Miniftre  efl  en  effet  bor- 
née ,  quoique  fes  pleins  pouvoirs  fem- 
blent  lui  donner  toute  celle  de  fon 
Souverain,  on  doit  en  conclure  qu'un 
Traité  n'a  toute  fa  force  que  quand 
il  eft  ratifié  par  le  Prince  ;  jufqu'à  ce 
moment  il  n'eft  point  obligatoire.  Il 
feroit  donc  imprudent  de  ftipuler 
qu'on  en  exécutera  les  conventions 
dès  le  jour  de  la  fignature  :  c'eft  à 
quoi  quelques  Ambaffadeurs  n'ont 
pas  toujours  alfez  fait  attention. 
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Pacification  du  Nord,  Paix  d'Olivaî 
de  Copenhague ,  &c. 

1VI  arguerite  ,  que  les  Hifto- 
riens  ont  appellée  avec  raifon  la  Sé- 
miramis  du  Nord ,  y  régnoit  à  la  fin 
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du  quatorzième  fîécle.  Ayant  réuni 
fur  fa  tête  les  trois  Couronnes  de 
Norvège ,  de  Dannemarc  &  de  Sué- 
de ,  elle  forma  le  grand  deffein  de 
ne  faire  en  quelque  forte  qu'une  feu- 
le Nation  de  trois  peuples  accoutu- 
més à  fe  regarder  comme  ennemis , 
&  qui  depuis  long  -  temps  fe  fai- 
foient  une  guerre  continuelle.  Cet- 
te Princeffe  alfembla  à  Calmar  en 
1 392  ,  les  Etat  Généraux  de  fes  trois 
Royaumes ,  elle  les  inftruifit  de  fes 
projets ,  leur  fit  fentir  les  avantages 
qui  en  réfulteroient ,  &  ils  fouferivi- 
rent  avec  emprefîement  à  l'union 
qu'elle  méditoit.  Il  fut  réglé  par  un 
Traité  folemnel  que  les  Danois  , 
les  Suédois  &  les  Norvégiens ,  con- 
ferveroient  leurs  Loix  ,  leurs  ufages 
&  leurs  privilèges  particuliers  pour- 
former  des  Nations  féparées ,  quoi- 
qu'unies  fous  un  même  Chef.  Selon 
quelques  Hifloriens ,  le  Roi  élu  tour- 
à-tour  par  chaque  peuple  ,  devoit  ré- 
fîder  tour-à-tour  dans  chacun  des 
trois  Royaumes  ;  &  félon  d'autres , 
élevé  fur  le  Trône  par  les  Sénateurs 
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de  Suéde ,  de  Dannemarc  &  de  Nor- 
vège ,  aiTemblés  en  Diète  5  il  n'étoit 
affujetti  à  aucune  régie  au  fujet  de 
fa  réiîdence. 

Le  projet  de  Marguerite  étoit  très- 
utile  ,  mais  impraticable  ;  c'eft  en- 
vain  qu'on  fait  des  Traités ,  quand  les 
efprits  font  difpofés  à  les  violer.  Cet- 
te PrincelTe  n'avoit  point  détruit  l'an- 
tipathie qui  régnoit  entre  fes  Sujets; 
elle  n'avoit  point  tenté  d'adoucir  leurs 
moeurs ,  de  leur  donner  quelques  ver- 
tus de  Citoyens ,  ni  de  prévenir ,  par 
de  fages  Loix,  les  défordres  extrêmes 
qu'une  liberté  licencieufe  &  fans  ré- 
gie produifoit  en  Suéde  &  en  Dan- 
nemarc. N'ayant  pas  même  l'habileté 
d'affecter  une  exacte  impartialité  en- 
tre fes  Sujets ,  elle  favorifa  fouvent 
les  Danois  ,  &  il  n'en  falloit  pas 
davantage  pour  porter  les  Suédois  & 
les  Norvégiens  à  fe  repentir  de  l'u- 
nion de  Calmar.  Marguerite  contint 
cependant  les  efprits  ;  mais  fous  ie 
régne  d'Eric ,  fon  neveu  &•  fon  fuc- 
ceifeur ,  la  révolte  éclata  de  toute 
part. 
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Ce  Prince  s'étoit  rendu  odieux  à 
la  Suéde  par  fa  mauvaife  conduite, 
&  fon  autorité  y  étoit  prefqu'entié- 
rement  méconnue,  lorfque  les  Da- 
nois mécontens  à  leur  tour  le  dépo- 
ferent,  &  déférèrent  leur  Couronne 
à  Chriftophe  de  Bavière.  Les  Suédois 
confentirent  à  le  reconnoître  pour  leur 
Roi ,  &  les  Norvégiens  fuivirent  cet 
exemple ,  mais  la  même  jaloufie  fub- 
fiftoit  toujours  entre  les  trois  Nations; 
&  à  la  mort  de  Chriftophe  ,  les  Sué- 
dois couronnèrent  Charles  Canut- 
fon ,  tandis  que  les  Etats  de  Danne- 
marc  placèrent  fur  le  Trône  Chrif- 
tierne  d'Oldenbourg. 

Le  Traité  de  Calmar  commença 
dès-lors  à  produire  autant  de  maux , 
que  Marguerite  en  avoit  efpéré  de 
biens.  Chriftierne  ne  vit  l'éle&ion  de 
Canutfon  que  comme  un  attentat 
contre  fon  autorité  ;  il  crut  que  la 
Suéde  étoit  une  Province  rébelle, 
qu'il  falloit  foumettre  ;  à  la  faveur  des 
partis  qui  la  divifoient ,  il  efpéra  d'en 
chaffer  Canutfon  ;  &  le  Nord  fut 
déchiré   par   cette   longue  fuite  de 

guerres 
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guerres  &  de  révolutions ,  qu'on  ne 
peut  lire  fans  une  forte  d'effroi.  Char- 
les Canutfon  fut  chaiïe  trois  fois  de 
fon  Royaume ,  il  fut  rappelle  trois 
fois,  &  trois  fois  placé  fur  un  Trône  , 
-que  ChrifKerne  ne  fe  lafToit  point  d  u- 
furper ,  &  ne  put  jamais  confeiver. 
Les  RoisdeDannemarc  continuèrent 
à  éprouver  les  mêmes  faveurs  &  les 
mêmes  difgraces  de  la  part  de  la  for- 
tune, jufqu  a  ce  qu'enfin  GulTave  -Va- 
fa  ,  ayant  trouvé  dans  les  forêts  de  la 
Dalécarlie  des  vengeurs  à  fa  Patrie, 
fe  mit  à  la  tête  du  Gouvernement, 
Tout  prit  alors  une  forme  nouvelle 
dans  la  Suéde.  L'admiration  produite 
par  les  qualités  héroïques  de  Guftave , 
rapprocha  &  unit  les  efprits  divifés. 
Les  Loix  fans  vigueur  &  méprifées 
fous  la  régence  des  Adminiftrateurs 
qui  avoient  fuccédé  à  Charles  Canut- 
fon ,  reprirent  de  la  force  &  de  l'au- 
torité. Guftave ,  élevé  fur  le  Trône , 
longea  à  réduire  les  mécontens ,  qui 
jufques-Jà  avoient  toujours  favorifé 
l'ambition  du  Bannemarc.  Il  abailla 
le  Clergé  ^  dont  la  puiffance  ne  con- 
Tome  I.  F 
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noifToit  point  de  bornes  ;  &  la  Diète; 
affemblée  à  Wefteras  en  1 5*44 ,  ayant 
déclaré  la  Couronne  déformais  héré- 
ditaire ,  fixa  la  fortune  de  fes  Rois, 
&  mit  un  grand  obftacle  à  l'ambition 
des  Danois  ,  qui  toutefois  s'opiniâ- 
trerent  encore  à  regarder  la  Suéde 
comme  un  Pays  révolté  qui  leur  ap- 
partenoit. 

Ces  haines  invétérées  n'étoienc 
point  éteintes ,  &  il  s'étoit  cependant 
formé  une  nouvelle  fource  de  difeor- 
de's  dans  le  Nord ,  pendant  la  guerre 
que  les  Mofcovites  portèrent  en  Li- 
vonie ,  au  milieu  du  feiziéme  fiécle. 
Gothart  Kettler ,  Grand  -  Maître  de 
TOrdre  Teutonique,  &  en  cette  qua- 
lité Souverain  de  Livonie,  n'étant 
point  en  état  de  s'oppofer  à  l'irrup- 
tion de  fes  ennemis ,  Revel ,  qui  crai- 
gnoit  d'éprouver  tous  les  malheurs 
de  la  guerre ,  rechercha  la  protection 
de  la  Suéde  ;  fe  fournit  à  cette  Cou- 
ronne en  1  jôb,  &  bientôt  toute  l'Ef« 
tonie ,  dont  elle  eft  la  Capitale ,  fui- 
vit  cet  exemple. 

Les  Suédois  ,  qui  croyoient  né 
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pouvoir  conferver  leur  nouvelle  ac~ 
quifition,  qu'en  laifîant  accabler  fon 
ancien  Souverain  ,  refuferent  tout  fe~ 
cours  à  Kettler.  Ce  Prince ,  pour  s'en 
venger  ,  &  fauver  au  moins  quelques 
débris  de  fon  naufrage ,  abandonna 
auxPolonois  tous  les  droits  qu'il  avoit 
fur  la  Livonie*  &  ne  retint  que  la 
Province  de  Curlande  ,  dont  ii  con- 
fentit  de  leur  faire  hommage»  Dès 
que  les  Mofcovites  furent  repoufTés 
lur  leurs  terres ,  la  Pologne  prétendit 
faire  valoir  la  ceflion  de  Gothart  Ket- 
tler ,  &  redemanda  à  la  Suéde  Revel 
&  l'Eftonie ,  qui  n'avoient  pu  fe  fouf- 
traire  à  la  domination  de  leur  légiti- 
me Souverain  pour  s'en  donner  un 
nouveau.  Les  Suédois  fçavoient  peut- 
être  qu'un  peuple  qui  eft  abandonné 
de  fon  Prince  >  ne  lui  eft  plus  fournis  ; 
&  croyant  avoir  un  plus  jufte  titre 
fur  la  Livonie  que  les  Polonois ,  ne 
leur  répondirent  qu'en  prenant  les 
armes. 

Le  Nord  fe  flatta  que  les  guerres 
fanglantes  que  ce  différend  avoit  fait 
maître ,  alloient  être  terminées,  quand 
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on  vit  que  les  Polonois,  après  la  mort 
du  Roi  Etienne,  déféroient  leur  Cou- 
ronne à  Sigifmond ,  fils  aîné  de  Jean 
Roi  de  Suéde ,  &  de  Catherine  Ja- 
gellon ,  PrinceiTe  dont  le  nom  leur 
étoit  cher  ,  &  dont  les  pères  avoient 
gourverné  la  République  avec  beau- 
coup de  gloire.  Le  calme  cependant 
ne  fut  que  paffager ,  Jean  mourut  en 
I5'p2,  fon  fils  fe  rendit  auiîi-tôt  en 
Suéde  pour  s'y  faire  couronner  j  mais , 
effrayé  de  la  fituation  où  il  trou  voit 
ce  Royaume  ,  &  de  la  difpofition  des 
efprits  à  la  révolte  3  il  fe  hâta  de  re- 
paffer  dans  Tes  premiers  Etats  ,  avant 
que  d'avoir  affermi  fon  autorité  fur 
fes  nouveaux  Sujets  ;  &  faifant  une 
féconde  faute  plus  confidérable  que 
la  première  ,  il  céda  à  la  République 
de  Pologne ,  les  droits  qu'il  avoit  fur 
îa  Livonie  ,  en  qualité  de  Roi  de 
Suéde. 

Cette  conduite  imprudente  foule- 
va  d'autant  plus  aifément  les  efprits» 
que  Charles ,  Duc  de  Sundermanie, 
frère  du  feu  Roi ,  avoit  travaillé  de- 
puis long-temps  à  fe  faire  des  créa- 
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tures.  Ce  Prince  ambitieux ,  &  qui 
de  tous  les  fils  de  Guftave.-  Vafa  * 
avoit  le  plus  de  talens  pour  gouver- 
ner, ?'étoit  fait  un  parti  conficérable 
dans  l'Etat ,  fous  les  régnes  de  Tes 
frères  Eue  &  Jean,  Il  irrita  l'orgueil 
des  Suédois ,  en  leur  repréfentant  que 
les  efforts  qu'ils  avoient  faits  pour  ne 
pas  faccomber  fous  la  tyrannie  des 
Danois ,  devenoient  inutilei-  ,  s'ils  ne 
s'armoient  d'un  nouveau  courage,  & 
n'empechoient  que  leur  Patrie  ne  de- 
vînt une  Province  de  Pologne.  Il  leur 
peignoit  les  Polonois ,  comme  des 
Républicains  avides  &  durs ,  qui  al- 
loient  être  revêtus  de  toutes  les  char- 
ges de  la  Suéde  pour  l'écrafer ,  & 
dont  les  violences  étoient  bien  plus  à 
craindre  que  celles  des  Danois  ;  puif- 
que  la  Religon  du  Fvoyaume  ne  pou- 
voit  être  en  fureté  fous  un  Prince 
Catholique  ,  &  dont  la  Cour  étoit 
pleine  de  Prêtres  de  la  Communion 
Romaine. 

Le  Sénat  crut  fon  autorité  anéan- 
tie; la  NoblefTe  voyoit  déjà  difparoî- 
tre  tous  fes  privilèges,  &  la  Nation 
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entière  ne  douta  point  que ,  fi  le  Roï 
Jean ,  élevé  dans  les  principes  de  la 
Religion  Proteftante  ;  avoit  fait  des 
injuftices  &  des  violences  pour  réta- 
blir dans  fes  Etats  le  culte  de  TE- 
glife  Romaine  ,  fon  fils ,  élevé  par  des 
Catholiques  &  qui  régnoit  dans  urt 
Royaume  fournis  au  Pape ,  ne  pro- 
tégeât fa  Religion  dune  manière  en- 
core plus  defpotique.  Les  Suédois, 
en  un  mot  ,  croyoient  toucher  au 
moment  de  leur  ruine  ,  lorfque  la 
Diète  fut  affemblée  à  Sudercoping. 
Elle   porta   un  décret  pour  rétablir 
îa  Confeflîon  d'Auibourg ,  &  décla- 
rer les  Catholiques  Romains  incan 
pables  de  pafTéder   aucune  Charge 
dans  le  Royaume  ;  &  ne  fe  fépara 
qu'après  avoir  pris  des  mefures  pour 
conferver  les  droits  &  les  privilèges 
des  différens  Ordres  de  l'Etat ,  &  les 
avoir  mis  fous  la  protection  du  Duc 
de  Sundermanie. 

Sigifmond  inftruit  de  ce  qui  fe  trav 
moit  contre  lui ,  crut  que  fa  préfence 
pourroit  ramener  les  Suédois  à  leur 
devoir,  ou  leur  impofer;  mais  il  né- 
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toit  plus  temps.  Charles  de  Sunder- 
manie  lui  ferma  l'entrée  de  la  Sué- 
de, défit  les  trouves  qui  l'accompa- 
gnoient  ;  &  ce  Prince  ,  confterné  de 
fa  défaite,  fe  manquant  à  lui-même 
&  n'ofant  fe  fier  aux  propositions 
d'accommodement  qu  on  lui  faifoit , 
fe  retira  avec  précipitation  en  Po- 
logne. Charles  cependant  fut  re- 
gardé comme  le  fauveur  de  la  Pa- 
trie ;  &  après  avoir  difîîpé  les  parti- 
fans  de  Sigifmond,  &  fait  déclarer 
par  la  Diète  que  ce  Prince  &  fon  fils 
iVladiflas  étoient  déchus  de  tous  leurs 
droits  à  la  Couronne ,  il  fe  la  Rt  dé- 
férer en  1604. 

Il  n'y  eut  plusd'efpérance  de  paix 
entre  la  Suéde  &  la  Pologne  ;  &  en 
effet  la  guerre  que  fe  firent  ces  deux 
Royaumes ,  quoiqu'interrompue  pen- 
dant quelques  momens ,  ou  pouf  fée 
avec  moins  de  chaleur ,  à  caufe  des 
anciennes  querelles  que  les  Suédois 
avoient  avec  le  Dannemarc,  occupa 
tout  le  régne  de  Charles  IX,  &  de 
fon  fils  le  grand  Guftave ,  jufqu'à  la 
iln  de  1 62$ ,  que ,  pour  entrer  dans 
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l'Empire ,  il  fit  avec  la  Pologne  la 
-trêve  de  fix  ans,  dont  j'ai  parlé  dans 
le  Chapitre  précédent* 

Le  Nord  jouiflbit  enfin  des  avan- 
tages de  la  paix  ;  les  haines  des  Na- 
tions &  des  Princes  s'amortifTent  com- 
me celles  des  particuliers.  Dès  1613, 
le  Dannemarc  avoit  été  obligé  de 
renoncer  authentiquement  à  tous  fes 
droits  fur  la  Suéde  5  on  lui  avoit  laifle 
la  frivole  confolation  de  porter  dans 
fon  écu  les  armes  de  ce  Royaume  , 
&  on  ne  lui  conteftoit  point  la  Nor- 
vège. Il  eft  vrai  que  la  trêve  du  1 5* 
Septembre  1625}  ,  renouvellée  en 
1635*  pour  vingt-neuf  ans ,  n'établit 
foit  qu'un  repos  paflàger  entre  les 
Suédois  &  les  Polonois  ;  mais  il  étoit 
aifé  de  s'appercevoir  que  cette  trêve 
devoit  produire  le  même  effet  qu'un 
Traité  définitif.  La  Pologne ,  incapa- 
ble par  fa  constitution  de  faire  res- 
pecter fes  forces ,  &  fouvent  inquié- 
tée par  les  Mofcovites ,  les  Cofaques 
&  les  Tartares ,  étoit  tombée  dans  le 
plus  grand  épuifement.  Elle  avoit 
befoin  de  la  paix  &  de  ménager  la 
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Suéde  ;  &  fon  refTentiment  étoit  fans 
cloute  éteint  ,  puifque  la  Cour  de 
Vienne  ne  put  l'engager  à  faire  la 
guerre  à  l'expiration  de  la  trêve  de 
1 629 .  Si  on  ne  fit  pas  alors  un  Trai- 
té  définitif,  c'eft  qu'on  vouloit  ména- 
ger la  délicateffe  des  Polonois  ;  c'eft 
que  la  bataille  de  Nordlingue  ,  après 
avoir  prefqu'entiérement  ruiné  les 
affaires  des  Suédois  en  Allemagne , 
Vie  leur  permettoit  pas  de  parler  en 
maîtres  à  la  Pologne  ;  &  qu'il  étoit 
fage  de  laiffer  à  ce  Royaume  quel- 
qu'efpérance  de  recouvrer  les  Provin- 
ces qu'on  lui  enlevoit ,  pour  lui  don- 
ner le  temps  de  s'accoutumer  à  fes 
pertes. 

En  effet ,  Cafîmir,  attaqué  par  les 
Mofcovites  ,  &  troublé  par  la  révolte 
des  Cofaques  ,  entama  en  1 654,  une 
négociation  à  laquelle  ,  la  trêve  de 
1 63  y  ,  devoit  fervir  de  bafe  ,  &  tout 
en  favorifoit  le  fuccès.  Depuis  la 
paix  de  Weftphalie ,  tout  le  Nord 
étoit  étonné  de  la  gloire  ,  de  la  puif- 
fance  &  de  la  fortune  des  Suédois. 
La  Pologne  ne  fongeoit  plus  à  faire 
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valoir  fes  prétentions  fur  la  Livonie  5 
&  s'il  lui  împortoit  peu  que  fes  Rois 
portaient  la  Couronne  de  Suéde, 
Cafîmir ,  lui-même  fait  pour  mener 
une  vie  obfcure  dans  fa  retraite, 
étoit  trop  las  de  régner  fur  les  Polo- 
nois ,  pour  être  touché  de  la  perte 
que  fon  père  avoit  faite  de  la  Suéde. 
On  touchoit  donc  au  moment  qui 
alloit  affermir  la  paix ,  lorfque  le  Mi- 
nière de  Warfovie  à  Stokholm ,  pro- 
tefta  contre  le  couronnement  de 
Charles  Guftave ,  deux  jours  avant 
l'abdication  de  la  Reine  Chriftine. 

Cette  étincelle  ralluma  un  incen- 
die qui  fe  répandit  du  Nord  chez  fes 
voifins.  Les  Suédois  fe  crurent  ou- 
tragés ,  ils  demandèrent  la  guerre  ; 
&  le  nouveau  Roi  n'eût  pas  différé 
à  fatis faire  fes  Sujets ,  fi  fes  finances 
&  fes  troupes  lui  euffent  paru  égales 
aux  grandes  entreprifes  qu'il  médi- 
toit.  Il  pafTa  le  refte  de  l'année  1 6$^> 
à  faire  fes  préparatifs  ;  il  exerça  fes 
troupes  &  les  augmenta,  amafla  de 
l'argent,  forma  une  étroite  alliance 
avec  l'Electeur   de    Brandebourg  > 
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Duc  de  PrufTe  ;  &  au  commencement 
de  l'année  fuivante ,  il  entra  en  Polo- 
gne à  la  tête  de  fon  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  ra- 
pides ;  tout  plia  fous  les  premiers 
coups  de  Charles  ;  la  terreur  le  de- 
vança ,  fes  ennemis  fuirent ,  les  ar- 
mes leur  tombèrent  des  mains.  S'il 
étoit  aufli  facile  de  conferver  que  de 
faire  de  grandes  conquêtes ,  Cafimit 
n'eût  jamais  recouvré  fa  Couronne. 
Charles  voulut  l'accabler,  &  fon  in- 
flexibilité que  la  politique  ne  peut 
juitifier,  fit  le  falut  de  fon  ennemi. 
Les  Polonois  qui  avoient  tremblé  , 
s'irritèrent ,  en  voyant  que  les  Sué- 
dois ,  maîtres  de  tout  le  Pays  ,  n'a- 
voient  pris  aucune  mefure  pour  s'af- 
fermir, &  qu'un  revers  pouvoit  les 
perdre.  Leur  courage  devint  d'autant 
plus  impétueux,  qu'ils  avoient  plus 
à  rougir  de  la  crainte  qu'ils  avoient 
marquée;  &  ils  formèrent  une  armée, 
qui  fut  pour  Cafimir  un  afyle  plus 
honorable  que  la  Silefie ,  où  il  avoit 
été  obligé  de  fuir  &  de  fe  cacher. 

La  Mofcovie ,  qui  étoit  en  guerre 
Fvj 
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contre  la  Pologne ,  vit  avec  inquié- 
tude les  progrès  des  Suédois;  &  fa- 
crifiant  fon  reflentiment  à  fes  inté- 
rêts ,  fit  une  diverfion  favorable  dans 
la  Livonie.  D'un  autre  côté ,  les 
PuilTances  du  Midi  &  du  Couchant  de 
l'Europe  ne  dévoient  plus  être  des 
témoins  indifférens  des  querelles  qui 
agitoient  les  Royaumes  du  Nord.  La 
guerre  d'Allemagne  &  la  paix  de 
Weftphalie  avoient  établi  entr'eux 
des  relations  de  haine  &  d'amitié. 
Si  la  France  &  l'Efpagne  n'avoient 
pas  encore  été  armées  l'une  contre 
l'autre ,  on  les  auroit  vues  s'intérefîer 
à  la  fortune  de  Charles-Guftave  3c. 
de  Cafimir.  L'Empereur  Ferdinand 
III,  étoit  entouré  de  Miniftres  en- 
nemis de  la  paix  ;  il  ne  fe  fouve- 
noit  qu'avec  indignation  que  la 
Suéde  avoit  été  le  premier  auteur  des 
difgraces  de  fa  Maifon  ,  &  la  regar- 
dant comme  l'appui  &  le  garant 
le  plus. redoutable  de  la  liberté  de 
l'Empire ,  il  faifit  cetre  occafion  pour 
fe  venger  des  torts  qu'en  lui  avoit 
faits ,  &  infirmer  3  fi  je  puis  parlex 
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ainfi ,  la  paix  de  Weftphalie ,  en  af- 
foiblhTant  une  PuhTance  intéreffée  à 
la  faire  refpecter. 

Ferdinand ,  voyant  que  les  affaires 
de  Cafîmir  commençoient  à  fe  réta- 
blir ,  lui  envoya  des  fecours ,  &  en- 
gagea.leDannemarc  de  faire,  à  l'exem- 
ple des  Mofcovites ,  une  diverfion 
favorable  aux  Polonois.  Le  Kam  des 
Tartares  fit  marcher  en  même-temps 
une  armée  de  cent  mille  hommes 
pour  féconder  Cafimir;  ce  qui  rendit 
inutile  l'alliance  que  la  Suéde  venoit 
de  contracter  avec  Ragotzki  y  Prince 
de  Tranfilvanie. 

En  tranfportant  fes  principales 
forces  contre  les  Danois  ,  Charles- 
Guftave  fe  vit  forcé  à  refter  fur  la 
défenfive  en  Pologne  ;  &  dès  -  lors 
l'Electeur  de  Brandebourg  crut  qu'il 
étoit  de  fon  intérêt  de  renoncer  à 
l'alliance  des  Suédois,  dont  il  croyoit 
prévoir  la  ruine ,  &  conclut  avec  Ca- 
fîmir, le  17  Septembre  i5|7,  le 
célèbre  Traité  de  Velau.  Le  Dan- 
nemarc  eut  le  fort  que  la  Pologne 
avoit  d'abord  éprouvé.  Le-Holftein 
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fut  fournis  ;  à  la  faveur  des  glaces  ; 
les  téméraires  Suédois  pafTerent  dans 
les  Mes  de  Funen  &  de  Zeland  ;  & 
Frédéric  III ,  qui  fe  voyoit  à  la  veil- 
le de  perdre  la  Capitale ,  fe  hâta  de 
conclure  fon  accommodement  par- 
ticulier. 

La  paix  de  Rofchild  fignée  le  8 
Mars  1 6$$ ,  &  que  la  France  &  l'An- 
gleterre avoient  ménagée ,  auroit  été 
un  grand  acheminement  à  la  pacifi- 
cation du  Nord ,  fi  elle  n'eût  été  vio- 
lée en  même  -  temps  que  conclue. 
Frédéric ,  encouragé  par  fes  alliés  , 
fe  repentit  de  fa  timidité.  On  lui  re- 
préfenta  les  armées  Suédoifes  ,  com- 
me un  torrent  à  qui  rien  ne  refifte 
d'abord  y  mais  qui  s'écoule  &  difpa- 
roît  d'autant  plus  promptement ,  que 
fes  eaux  font  pouffées  avec  plus  de 
violence.  On  lui  dit  que  la  réputation 
que  la  Suéde  avoit  acquife  ,  avoit 
multiplié  fes  ennemis,  en  donnant 
de  la  crainte  &  de  la  jaloufie  ;  que 
fes  forces  n'étant  point  égales  à  l'im- 
portance  du  rôle  qu  elle  vouloit  jouer, 
tout  cet  édifice  de  grandeur  devoit 
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s'écrouler  ;  &  que  quels  que  fiaient  les 
talens  militaires  de  Charles  Guftave , 
il  devoit  échouer ,  dès  qu'il  n'avoir 
pas  la  /ageffe  de  régner  avec  mo- 
dération ,  ou  du  moins  d'en  affectes 
les  dehors.  Les  fecours  des  Provin- 
ces -  Unies  &  leur  déclaration  de 
guerre  contre  la  Suéde ,  achevèrent 
de  déterminer  la  Cour  de  Coppen- 
hague  à  ne  pas  s'en  tenir  à  des  condi- 
tions qu'elle  n'avoit  acceptées  que 
par  néceflité. 

Toute  l'Europe  auroit  enfin  pris 
part  aux  querelles  du  Nord ,  fi  la 
France  &  l'Angleterre  n'avoient  né- 
gocié afïèz  heureufement  à  la  Haye , 
pour  engager  les  Etats  Généraux  à 
prendre  le  parti  d'une  exaéte  neutra- 
lité. On  convint  par  un  Traité  du  2 1 
Mai  io'jp  ,  des  mefures  les  plus 
promptes  &  les  plus  efficaces  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  le  Nord. 
Les  Provinces  -  Unies  retirèrent  les 
fecours  qu'elles  fournifïbient  aux  Da- 
nois ;  les  Anglois  promirent  de  n'en 
donner  aucun  aux  Suédois  ;  &  le  pre- 
mier fruit  de  cette  négociation  3  ce 
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fut  la  paix  fignée  à  Elfigneur  le  p 
Décembre  1 5yp ,  entre  Charles-Guf- 
tave  &  les  Etats  Généraux. 

La  fortune  qui  avoit  prodigué  fes 
faveurs  aux  Suédois ,  commençoit  à 
les  abandonner  pour  favorifer  leurs 
ennemis;  mais  rien  ne  hâta  davantage 
les  fuccès  dont  fe  flattoient  les  média- 
teurs affemblés  à  Oliva  &  à  Coppen- 
hague ,  que  la  mort  de  Charles-Guf- 
tave  arrivée  le  23  Février  1660* 
Ce  Prince ,  digne  d'occuper  le  Trô- 
ne du  Grand  Guftave  ,  &  un  des  plus 
grands  Capitaines  d'un  fiécle  fécond 
en  talens  fupérieurs  pour  la  guerre , 
fouffroit  impatiemment  de  faire  la 
paix  dans  des  circonftances  où  fes 
ennemis  en  avoient  moins  befoin  que 
lui.  Quoique  Roi  d'un  Pays  où  l'au- 
torité Royale  eft  foumife  aux  Loix 
&  aux  Confeils  d'un  Sénat ,  il  y  ré- 
gnait avec  cet  empire  abfolu ,  qu'on 
ne  refufe  jamais  à  un  Prince  ,  quand 
il  eft  un  héros.  Confultant  plus  fon 
courage  que  les  befoins  de  fon 
Royaume  ,  il  pou  voit  mettre  des 
obftacies  à  la  paix  qui  fut  fignée  au 
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nom  de  Ton  fils  à  Oliva,  le  3  Mai 
1 660  ,  avec  la  Pologne ,  l'Empereur 
Léopold  &  l'Eleéteur  de  Brande- 
bourg. Le  Traité  de  Coppenhague 
fut  conclu  le  6  Juin  de  la  même  an- 
née ,  entre  la  Suéde  &  le  Banne- 
marc. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  gé- 
nérale daps  le  Nord  ;  la  Mofcovie 
refta  en  guerre  contre  la  Suéde  &  la 
Pologne.  Le  Traité  de  Pleyffemond 
défarma  les  Suédois ,  le  premier  Juil- 
let 166  j  ;  mais  il  n'y  eut  d'accom- 
modement définitif  entre  les  Polo- 
nois  &  le  Czar  de  RufTïe  que  le  25* 
Avril  1686",  quand  ces  Puifîànces  le 
liguèrent  enfemble  pour  faire  la  guer- 
re à  la  Porte.  Les  hoftilités  avoient 
cependant  celTé  dès  le  30  Janvier 
1 667 ,  par  une  trêve  de  treize  ans 
qui  fut  renouvellée  ou  prolongée  par 
des  Traités  fignés  le  17  Mars  i.£yo3 
le  9  Avril  1672  &  le  17  Août 
16-78. 

S    U    É    D    E* 

Jean  Cafïmir  renonce  à  tous  fes 
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droits  fur  le  Royaume  de  Suéde ,  8c 
aux  biens  patrimoniaux  que  fes  pè- 
res y  ont  poffédés.  Il  fe  réferve  la 
faculté  de  fe  fervir  de  tous  les  titres 
&  marques  d'honneur  de  cette  Cou- 
ronne ,  excepté  quand  il  traitera  avec 
elle.  Ses  fuccefTeurs  ne  pourront  pren- 
dre les  mêmes  titres ,  ni  former  aucu- 
ne prétention  fur  la  Sué$e.  Traité 
tfOliva*  art.  y.  La  dernière  claufe 
de  cet  article  ne  pouvoir  regarder 
que  ceux  de  fes  fuccefTeurs  qui  fe- 
roient  de  fon  fang,  la  République 
de  Pologne  n'ayant  aucune  préten- 
tion fur  le  Trône  de  Suéde.  La 
branche  aînée  de  la  Mai  fon  de  Vafa 
finit  en  la  perfonne  du  Roi  Cafimir, 
qui ,  après  avoir  abdiqué  le  1 6  Sep- 
tembre 1 66$  ,  fe  retira  en  Fiance  , 
où  il  poiTéda  plufîeurs  Abbayes ,  & 
mourut  le  14  Octobre  1672.  Le 
Grand  Guftave  ,  père  de  Chriftine  , 
&  tué  à  la  bataille  de  Lutzen  le  1 6 
Novembre  1631,  avoit  été  le  der- 
nier mâle  de  la  branche  cadette. 

Le  Roi  &  le  Royaume  de  Pologne 
cèdent  à  la  Suéde  toute  la  Livonie 
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qui  eft  au-delà  de  la  Duna  ,  à  la  ré- 
lerve  des  Villes  de  Dunenbourg3 
Rofïfen  ,  Ludfen  ,  Marienhufen  ,  & 
des  autres  places  que  les  Polonois 
poffëdoient  dans  la  Livonie  Méridio- 
nale pendant  les  trêves  de  162$  & 
de  163  y.  Toute  la  Livonie  étoit 
alors  occupée  par  les  Mofcovites  ; 
ils  ne  l'évacuerent  que  Tannée  fui- 
vante ,  &  en  vertu  des  articles  3  & 
4  du  Traité  de  PleyiTemond  5  les 
Suédois  en  prirent  pofTefïion  ,  à  la 
réferve  de  la  partie  Méridionale  qui 
fut  rendue  à  la  Pologne  en  1 66 7 , 
conformément  au  fixiéme  article  de 
la  trêve  conclue  cette  année  entre 
les  Polonois  &  les  Mofcovites.  La 
Suéde  poiTédera  encore  rifle  de 
Ruynen  &  tout  le  territoire  dont  elle 
étoit  maîtrefle  fur  la  rive  gauche  de 
la  Duna ,  durant  les  trêves  de  1 629 
&  163  j\  Traité  d'Oliva  *  articles  4 
&■;. 

Les  Rois  de  Pologne  &  de  Suéde 
pourront  fe  fervir  également  des  ti- 
tres &  marques  d'honneur  de  la  Livo- 
nie. Traité  iïOliva  *  aru  J, 
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Le  dix-huitiéme  article  du  Traité 
d'Oirva  mérite  d'être  rapporté  à  caufe 
de  fa  (Singularité.  Il  dit  qu'on  rendra 
aux  Suédois  les  cadavres  des  Officiers 
Généraux  &  Subalternes  qui  feront 
redemandés  ;  &  qu'à  l'égard  cie  ceux 
qui  font  enterrés  à  Elbing ,  à  Ma- 
riembourg,  de  dans  les  autres  Villes 
de  PrufTe  ou  de  Pologne ,  leur  fépul- 
ture  ne  fera  pas  violée. 

Le  Dannemarc  renonce  à  toutes 
fes  prétentions  fur  la  Suéde.  Traité 
de  Stetin  conclu  en  161 3  ,  &  rappelle 
par  le  Traité  de  Coppenhague. 

La  Suéde  poffédera  en  toute  fou- 
veraineté  la  Jemptie  &  toute  la  par- 
tie de  riïeredalie  qui  eft  féparée  de 
la  Norvège  par  les  montagnes  d'Of- 
frafiel.  Le  Roi  de  Dannemarc  lui 
donne  encore  les  Mes  d'Oefel  &  de 
Gothlant.  Traité  de  Bromfebroo  *  rap- 
pelle par  le  Traité  de  Coppenhague  * 
art.  2 y.  Ce  Traité  fut  conclu  le  23 
Août  1 64  y  ,  &  termina  la  guerre 
que  la  Reine  Chriftine  avoit  dé- 
clarée Tannée  précédente  au  Dan- 
nemarc, 
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Les  Provinces  de  Hallande ,  de 
Scanie  ou  Sehonen  ,  &  de  Bleckinge 
font  cécées  à  la  Suéde',  &  elle  en 
jouira  en  tou:e  fouveraineté.  Traité 
de  Rofchdd  J  rappedé  par  le  Traité  de 
Coppenhavuej  art,  y  ;  ï  raité  de  Coppen- 
hague  *  ar>.  4.  Le  Roi  de  Suéde  étoit 
déjà  maître  de  la  Hallande  depuis 
1645* ,  en  vertu  du  vingt-cincuiéme 
article  du  Traité  de  Bromfebroo. 
Chriftien  IV  l'avoir  cédée  à  Chrifrine 
pour  trente  ans ,  comme  un  gage  de 
la  franchife  des  Suédois  dans  les  dé- 
troits du  Sund  &  du  Belth.  Ces  trente 
ans  expirés ,  le  Dannemarc  ne  pou- 
voit  rentrer  en  poiTelîîon  de  cette 
Province ,  fans  donner  à  la  Suéde 
une  caution  équivalente  ,  &  dont 
elle  fût  contente.  Une  convention 
fi  puérile  apprend  tout  -  à  -  la  -  fois 
aux  négociateurs ,  combien  la  délica- 
tefTe  des  Princes  eft  quelquefois  ex- 
trême ,  &  cependant  facile  à  con- 
tenter. 

La  Suéde  poflédera  en  toute  fou- 
veraineté rifle  de  Bornholm.  Traité 
de  Rofchild ,  art .  j  5  Traité  de  Cop- 
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penhague ,  art.  y.  Cette  Ifle  a  encore 
été  donnée  à  la  Suéde ,  par  un  acte 
particulier  qu'on  trouve  ordinaire- 
ment à  la  fuite  du  Traité  de  Cop- 
penhague. 

Le  Roi  de  Dannemarc  cède  à  la 
Suéde  les  fiefs  de  Bahus  avec  toutes 
leurs  dépendances.  Traité  de  Rofchild* 
art.  6  ;  Traité  de  Coppenhague  *  art. 
4 ,  de  même  que  toutes  les  Jurifdic- 
tions  ,  tant  Eccléfiaftiques  ,  que  poli- 
tiques qu'il  a  eues  fur  Tille  de  Rugen, 
Traité  de  Bromfebroo  *  art.  1 6  ;  Traité 
de  Rofchild  *  art.  7  ;  Traité  de  Coppen- 
hague, art.  p. 

Les  vahTeaux  de  la  Couronne  de 
Suéde  &  de  fes  Sujets ,  de  quelque 
Province  qu'ils  foient ,  ne  feront  fou- 
rnis à  aucun  péage  ,  recherche ,  vifi- 
te ,  détention  ni  charge ,  en  pafTant 
le  Sund  &  le  Belth.  Tout  effet  ap- 
partenant aux  Suédois  ou  autres  Su- 
jets de  la  Couronne  de  Suéde ,  jouira 
du  même  privilège ,  quoique  chargé 
fur  des  navires  étrangers.  Traité  de 
Brom.  art.  3  &fuiv.  Traité  de  Rof.  art. 
4  ;  Traité  de  Coppenh.  art.  3. 
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Dannemarc, 

Les  Rois  de  Dannemarc  pourront 
porter  dans  leur  écu  les  armes  de 
Suéde ,  pourvu  qu'ils  ne  prétendent 
en  inférer  aucun  droit ,  aucune  pré- 
tention fur  cette  Couronne.  Traité 
de  Sieredic  conclu  en  161  y  ,  rappelle 
par  le  Traité  de  Coppenhague. 

Le  Roi  de  Suéde  renonce ,  en  fa- 
veur du  Roi  de  Dannemarc  &  du 
Duc  de  Holftein-Gottorp ,  à  tous  les 
droits  qu'il  peut  avoir ,  comme  Duc 
de  Bremen ,  fur  les  Comtés  de  Del- 
menhorft  &  de  Ditmarfen  ,  &  fur  les 
biens  de  quelques  Gentilshommes  du 
Holftein.  Traité  de  Rofchild ,  art.  1 3  ; 
Traité  de  Coppenhague*  art.  18. 

Par  le  quinzième  article  du  Traité 
de  Coppenhague ,  la  Suéde  renonce 
aux  droits  que  fes  conquêtes  lui  ont 
donnés  fur  les  Provinces  qu'elle  refti- 
tue  au  Dannemarc.  En  lifant  cet  ar- 
ticle ,  on  croiroit  qu  il  eft  queftion  de 
deux  peuples  barbares  qui  ne  recon- 
noifïent  d'autre  droit  que  celui  du 
plus  fort ,  &  qui  penfent  qu'il  fuffiç 
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de  s'emparer  d'un  Pays  pour  en  de- 
venir le  légitime  maître.  Je  ne  fuis 
point  furpris  que  cette  erreur  fubfif- 
tâi  en  1 66o,  puifqu  aujourd'hui  même 
elle  n'eft  point  encore  tombée  dans  le 
mépris  qu'elle  mérite ,  &  qui  l'attend. 
Un  Prince  effc  fans  doute  en  droit  de 
conquérir  une  Province  qui  lui  ap- 
partient &  qu'on  refufe  de  lui  res- 
tituer. Il  peut  même  ,  pour  punir  fon 
ennemi  de  fon  injaftice ,  &  fe  dédom- 
mager des  frais  de  la  guerre  qu'on  l'a 
forcé  de  faire ,  ^étendre  fes  conquê- 
tes au-delà  du  Pays  qu'il  revendique. 
Mais  les  armes  par  elles-mêmes  ne 
donnent  aucun  titre  pour  pofTéder; 
elles  en  fuppofent  un  antérieur,  &  ce 
n'efr  que  pour  mettre  en  valeur  ce 
droit  contefté  qu'on  fait  la  guerre. 
S'il  en  étoit  autrement ,  un  Prince 
dépouillé  par  fon  ennemi ,  n 'aurait 
plus  aucun  droit  fur  lés  Pays  qu'on 
lui  a  enlevés  ,  &  par  conféquent  y  il 
ferait  ridicule  que  le  vainqueur  exi- 
geât de  lui  une  ceiTion  dan?  les  Trai- 
tés de  paix.  On  peut  ajouter  ici 
un  raisonnement  bien  fîmple  ;  fî  les 

conquêtes 
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Conquêtes  par  leur  nature  forment 
un  droit  légitime  de  pofTeflion  pour 
le  conquérant ,  il  eft  indifférent  que 
la  guerre  foit  fondée  fur  des  motifs 
jufles  ou  injuftes.  Le  fuccès  ayant , 
pour  ainfî  dire,  un  effet  rétroactif , 
juftirlera  le  vainqueur  ;  &  en  s'ar- 
mant,  il  ne  s'agira  que  de  diriger  fes 
opérations  avec  prudence ,  &  d'avoir 
des  forces  fupérieures.  Mais  qui  ofe- 
roit  avancer  une  pareille  propofi- 
tion?  Ce  feroit  établir  le  droit  du 
plus  fort  fur  les  ruines  de  la  morale 
&  du  <lroit  naturel.  Il  n'y  a  au  con- 
traire point  d'homme  raifonnable  qui 
ne  doive  avouer  qu'un  Etat  qui  a 
pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes, 
doit  dédommager  fon  ennemi  de  tou- 
tes les  pertes  qu'il  a  faites  pendant  I4 
guerre. 

§  V  É  D  E  *    D  A  N  N  E  M  A  RC% 

Les  Rois  de  Suéde  &  de  Danne- 
marc  renoncent  à  toute  alliance  qu'ils 
auront  contracte  au  préjudice  l'un 
de  l'autre.  Ils  ne  pourront  en  former 
de  pareilles  dans  la  fuite ,  &  chaque 

Tome  I.  G 
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contractant  refufera  tout  fecours  di* 
red  ou  indirect  à  l'ennemi  de  l'autre. 
Traité  de  Rojchild ,  art.  i\  Traité  de 
Coppenhague  s  art,  2. 

Ces  deux  Princes  entretiendront 
fur  leur  territoire  ,  chacun  à  fes  dé- 
pens ,  les  feux  qu'on  a  coutume  d'al- 
lumer entre  Schagem  &  Salfterboo  » 
pour  favorifer  la  navigation.  La  Sué- 
de confent  à  ne  jamais  exiger  aucun 
impôt  dans  le  détroit  du  Sundi  mais 
le  Dannemarc  lui  payera  tous  les  ans, 
en  deux  payemens  égaux ,  la  fomme 
de  3JOO  rifchdalles.  Traité  de  Cop- 
penhague ,  art.  6. 

Tout  vaifïeau  Suédois ,  en  paffant 
le  Sund ,  faluera  le  Château  de  Cro- 
nembourg,  qui  lui  répondra  de  fon 
canon.  Tout  vaifïeau  Danois  ,  dans 
le  même  détroit ,  faluera  le  Château 
d'Elfembourg ,  qui  lui  répondra  de 
même.  Les  navires  Suédois  &  Da- 
nois ,  en  fe  rencontrant ,  ne  baiiTe- 
ront  peint  les  voiles  du  grand  mât* 
Traité  de  Coppenhague .,  art.  7. 

Quand  l'un  des  deux  Rois  voudra 
faire  paffer  plus  de  cinq  vaiffaux  de 
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guerre ,  ou  plus  de  1200  foldats  de 
l'Océan  dans  la  mer  Baltique  ,  ou  de 
cette  mer  dans  l'Océan  ,  il  en  aver- 
tira l'autre  trois  femaines  aupara- 
vant. Le  Roi  de  Suéde  fera  fa  notifi- 
cation à  Elfeneur  ou  à  Nibojrg  ;  &  le 
Roi  de  Dannemarc  ,  la  fienne  à  El- 
fembourg.  Traité  de  Coppenkague  * 
art.  8. 

"Pologne  ,    Maison    de    Bran- 
debourg. 

Les  habitans  de  Wifmar  &  de  la 
Poméranie  feront  rétablis  dans  tous 
les  droits  3  privilèges  &  franchifes  que 
leur  accorde  le  Traité  d'Odenfée. 
Traité  de  Bromfèbroo  *  art,  34.  Quand 
ce  dernier  Traité  fut  conclu  le  17 
Août  1 645" ,  la  Couronne  de  Suéde 
ctoit  en  pofTefîion  de  Wifmar  &  de 
toute  la  Poméranie.  Les  habitans 
des  conquêtes  qu'elle  a  confervées 
par  le  Traité  d'Ofnabruch ,  jouiflent 
dans  le  paffage  du  Sund  &  du  Belth , 
de  toutes  les  prérogatives  accordées 
aux  Suédois  mêmes.  Ainfi  le  trente- 
quatrième  article  du  Traité  de  Brom- 

Gij 
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febroo  ne  regarde  que  les  Poméra- 
niens  de  la  Poméranie  Ultérieure , 
Sujets  de  la  Maifon  de  Brandebourg. 
En  vertu  du  Traité  d'Odenfée  con- 
clu le  23  Juillet  iytfo,  leurs  vaif- 
feaux  doivent  être  traités  dans  les 
détroits  du  Sund  &  du  Belth ,  com- 
me ceux  de  la  Nation  la  plus  favori- 
fée.  Je  remarquerai  que  depuis  1 660  3 
jufquen  1720,  quand  le  Dannemarc 
a  promis  à  quelque  peuple  de  le  trai- 
ter comme  la  Nation  la  plus  favori- 
fée,  il  faut  toujours  excepter  la  Sué- 
de qui ,  pendant  ce  temps-là ,  a  joui 
des  privilèges  uniques  auxquels  elle 
a  été  forcée  de  renoncer  après  la 
mort  de  Charles  XII.  On  verra  dans 
la  fuite  de  cet  Ouvrage  s  les  change- 
mens  qui  font  arrivés  dans  le  Nord 
depuis  ie  commencement  de  ce  fié- 
cle  ;  &  que  les  Traités  de  Stokholm 
&  de  Neuftadt  ont  dérogé  à  plufieurs 
articles  de  ceux  dont  je  rends  compte 
dans  ce  Chapitre. 

Le  Roi  de  Suéde  &  l'Electeur  de 
Brandebourg  renoncent  aux  Traités 
faits  entr'eux  le  17  Janvier  16 $6  >  à 


Konifberg;  le  27  Juin  itfj'o'jàMa- 
rienbourg;  le  20  Novembre  16^6 , 
à  Labiavic.  Ils  les  déclarent  nuls 
&  comme  non  avenus ,  &  proteftent 
qu'ils  ne  prétendront  jamais  en  infé- 
rer aucun  droit  contre  la  Pologne. 
Traité  iïOliva*  art,  2 y.  Par  ces  Trai- 
tés ,  l'Ele&eur  Frédéric  -  Guillaume 
reconnoifïbit  fon  Duché  de  Pruffe, 
pour  un  fief  de  la  Couronne  de  Sué- 
de ;  Charles-Guftave  le  déchargeoit 
de  tout  vafTelage,  &  lui  donnok  en 
toute  fouveraineté  la  Province  de 
Warmie  dans  la  PruiTe  Royale ,  & 
quelques  Palatinats  en  Pologne. 

La  PruiTe  Ducale  eft  déclarée  in- 
dépendante ;  mais  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  poftérité  de  Frédéric- 
Guillaume,  Electeur  de  Braïadebourg, 
la  République  de  Pologne  rentrera 
dans  tous  tes  droits  fur  cette  Pro- 
vince. Traité  de  VeUu  ,  articles  y 
&  6. 

Au  lieu  des  anciens  devoirs  de  vaf 
felage  dûs  par  la  PruiTe  à  la  Pologne, 
il  y  aura  une  alliance  éternelle  en- 
tre ces  deux   PuifTances.  Frédéric- 
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Guillaume  &  fes  defeendans ,  Ducs 
de  PruîTe,  ne  pourront  jamais  s'al- 
lier avec  les  ennemis  de  la  Pologne , 
leur  fournir  des  munitions  de  guerre 
ou  de  bouche ,  ni  leur  accorder  le  pat- 
iage  fur  leurs  terres.  Dans  toutes  les 
guerres  défenfives  que  la  Républi- 
que de  Pologne  aura  à  foutenir ,  le 
Duc  de  Prufiè  lui  fournira  quinze 
cens  hommes  de  pied ,  &  cinq  cens 
chevaux ,  dont  elle  payera  la  folde 
dès  qu'ils  feront  entrés  fur  fes  ter- 
res. Traire  de  Velau*  articles  $  ,  j  i  & 

12. 

De  fon  côté,  la  République  de  Po- 
logne s'engage  à  défendre  le  Duché 
de  Pruffe  contre  ceux  qui  voudront 
l'attaquer.  Les  troupes  Polonoifes  y 
auront  en  tout  temps  un  libre  pafTa- 
ge ,  &  celles  de  PrufTe  pafferont  li- 
brement fur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne de  Pologne.  Traité  de  Velau^ 
art.  13  ,  14  6r  iy. 

Dans  un  autre  article  de  l'alliance 
de  Velau ,  la  Pologne  s'étoit  engagée 
de  payer  à  la  Cour  de  Eerlin  trois 
Cens  mille  rifchda^les  s  &  de  lui  laif- 
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fer  Eibing  jufqu'à  l'entier  payement 
de  cette  fomme.  Par  une  fuite  d'é- 
yénemens  extraordinaires ,  il  arriva 
que  cette  dernière  claufe  ne  fut 
point  exécutée ,  &  dès-lors  on  doit 
fentir  que  la  République  de  Pologne 
ne  fe  hâta  pas  de  s'acquitter.  L'Elec- 
teur de  Brandebourg  ne  s'endormit 
point  fur  fes  intérêts ,  il  renouvelle 
mille  fois  fes  demandes  ;  &  las  de 
ne  recevoir  aucune  réponfe  fatisfai- 
fante,  il  prit  enfin  le  parti  de  fe 
faire  juftice  par  lui-même.  Il  fit  mar- 
cher un  corps  d'armée  vers  Eibing  ; 
&  cette  place ,  fans  fonger  à  faire  la 
maindre  réfiftance ,  lui  ouvrit  fes  por- 
tes le  il  Novembre  1698. 

Augufte  II ,  Roi  de  Pologne ,  s'en 
plaignit  comme  d'un  attentat  énorme 
contre  le  Droit  des  Gens.  Il  cher- 
cha à  intimider  l'Electeur  ;  mais 
n'ayant  pu  y  réufîîr,  &  ne  voulant 
pas  fe  faire  un  ennemi  dangereux 
dans  le  moment  qu'il  rempliiïbit  le 
Nord  de  fes  intrigues ,  &  qu'il  médi- 
toit  une  rupture  avec  la  Suéde  ,  il  fe 
prêta  à  un  accommodement  qui  fut 

G  iv 


iy2  Le  Droit  public 
ilîgné  à  Warfovie  le  12  Décembre 
i<5op.  On  renouvelle  dans  ce  Traité 
tous  les  articles  de  l'alliance  perpé- 
tuelle de  Velau ,  art.  1  &  p.  L'E- 
lecïeur  de  Brandebourg  s'engage  de 
rendre  aux  Polonois  le  premier  Fé- 
vrier 1700  y  la  Ville  d'Elbing ,  à 
condition  que  leur  République  lui 
payera  trois  cens  mille  rifchdalles 
trois  mois  après  la  tenue  de  la  pro- 
chaine Diète  ;  &  que  la  veille  de  l'é- 
vacuation d'Elbing,  on  lui  remettra 
entre  le|s  mains  les  joyaux  de  la  Cou- 
ronne ,  pour  lui  fervir  de  caution. 
Traité  de  Warfovie  *  art.  2,  3  &  4. 
Dans  le  cas  que  les  Polonois  man- 
quaient à  leur  engagement ,  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  pouvoit  rentrer 
dans  Elbing ,  &  percevoir  les  fruits 
de  fon  territoire  jufqu  a  l'entier  paye- 
ment de  trois  cens  mille  rifchdalles 
convenues. Traité  de  Warfovie,  art.  j\ 

L'Empereur   et  la  Suéde. 

L'un  &  l'autre  s'en  tiendront  ref- 
peclivement  aux  difpofitions  du  Trai- 
té d'Qfnabruch.  Tr.  dVliva ,  art.  zz% 
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Maison  de  Holsteix* 

Le  Roi  de  Dannemarc  fatisfera  le 
Duc  de  Slefwic-Holftein-Gottorp. 
Traité  de  Rofchildj,  art»  22.  En  con- 
féquence ,  Frédéric  III ,  Roi  de  Dan- 
nemarc ,  &  le  Duc  de  Holfïein ,  fîgne- 
xent  à  Coppenhague  le  22  Mai  1 6f8, 
un  Traité ,  par  lequel  le  premier  cède 
au  fécond ,  pour  lui  &  pour  fes  def- 
cendans  mâles  ,1e  Duché  de  Slefwic, 
&  rifle  de  Fehmeren  en  toute  fou- 
veraineté  ;  lui  fait  le  tranfport  du 
Chapitre  de  Slefwic  5  à  la  réferve  de 
quatre  Prébendes ,  &  lui  donne  le 
Bailliage  de  Schwabftadt.  On  renou- 
velloit  encore  les  anciennes  unions 
de  1733  &  de  162 3  ,  c'eft-à-dire , 
que  l'on  confirmoit  la  communauté 
de  gouvernement  qui  donne  aux  deux 
contraclans  un  égal  pouvoir  fur  le 
Duché  de  Holftein ,  l'un  &  l'autre 
recevant  également  l'hommage  &  le 
ferment  de  fidélité  des  Sujets ,  & 
ceux-ci  ne  devant  obéir  qu'aux  or- 
dres qui  partent  de  la  régence  com -nu- 
né  des  deux  Souverains.  On  ne  peut 
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guère,  imaginer  un  gouvernement 
plus  vicieux;  &  il  femble  qu'on  auroit 
dû  établir  un  partage  dans  le  Do- 
rft  'ne,  mais  non  pas  dans  l'autorité, 
fi  l'on  eût  v  )  lia  que  la  paix  iub- 
fiftâe  entre  le:  Rois  de  Dannemarc 
&  les  Ducs  de  Holftein.  Le  Traité 
dont  je  vien::  de  parler  y  fut  accom- 
pagné de  deux  diplômes  de  Frédé- 
ric III  y  ratifiés  par  le  Sénat  de  fon 
Royaume. 

Les  tranfacHons  pafîees  à  Cop- 
penhague  le  22  Mai  idyS  ,  entre  le 
Roi  de  Dannemarc  &  le  Duc  de 
Slefwic-  Holftein  -  Gottorp  ,  feront 
exactement  obfervées.  Traité  de  Cop- 
penhague ,  art.  27. 

CjURLANDE, 

Le  Duc  de  Curlande  qui  fera  ré- 
tabli dans  fes  Etats ,  promet  de  ne 
nuiie  en  aucune  façon  à  la  Couronne 
de  Suéde,  &  remplira  néanmoins  tous 
tes  devoirs  de  VafTal ,  à  l'égard  du 
Roi  &  de  la  République  de  Pologne. 
Traité  d'Oliva  ,  art.  6. 

Les  Rois  de  Suéde  3,  comme  Ducs 
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de  Livonie  ,  n'exigeront  à  l'avenir 
aucune  redevance  des  Ducs  de  Cur- 
lande.  Traité  d'Olira*  art.  4. 

La  Suéde  a  obfervé  exactement 
cette  convention  ,  tant  qu'elle  a  pof- 
fédé  la  Livonie  ;  mais  la  Rullie  ayant 
été  mife  en  fon  lieu  &  place  par  la 
paix  de  Neuftadt ,  (  voye\  le  Chapitre 
de  cet  Ouvrage  où  je  rends  compte  de 
cette  paix*)  on  l'accufe  d'affecter, 
non  pas  les  droits  de  fouveraineté , 
mais  une  forte  de  protection  fur  le 
Duché  de  Curlande ,  qui  blefTe  la 
fuzeraineté  de  la  Pologne.  On  me 
permettra  de  m'étendre  far  la  con- 
teftation  élevée  à  ce  fujet ,  entre  les 
Cours  de  Warfovie  &  de  Péterf» 
bourg ,  &  qui  occupe  toute  l'Europe. 

Les  Curlandois ,  voyant  la  Maifon 
des  Kettler  heuts  Souverains ,  prête  à 
-finir  dans  la  perfonne  du  Duc  Fer- 
dinand ,  convoquèrent ,  fans  la  par~ 
ticipation  de  leur  Prince  ni  des  Po- 
lonois ,  les  Etats  du  Duché,  pour  pro- 
céder à  l'élection  éventuelle  d'un 
fucceffeur.  Le  Duc  de  Holftein  & 
le  Prince  MenzikofF,  û  connu  par 
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fon  élévation  &  par  fes  difgraces; 
fe  mirent  entr'autres  fur  les  rangs  ; 
mais  Maurice ,  Comte  de  Saxe  ,  de- 
puis Maréchal  Général  des  Camps  3c 
Armées  du  Roi  de  France ,  &  cé- 
lèbre dans  toute  l'Europe,  par  fes 
rares  talens  pour  la  guerre ,  réunit  en 
fa  faveur  tous  les  fuffrages. 

La  Diète  de  Pologne ,  affemblée  à 
Grodno  le  28  Septembre  1726, 
bien  loin  d'approuver  cette  élection , 
ordonna  au  Comte  de  Saxe  d'éva- 
cuer la  Curlande.  La  Diète  y  députa 
des  CommifTaires  pour  en  régler  les 
affaires ,  &  déclara  en  même-temps , 
qu'à  la  mort  du  Duc  Ferdinand, 
cette  Province  feroit  unie  &  incor- 
porée à  la  République.  La  Cour  de 
Péterfbourg ,  pleine  du  reffentiment 
de  Menzikoff,  parut  extrêmement 
irritée  du  peu  de  cas  que  les  Curlan- 
dois  avoient  fait  de  fa  recommanda- 
tion. Elle  fit  entrer  quelques  troupes 
dans  leur  Pays  ,  &  ne  les  retira  qu'à  la 
follicitation  des  Polonois,  qui  fe  plai- 
gnirent amèrement  des  violences 
qu'on  exerçoit  dans  un  de  leurs  fiefs* 
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Il  ne  fe  pafTa  rien  de  nouveau  au 
fujet  de  la  Curlande  jufqu'en  1736", 
que  la  Diéce  de  Pologne  ,  dérogeant 
à  ce  qu'elle  avoit  fait  dix  ans  aupa- 
ravant ,  ordonna  qu'à  l'extinction  de 
la  Maifon  de  Kettler  ,  le  Roi  feroit 
autorifé  à  conférer  en  fief  le  Duché 
de  Curlande.  Le  Duc  Ferdinand 
mourut  l'année  fuivante  ;  &  à  la  folli- 
citation  de  la  Czarine  Anne ,  fon  fa- 
vori Jean-Erneft ,  Comte  de  Biren ; 
reçut  l'inveititure  de  la  Curlande  avec 
toutes  les  formalités  requifes  en  pareil 
cas.  Anne  préparoit  cependant  une 
plus  haute  fortune  à  ce  nouveau  Sou- 
verain ;  elle  le  fit  Régent  de  Rufîîe , 
pendant  la  longue  minorité  du  fuc- 
cefïeur  enfant  qu'elle  avoit  appelle 
au  Trône  ;  mais  ces  difpofitions  ne 
furent  pas  refpeciées ,  &  à  peine  Je 
Duc  de  Curlande  commençoit-il  à 
jouir  de  la  Régence ,  que  la  mère  de 
l'Empereur  le  fit  arrêter  avec  fa  fa- 
mille ,  &  le  relégua  en  Sibérie  ? 

La  nouvelle  révolution  ,  qui  plaça 
fur  le  Trône  Elifabeth  Petrowna ,  ne 
changea  point  la  fortune  du  Duc  de 
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Curlande.  La  Nobleffe  de  fon  Duché 
&  la  République  de  Pologne  >  follici- 
terent  inutilement  fa  liberté  pendant 
18  ans  ;  &  le  23  Od.  17^8  ,  cette 
Prinr  effe  fit  déclarer  au  Roi  &  au  Sénat 
de  Pologne,  par  fon  Miniftie  à  Warfo- 
vie ,  ^uefes  intérêts  kr  des  raijons  d'E- 
tat ejjennelles  y  ne  lui  permettant  point 
de  consentir  au  rétablijj  errent  de  M.  de 
Biren  ou  defesfih ,  dans  le  Duché  de 
'Curlande  ;  £r  qu'au  contraire  Sa  Ma- 
jefté  Impériale    regardera  comme  une 
chofe  aujjî  agréable  pour  elle  .,  qu  utile  à 
la  République  mèmeJ  l'élection  de  S*  A. 
R.  M.  le  Prince  Charles  de  Saxe,  laquel- 
ieJen  donnant  à  la  Curlande  un  nouveau 
Souverain  _,*  la  rétablira  dans  fon  an~ 
tienne  forme  de  Gouvernement,  C'ejî 
fur  ces  motifs  immuables  ^  ajoutoit  M. 
GroiT,  que  je  fuis  autorifé  à  décliner 
£r  a  rejetter  conjîamment  toute  propor- 
tion qui  pourra  être  mife  en  avants  pour 
procurer  la  délivrance  de  M.  de  Biren  & 
de  fa  famille ,  £r  nuire  à  Véhftion  défi- 
rée  de  S.  A.  R.  M.  le  Prince  Charles. 
La  Cour  de  Peterfbourg  rit  faire  la 
même  déclaration  à  Mittau  ;  &  ea 
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conféquence  de  ces  démarches  ,  le 
Roi  de  Pologne  affembla  le  Sénat  :  la 
vacance  du  Duché  de  Curlande  fut 
décidée ,  &  le  Prince  Charles  en  re- 
çut l'inveftiture  au  commencement 
de  175-0. 

Le  nouveau  Duc  jouhToit  fans  op* 
pofîtion  de  fes  Etats ,  lorfque  l'an- 
cien fut  rappelle  de  fon  exil  par  Pier- 
re III,  fuccefleur  de  l'Impératrice 
Elifabeth.  Ce  Prince  fongeoit  à  réta- 
blir la  famille  de  Biren  ,  lorfque  fon 
régne  finit;  mais  les  changemens  ar- 
rivés dans  le  Gouvernement  de  Ruf- 
fîe ,  ne  changèrent  point  fes  difpo- 
fitions  à  l'égard  de  la  Curlande.  l'Im- 
pératrice Catherine  II,  écrivit  le  3 
Août  1762,  au  Roi  de  Pologne, pour 
lui  repréfenter  les  droits  du  Duc  Jean- 
Erneft  de  Biren ,  &  le  prier  de  le  ré- 
tablir dans  fes  Etats. 

Quelle  a  été  ma  furprife  &  mafen- 
Jibilité  _,  répondit  Augufte  3  le  3  du 
mois  fuivant ,  lorfque  j  ai  vu  „  par  le 
contenu  de  votre  lettre  *  que,  mime  après 
les  plus  folemnelles  &  les  plus  irrévo- 
cables déclarations  des  glorieux  prédé- 
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cejfeurs  de  Votre  Majejîé ,  £r  malgré  les 
dijpojitions  légales  fr  les  arrangement 
[acres  >  qui  ont  du  néceffairement  les  oc-* 
cajîonner  *  Votre  Majejîé  révoquoit  en 
doute  mes  droits  de  fouveraineté  „  &* 
ceux  de  mon  fils  fur  les  Duchés  de  Cur- 
lande  ër  de  Semigalle. 

Il  ejî  impojjible  de  croire  qu'on  Oit 
préfenté  à  Votre  Majeflé  jfous  leur  vé- 
ritable afpeB  &  dans  toute  leur  force , 
les  déclarations  de  l'Impératrice  Elifa- 
beth  de  glorieufe  mémoire,  ainfi  que  les 
caufes  légitimes  &  conformes  à  tous  les 
droits  féodaux  *  &  enfin  toutes  les  cir- 
conflances  qui  mont  autorifé  à  difpofer 
du  fiej  de  Curlande  _,  qui  dépend  de  moi 
&  de  ma  Couronne  ;  comme  j'en  ai  dif 
jpofé  en  effet  *  avec  le  confentement  & 
par  le  confeil  du  Sénat  £r  du  Minijlere 
de  la  République,  J'en  appelle  aux  motifs 
incontefiables  qui  font  énoncés  dans  le 
diplôme  â!invefliture  de  mon  fils  *  ac-< 
ïueïlement  Duc  de  Curlande  ,&  à  Fex« 
pofé  que  mes  Minifîres  ont  déjà  remis 
au  Réfident  de  V.  M. 

L'intention  de  Votre  Majeflé  nefl 
pas  plus  deprefcrire  des  bornes  à  Vexer- 
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clce  des  droits  indépendans  de  toute 
puijjance  ,  qui  me  viennent  de  Dieu, 
&  qui  m  appartiennent  ainjî  quà  ma 
Couronne  ,  que  de  permettre  qu'on  en 

ajjlgne  à  fa  propre  autorité 

J'attends  donc  de  la  jujîice  &  de  la 
bonté  de  V.  M,  Impériale,  à  lapuijfan- 
te  intercefjion  de  laquelle  j'aurai  tou- 
jours égard  autant  que  les  circonftan- 
ces  me  le  permettront ,  quelle  voudra 
bien  renvoyer  le  ci-devant  Duc  de  Bi- 
ren  à  moi  &  à  la  République ,  comme, 
aux  feuls  Souverains  &  Juges  des  droits 
qu'il  prétend  avoir  *  &  qui  ne  méritent 
pas  mime  d'être  examinés. 

Cette  lettre  du  Roi  de  Pologne,1 
porta  l'Impératrice  à  faire  une  décla- 
ration qui  fut  communiquée  à  la  Cour 
de  Warfovie.  Perfonne .,  dit  cette  Prin- 
ceffe  ,  n  ignore  la  confiitution  de  la 
Diète  de  Pacification  de  l'année  173  6, 
faite  du  confentement  de  tous  les  Ordres 
de  la  République  _,  touchant  les  Duchés 
d.e  Curlande  &  de  Semigalle.  On  y  a 
ftatué  qu'après  Vextinclion  de  la  famille 
de  Kettler  *  celui  à  qui  ces  fiefs  feroient 
conférés ,  en  jouiroit  lui  &  fes  defcen- 
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dans  mâles  ,  moyennant  un  diplôme  en 
ufage  dans  de  pareils  cas  J  £r  qu'on  con- 
viendroit  avec  lui  des  conditions  féoda- 
les. La  commifjlon  de  1727.,  déléguée 
par  la  Diète  de  17 16  _,  pour  les  affaires 
de  Curlande  „  avoit  été  prorogée  jujquà 
cette  époque.  Tout  cela  a  été  obfervé 
&  exécuté  félon    ladite  Conflituiion. 
Le  Duc  Jean-Ernefi  reçut  le  diplôme 
Royal;  les  Commijfaires  nommés  de  la 
République  >   convinrent  avec  lui   des 
conditions  féodales;  il  reçut  ïinveftuure 
félon  la  coutume ,  £r  le  diplôme  de  ïin- 
vefiiture  lui  fut  expédié  fokmnellement 
fous  les  deux  f ce  aux  de  la  Couronne  & 
du  grand  Duché  de  Lithuanie ,  avec 
promejje  au  nouveau  Feudataire  *  de  la 
part  de  la  République  *  de  le  protéger  & 
de  le  défendre  dans  fes  Duchés  „  lui  & 
fes  defcendans .,  contre  qui  que  ce  foit  ; 
ainÇi  ce  Duc  acquit  par-là  un  plein  & 
indubitable  droit  à  ces  Duchés _,  pour . 
lui  &  pour  fes  defcendans  mâles. 

Or  t  fi  un  Prince  Feudataire  ne  peut  * 
fans  être  coupage  d'un  crime  de  félonie* 
être  privé  des  fiefs  qu'il  a  acquis  légale- 
ment j  de  quel  droit  foutkndra-t-on 


de   l'Europe.        163 

que  le  Duc  Jean-Ernefl  doit  être  privé 
de  [es  Duchés  3fans  avoir  été  ni  enten- 
du, ni  jugé,  &  fans  avoir  commis  de 
crime  contre  le  Roi  ni  la  République  ? 

Si  ,  dans  le  temps  où  l'on  a  voulu  le 
dépouiller  de  [es  Duchés ,  il  y  avoit  des 
raifons  d'Etat  pour  l'en  tenir  éloigne  * 
les  raifons  d'Etat ,  qui  l'y  rappellent 
aujourd'hui ,  font  d'autant  plus  fortes  ^ 
qu'il  eft  jufte  de  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient. 

Par  les  droits  de  la  nature  £r  du  bon 
voiJînage,on  efl  obligé  de  protéger '_,  con- 
tre la  violence  &  l'injuftice  ,  un  Prince 
voifin  &  opprimé;  ainfi  S*  M.  Impé- 
riale ne  peut  refufer  de  maintenir  le  Duc 
&  les  Etats  de  Cur lande  Gr  de  Sémigalle, 
dans  leurs  droits ,  privilèges  &  préroga- 
tives. 

S.  M.  Impérial  n  ignore  pas  que  ces 
Duchés  font  un  fief  dépendant  du  Corps 
entier  de  la  République,  &  non  du  Trône 
feul  des  Rois  de  Pologne,  félon  la  teneur 
du  diplôme  de  l'incorporation  de  Vannée 
1569  »  &Jelon  la  conftitution  de  l'an- 
née 17  36 ,  ftatuée  du  confentement  dt 
tous  les  Ordres  de  la  République* 
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Loin  donc  que  «S.  M,  Impériale  veuiU 
le  ufurper  les  droits  de  la  République  , 
elle  avoue  hautement  la  fouveraineté  de 
la  République  de  Pologne  fur  le/dits 
Duchés,  Elle  fe  propofe  de  les  maintenir 
conjlamment  dans  leur  dépendance  féo- 
dale; &  en  ne  reconnoijfant  pour  Duc 
légitime  de  Curlande  &  de  Semigalle 
que  Jean-Ernefl  *  invefti  légalement  du 
confentement  de  toute  la  République  * 
elle  remplit  ce  qu  exigent  la  jujlice  & 
le  droit  du  voifinage  ;  elle  fe  conforme 
aux  loix  &  conftitutions  de  la  Républi- 
que* &fuit  V exemple  de  toutes  les  Puif 
fances  de  V Europe  .,  qui  .,  en  vertu  de 
ces  conftitutions  .,  ont  reconnu  Jean-Er- 
nefl pour  Duc  légitime  de  Curlande. 

Jean-Erneft  publia ,  à  peu  près  dans 
le  même -temps,  un  manifefte,  dans 
lequel  il  dit ,  quil  efl  à  remarquer  que 
la  réfolution  du  Senatus-Confilium, 
en  vertu  de  laquelle  le  Prince  Charles  de 
Saxe  a  été  invefli  des  Duchés  de  Cur- 
lande &  de  Semigalle ,  ne  fut  point  ap- 
prouvée unanimement  ;  &  que  dès-lors 
plufieurs  des  Miniflres  Sr  Sénateurs  les 
plus  éclairés ,  tels  que  font  les  Princes 
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C\artoriski  *  prouvèrent  que  le  Roi  avec 
U  Sénat  n  avoit  pas  l'autorité  requife 
pour  décider  cette  affaire.,  puifquelle 
étoit  uniquement  du  reffort  de  la  Diète; 
que  celle  de  1736  ^ri  avoit  donné  au 
Roi  le  pouvoir  de  nommer  un  Duc  de 
Curlande  que  pour  une  feule  fois  j  puif- 
queïle avoit  nommément  fiatué  *  qu'a- 
près la  mort  du  dernier  Renier*  le  Roi 
conférer  oit  le  Duché  à  un  autre  *  &  à 
fes  defcendans  mâles  exclusivement  ; 
ce  qui  avoit  été  légitimement  exécuté 
par  ïinveftiture  folemnelle  donnée  au 
Duc  Jean-Ernejî  en  173.9  ',  &  quainfi 
ils  protefloient  contre  le  réfultat  du 
Sénat. 

Il  eft  clair  ;  i°.  que  le  Duc  Jean* 
Ernefl  fut  établi  Duc  de  Curlande  par 
la  feule  autorité  légitime  en  Pologne ., 
qui  ejl  celle  d'un  décret  de  la  Diète ,  en 
vertu  duquel  le  Roi  lui  a  folemndlement 
conféré  ce  fief ',  tant  pour  lui  „  que  pour 
fa  pojîérité  mâle  ;  2°.  que  puifque  le 
Roi  G  le  Sénat  fe  font  pendant  dix  ans» 
intéreffés  en  fa  faveur  *  pour  le  faire 
remettre  en  liberté  Gr  en  poffeffion  de 
fis  Duchés  j  ils  ont  confiamment  reçoit* 


x66      Le  Droit  public 

nu  [on  droit  ;  30.  qu'il  n'a  \  u  tout  d'un 
coup  en  être  légitimement  privé  par  le 
Senatus-Confîlium  de  175*8  ,  auquel 
les  loix  n'en  avo.ent  pus  donné  l'auto- 
rité ;  40.  que  de  p  us  J  dans  le  prétendu 
Jugement  du  Sénat .,  aucune  formalité 
requife  na  été  ob ferrée  *  le  Duc  Jean- 
Erneft  n  ayant  été  ni  cité ,  ni  oui  en 
défenfe  ;  y°.  que  le  l  rince  Charles  n'a 
été  nommé  à  fa  place ,  que  fur  lafup- 
pojition  que  le  Duc  Jean-Ernefl  £r  fa 
famille  ne  fer  oient  jamais  remis  tn  li- 
berté ;  mais  que  le  contraire  étant  ar- 
rivé j  tout  ce  qui  a  été  établi  fur  ce  fon- 
dement .,  tombe  de  foi-même  ,  &  quain- 
Ji  le  Duc  Jean-Erneft  doit  rentrer  de 
plein  droit  dans  f es  Duchés  ;  6°,  que  fi 
le  Prince  Charles  fe  trouve  compromis 
d'une  manière  défagréable  dans  cette 
affaire  *  ce  neft  pas  la  faute  du  Duc 
Jean-Erneft  .,  mais  de  ceux  qui  ont  en- 
gagé ce  Prince  dans  une  femblable  dé- 
marche *  fans  avoir  égard  à  la  Juflice  * 
Ç?  fans  prévoir  les  fuites. 

La  Cour  de  Waifovie  a  publié  que 
le  Roi  &  le  Sénat  n'ont  pas  le  pouvoir 
légiflatifs  mais  bien  celui  de  mettre  en 
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exécution  tout  ce  qui  a  été  réglé  par 
les  trois  Ordres  du  Royaume  ;  &  par 
eonfé Client  que  la  conjh.uticn  de  1736, 
a  donné  au  Roi  le  pouvoir  de  conférer 
Vinveftiture  de  la  urlandz  *  à  celui  que 
Sa  Majeflé  en  jugera  digne.  On  ajoute 
que ,  depuis  cette  époque  *  toutes  les 
Diètes  ayant  été  malkeureufement  rom- 
pues j  le  Roi  £r  le  Sénat  ontfuivi  Vefprït 
&  lefens  de  celle  de  1736',  tant  à  £oc~ 
cafion  de  Jean-Ernefi  de  Biren  *  quâ 
Végard  de  fon  Altejje  Royale  le  Duc  ré* 

fnant  Charles  _,  que  le  Sénat  £r  la  No- 
lejfe  de  Curlande  ont  demandé  pour 
Souverain, 

PologmEs  Russie, 

Les  Duchés  de  Smolenfco,  de 
Severie  ,  de  Czernigove ,  &  la  Ville 
de  Kiow ,  avec  le  territoire  qui  s'é- 
tend à  un  mille  de  fes  murs ,  refe- 
ront en  la  pofTeiîion  du  Czar.  Le  Bo- 
refthene ,  depuis  Kiow  jufqu'au  Pays 
des  Tartares ,  fervira  de  borne  aux 
deux  Puiffances.  Traité  de  Mqfcou  de 
1686  y  art,  3.  Les  précédens  Traités 
de  Trêve  font  rappelles  dans  celui- 
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ci ,  &  maintenus  dans  toute  leur  for- 
ce,  à  la  réferve  des  articles  auxquels 
il  fera  dérogé. 

Le  Czar  ne  prendra  point  fous  fa 
protedion  les  Cofaques  de  la  rive 
droite  du  Borifthene.  Réciproque- 
ment la  République  de  Pologne  ne 
protégera  point  ceux  de  la  rive  gau- 
che du  même  fleuve.  Les  contractons 
empêcheront  que  les  uns  &  les  au- 
tres Cofaques  ne  faffent  entr  eux  des 
ligues  &  des  affociations.  Trêve  de 
1 66 7,  art.  4  ;  Trêve  de  1 672 ,  art.  7. 

Lqs  contraclans  inftruiront  les  Tar- 
tares  Nogais  de  leur  amitié.  Si  ces 
peuples  font  quelqu'irruption  fur  les 
terres  des  deux  Puifîances  contrac- 
tantes ,  elles  les  repoufferont  ;  s'ils 
font  foutenus  par  la  Porte ,  on  lui 
déclarera  la  guerre.  Traité  de  1 66 j , 
art.  18. 

Les  Mofcovites  ne  recevront  point 
de  Sujets  de  la  République  de  Polo- 
gne dans  leurs  troupes.  Les  Polonois 
de  leur  côté  ne  recevront  point  de 
Mofcovites  dans  les  leurs,  Traité  dz 
Mofcou,  art»  2^. 

Culte. 
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Culte  Religieux, 

Les  Catholiques  du  Duché  de  Pruf- 
fe  auront  le  libre  exercice  de  leur  Re- 
ligion}  &  pourront  pofîeder  toute  for- 
te de  Charges  civiles.  Traité  de  Velau* 
art.  1 6.  Les  Catholiques  de  rifle  de 
Ruynen  ne  feront  point  troublés  dans 
leur  croyance,  mais  ils  ne  pourront 
exercer  le  culte  de  leur  Religion  que 
dans  leurs  maifons*  Les  Livoniens 
jouiront  des  mêmes  privilèges.  Traité 
fîOliva9  art.  4. 

Tous  les  Sujets  de  Suéde  &  de 
Mofcovie ,  commerçant  les  uns  chez 
les  autres  s  pourront  profeffer  libre- 
ment leur  Religion.  Il  leur  fera  per- 
mis de  s'afTembler  dans  des  maifons 
particulières ,  mais  ils  ne  pourront 
conflruire  des  Temples.  Les  Rufïes 
conferveront  celui  qu'ils  ont  à  Revel, 
Traité  de  Pleyjjeivont  J  art.  11. 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Rufïîe 
à  la  Pologne  s  &  par  la  Pologne  à  la 
Ruflie,  il  y  aura  liberté  de  confeien- 
ce,  mais  fans  exercice  public  pour  la 
Religion  qui  ne  fera  pas  celle  du  Prin- 
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ce.  On  en  excepte  cependant  les 
Çauxb.ourgs  de  Kiow  &  de  Smolenf- 
co,  où  les  Catholiques  Romains  pour- 
ront avoir  des  Egïifes.  Traité  de  Mos- 
cou 3  art.  p. 

NOMS     DES    PRINCES 
Contrattans  £r  Garans  de  la  paix 

du  Nord. 

L'Empereur  Léopold,  comme  Chef 
de  la  Maifon  d'Autriche  ,  la  Suéde  , 
la  Pologne  &  l'Eleclenr  de  Brande- 
bourg ,  s'engagent  à  une  garantie  gé^ 
néfale  de  tous  les  articles  arrêtés  dans 
le  Traité  d'Oliva.  S'il  arrive  que  quel- 
qu'un d'eux  foit  attaqué  ou  troublé , 
contre  la  difpofition  de  cette  paix , 
on  interpolera  d'abord  fes  bons  offi- 
ces; mais ,  fî  les  injures  fe  font  les  ar- 
mes à  la  main ,  on  prêtera  fes  forces 
à  l'offenfé,  au  plûtard  deux  mois  après 
qu'il  en  aura  fait  la  réquifîtion ,  &  juf» 
qu'à  ce  que  la  paix  foit  folidement 
^établie.  Tr.  d'Oliva,  art.  35-. 

Les  mêmes  Princes  garantifïent  de 
la  même  manière  tous  les  articles  de 
Ja  paix  qui  fç  traite  à  Coppenhague^ 
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entre  la  Suéde  &  le  Dannemarc  ;  &  le 
Traité  qu'on  y  conclura ,  fera  cgnfé 
faire  partie  de  celui  d'Oliva.  Tr.  d'Oh 
art.  31. 

Le  Roi  de  France  garantit  à  cha- 
cun des  Princes  contractons  tous  les 
articles  des  Traités  d'Oliva  &  deCop- 
penhague.  Tr.  d'Oliva  *  art.  36',  Ir.  de 
Coppenkaçue*  art.  34.  L'Angleterre 
&  les  Provinces-Unies  fe  rendent  auf- 
fî  garans  du  Trar  é  de  Coppenhague , 
&  promettent,  ces  qu'elles  en  feiont 
requifes  ,  ce  venger  les  contraven- 
tions qui  y  feront  faites.  Ir.  de  Copp* 
art.  34. 

Lorfque  les  Traités  dont  je  viens 
de  faire  l'andyfe,  furent  conclus,  Tu- 
fage  des  garanties  n'étoit  pas  ancien 
en  Europe.  Quelqu 'autre  chofe  de- 
voit  y  fuppléer  ;  car  les  Princes  n'ont 
jamais  beaucoup  compté  fur  leurs 
promeffes  ?^ciprocues.  Pendant  long- 
temps en  a  jure  i'obfervation  des 
Traités  fur  les  ChâfTes  des  Maints ,  fur 
le  bois  de  la  vraie  Croix ,  fur  les  Evan- 
giles &  mr  le  Corps  même  de  Jefus- 
dirifl.  On  promettoit  de  ne  fe  point 
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faire  relever  de  fon  ferment;  &  en 
cas  d'infraclion  >  on  fe  foumettoit  aux 
Cenmjes  Ëccléfîaftiques.  Dans  le  cé- 
lèbre Traité  de  Cambrai,  que  Fran- 
çois I  &  Charles-Quint  conclurent  le 
3  Août  i  y2p  ,  en  explication  de  ce- 
lui de  Madrid  5  on  en  trouve  encore 
un  exemple  bien  frappant»  Ces  Prin- 
ces }  en  cas  de  contravention  .,  fefçu- 
mettent  aux  Jïirifdiilions  *  Coercitions 
6r    Cenfures    Eccléjîafliques  ,  jufquà 
^invocation  du  bras  Séculier  incinjive- 
ment  ;  &  conjiituent  leurs  Procureurs  * 
In  forma  Caméras  Apoftolica2 ,  pour 
comparoir  en   leurs  noms  en  Cour  de 
Rome  *  par  devant  Notre  Saint  Père  le 
Pape  j  ou  les  Auditeurs  de  la  Rote  *  & 
fubir  volontairement  la  condamnation 
&fulmination  de/dites  Cenfures* 

Rien  n'étoit  plus  dangereux  que 
cette  manière  de  traiter  ,  dans  un 
temps  fur-tout  que  les  Papes  ,  pleins 
d'idées  d'ambition ,  &  perfuadés  de 
la  prééminence  de  la  Jurifdiclion  fpi- 
ritueile  fur  la  temporelle ,  ne  regar- 
doietit  tous  les  Princes  que  comme 
leurs  Yaflaux *  &  croyoient  3  pour  Ta- 
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vantage  de  la  Religion  ,  être  les  maî- 
tres de  les  dëpofer*  C'écoit  confon- 
dre les  droits  du  Sacerdoce  &  de 
l'Empire  ;  droits  également  facrés  i 
distingués  par  leur  nature ,  &  qui ,  pour 
le  bonheur  des  hommes,  ne  peuvent 
être  féparés  par  des  bornes  trop  fixes 
ni  trop  marquées.  A  quoi  fervoit  de 
faire  des  fermens  y  quand  on  croyoit 
pouvoir  s'en  faire  relever  ?  La  pro- 
meuve de  ne  demander  à  cet  égard  au- 
cune  indulgence ,  eft  elle-même  illu- 
foire  ;  on  pouvoit  s'en  faire  affranchir*1 
Si  on  craignoit  les  cenfures  Eccléfïafc 
tiques  &  les  excommunications  >  8c 
non  pas  le  Jugement  de  Dieu,  à  qui 
fervoient-elles  ?  Tous  les  Princes  ne 
fçavoient-ils  pas  qu'il  y  a  mille  moyens 
de  les  éluder ,  &  que  la  Cour  de  Ro^ 
me ,  attentive  à  confulter  les  circons- 
tances-, fçait,  félon  fes  befoins,  être 
indulgente  ou  févere  ? 
On  ne  fe  contentoit  point  de  ces  pré- 
cautions ,  &  jamais  les  Princes  ne  fai- 
foient  un  Traité,  fans  y  nommer  quel- 
ques perfonnes  qui  étoient  fpéciale-* 
ment  chargées  de  veiller  à  fon  exécu- 
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tion ,  &  auxquelles  on  donnoit  le  rîom; 
de  Confervateurs,  Ce  n'étoit  quelque- 
fois que  des  fimples  Minières  3  dont 
le  devoir  étoit  de  s'aboucher  de  temps 
en  temps  dans  un  lieu  marque  >  pour 
réparer  à  l'amiable  les  infractions  fai- 
tes aux  Traités  ,  châtier  les  infrac- 
teurs ,  &  applanir  les  difficultés  qu  on 
n'avoit  pas  prévues  ,  ou  qui  naifïbient 
de  quelqu'expreiTion  équivoque.  L'u- 
fage  de  ces  Confervateurs  ,  encore 
ufité  aujourd'hui  entre  la  Porte  Otto- 
mane &  les   Puifïances  voifines  qui 
traitent   avec   elle,  étoit   fagement 
établi  j  fur-tout  dans  un  temps  où  les 
Princes  ne  tenoient  point  d'Ambaf- 
fadeurs  ordinaires  les  uns  chez  les  au- 
tres *  Quelquefois  ,  mais    plus  rare- 
ment, on   commettoit  les  Gouver- 
neurs de  Province ,  pour  veiller  d'une 
manière  fpéciale  à  la  confervation  de 
la  paix  dans  leur  Gouvernement.  Ils 
jugeoient  fouverainement  de  toutes 
les  plaintes  qu  on  leur  portoit  fur  cet- 
te matière,  puniîibient  les  coupables, 
&  réparoient  les  torts. 
Il  y  avoit  une  troifiéme  efpéce  de. 
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Confervateurs,  qui,  pour  me  fervir  de 
lexpreflion  ancienne,  donnoient  leur 
fcellé  aux  Traités ,  &  s'engageoientf 
par  un  ade  particulier  de  fe  déclarer: 
contre  leur  Souverain  même  t  en  c^s 
de  quelqu  infraction  de  fa  part ,  & 
d'embraiîer  les  intérêts  de  fon  enne- 
mi. On  ne  fe  contentoit  point  de  de- 
mander le  jceïié  des  plus  grands  Sen 
gneurs  d'un  Etat  *  on  exigeoit  encorâ 
celui  des  principales  Villes.  G'efl  ain- 
fi  que ,  dans  le  Traité  de  Senlis  du  23J 
Mai  1403  y  les  Villes  de  Paris ,  Rouen  ; 
Lyon  3  Poitiers ,-  Tours ,  Angers,  Or- 
léans ,  Amiens  &  Tournai ,  font  nom- 
mées pour  Charles  VTII  ;  &-  celles 
de  Louvain  ,  Bruxelles  ,  Anvers  4 
Bois-le-Duc  ,  Gand  s  Bruges ,  Lille  „ 
Douai ,  Arras  ,-  Sairit-Omer,  Monsy 
Valenciennes ,  Utrecht ,  Midelbourg 
&  Namur,  pour  l'Empereur  Maxi- 
milien ,  &  f  Archiduc  Philippe  fon 
fils. 

Le  Seigneur  de  Bevres ,  un  des 
Confervateurs  de  la  paix  de  Senlis , 
s'exprime  ainfi  dans  fon  fcellé*  Sça-* 
voir  faifonsj  que  Nous  àéfirant  de  tout 
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notre  pouvoir  obéir  à  mefdits  Seigneurs} 
(  Maximilien  &  fon  fils  ,  )  confidérant 
les  grands  biens  qui  *  de  ladite  paix  &* 
V entre tenement  dïicelle  *  pourront  ave- 
nir à  mefdits  Seigneurs  Roi  des  Ro- 
mains  Gr  Archiduc  *  leur  (dits  Pays  &* 
bujets  .,  avons  promis  cf  jure  *  promet-* 
tons  £r  jurons  par  cettes  _,  d 'entretenir 
&  faire  entretenir  ledit  Traité  de  paix  y 
en  tous  &*  chacuns  les  points  £?  articles 
y  contenus*  Et  que  s'il  y  étoit  contre-* 
venu  par  mefdits  Seigneurs  les  Roi  des 
Romains  &  Archiduc  fon  fils  s  ou  par  le 
futur  mari  de  Madame  Marguerite  j  ou 
autre  de  par  eux  *  ce  que  Dieu  par  fa 
bonté  ne  veuille  fouffrir  *  &  de  laquelle 
contravention  ne  fut  faite  reftitution  &* 
réparation  dedans Jîxfemaines  prochai- 
nes enfuivant;  Nous  en  ce  cas  ferons 
tenus  d'abandonner  6r  délaijfer  mes  fu^ 
dits  Seigneurs  Roi  des  Romains  ër  Ar- 
chiduc &  chacun  d'eux ,  &  donnerons 
en  dit  cas  faveur  *  aide  &  aflîflance ,  à 
icelui  Seigneur  Roi  Très-Chrétien. 

I/ufage  de  ces  Confervateurs  qui 
donnoient  lem fcelléJ  s'étoit  établi  dans 
le  temps  que  l'Europe  ne  connoiflbit 
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point  d'autre  Gouvernement  que  ce- 
lui des  fiefs,  Il  étoit  tout  (impie  que 
des  Vafïaux  autorifés  par  les   Loix 
anarchiques  de  la  féodalité ,  à  faire  la 
guerre  à  leur  Suzerain  dans  de  cer- 
tains cas ,  &  à  juger  de  fes  délits ,  de 
fes  prétentions  &  des   droits  de  fa 
Seigneurie ,-  fufïent  garans  de  fes  Trai- 
tés ,  &  puhTent  le  traiter  en  ennemi , 
s'il  violoit  fes  engagemens.  Tous  les 
Seigneurs  de  l'Europe  étoient  alors  , 
ce  que  font  aujourd'hui  les  Princes 
d'Allemagne  qui  ,  ayant  le  pouvoir 
de  faire  des  alliances  &  la  guerre ,  fa 
rendent  garans  des  Traités  que  des 
Puiffances  étrangères  contractent  avec 
l'Empereur,  La  plupart  des  Villes,  en 
vertu  des  Chartes  de  Commune »  qu  el- 
les   avoient   achetées  de  leurs  Sei- 
gneurs ,  étoient  des  efpéces  de  Répu- 
bliques ,  pareilles  à  celles  que  nous 
appelions  aujourd'hui ,  les  Villes  li- 
bres &  Impériales  de  l'Empire  ;  elles 
avoient  leurs  Magrftrats  s  leurs  Capi- 
taines ,  leurs  Milices  s  &  jouiiïbient  du 
droit  de  guerre* 

D'abord  ces  garanties  eurent  à  peu 
H  y 
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près  autant  de  force  que  celles  que  fë 
donnent  aujourd'hui  les  Souverains  ; 
c'eft-à-dire ,  que  les  Seigneurs  &  les 
Villes  qui  avoient  donné  leur  f celle  * 
quand  ils  furent  fommés  de  le  rem- 
plir ,  commenceront  par  examiner  s'il 
leur  étoit  important  ou  non  de  rem- 
plir leurs  engagement  ;  &  que  ne 
confultant  que  leurs  intérêts ,  ils  trou- 
vèrent toujours  des  raifons  pour  faire 
la  guerre  ou  relier  en  paix  à  leur  gré* 
A  mefure  que  le  Gouvernement- 
barbare  des  fiefs  s'affloiblit ,  le  Sei- 
gneur fuzerain.  de  chaque  Nation; 
étendit  les  droits  de  fa  fouveraineté, 
acquit  des  forces  ,  devint  plus  puif- 
fant  ,  Jk  Fufage.  des  /celles  parties 
îiers  perdit  de  fon  crédit.  Il  eft  aifé' 
de  juger  que,  quand  Charles  VIII 
traita  avec  l'Empereur  Maximilien  & 
l'Archiduc  Philippe  fon  Ris ,  les  fceU- 
Us  n'étoient  plus  qu'une  vaine  for- 
malité. Eft-il  vraifemblabîe  que  le 
Seigneur  de.  Bevres  ,  Saint-Omer  # 
Namur,  &.c-  euffent  ofé  déclarer  la. 
guerre  à  l'Empereur ,  s'il  eût  violé1 
«|uel<ju  article  du  Traité  de  Seniis  $ 
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faris ,  Lyon ,  Angers  ,  &c.  auroient- 
ils  même  penfé  à  faire  des  repréfen- 
tations  à  Charles  VIII ,  quand  il  au- 
roit  été  l'infracteur  de  la  paix  ? 

L'inutilité  de  ces  garanties  féodales- 
en  anéantit  entièrement  lufage  ,  3c 
c'elt  pour  y  fuppléer  „  que  les  Prin- 
ces s'invitèrent  réciproquement  à  ga- 
rantir   l'exécution    des  engagemens 
qu'ils  contradoient,  C'eft,  fi  je  ne 
me  trompe  ,  dans  le  Traité  de  Blois, 
du  12  Octobre  ijoy,  qu'on  nomma 
pour  la   première   fois  des   Princes 
étrangers  pour  Confervateurs*  Il  y 
eft  dit  que  Louis  XII ,  R^oi  de  Fran- 
ce ,  &  Ferdinand  ,  Roi  d' Arjpagoa  ; 
prieront  le  Roi  d'Angleterre  de  vou- 
loir bien  agréer  la  qualité  de  Con- 
fervateur    de  leur  Traité,   Rogahunt 
diBi  Chriflianijjimus  Gr  Catholicus  Re-> 
ges  j  SereniJJimum  Angliœ  Regëm^quod 
hujus  pacis  j  fraternitatis  &  ligœ  €on<~ 
fervator  exiftat.  Onfuivit  cet  exempfe 
dans  le  Traité  qui  fut  conclu  trois  ars$ 
après  à  Cambrai,  entre  Louis  XII  £i 
l'Empereur  Maximiîien.  On  eft  e<fc£«- 
yenu  >  difcat:  ces  Princes  3  que  h  P»j 

Hjri 
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pe ,  les  Rois  d'Angleterre  &  d'Arra- 
gon ,  &  les  Princes  de  l'Empire  fe- 
ront les  Confervateurs  de  ce  Trai- 
té ,  qu'ils  en  feront  exécuter  tous  les 
articles  ;  &  qu'en  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  aideront  de  toutes  leurs  for- 
ces la  partie  léfée.  Conventum  efl  quod 
SancliJJimus  Dominus  Nqfter,  Serenif- 
Jîmique  Reges  Angliœ  &  Arragoniœ* 
&  aiam  Sacri  Romani  Imperii  Prince 
pes  J  Jînt  hujus  pacis  ,  unionis  &  con- 
cordiez j  &  Jîngulorum  in  eis  contento~> 
rum  a  Cmfervatons  &  Fide-jujfores  *  &* 
totis  viribus  ajjîflent  ei  qui  prœdièla 
obfervaperit*  contra  alium  non  cbfer- 
vantem* 

Il  me  femble  que  ces  nouvelles  ga- 
ranties n'infpirent  qu'une  confiance 
très-médiocre  ;  &  ce  n'ell:  pas  faire 
l'éloge  de  la  bonne  foi  &  de  la  po- 
litique de  notre  fiécle.  A  quelle  in- 
vention nouvelle  aura-t-on  recours* 
pour  s'afïurer  de  l'exécution  des  Trai- 
tés »  fi  des  exemples  trop  réitérés  d'in- 
fidélité ou  de  négligence  à  remplir  fes 
engagemens ,  perfuadent  enfin  à  l'Eu- 
lope  qu  U  efl  imprudent  de  «omîtes 


fur  des  ac1:es  de  garantie  ,  qu'ils  font 
prefque  toujours  inutiles ,  &  que  fou- 
vent  même  ils  fervent  de  prétexte 
pour  commettre  des  injuftices  > 


CHAPITRE    III. 

Traités  particuliers  conclus  entre  le$ 
différentes  Puijjances  de  l'Europe 
depuis  la  pacification  de  Wefiphalie 
en  1 648  jjufquà  la  guerre  de  1 672,** 

JE  rafïèmble  fous  ce  titre  tous  les 
Traités  qui  n'ont  aucun  rapport  aux 
grandes  pacifications ,.  &  dont  l'objet 
cft  trop  peu  confidérable ,  pour  méri- 
ter chacun  en  particulier  un  Chapitre 
à  part. 

L'article  fur  lequel  je  m'étendrai 
davantage ,  &  qui  remplira  la  premiè- 
re Section  de  ce  Chapitre ,  regarde 
le  Corps  Helvétique  &  fes  alliés* 
Ayant  à  parler  de  la  paix  de  Bade3 
qui  termina  le  7  Mars  î  6 $6  y  la  guer-- 
ïe  que  les  cantons  de  Zurich  &  de 
Berne  faifoient  à  ceux  de  Lucerne  f 
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d'Ury,  de  Schwitz,  d'Undervaid  Se' 
de  Zug  3  j'ai  cruy  q-  oique  je  n'annon** 
Ge  ici  que  les  Traités  faits  jufqu'à  la 
guerre  de  r:6j2 ,  devoir  rendre  comp- 
te tout  de  fuite  de  la  paix  d'Araw , 
dont  les  fages  reglemeiïs  font  capa- 
bles de  rendre  touie  fa  force  àl'an^ 
eienne  union  des  Suiffes.  J'y  ajou- 
terai tout  ce  qui  regarde  leurs  al- 
liances ,  pour   épargner   la  peine  à 
mon  Lecteur  de  raffembler  lui-même 
différens  articles  qui  auroient  été  épars 
dans  cet  Ouvrage ,  fi  je  m'étois  af- 
traint  à  iuivre  l'ordre  chronologique* 
Dans  la  féconde  Seclion ,  j'expofe- 
rai  ce  qui    concerne  divers  Traités 
de  paix  &  d'accommodement  ;,  tels 
font  ceux  de  Breda ,  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  Pife  ,  &c.  Enfin, la  trob- 
fiéme  Section  renfermera  les  renon- 
ciations ,  les  concédions  &  les  al- 
liances   cantractées    avant    l'année 
ro'72. 
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PREMIERE  SECTION. 

L  £  s    Suisses. 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention: 
de  leurs  guerres  particulières ,  ni  des 
Traités  de  paix  qui  les  ont  termi- 
nées ;  fi  les  treize  Cantons ,  unis  par" 
des  liens  femblables  à  ceux  qui  at- 
tachent les  Provinces-Unies  les  unes 
aux  autres ,  ne  formoient  qu'une  Ré- 
publique ;  ou  que  chacun  d'eux ,  err 
vertu  des  Loix  &  des  Constitutions 
Helvétiques ,  fût  fournis  à  une  Diète- 
générale  ,  comme  les  Princes  du 
Corps  Germanique  font  fujets  à  cel- 
le de  l'Empire.  Mais  les  perfonnes 
un  peu  infbuites  fçavent  que  le  Corps 
Helvétique  doit  plutôt  être  appelle' 
la  ligue  que  la  République  des  Suif- 
fès,  &  que  les  treize  Cantons  formenc 
autant  de  Républiques  indépendan- 
tes. Ils  fe  gouvernent  par  des  prin- 
cipes différens  ;  chacun  d'eux  con- 
fèrve  tous  les  droits  de  Souveraine- 
té, &  traite  à  fon  gré  avec  les  étran- 
gers y  leur  Diète  générale  neft  point: 
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en  droit  de  faire  des  Réglemens ,  ni 

d'impofer  des  Loix» 

»  Tant  s'en  faut ,-  dit  l'Auteur  de 
»  Y  Etat  de  la  Suiffè  *  que  les  treize 
y>  Cantons  ne  faffent  qu'un  Corps , 
33  qu'il  n'y  a  que  les  trois  plus  an-- 
*»  ciens  qui  foient  liés  directement 
33  avec  chacun  des  douze  autres*  A 
33  la  vérité,  il  y  a  une  telle  connexion 
»  établie  entre  les  treize  Cantons  , 
33  que  fi  l'un  étoit  attaqué ,  les  douze 
33  autres  feroient  obligés  de  marcher 
33  à  fon  fecours  ;  mais  ce  feroit  par 
33  la  relation  que  deux  Cantons  peu- 
x>  vent  avoir  avec  un  troifiéme ,  & 
33  non  pas  par  une  alliance  'directe 
3'3  que  chacun  des  treize  Cantons  a. 
33  avec  tous  les  autres.  Par  exemple ,» 
33  parmi  les  huit  vieux  Cantons  Y  Lu- 
33  cerne  n'a  droit  d'en  appelle*  que 
33  cinq  à  fon  fecours  ,.  en  cas  qu'il  £ûz 
33  attaqué;  mais  alors  quelques-uns 
33  de  ces  cinq  ont  le  droit  d'en  ap- 
33  peller  d'autres  avec  lefqueîs  ils  font 
33  alliés  5  quoique  Luceme  ne  le  foit 
33  pas  ;  de  forte  qu'à  la  fin  ils  font 
33  tous  obligés  de  marcher  5  en  vertu 
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6  de  leurs  alliances  particulières ,  éc 
*>  non  pas  en  vertu  d'une  alliance 
$>  générale  qui  fubfifte  entre  tous  les 
33  Cantons,  ce 

Jufqu'au  commencement  du  (el* 
ziéme  fîécle ,  qui  paroiffoit  deftiné  à 
féparer  une  partie  de  l'Europe  de  la 
Communion  de  l'Eglife  Romaine  5 
tien  ne  fut  capable  d'altérer  l'union 
des  SuifTes,  Zuingle  prêcha  en  i  fi63 
fes   nouvelles   opinions ,  &  le  goût 
de  la  nouveauté  tenta  pour  la  pre- 
mière fois  le  Corps  Helvétique.  Ce 
que  n'avoient  pu  faire  l'ambition  ni 
la  jaîoufîe   entre  des   alliés  inégaux 
en  forces  &  en  richeffes ,  qui  avoient 
acquis  leur  liberté  les  armes  à  la  main, 
&  tait  la  guerre  au-dehors  avec  fuc- 
ces  s  fut  l'ouvrage  de  quelques  dis- 
putes Théologiques.  Elles  auroient 
caufé  parmi  eux  les  mêmes  défordres 
&  les  mêmes  malheurs  quelles  pro- 
duisirent dans  plusieurs  autres  Pays  ; 
fi  la  liberté  du  Gouvernement  n'eût 
préparé  les  SuifTes  à  tolérer  les  uns 
dans  les  autres  5  la  liberté  de  penfer 
que  chacun  reclamoit  en  fa  faveur^ 
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Cependant  les  Théologiens  des  deux 
Religions  ne  cefTant  d'aigrir  les  ef- 
prits,  le  Canton  d'Underwald  prit  fous 
fa  protection  quelques  Sujets  révol- 
tés des  Bernois.  Ceux-ci  fe  plaigni- 
rent fans  emportement  ;  &  cette  que- 
relle ,  terminée  par  une  légère  fatis- 
faction  ,  dont  les  ofFenfés  étoient  fa-* 
tisfaks  3  n'auroit  eu  aucune  fuite  fâ- 
cheufe ,  fi  les  Zuricquois  7  indignés 
de  la  fage  modération  du  Canton  de 
Berne,  n  eulfent  pris  brufquement  ïes 
armes ,  en  Chevaliers  errans  ,  pour 
venger  une  injure  qui  ne  les  regar-.- 
doit  pas.. 

La  SuifTe  fut  alors  menacée  du  plus 
grand  danger.  Le  Canton  d'Under- 
Wald  &  fes  alliés  eurent  l'imprudenc© 
de  rechercher  l'amitié  de  Ferdinand  » 
frère  de  Charles-Quint  ;  &  fi  on  eût 
donné  le  temps  à  ce  Prince  de  pren- 
dre part  à  cette  guerre  naifîante  & 
d'en  attifer  le  feu  5  il  eft  vraifembla- 
ble  que ,  fous  le  voile  d'une  faufïe 
protection  ,  il  n'auroit  fongé  qu'à  af- 
fervir  les  Cantons  3  ou  du  moins  à 
jette*  entr'eux  des  femençes  éternel- 
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les  de  haine.  Heureufement  Zurich 
de  UndenTald  ouvrirent  les  yeux$ 
l'un  craignit  de  ne  pouvoir  réfiiler 
à  un  ennemi  fi  puûTant ,  l'autre  eut 
peur  de  la  puifîance  du  Protecteur 
qu'il  s'étoit  fait  ;  les  efprits  fe  rap- 
prochèrent avant  que  d'avok  pu  fe 
divifer  fans  retour ,  les  hoftilités  à 
peine  commencées  cefièrent ,  &  cha- 
que Canton  convint  de  profeffer  la 
Religion  qu'il  jugeroit  à  propos. 

33  Avant  le  changement  de  Reli- 
33  gion  ,  dit  l'Auteur  que  j'ai  déjà  ci- 
»  té ,  qui  arriva  en  Suifle  à  peu  près? 
w  au  même  temps  qu'en  Allemagne, 
33  on  n'y  connoiflbit  d'autres  Diètes 
93  que  les  générales ,  &  l'intérêt  com- 
as mun  de  leur  Patrie  étoit  ménagé 
33  avec  beaucoup  de  zèle  &  d'unani- 
33  mité.  Mais  depuis  qu'une  partie  des 
3>  Cantons  a  embraffé  la  Religion 
33  Proteftante ,  &  que  l'autre  a  refté 
3>  attachée  à  la  Catholique  Romaine , 
33  leur  état  a  été  divifé  aufîï-bien  que 
3>  leur  Eglife.  Dès-lors  leur  confiance 
>3  mutuelle  fe  perdit  ;  le  zèle  de  cha- 
3>  que  parti  pour  fa  Religion  engeit-.- 
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33  dra  des  haines ,  ils  devinrent  jalouse 
33  des  defTeins  l'un  de  l'autre  ;  &  Ton 
33  peut  dire  que  la  réformation  fût  un 
33  coup  qui  fendit  en  deux  le  Corps 
*>  Helvétique.  Cari  comme  l'intérêt 
ft  de  la  Religion  entre  plus  ou  moins 
33  dans  toutes  leurs  actions  publiques  g 
33  les  Diètes  générales  ne  s'y  afîem- 
33  blent  à  préfent  que  pour  régler  les 
33  affaires  de  leurs  Bailliages  corn- 
33  m  uns ,  &  pour  conferver  les  ap- 
33  parences  extérieures  d'une  union 
3j  qui  n'eft  plus  parmi  eux.  Au  lieu 
33  qu'en  effet  toutes  les  affaires  pu- 
53  bliques  qui  font  de  quelqu'impor- 
*3  tance ,  fe  traitent  dans  les  Diètes 
33  particulières  des  deux  Religions  5 
33  dont  celles  des  Proteftans  fe  tien-* 
33  nent  à  Araw ,  &  celles  des  Catho- 
33  liques  Romains  ,  à  Lucerne ,  lequel 
33  étant  le  Canton  le  plus  puiflanc 
33  d'entr'eux ,  agit  à  leur  tétey  comme 
33  Zurich  eft  à  la  tête  des  Protêt* 
33  tans.  ^ 

Sur  la  fin  de  1 6$ç  *  quelques  ha- 
bitans  du  Canton  de  Schwitz  ayant 
embrafle  la  nouvelle  Doctrine  >  vou- 
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Jurent  fe  retirer  dans  le  Canton  de 
Zurich  3  &  y  tranfporter  leurs  biens. 
On  les  arrêta  ,  &>>  malgré  la  protec- 
tion marquée  que  leur  accordoient 
les  Cantons  Proteitans ,  ils  furent 
condamnés  à  mort ,  &  exécutés  com- 
me Anabaptiftes,  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  allumer  la  guerre» 
Les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne 
voulurent  tirer  vengeance  du  Can- 
ton de  Schwitz,  qui  fut  foutenu  par 
ceux  de  Lucerne  ,  d'Ury ,  d'Under- 
"Wald  &  de  Zug.  La  France  &  les  Can- 
tons de  Bâles  ?  de  Fribourg  ,  de  So- 
leure  Se  de  Schafrbufe,  interpoferent 
leur  médiation  ;  on  en  vint  à  un  ac- 
commodement ,  il  fut  figné  à  Bade 
le  7 ,  &  félon  d'autres  Hiftqriens ,  le 
8  Mars  16  f6. 

On  convint  en  général  que  cha- 
que Canton  conferveroit  fa  Religion  9 
fon  indépendance  &  fes  droits"  de 
fouveraineté.  Quel  que  fût  l'objet  des 
différends  qui  pourroient  s'élever  en- 
tre les  membres  de  la  ligue  Helvéti- 
que ,  il  fut  fHpulé  que  la  décifion  en 
feroit  remife  à  des  arbitres  5  qu'il  j£ 


X$o  Le  Droit  public 
auroit  liberté  de  confcience  dans  les 
Provinces  qui  font  fujettes  des  treize 
Cantons;  &  qu'à  l'égard  du  change- 
ment de  Religion  &  de  la  liberté°de 
paner  avec  fes  effets  d'un  Canton 
flans  un  autre,  chaque  Contrée  fe 
conformerait  à  fes  ufages  anciens. 

^Cette  paix  n'auroit  été'  qu'une  paix 
plâtrée  pour  tout  autre  peuple  que 
les  Suiffes;  puifqu'on  ne  régloit  rien 
en  particulier  far  la  caufe  des  démê- 
lés qui  avoient  fait  prendre  les  ar- 
mes ,  .&  qu'on  autorifoit  d'anciens 
ufages  qui  pouvoient  feivir  à  colorer 
des  injuftices.  Cependant  des  ftipu- 
lations  fi  vagues  &  fi  peu  propres  à 
remédier  aux  troubles  dont  le  Corps 
Helvétique  étoit  menace  par  la  dif- 
férence des  Religions,  y  entretinrent 
la  paix  jufqu'en  1 71 2  ,  que  les  Can- 
tons de  Zurich  &  de  Berne  prirent 
la  défenfe  des  Toggen bourgeois. 

L'Abbé  de  Saint  Gai,  comptant 
fur  la  protection  des  Cantons  de  Lu- 
cerne  3  d'Ury,  de  Sch^itz ,  d'Under- 
Wald  &  de  Zug  qui  embrafferent  en 
effet  fes  intérêts  avec  chaleur  ,  ne 
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fe  laffoit  point  depuis  plufieurs  an- 
nées de  vexer  le  Comté  de  Toggen- 
bourg.  Ce  Prélat  formoit  tous  les 
jours  de  nouvelles  prétentions  fur  des 
Sujets ,  qui  avoient  les  titres  les  plus 
légitimes  &  les  plus  authentiques 
pour  fe  gouverner  par  leurs  Loix 
municipales  ,  nommer  leurs  Magif- 
trats ,  ne  reconnoître  dans  leur  Sou- 
verain qu'un  Seigneur  qui  levoit  quel- 
ques redevances  dans  leur  Pays  ;  & 
que  le  Canton  de  Glaris ,  en  vertu 
d'un  Traité  de  Combourgeoifie ,  écoit 
obligé  de  maintenir  dans  la  jouif- 
fance  de  leurs  privilèges. 

L'Abbé  ,  loin  de  fe  rendre  aux 
repréfentations  que  lui  firent  plufieurs 
Cantons ,  voulut  enfin  gêner  les  Tog- 
genbourgeois  dans  l'exercice  de  leur 
Religion  ;  &  les  Suiffes  n'abandon- 
nèrent point  encore  cette  modéra- 
tion qui  les  rend  fi  recommandables 
dans  l'Europe.  Ils  continuèrent  à  né- 
gocier avec  un  Prince  qui  ne  vou- 
loit  fe  prêter  à  aucun  accommode- 
ment ,  fk  le  Canton  de  Berne  lui 
écrivit  enfin ,  pour  le  fuppléer  de  ne 
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•plus  tourmenter  le  Comté  de  Tog- 
genbourg  par  d'injuftes  prétentions , 
Se  de  fouffrir  que  les  Proteftans  y 
exerçafîent  librement  le  culte  de  leur 
Religion.  Les  Bernois  ajoutoient  ques 
fi  leur  prière  étoit  rejettée  ,  l'Abbaye 
de  Saint  Gai  ne  devoit  pas  trouver 
înauvais  qu  on  recourût  à  la  force 
pour  repoufTer  rinjuftice. 

Les  hoftilités  ne  tardèrent  pas  à 
commencer.  L'Abbé  de  Saint  Gai  fit 
avancer  quelques  troupes  dans  le 
Toggenbourg ,  fes  alliés  fe  mirent  en 
mouvement;  &  les  Bernois  unis  à 
ceux  de  Zurich,  s'emparèrent  de  Weil , 
de  Millingue  .,  de  Bremgartin  &  de  la 
Capitale  du  Comté  de  Bade.  Ces 
fuccès  donnèrent  lieu  à  de  nouvel- 
les négociations  ;  8>ç  le  premier  Traité 
d' Araw  fut  conclu  le  1 8  Juill.  1 7 1 3, 
avec  les  Cantons  de  Lucerne  &  d'il- 

37- 

La  tranquillité  publique  auroit  dès- 

îors  été  rétablie  par  Tacceilîon  des 
Cantons  de  Zug  ,  de  Schwitz  8c 
d'Underwald  au  Traité  d'Araw  , 
fi  leurs  troupes  n'avoient  eu  malheu^ 

reufement 
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reufement  quelques  avantages  qui , 
en  leur  donnant  de  la  confiance,  les 
empêchèrent  de  ratifier  la  paix  quoo 
venoit  de  conclure.  La  guerre  con- 
tinua ;  il  y  eut  une  action  confidé- 
rable  à  Wilmargue ,  le  25*  Juillet.  Les 
Catholiques  mis  en  fuite,  perdirent 
deux  mille  hommes ,  &  n'eurent  d'au- 
tre reflburce  que  de  fîgner  le  9  Août 
1712,  le  fécond  Traité  d'Araw;  il 
confirmoit  celui  du  mois  précédent. 
Je  fuis  fâché ,  pour  la  gloire  des  Suif- 
fes ,  que  les  conditions  en  foient  plus 
avantageufes  aux  vainqueurs  que  cel- 
les du  premier;  il  étoit  digne  de  leur 
politique ,  que  de  ne  pas  profiter  de 
leur  dernier  avantage.  Ce  ne  fut  que 
le  iy  Octobre  1 7 1 8  ,  que  les  diffé- 
rends de  l'Abbé  de  Saint  Gai  avec 
le  Comté  de  Toggenbourg,  furent 
définitivement  terminés  par  le  Traité 
de  Bade. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles 
de  cette  pacification  ,  auflî  célèbre 
dans  l'alliance  Helvétique,  que  les 
Traités  de  Munfter  &  d'Ofnabruck 
Je  font  en  Allemagne  ;  je  dois  faire 
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remarquer  que  les  Suiffes  >  ne  voulant 
pas  facrifier  leur  liberté  à  l'envie  de 
s'aggrandir,  ne  fe  mêlent  jamais  des 
conteftations  qui  s  élèvent  entre  les 
PuilTances  étrangères.  Ils  obfervent 
une  exacle  neutralité  ;  ne  fe  rendent 
garans  d'aucun  engagement  3  &  ne 
tirent  d'autre  avantage  des  guerres 
qui  défolent  fouvent  l'Europe ,  que  de 
vendre  indifféremment  des  hommes  à 
leurs  alliés  &  aux  Princes  qui  ont  re- 
cours à  eux.  Les  SuifTes  croyent  être 
allez  puiilans  5  s'ils  font  heureux  & 
côn  fervent  leurs  Loix.  Ils  habitent 
un  Pays  qui  ne  peut  exciter  l'ambi- 
tion d'aucun  de  leurs  voifins ,  &,fi 
j'ofe  le  dire,  ils  font  affez  forts  pour 
fe  défendre  contre  les  forces  réunies 
de  toute  l'Europe.  Invincibles  quand 
Ils  feront  unis  ,  &  qu'il  ne  s'agira  que 
■de  fermer  l'entrée  de  leur  Patrie  ,  la 
nature  de  leur  Gouvernement  ne  leur 
permet  pas  de  faire  des  progrès  au- 
dehors.  Pourquoi  donc  s'intérefTe- 
roient-ils  aux  querelles  de  leurs  voi- 
fins  ?  S'ils  font  liés  par  des  Traités  de 
fraternité  avec  les  Grifons,  le  Valais v 
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Neufchatel,  S.  Gai,  Genève,  Mul- 
haufen ,  &c.  &  par  conféquent  obli- 
gés de  les  protéger  &  de  les  défen- 
dre contre  les  violences  de  leurs 
ennemis;  c'eft  que  ces  petits  Etats 
ne  peuvent  engager  la  SuifTe  dans 
aucune  mauvaife  affaire  ,  qu'ils  n'ont 
aucune  ambition ,  qu'ils  refpe&ent 
leurs  voifins ,  &  que ,  formant  pour 
la  plupart  une  barrière  qui  couvre 
le  Corps  Helvétique ,  il  feroit  de  fon 
intérêt  de  les  fecourir  ,  quand  il  n'y  fe- 
roit pas  obligé  par  des  Traités. 

Les  SuiiTes  ont  des  alliances  avec 
le  S.  Siège  ,  l'Empire ,  la  Cour  de 
Turin  ,  la  Maifon  d'Autriche  ,  le 
Grand  Duc  de  Tofcane ,  &c.  mais 
ces  alliances  ne  font  faites  que  pour 
un  temps  borné,  &  ordinairement 
elles  ne  doivent  durer  que  pendant 
le  régne  du  Prince  qui  les  contracte  , 
&les  quatre  ou  cinq  premières  années 
de  celui  de  fon  fuccefleur.  Je  me  bor- 
ne à  dire  que  ces  Traités  ne  font  que 
de  fîmples  capitulations  fur  les  levées 
de  troupes  qui  feront  permifes  dans 
les  Cantons ,  fur  leur  folde  ,  fur  leur 
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difcipline ,  leurs  privilèges ,  &  qu'en 
général ,  ils  ne  contiennent  rien  d'af- 
fez  intéreffant  pour  trouver  place  dans 
ce  Recueil.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  Traité  que  le  Canton  de  Berne 
conclut  en  1 7 1 2 ,  avec  les  Provinces- 
Unies  ,  ni  des  engagemens  que  Louis 
XIV  prit  la  dernière  année  de  fon 
régne  avec  les  Cantons  Catholiques 
&  la  République  de  Valais  ;  aufîi  en 
donnerai-je  Fanalyfe  après  avoir  par- 
lé des  deux  Traités  d'Araw. 

Pa  T  X      D   A  RA  UT* 

Les  Cantons  de  Zurich  &  de  Ber^ 
ne  pofféderont  en  propre  le  Comté 
de  Bade  avec  fes  dépendances ,  en 
y  comprenant  la  Ville  de  Bremgar- 
tin.  Premier  Traité  d'Araw  *  art,  I . 
Jufqu'alors  ce  Pays  avoit  appartenu 
aux  hait  vieux  Cantons  qui  l'avoient 
conquis  en  1415*,  fur  la  Maifon 
d'Autriche. 

Toute  la  partie  des  Bailliages  li- 
bres ,  appelles  communément  Frey- 
Amter ,  qui  s'étendra  jufqu  a  la  ligne 
droite  tirée  de  Lunckhofen  à  Far^ 


tWangen,  fera  cédée  aux  deux  mêmes 
Cantons  ,  en  confervant  cependant 
tous  fes  droits  à  celui  de  Glaris  qui 
n'a  point  pris  part  à  la  dernière  que- 
relle. L'autre  partie  des  Bailliages  li- 
bres reliera  à  fes  anciens  Maîtres.  Lé 
Canton  de  Berne  fera  afïbcié  à  la  con- 
fouveraineté  des  fept  vieux  Can- 
tons, &  fon  tour  de  Régence  fuc- 
cédera  à  celui  de  Zurich.  Second  Tr. 
d'AraiVj  art.  i  fr  4.  Les  Frey-Am- 
ter  avoient  été  conquis  par  les  fept 
vieux  Cantons  fur  la  Maifon  d'Au- 
triche, en  même-temps  que  le  Comté 
de  Bade. 

Zurich  &  Berne  pofTéderont  la 
tVille  de  Rapperfwil  avec  fes  dépen- 
dances. Ce  dernier  Canton  fera  ad- 
mis au  droit  de  con-fouveraineté  fur 
la  Thurgovie ,  le  Rheintal  &  le  Pays 
de  Sargans ,  &  il  exercera  fa  Régen- 
ce immédiatement  après  le  Canton' 
de  Zurich.  Second  Tr.  d'Araw  ^art.  4,. 
La  Thurgovie  &  le  Rheintal  ont  été 
conquis  fur  la  Maifon  d'Autriche  par 
les  fept  vieux  Cantons.  Appenzell , 
en  fe  faifant  Canton ,  fut  admis  à  la 

iiij 


1^8     Le  Droit  public 
con-fouveraineté  fur  cette  dernière 
Province.    Les   fept    vieux    avoient 
acheté  Je  Comté  de  Sargans  des  der- 
niers Comtes  de  ce  nom. 

Stein  ne  fera  plus  compris  dans  la 
fouveraineté— de  la  Thurgovie.  La 
Régence  de  cette  Ville  appartiendra 
à  fes  Bourgeois ,  fans  nuire  cepen- 
dant aux  droits  des  Cantons  de  Ber- 
ne ,  de  Fribourg  &  de  Soleure.  Pre- 
mier Tr.  d'Araw  .,  art.  i . 

On  annulle  &  cafTe  le  Traité  de 
paix  de  15*31 ,  il  fera  regardé  com- 
me non  avenu ,  celui  d'Araw  devant 
déformais  faire  loi  entre  les  Cantons* 
Premier  Tr.  d'Araw  .,  art.  2. 

Les  Cantons  de  Zurich  &  de  Ber- 
ne promettent  de  iaiiTer  une  entière 
liberté  de  confeience  aux  habitans 
des  Pays  qui  leur  font  cédés  ;  de 
nommer  aux  dignités  Eccléfîaftiques 
des  Sujets  pris  tour-à-tour  dans  les 
cinq  louables  Cantons  Catholiques 
qui  en  partageoient  la  fouveraineté , 
&  de  n'établir  aucun  nouvel  impôt. 
Les  Bourgeois  qui  voudront  fe  tranf- 
porter  dans  quelqu  autre  contrée  de 
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la  Suifïè ,  ou  même  chez  les  étran- 
gers ,  ne  payeront  aucun  droit  de  for- 
tie ,  ni  d'aubaine  pendant  deux  ans. 
Premier  Tr.  cTAraiVs  art,  i. 

Dans  les  Provinces  qui  font  fou- 
mifes  à  des  Cantons  de  différente  Re- 
ligion ,  les  Proteftans  jouiront  des 
mêmes  privilèges  que  les  Catholi- 
ques ;  il  y  aura  une  parfaite  égalité 
entr'eux.  Les  accufations  &  les  in- 
formations fecrettes  y  feront  abolies. 
Les  orphelins  auront  des  tuteurs  de 
leur  Religion.  L'une  fera  appellée  la 
Religion  Catholique ,  &  l'autre  la  Re- 
ligion Evangélique;  &  il  eft  égale- 
ment défendu  à  ceux  qui  les  pro- 
feffent ,  d'employer  des  termes  inju- 
rieux ou  des  railleries  en  parlant  de 
leur  culte  refpeclif.  Un  criminel  con- 
damné à  mort ,  fera  aiîîfté  par  le  Mi- 
niftre  de  la  Religion  qu'il  demandera. 
Premier  Tr.  d'AraivJ  art.  2. 

Les  Catholiques  &  les  Proteftans 
auront  leurs  Fonds  Baptifmaux  & 
leurs  Cimetières  particuliers  dans  les 
lieux  où  l'Eglife  eft  commune  aux 
deux  Religions  ;  les  premiers  qui  y 
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feront  l'Office ,  feront  obligés  d'en 
fortir  à  huit  heures  du  matin  en  été 
&  pendant  le  printemps ,  &  à  neuf 
heures  dans  les  autres  faifons ,  à  moins 
qu'on  ne  prenne  à  l'amiable  d'autres 
arrangemens.  Si  ceux  d'une  Religion 
veulent  faire  bâtir  une  Eglife  à  leur 
ufage  ,  ils  le  pourront  à  leurs  dépens. 
Dès-lors ,  ils  perdront  tout  droit  fur 
l'Eglife  dans  laquelle  ils  avoientpart; 
on  leur  permet  toutefois  de  traiter 
pour  cette  renonciation  ,  c'eft- à-di- 
re, que  les  Proteftans  qui  voudront, 
par  exemple  â  élever  un  Temple , 
pourront  faire  part  de  leur  vue  aux 
Catholiques ,  &  voir  en  quoi  ceux- 
ci  veulent  contribuer  à  leur  entre- 
prife ,  afin  d'avoir  une  Eglife  dans 
laquelle  ils  foient  feuîs  les  maîtres 
d'exercer  leur  Religion.  Premier  Tr* 
d'Araw*  art.  2. 

On  partagera  les  Charges  &  les 
Magiftratures  entre  des  perfonnes  des 
deux  Religions.  Le  Greffier  de  la 
Thurgovie  fera  Catholique  ,  &  la 
Charge  de  Land  -  Amman  ,  dans  le 
même  Pays ,  fera  poifédée  par  ua 
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Evangélique.  La  première  Magiftra- 
ture  du  Rheintal  &  du  Sargans ,  fera 
entre  les  mains  d'un  Catholique  ;  Se 
la  féconde ,  dans  celles  d'un  Protef- 
tant.  Les  autres  Officiers ,  tant  civils , 
que  militaires,  comme  Baillifs ,  Juges 
du  lieu  ,  Huiffiers ,  Officiers  ordinai- 
res ,  Procureurs ,  Avocats  ,  &c.  fe- 
ront en  nombre  égal  des  deux  Re- 
ligions. Toutes  les  affaires  concer- 
nant les  droits  de  régale ,  &  les  Or- 
donnances générales  du  Gouverne- 
ment ,  de  la  Police  &  du  Militaire , 
feront  portées  à  l'AfTemblée  généra- 
le des  Cantons  con-fouverains ,  qui 
nommeront  un  nombre  égal  de  Com- 
mifïaires  choifis  dans  les  deux  Reli- 
gions ,  pour  porter  un  Jugement  dé- 
finitif. Dans  les  Diètes  générales  ,  il 
y  aura  deux  Secrétaires ,  l'un  Catho- 
lique, l'autre  Evangélique  ;  leurs  pro- 
tocoles feront  lus  en  pleine  Affem- 
blée  ,  &  feront  rendus  conformes. 
Premier  Tr.  â'Araw  ,  art.  i* 

On  ne  pourra  conftruire  aucune 
fortification  dans  les  Seigneuries  com- 
munes ;  &  fi  les  Cantons  eon-fouve- 
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rains  venoient  à  avoir  la  guerre  en- 
tr'eux  ,  aucun  de  deux  partis  ne 
pourra  folliciter  ni  obliger  les  Sujets 
communs  à  prendre  les  armes  en  fa 
faveur.  Premier  Xr.  cCAraw  *  art.  2. 

Paix    de  Bade.  Abbaye  de    6\ 
GaLj  Comté  de  Toggenbourg* 

Le  Comté  de  Toggenbourg  fera 
fujet  de  l'Abbaye  de  S.  Gai ,  mais 
il  confervera  tous  fes  privilèges  an- 
ciens. Le  Confeil  de  ce  Pays  fera 
compofé  de  trente  Catholiques  &  de 
trente  Proteftans ,  choifis  par  les  ha- 
bitans  mêmes.  Ce  Confeil  fera  chargé 
d'impofer  les  contributions.  Il  veille- 
ra à  la  confervation  des  droits  du 
Comté  &  à  fes  intérêts.  En  cas  que 
l'Abbé  &  le  Chapitre  de  S.  Gai  lui 
refufent  juftice  >  il.  fera  le  maître  de 
recourir  à  fes  alliés  >  &  de  demander 
leur  protection.  Les  Toggenbour- 
geois  profeilèront  librement  &  à  leur 
gré  la  Religion  Catholique  ou  Pro- 
testante. Chacune  des  deux  aura  un 
nombre  égal  de  Magiftrats  de  fa.  Com- 
munion.   Les    revenus  annuels   du 
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Comté  feront  partagés  en  deux  parts , 
<lont  l'une  appartiendra  à  l'Abbé  de 
S.  Gai  j  &  l'autre  à  la  Caille  du  Pays , 
&c.  Tr.  de  Bade. 

Canton  de  Li/cerne  .,  Princi- 

FAUTE    DE  NeUFCHASTEL. 

Le  Canton  de  Lucerne  reçoit  en 
fa  con-bpurgeoifie  le  Duc  de  Lon- 
gueville  ,  Comte  de  Neufchâtel  &  de 
Valengin ,  de  même  que  le  Pays  Se 
les  hommes  de  ces  deux  Comtés ,  & 
promet  de  les  défendre  contre  toute 
violence  ,  telle  qu'elle  puifTe  être.  Tr. 
de  Lucerne  j  conclu  le  $  Novembre 
1693. 

Canton  de  Berne  jProvinc  es- 
Unies. 

Les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies ,  &  le  louable  Canton  de 
JBerne  ,  fe  promettent  une  étroite  & 
perpétuelle  amitié.  Traité  conclu  à  la 
Haye  ^  entre  ces  deux  Puiffances .,  le  21 
Juin  171 2.,  art.  1. 

La  République  de  Berne "  défeiïdrâi- 
les  Provinces-Unies ,  fi  on  les  atta* 
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que  dans  leur  propre  Domaine ,  ou 
dans  la  barrière  qui  leur  fera  donnée 
par  la  paix.  Les  Etats  Généraux  fe- 
ront les  maîtres  d'employer  les  trou- 
pes de  ce  Canton  qu'ils  tiennent  à 
leur  fervice ,  pour  la  défenfe  de  tous 
les  Pays  que  la  Couronne  de  la 
Grande-Bretagne  polTéde  en  Euro- 
pe. Tr.  de  la  Haye  *  art.  2, 

Le  Canton  de  Berne  laiiTera  aux 
Etats  Généraux  les  vingt  -  quatre 
Compagnies  de  fes  troupes  qui  font 
à  leur  fervice  ;  mais  fi  quelque  Puif- 
fance  étrangère  l'attaque  directement 
par  quelqu'hoftilité  commife  fur  fes 
terres ,  ou  indirectement  dans  fa  bar- 
rière ,  il  pourra  les  rappeller.  Si  cette 
République  n'efl:  en  guerre  qu'avec 
quelqu'autre  Canton  du  Corps  Hel- 
vétique ,  il  ne  lui  fera  pas  libre  d'exi- 
ger des  Etats  Généraux  le  renvoi  de 
fes  vingt-quatre  Compagnies  ;  mais 
les  Provinces-Unies  lui  payeront  dans 
ce  cas  un  fubiide  équivalent  à  la  paye 
qu'elles  donnent  à  ces  troupes.  Elles 
payeront  encore  le  même  fubfide  * 
û  le  Canton  de  Berne ,  ayant  à  fou-- 
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tenir  une  guerre  étrangère,  ne  de- 
mande pas  le  rappel  de  Tes  vingt-qua- 
tre Compagnies.  En  fuppofant  leur 
rappel ,  le  Canton  de  Berne  s'engage 
de  les  rendre  aux  Etats  Généraux , 
dès  qu'il  aura  fait  fon  accommode- 
ment. Pendant  la  paix  les  Provin- 
ces-Unies pourront  réduire  chacune 
des  vingt -quatre  Compagnies  Ber- 
noifes  à  i  yo  hommes.  Tr.  de  la  Haye* 
art.  4,  6,7  &  11. 

Toutes  les  fois  que  les  Provin- 
ces-Unies foutiendront  une  guerre  dé- 
fenfive  ,  la  République  de  Berne  leur 
permettra  de  faire  chez  elle  une  le- 
vée de  quatre  mille  hommes ,  &  four- 
nira les  recrues  nécefîaires  pour  tenir 
ce  corps  de  troupes  complet  ;  à  moins 
qu'elle  ne  foit  elle-même  en  guerre , 
ou  qu  elle  n'ait  de  juftes  raifons  de 
craindre  des  hoftilités  de  la  part  de 
quelqu'un  de  fes  voifins.  Traité  de  la 
Haye,  art.  4. 

Les  Etats  Généraux  s'engagent  à 
prendre  la  défenfe  du  Canton  de  Ber- 
ne, de  la  Ville  de  Genève  fa  barrière, 
&  de  fes  con-bourgeois  les  Comtes 


mo6     Le  Droit  public 
de  Neufchâtel  &  de  Valengin  ,  Bien- 
ne  &  Munfterthal,  toutes  les  fois  que 
quelque  PuhTance  les  attaquera.  TV.  de 
la  Haye*  art.  y. 

Les  vingt-quatre  Compagnies  Ber- 
noifes  qui  font  à  la  folde  des  Etats 
Généraux ,  ne  feront  données  qu'à 
des  Bourgeois  de  la  Ville  de  Berne 
ou  à  des  Sujets  du  Canton.  Lorfque  les 
Provinces-Unies  feront  de  nouvelles 
levées  dans  le  Pays  de  Berne ,  le  Can- 
ton en  nommera  les  Capitaines.  Tr, 
de  la  Haye  J  art*  9  y  10  &  12. 

Il  ne  fera  pas  permis  d'employer  les 
Compagnies  Bernoifes  au  préjudice 
des  Traités ,  que  les  louables  Can- 
tons du  Corps  Helvétique  ont  faits 
avec  la  France  &  la  Maifon  d'Autri- 
che. Mais ,  comme  ces  alliances  font 
purement  défensives ,  la  République 
de  Berne  ne  foufîrira  point  que  la 
France  ou  la  Maifon  d'Autriche ,  fe 
fervent  de  fes  Sujets  au-delà  des  ter- 
mes preferits,  ni  que  ces  PuhTances 
les  employent  contre  les  Provinces- 
Unies  ou  contre  leur  barrière^  Tr*  i& 
la  Haye  *  art.  17., 
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Les  troupes  Bernoifes  à  la  folde 
des  Etats  Généraux ,  ne  ferviront 
que  fur  terre.  On  ne  pourra  les  tranf* 
porter  par  mer  dans  aucun  Pays  étran- 
ger :  on  excepte  cependant  le  Royau- 
me de  la  Grande-Bretagne  ,  quand  il 
s'agira  de  fa  défenfe.  Convention  du  y 
Janvier  iji^,3Jignée  à  la  Haye  par 
les  Etats  Généraux  £r  le  Canton  de 
Berne.  Cette  pièce  ne  contient  que 
des  détails  peu  intéreflans  au  fujet  de 
la  difcipline  des  Suifïes* 

Ligues    Grises  *  Provinces- 
Unies*. 

Il  y  aura  à  perpétuité  une  union 
défenfive  entre  les  Etats  Généraux 
des  Provinces  -  Unies  &  les  Ligues 
Grifes.  Traité  d'alliance  entre  ces  deux 
Puiffances  „  conclu  à  la  Haye  le  ip 
Avril  1713 ,  art,  1* 

Les  Ligues  Grifes  s'engagent  à 
défendre  les  poiTefîions  des  Etats  Gé- 
néraux &  leur  barrière.  Les  Provin- 
ces -  Unies  pourront  employer  les 
Grifons  qu'ils  foudoyent ,  à  la  défenfe 
de  tous  les  Etats  que  la  Grande-Bre- 
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tagne  pofféde  en  Europe.  Tr*  de  la 
Haye  *  art.  2. 

Les  Etats  Généraux  conferveront 
toujours  à  leur  fervice  dix  Compa- 
gnies de  Grifons,  &  il  fera  permis 
aux  Officiers  qui  les  commandent ,  de 
faire  dans   le  Domaine  des  Ligues 
Grifes  les   recrues  néceffaires  pour 
completter  ce  corps  de  troupes.  Si 
les  Ligues  Grifes  font  obligées  de 
foutenir  une   guerre    défenfive,  les 
Provinces-Unies  leur  donneront  par 
forme  de  fubfide ,  une  fomme  pa- 
reille à  celle  que  leur  coûte  actuel- 
lement  l'entretien  de  dix  Compa- 
gnies Grifonnes  &  de  leur  Etat  Ma- 
jor. Dans  ce  cas ,  les  Ligues  pour- 
ront rappeller  les  deux  tiers  de  leurs 
Officiers ,  fî  les  Etats  Généraux  font 
en  paix  ,  &  un  tiers  feulement  s'ils 
font  en   guerre.  A  l'égard  des  dix 
Compagnies  ,  on  ne  les  rappellera 
dans  aucun  temps ,  ni  dans  aucune 
circonftance.  Tr.  de  la  Haye ,  art.  3 

Si  les  Etats  Généraux  font  atta- 
qués par  quelque  PuifTance  ennemie > 
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ils  lèveront  un  corps  de  deux  mille 
hommes  &  Tes  recrues  fur  le  territoi- 
re des  Ligues ,  à  moins  quelles  ne 
foient  elles  -  mêmes  en  guerre  ,  ou 
qu'elles  ne  foient  fondées  à  la  crain- 
dre. Tr.  de  la  Haye  .,  art,  4. 

Les  Etats  Généraux  promettent 
de  défendre  en  toute  occafion  les 
trois  Ligues  Grifes,  leur  Pays  &  leur 
fouveraineté.  Ils  accèdent  au  Traité 
quelles  ont  paiTé  avee  l'Angleterre 
le  13  Mars  1707,  &  s'engagent  à 
employer  leurs  bons  offices  pour  en 
procurer  l'entière  exécution.  Tr.  de 
la  Haye ,  art.  y.  Le  Traité  dont  il 
eft  ici  parlé ,  fut  conclu  à  Coire ,  en- 
tre l'Empereur  Jofeph  &  la  Reine  An- 
ne d'une  part ,  &  les  Grifons  de  l'au- 
tre. Les  Ligues  avoient  permis  aux 
troupes  Impériales  le  libre  palTage 
fur  leurs  terres ,  à  de  certaines  con- 
ditions ,  que  les  Cours  de  Vienne  & 
de  Londres  ne  fe  hâtèrent  pas  de 
remplir. 

Les  dix  Compagnies  Grifonnes  à 
la  folde  des  Provinces-Unies ,  feront 
données  à  des  Sujets  des  Ligues ,  & 
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les  Etats  Généraux  pourront  les  ré- 
duire   chacune  à  iyo  hommes  en 
temps  de  paix.  Traité  de  la  Haye  * 
art.  j. 

Cantons  Catholiques  du  Corps 

Helvétique  ^République  de 

Valais  *  France. 

Tous  les  Traités  d'alliance  con- 
clus entre  la  France  &  le  Corps  Hel- 
vétique ,  feront  fidèlement  obfervés. 
Traité  de  Soleure^  du  9  Mars  171  y , 
entre  Louis  XIV  d'une  part ,  Èr  les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suijfe  *  &* 
la  République  de  Valais  de  V autre  j 
art.  2. 

L'alliance  de  Soîeure  eft  contrac- 
tée au  nom  de  tous  les  Rois  de  Fran- 
ce ,  fuccefïeurs  de  Louis  XIV.  Ils 
la  ratifieront  à  leur  avènement  au 
Trône  y  &  promettront  d'en  remplir 
exactement  tous  les  articles,  Les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suifïe  & 
la  République  de  Valais ,  renouvel- 
leront en  même-temps  leurs  promef- 
fes.  Alors  on  pourvoira  aux  chofes 
qui  n'auront  pas  été  prévues  dans 
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ce  Traité;  &  on  remédiera  aux  abus 
que  la  différence  des  conjonctures  & 
le  laps  de  temps  auront  pu  apporter 
dans  l'obfervation  de  quelqu  enga- 
gement. Tr,  de  Soleure^art,  3. 

Si  le  Royaume  de  France  eft  atta- 
qué par  quelqu'ennemi  étranger  ou 
domeftique ,  les  Cantons  Catholi- 
ques permettront,  dix  jours  après 
qu'ils  en  auront  été  requis ,  de  faire 
chez  eux  une  levée  qui  n'excédera 
pas  le  nombre  de  1 6  mille  hommes» 
Elle  fe  fera  aux  dépens  du  Roi  Très- 
Chrétien,  qui  en  nommera  les  Offi- 
ciers. Ces  troupes  ne  feront  em- 
ployées que  fur  terre.  Dès  que  la 
guerre  fera  terminée ,  le  Roi  de  Fran- 
ce les  renvoyera,  après  avoir  payé  la 
folde  qui  leur  fera  due  .,  jufqu'au  jour 
de  leur  arrivée  dans  leurs  maifons.  Tr* 
de  Soleure ,  art,  4. 

Si  le  Corps  Helvétique  ,  ou  quel- 
que Canton  en  particulier ,  eft  at- 
taqué par  une  Puiffance  étrangère  » 
le  Roi  Très-Chrétien  lui  donnera  tous 
les  fecours  convenables.  S'il  eft  trou- 
blé par  une  guerre  domeftique,  ce 
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Prince  employera  fes  bons  offices 
pour  porter  les  Parties  à  un  jufte  ac- 
commodement. Mais  en  cas  que  cet- 
te voie  ne  réuffiffe  pas ,  il  employera 
fes  forces  fans  exiger  aucun  fubfide, 
&  obligera  TaggrelTeur  à  rentrer  dans 
les  régies  prefcrites  par  les  alliances 
que  les  Cantons  ont  contractées.  Les 
Rois  de  France  prendront  toujours 
fous  leur  protection  &  fous  leur  ga- 
rantie ,  les  Traités  que  les  Cantons  fe- 
ront entr'eux.  TV.  de  Soleure.  .,  art,  $. 

Le  Roi  de  France  ne  permettra  à 
aucun  de  fes  Sujets  de  fervir  quelque 
PuifTance  que  ce  puifle  être ,  contre 
le  Corps  Helvétique.  De  leur  côté , 
les  louables  Cantons ,  ni  leurs  Sujets 
ne  pourront  jamais  agir  hoftilement 
contre  la  Couronne  de  France,  foit 
en  attaquant  fes  armées  ,  foit  en  en- 
trant fur  les  terres  de  fa  domination, 
Xr.  de  Soleure  *  art.  20. 

Si  quelque  fuccefTeur  de  Louis 
XIV  vouloit  rentrer  en  pofTeiilon 
des  terres  &  Domaines  énoncés  dans 
l'alliance  que  François  I  contracta 
çn  1^21  ,  avec  le  Corps  Helvéti- 
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que ,  les  Cantons  lui  refuferont  tout  fe- 
cours.  Tr.  de  Soleure,  art.  22.  Les  Do- 
maines ,  dont  il  eft  ici  queftion ,  ce 
font  les  Etats  d'Italie  fur  lefquels  les 
Rois  de  France  avoient  de  juftes  pré" 
tentions ,  &  qu'ils  ont  inutilement  vou- 
lu conquérir  par  des  guerres  opiniâtres 
qui  ont  occupé  les  régnes  de  Charles 
VIII  &  de  fes  fucceffeurs  jufqu'à  Hen- 
ri IL  Louis  XIV,  à  l'exemple  de  fes 
prédécefTeurs  qui  ont  traité  avec  les 
Suiffes,  fe  qualifie  dans  l'alliance  de 
Soleure  de  Duc  de  Milan ,  Comte 
d'Ail ,  Seigneur  de  Gènes ,  &c.  Ce 
Prince  avoit  pris  les  mêmes  titres  dans 
les  renouvellemens  d'alliance  du  pre- 
mier Juin  1 6$ 8  &  du  4  Sept.  1663. 
On  peut  demander  ,  fi  l'ufage  de 
prendre  les  titres  de  certaines  Pro- 
vinces qu'on  ne  poflede  pas ,  mais 
fur  lefquelles  on  a  des  droits ,  équi« 
vaut  à  une  proteftation ,  &  fuffit  pour 
empêcher  la  prefcription.  Il  faut  dif- 
tinguer  ;  fi  un  Prince  qui  continue  à 
prendre  le  titre  d'une  Principauté 
dont  il  a  été  dépouillé ,  ne  fait  au- 
cun acte  d'où  l'on  puifle  conclure 


214  Le  Droit  public 
qu'il  autorife  l'ufurpation  de  fon  en- 
nemi ,  il  ri  eu.  pas  douteux  que  fon 
titre  ne  tienne  lieu  d'une  proteftation 
continuelle.  Mais ,  s'il  fe  dément  dans 
fa  conduite  ,  les  qualités  qu'il  prend 
ne  peuvent  plus  avoir  aucune  force , 
&  on  ne  les  regarde  que  comme 
l'ouvrage  de  fa  vanité.  Ces  titres  nâ 
fignifient  rien  aujourd'hui  dans  l'Eu- 
rope. J'ai  oui  dire  que  Charles  II 
avoit  eu  envie  de  vendre  à  Louis 
XIV  ,  celui  de  Roi  de  France ,  dont 
les  Rois  d'Angleterre  fe  parent;  mais 
que  le  Miniftre  François  à  qui  on  en 
fit  l'ouverture ,  fe  contenta  de  répon- 
dre, en  plaifantant ,  que  le  Roi  fon 
Maître  avoit  auilî  un  titre  de  Roi  de 
Navarre ,  dont  il  fe  déferoit  à  bon 
marché.  Il  eft  d'ufage  dans  un  Traité 
où  l'un  des  contraclans  prend  une 
qualité  que  l'autre  ne  doit  pas  recon- 
noître  ,  d'inférer  une  claufe  particu- 
lière par  laquelle  on  convient  que 
les  titres  pris  de  part  &  d'autre  ne 
préjudicieront  à  perfonne. 

Dans  le  cas  que  les  SuhTes  fe  li- 
guaffent  avec   la  France  ,  pour  fai- 
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fe  la  guerre  à  quelqu'ennemi  com- 
mun ,  les  contraclans  conviendront 
des  opérations  militaires ,  &  ne  con- 
cluront que  de  concert  des  Traités 
de  trêve ,  de  fufpenfion  d'armes  &  de 
paix.  Tr.  de  Soleure,  art.  23. 

Aucun  des  contra&ans  ne  fouffii- 
ra  fur  fes  terres  les  ennemis  de  l'au- 
tre. On  leur  refufera  le  palîage  &  tout 
fecours.  Tr.  de  Soleure  *  art.  27. 

Si  la  France  vouloit  attaquer  le  S. 
Siège  ,  l'Empire  ,  la  Maifon  d'Autri- 
che ,  la  Seigneurie  de  Florence ,  ou 
quelqu'autre  allié  du  Corps  Helvéti- 
que ;  les  Cantons  &  la  République 
de  Valais  fe  réfervent  la  faculté  de 
ne  point  l'aider.  Mais  ,  dans  le  cas 
que  le  Roi  Très-Chrétien  fût  attaqué 
par  quelqu'une  de  ces  Puiffances ,  les 
contra&ans  lui  fourniront  des  fe- 
cours. Tr.  de  Soleure*  art.  34. 

On  s'oblige  de  part  &  d'autre  à 
donner  un  libre  pafïàge  aux  troupes 
qui  marcheront  pour  la  défenfe  de 
l'un  des  contracîans  ,  ou  qui  n'i- 
ront même  qu'au  fecours  de  quel- 
qu'un de  fes  alliés.  On  obfervera  fur 
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la  route  une  defcipline  exacte ,  &  leS 
foldats  payeront  en  argent  comp- 
tant tout  ce  qui  leur  fera  fourni.  Tr* 
de  Soleure  „  art.  29 . 

L'alliance  des  Rois  de  France ; 
comme  la  plus  ancienne  du  Corps 
Helvétique ,  fera  préférée  à  celle  de 
tous  les  autre  Potentats.  Tr.  de  So- 
leure, art.  3  y. 

SECONDE  SECTION. 

PAIX  DE  WESTMEINSTER 

Du  1  y  Avril  1 6^4. 

Angleterre  ^Provinces-Unies. 

Les  vaiffeaux  ,  portant  le  pavillon 
des  Provinces  -  Unies ,  falueront  les 
navires  Anglois  qu'ils  rencontreront 
dans  les  mers  Britanniques.  Traité  de 
IVefimeinfter  *  art.  13.  C'efl:  par  ce 
Traité  que  fut  terminée  la  guerre  qui 
s'alluma  en  1 652 ,  entre  l'Angleter- 
re ,  alors  gouvernée  en  République , 
&  les  Provinces  -  Unies,  Le  Parle- 
ment ,  jaloux  de  la  trop  grande  au- 
torité que  Cromwel  avoit   acquife 

depuis 
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-depuis  les  célèbres  batailles  de  Dum- 
foar  &  de  Worcefter,  fentoit  la  nécef- 
•fité  de  diminuer  le  crédit  &  les  for- 
ces de  ce  Général  ,  pour  n'en  être 
pas  écrafé  ;  il  falloit  en  conféquence 
entreprendre  une  guerre  maritime  ; 
dont  les  frais  considérables  fervhîent 
de  prétexte  pour  diminuer  confidé- 
rablement  l'armée  de  terre  qui  de- 
viendrait inutile.  Cromwel  ne  s'op- 
pofa  pas  à  cette  entreprife ,  foit  par- 
ce qu'il  ne  voyoit  pas  le  piège  qu'on 
lui  tendoit ,  foit  parce  qu'il  haiiïbit 
les  Provinces  -  Unies ,  qu'il  croyoit 
attachées  au  parti  des  Royaliftes  ;  & 
qui,  l'année  précédente,  avoient  refufé 
à  fes  Agens  de  former  une  telle  union 
avec  l'Angleterre ,  que  les  deux  Etats 
ne  fifïènt  plus  ,  pour  ainfî  dire ,  qu'u- 
ne feule  République. 

En  voulant  la  guerre ,  le  Parle- 
ment n'ofoit  cependant  la  déclarer, 
de  peur  de  déplaire  à  la  Nation ,  qui 
long-temps  déchirée  par  fes  diffen- 
tions  civiles  ,  jouuToit  à  peine  de 
quelque  repos  depuis  la  réduction  de 
l'Irlande  &  de  l'Ecoffe,  L'habileté* 

Tome  h  K 


#ï8  Le  Droit  public 
confiftoit  à  forcer  les  Etats  Généraux 
<ie  commencer  les  hoftilités  ;  &  c'eft 
dans  hefpérance  d'y  réuiiïr  s  qu'on 
défindit  en  Angleterre  ,  l'entrée  des 
marchandées  étrangères ,  qui  n'y  fe- 
roient  pas  apportées  fur  des  bâti- 
mens  Ànglois  ou  fur  des  navires  du 
Pays  dans  lequel  les  marchandifes 
feroient  crues  ou  auroient  été  fabri- 
quées. Mais  les  Provinces-Unies  ne 
défiroient  que  la  paix  ;  elles  envoyè- 
rent des  AmbafTadeurs  extraordinai- 
res à  Londres ,  pour  y  folliciter  la 
révocation  ce  l'acle  qui  ruinoit  leur 
commerce.  La  hauteur  avec  laquelle 
on  répondit  à  leurs  proportions  s 
leur  perlliada  que  la  guerre  étoit  ré- 
folue;  &  en  effet  j  l'Amiral  Blake  eut 
ordre  de  commencer  les  hoftilités  , 
en  fe  conduifant  cependant  de  telle 
façon ,  qu'on  pût  croire  qu'il  avoit 
été  forcé  de  fe  battre. 

Le  Parlement  ne  retira  pas  de  fa 
politique  l'avantage  qu'il  en  avoit 
efpéré*  Tout  le  monde  fçait  que 
Cromwel ,  ayant  eu  l'art  de  le  ren- 
dis odieux  aux  troupes ,  le  çaflà  5  §c 
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dès  qu'il  fut  parvenu  par  cette  dé- 
marche au  faîte  de  la  puifîance ,  il 
fe  prêta  d'autant  plus  aifément  aux 
proportions  des  Provinces  -  Unies , 
que  l'Angleterre ,  malgré  fes  fuccès , 
défîroit  la  paix  ;  &  qu'il  ne  pouvoir, 
continuer  la  guerre  fans  établir  de 
nouveaux  impôts,  &  faire  hair  les 
commencemens  de  fon  adminiitra- 
tion. 

Les  Provinces -Unies  s'engagent 
à  ne  recevoir  dans  leur  Domaine  au- 
cun des  ennemis  du  Gouvernement 
d'Angleterre  ,  &  à  ne  leur  donner 
aucun  fecours  direct  ni  indirect.  Tr. 
de  Weflmeinfter  j  artJ  j.  Elles  s'en- 
gagent encore  à  ne  jamais  conférer 
au  jeune  Prince  d'Orange  (  Guillau- 
me III ,  )  les  Charges  dont  fes  pères 
ont  été  revctus.  Tr.  de  Weftmeinfter  * 
•article  fépzré.  Ce  Prince  étoit  fils 
d'une  fille  de  Charles  I  ;  &  dès  que 
fen  père  avoit  été  à  la  tête  du  Gou- 
vernement ,  on  n'avoit  plus  remarqué 
dans  la  conduite  de  la  République , 
cette  exacte  neutralité  qu'elle  avoit 
jufqu  alors  obfervée,  à  l'égard  des 

Kij 
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difrérens  partis  qui  déchiroient  l'An-* 
gleterre,  Cromwel  craignoit  que  le 
jeune  Guillaume,  en  devenant  un  jour 
Stathouder ,  ne  favorifât  la  Maifon 
de  Stuard,  La  paix  fut  conclue ,  quoi- 
que la  feule  Province  de  Hollande 
confentît  à  ratifier  cet  article. 

3>  Il  fe  trouva ,  dit  un  Hiftorien  dir 
33  gne  de  tous  les  éloges  qu'on  lui  a 
33  donnés ,  que  le  grand  obftacle  à  la 
si  paix  venoit ,  non  d'aucune  animo- 
?3  fité  des  Anglois,  mais  au  contraire 
33  du  défîr  trop  vif  d'une  confédé- 
33  ration  plus  étroite,  Cromwel  avoit 
3j  fait  revivre  le  chimérique  fyftême 
3>  d'une  union  totale  de  Gouverne- 
33  ment ,  de  privilèges  ,  d'intérçts  & 
33  de  confeils  avec  les  Provinces- 
33  Unies.  Ce  projet  parut  fi  fantafK- 
33  que  aux  Etats ,  qu'ils  s'étonnèrent 
?>  de  le  voir  fortir  d'une  tête  fenfée. 
33  Ils  refuferent  d'entrer  en  conféren- 
?3  ce  fur  une  propofition  qui  ne  pou- 
*>  voit  fervir  qu'à  faire  traîner  l'ac- 
sa  commodément  en  longueur.  En<- 
^  fin  ,  la  paix  fut  fignée  par  Crom- 
p  ^yel ,  revêtu  alors  de  la  dignité  ds 
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V>  Protecteur  ,  &  prouva  que  la  guer- 
to  fe  avoit  blefle  toutes  les  loïx  de 
33  là  politique  ;  puifqu' après  tant  de 
33  victoires ,  l'Angleterre  ne  recueil^ 
33  loit  aucun  avantage  du  Traité.  Il 
53  fe  fit  une  ligue  défenfive  entre  les 
53  deux  Républiques.  Elles  convin- 
3>  rent  toutes  deux  de  bannir  les  en- 
53  nemis  l'une  de  l'autre i  Ceux  qui 
33  avoient  eu  part  au  maflacre  d'Am- 
33  boyne  ,  dévoient  être  punis  s'il  en 
33  reftoit  quelques-uns  ;  l'honneur  du 
33  pavillon  fut  cédé  à  F  Angleterre  ; 
*3  la  Compagnie  Hoîîandoife  des  In- 
33  des  Orientales  promit  une  fomme 
33  de  quatre-vingt-cinq  mille  livres 
33  fterling  à  la  Compagnie  Angloife, 
33  pour  dédommagement  de  fes  per- 
33  tes ,  &  la  cefïîon  de  lTfle  de  Po- 
»  leron,  dans  les  mêmes  Indes*  « 

Peut-être  que  la  grande  habileté, 
en  faifant  la  paix ,  ne  confïfte  pas  à 
tirer  de  Ton  ennemi  tout  ce  qu'on 
peut  en  arracher  ;  mais  à  fe  conduire 
avec  une  modération  qui  faffe  par- 
donner fes  avantages  au  vainqueur, 
&  qui  ne  le  rende  pas  odieux.  On 
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pourrok  reprocher  à  Cromwel  ; 
d'avoir  abandonné  l'ade  dont  j'ai 
parlé  dans  cet  article ,  &  par  lequel 
îe  Parlement  s'étoit  flaté  d'irriter 
afTez  les  Hollandois ,  pour  les  enga- 
ger à  faire  les  premières  hoftilités.  Cet 
a£te  étoit  très  -  favorable  à  la  navi- 
gation de  l'Angleterre ,  &  plus  pro- 
pre que  toute  autre  chofe  à  faire 
fleurir  fon  commerce  >  qui  étoit  alors 
l'objet  capital  de  fa  politique* 

PAIX  DE  LA  HAYE 

Du  6  Août  1661. 

FoRTUGstLj  PrOVZNCES-Un/ES. 

Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  s'é- 
tant  emparé  du  Portugal ,  après  la 
mort  du  Roi  Cardinal  Henri ,  ferma 
les  Ports  de  ce  Royaume  aux  corn* 
merçans  des  Provinces  des  Pays-Bas 
qui  s'étoient  révoltées  contre  lui.  Ce 
fut  un  coup  terrible  pour  une  Ré- 
publique naiffante  ,  à  qui  le  com- 
merce étoit  néceffaire  pour  fournir 
aux  frais  de  la  guerre ,  &  dont  le  prin- 
cipal  trafic  confiftoit  à  aller  cher- 
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fcher  à  Lifbonne  les  marchandifes  des 
Indes ,  qu'elle  revendoit  en  Allema- 
gne &  dans  le  Nord  de  l'Europe* 
Mais  ce  qui  devoir  la  perdre  s  de- 
vint la  caufe  de  fa  puilfance.  Rien, 
n'eft  impoflible  à  l'amour  de  la  li- 
berté :  les  Hollandois  oferent  péné- 
trer aux  Indes  ;  &  profitant  de  la 
haine  que  la  conduite  des  Portugais 
a  voit  infpirée  3  ils  trouvèrent  par- 
tout des  amis  &  des  alliés.  Les  éta- 
biiiïèmens  des  Portugais  étoient  mal 
aiîermis  ;.  les  Hollandois  leur  enle- 
vèrent plufieurs  places  importantes, 
&  jetterent ,  en  un  mot ,  les  fonde- 
mens  de  ce  riche  commerce  qui  les 
a  rendus  les  maîtres  des  mers  des 
Indes ,  &  a  fait  jouer  à  leur  Répu- 
blique un  rôle  fi  confidérable  en 
Europe. 

Ils  avoient  déjà  conquis  une  paiv 
tie  même  du  Bréfil  &  plufieurs  pla- 
ces fur  les  côtes  Occidentales  d'Afri- 
que ,  lorfque  le  Portugal ,  en  1 640, 
fecoua  le  joug  de  la  domination  Ef- 
pagnole.  Le  Duc  de  Bragance,  élevé 
fur  le  Trône ,  regarda  les  Efpagnols 
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Comme  fes  vrais  ennemis.  Difpofé 
à  tout  pardonner  aux  Provinces- 
Unies  ,  qui  faifoient  les  plus  grands 
torts  à  fa  Couronne  ,  il  ne  vit  dans 
cette  République  qu'une  alliée ,  qui 
n'avoit  avec  lui  que  le  même  inté- 
rêt de  fe  défendre  contre  l'Efpagne, 
&  de  l'humilier  allez,  pour  qu'elle  fût 
forcée  de  reconnoître  leur  indépen- 
dance. Il  fit  des  propofitions  d'ac- 
commodement ;  &  la  paix  fut  conclue, 
à  condition  que  chaque  Puiilance  con- 
ferveroit  les  Pays  dont  elle  étoit  en 
poffeiiion.    » 

Cette  paix  faite  à  îa  hâte  ne  de- 
voit  pas  fubfifter  long  -  temps.  Il . 
n'étoit  que  trop  naturel  que  les  Hol- 
landois  cruflènt  qu'il  étoit  de  leur  inté- 
rêt d'étendre  leur  puiflance  pour  l'af- 
fermir ,  &  profitaffent  de  l'embarras 
où  fe  trouvoit  la  Cour  de  Lifbonne; 
auflî  les  accufe-t-on  d'avoir  conti- 
nué ,  malgré  la  foi  des  Traités ,  à 
faire  une  guerre  fourde  au  Portugal, 
&  de  n'avoir  rien  négligé  pour  ruiner 
fon  commerce.  Dès  que  les  Portu- 
gais >  enhardis  par  leurs  fuccès ,  ou 
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plutôt  par  l'impunTance  des  Efpa- 
gnols  à  les  foumettre ,  commence-* 
roient  à  ne  plus  craindre  de  repafTer 
fous  le  joug  ;  il  étoit  impofîîble  qu'en 
voyant  tout  ce  qu'ils  avoient  perdu, 
ils  ne  regardaffent  enfin  les  Provin- 
ces-Unies comme  leurs  ennemies ,  de 
ne  tentaffent  de  recouvrer  une  par- 
tie de  leurs  anciens  Domaines.  La 
Cour  de  Lifbonne  n'agit  pas  à  force 
ouverte  ,  des  émifTaires  cachés  jette- 
ront des  femences  de  révolte  dans 
le  Bréfil,  &  il  y  éclata  une  fédition 
générale  contre  les  Hollandois. 

Les  Etats  Généraux  déclarèrent 
alors  la  guerre  au  Portugal  ;  &  elle 
ne  fut  ifcnninée  que  le  6  Août  1661  • 
par  le  Traité  de  la  Haye. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à 
leurs  prétentions  fur  le  Bréfil ,  à  con- 
dition qu'il  leur  fera  permis  d'y  faire 
toute  forte  de  commerce ,  à  l'excep- 
tion de  celui  du  bois  de  Bréfil  -;  êc 
de  naviger  &  commercer  dans  tous 
les  Ports ,  Rades  ,  Havres  ■&  Places 
que  les  Portugais  ont  fur  les  côtes 
4' Afrique.  Traité  de  paix  &  d'alliance 
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entre  le  Portugal  &  les  Provinces-Unies* 
conclu  à  la  Haye>  art*  2  ,  3  £r  4. 

Les  contractans  relieront  en  pof- 
feiîion  des  Villes ,  Places ,  Châteaux  9 
&c.  dont  ils  fe  trouveront  faifis ,  foit 
aux  Indes  Orientales ,  foit  ailleurs  » 
quand  la  paix  y  fera  publiée  ;  &  cha- 
cun d'eux  renoncera  aux  prétentions 
qu'il  pourroit  former  fur  les  poiTef- 
fions  que  l'autre  confervera.  Tr.  de  la 
Haye  s  art,  6\  Je  parlerai  plus  au  long 
de  ce  Traité  dans  le  Chapitre  où  je 
traite  du  commerce.  Je  dois  cepen- 
dant remarquer  ici ,  qu'il  eft  dit  dans 
le  quatrième  article  de  ce  Traité ,  que 
fi  le  Roi  de  Po/rtugal  viole  quelqu'u- 
ne des  conditions  de  cette  pûx ,  les 
Provinces-Unies  rentreront  dans  tous 
les  droits  auxquels  elles  renoncent  ; 
ceux  de  Sa  Majefté  Portugaife  doi- 
vent auffi  revivre  >  dans  le  cas  que  les 
Etats  Généraux  enfreignent  quel- 
qu'article  du  Traité. 

Cette  claufe  eft  très-inutile  >  fi  les 
PimTances  contractantes  ont  voulu 
dire  Amplement  que  ce  Traité  feroit 
regardé  comme  non  avenu ,  dans  le 


DE     i/EUR  OP  E.  Ù.ï*j 

cas  qu'elles  rentreroient  en  guerre 
pour  l'inexécution  de  quelqu'un  de  fes 
articles  ;  car ,  perfonne  n'ignore  que 
la  guerre  diflbud  les  Traités  précé- 
dens ,  &  qu'il  faut  leur  rendre  leur 
force  par  une  ftipulation  particulière. 
Si  les  Provinces-Unies  &  le  Portu- 
gal n'ont  voulu  que  fe  réferver  la  fa- 
culté de  revenir  fur  les  droits  qu'ils 
abandonnoient ,  &  les  foumettre  à 
une  nouvelle  difcution  ;  ce  feroit  une 
preuve  qu'ils  ne  traitoient  pas  de 
bonne  foi ,  &  qu'ils  n'entendoient  pas 
leurs  vrais  intérêts.  Quoi  qu'en  pen- 
fent  certains  politiques ,  jamais  il  ne 
fera  prudent  pour  un  Etat,  de  ne  pas 
terminer  définitivement  fes  querelles 
avec  les  PuiiTances  étrangères. 

PAIX   DE   BB.EDA 

Du  3 1  Juillet  1 66y> 

Angl  et  erre  *  Provinces-Unies, 
France  ^  D  ânnemarc*  Ev  es- 
che de  Munster* 

Il  eft  vraifemblable  que  la  rivalité 
dans  le  commerce,  le  refTentimeat 
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de  Charles  II ,  pour  la  conduite  que* 
les  Etats  Généraux  avoient  tenue  à 
Ton  égard  pendant  les  dernières  an- 
nées  de   Cromwel  ,  &  l'efpérance 
d'obtenir  des  fubfides  abondans ,  dont 
il  détourneroit  une  partie  à  fes  ufa- 
ges    particuliers  >    allumèrent   entre 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies , 
la  guerre  de  1 66 y  3  qui  fut  terminée 
à  Breda  ,  le  3 1  Juillet  1 66 j.  Les 
Anglois  voyoient  avec   jaloufie  les 
progrès   du  commerce  des  Hollan- 
dois  ;  &  il  eft  certain  qu'un  an  avant 
que   de   commencer   la   guerre ,  la 
Chambre  des  Communes  fe  plaignit 
au  Roi ,  des  vexations  &  des  injures 
auxquelles  fes  Sujets  étoient  expo- 
fés  dans  toutes  les  parties  du  mon- 
de de  la  part  des  Provinces-Unies, 
Si  cette  guerre ,  comme  l'ont  con- 
jecturé quelques  Ecrivains  ,  n'avoit 
été  entreprife  que  pour  favorifer  1  e- 
tabliiTement  de  la  Religion  Catholi- 
que en  Angleterre ,  en  ruinant  la  feu- 
le PuiiTahce  qui  pouvoit  fecourir  les 
Proteftans  Anglois  ;  on  y  auroit  mis 
plus  de  fuite,  plus  d'opiniâtreté ,  plus. 
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de  confiance  i  c'eft  la  remarque  ju- 
dicieufe  deRapin-Thoiras.  Charles  II 
ctoit  de  tous  les  hommes  le  moins 
propre  à  avoir  un  zèle  inconfidéré 
pour  la  Religion.  Si  on  n'a  pas  dé- 
mêlé les  motifs  qui  lui  rirent  pren- 
dre les  armes,  il  faut  s'en  confoler; 
ce  miftere,  dont  les  Princes  envelop- 
pent quelquefois  leur  conduite  ,  ne 
cache  fouvent  que  de  petites  vues 
qu'ils  n  ofent  avouer. 

Les  fuccès  de  cette  guerre  furent 
partagés.  Charles  s'en  lafla  après  deux 
campagnes,  &  fit  les  premières  propo- 
sitions de  paix.  Elles  ne  pouvoient 
manquer  d'être  agréées  par  les  Pro- 
vinces-Unies. Elles  fentoient  le  tort 
que  ia  guerre  faifoit  à  leur  commer- 
ce ,  &  n'attendoient  que  de  foibles 
fecours  des  alliés  qui  s'étoient  décla- 
rés pour  elles ,  plutôt  par  devoir  ,.  que 
par  inclination.  Malgré  l'alliance  de 
1 662  ,  la  France  avoit  différé ,  au- 
tant qu'elle  avoit  pu,  d'en  venir  à 
une  rupture  ouverte  avec  l'Angleter-* 
re;  &  depuis  elle  fe  conduifoit  avec 
une  extrême  molleffet  Ayant  des  pro>- 
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jets  fur  les  Pays-Bas  EfpagnoîsJ 
elle  prévoyoit  l'ingratitude  des  Etats 
Généraux  ,  &  craignoit  de  les  rendre 
afTez  puiffans  par  Tes  fervices ,  pour 
qu'ils  ofalTent  s'oppofer  à  Tes  defïeins. 
Le  Dannemarc,  de  fon  côté ,  fe  con- 
tentant de  recevoir  un  fubilde  de 
quinze  cens  mille  florins,  promettoit 
toujours  d'agir  avec  fon  efcadre  de 
trente  vaiflèaux,  &  trouvoit  toujours 
quelque  raifon  pour  ne  rien  faire. 

On  étoit  déjà  convenu  de  quel- 
ques articles  préliminaires ,  quand  les 
conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent 
à  Breda  ;  &  jamais  conduite  ne  fut 
moins  prudente  que  celle  que  tint  la 
Cour  de  Londres  dans  ces  circonf- 
tances.  Elle  retardoit  les  progrès  de 
la  négociation  par  des  difficultés  mal 
entendues ,  &  n'avoit  fait  cependant 
aucun  préparatif  pour  faire  la  cam- 
pagne. Les  Provinces-Unies  en  pro- 
fitèrent ;  Ruyter  entra  avec  fa  flote 
dans  la  Tamife ,  détruifit  les  fortifi- 
cations de  SchernefT,  brûla  des  ma- 
gasins ,  des  vaifïeaux ,  &  s'avançant 
jufqu'à  Chatam  &-  Upnor ,  répandit, 
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la  plus  grande  confternation  dans 
Londres  même.  Cette  expédition 
glorieufe  fit  évanouir  les  difficultés 
des  Plénipotentiaires  Anglois  ;  &  la 
paix  fut  lignée. 

Chacune  des  Parties  contractantes 
retiendra  &  pofTédera  à  l'avenir ,  en 
tout  droit  de  fouveraineté  &  proprié- 
té ,  tous  &  tels  Pays ,  Illes ,  Villes , 
Forts,  Places  &  Colonies,  &  autant 
que  chacune,  foit  pendant  cette  guer- 
re ,  ou  ci -devant  en  quelque  temps 
que  ce  foit ,  en  a  pris ,  ou  retenu  de 
l'autre  par  force ,  ou  par  les  armes  ou 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  & 
ce,  de  la  manière  qu'elles  les  auront 
occupés  ou  pofledés  le  10  de  Mai 
dernier.  Tr.  de  Breda  „  entre  V Angle- 
terre &  les  Provinces-Unies , art.  3.  Par 
cet  article ,  l'Iffe  de  Poleron ,  qu'on 
avoit  abandonnée  aux  Anglois  par 
la  paix  de  Weftmeinfter ,  refta  fous 
la  domination  des  Etats  Généraux  ; 
&  l'Angleterre  acquit  la  nouvelle 
Yorck. 

Toutes  les  actions  ou  prétentions 
qui  pourvoient  avoir,  été  reftraintes 
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ou    réfervées   par    Tune   ou   l'autre 
des    PuifTances    contractantes ,  font 
abolies,  abrogées  &  anéanties.  IbiL 
aru  y, 

Cromwel ,  qui ,  fous  le  titre  de  Pro- 
tecteur d'Angleterre ,  en  étoit  deve- 
nu le  Roi  abfoiu,  ne  manqua  jamais 
d'exiger  des  PuifTances  avec  lefquel- 
les  il  traitoit ,  qu'elles  ne  donneroienc 
aucun  afyle  aux  Anglois  fugitifs  & 
rébelles ,  ni  aux  ennemis  de  fon  Gou- 
vernement. En  remontant  fur  le  Trô- 
ne de  fon  père  ,  Charles  1 1  fuivit 
cet  exemple  ;  &  dans  le  Traire  de 
Breda ,  art.  17,  les  Etats  Généraux 
s'engagèrent  à  ne  fouffrir  aucun  de 
fes  ennemis  dans  leurs  Domaines.  S'il 
s'y  rencontroit  quelqu'un  des  Répu- 
blicains qui  avoient  contribué  à  la 
isiort  de  Charles  Premier ,  ils  promi- 
rent de  le  remettre  entre  les  mains 
du  Roi.  aruféparé. 

Les  navires  de  guerre  &  marchands 
des  Provinces  -  Unies  falueront ,  en 
abaiiTant  la  grande  voile  &  le  pavil- 
lon du  grand  mât ,  les  vaifîeaux  de 
.guerre  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils 
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rencontreront  dans  les  mers  Britan- 
niques. Traité  de  Breda^art.^.  Treize 
ans  auparavant,  Cromwel  avoit  for- 
cé les  Hollandois  à  ce  falut ,  par  l'ar- 
ticle 1 3  du  Traité  de  Weflmeinfter. 
Charles  II  renouvella  cette  ftipula- 
tion  ,  croyant  qu'il  étoit  de  fa  digni- 
té de  ne  pas  reconnoître  les  Traités 
qui  avoient  été  parlés  par  un  ufurpa- 
teur,  ennemi  de  fa  Maifon. 

Le  Roi  de  France  restituera  au 
Roi  d'Angleterre,  tous  les  Pays  dont 
il  s'eft  emparé  pendant  la  guerre  ;  & 
de  fon  côté,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  restituera  au  Roi  Très-Chré- 
tien ,  l'Acadie ,  dont  il  avoit  autrefois 
joui.  Ti\  de  Breda  »  entre  la  France  £f 
l'Angleterre  *  art.  7 ,  io&ii.  Cette 
paix  contient  plufieuïs  ftipulations , 
relatives  au  commerce,  &  dont  je 
rendrai  compte  ailleurs. 

L'accommodement  conclu  entre 
Charles  II  &  Frédéric  III,  Roi  de 
Dannemarc ,  contient  deux  articles 
alfez  importans.  Dans  le  premier ,  on 
convient  de  l'abolition  de  la  dette 
de  120  mille  rifçhdalles  que  le  Dan,- 
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îiemarc  avoit  contractée  avec  lu 
Compagnie  des  Marchands  Anglois, 
établie  à  Hambourg.  1>»  de  Breda^ 
art,  y.  Par  l'autre  s  Frédéric  III  con- 
ferve  fes  prétentions  fur  les  liles  Or- 
cades  &  Tille  de  Hitland,  eue  les 
Rois  de  Norvège  a  voient  autrefois 
engagées  à  l'EcoiTe ,  à  condition  de 
pouvoir  les  racheter  à  leur  volonté, 
Aclejïgné  par  les  AmbaJJadeurs  de  Sué* 
de  &de  France  au  Congrès  de  Breda. 
L'£vê que  de  Munfter  prit  part  à 
îa  querelle  de  l'Angleterre  a**<ec  les 
Hollandois.  Le  Prélat  qui  occupoit 
alors  le  Siège  de  cette  Eglife  >  c'efè 
îe  célèbre  Van-Galen  ,  fi  connu  par 
fon  génie  &  fes  qualités  militaires. 
Toujours  inquiet ,  toujours  aclif ,  le 
repos  étoit  pour  lui  un  état  violent  i 
&  il  fut  tour- à-tour  l'ennemi  ou  l'al- 
lié de  toutes  les  PuilTances  qu'il  put 
attaquer ,  ou  qui  par  leurs  fubfides  le 
mirent  en  état  de  faire  la  guerre, 
C'eft  lui  que ,  par  plaifanterie  ,  le 
Cardinal  de  Bouillon  appelait  le 
Monfieur  Pavillon }  l'Evéque  d'Alet 
d'Allemagne. 
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Ce  Prélat ,  à  qui  Charles  II  avoit 
promis  des  fubfides  confidérables , 
entra  dans  la  Province  de  Hover- 
Hiffel  ;  &  comme  ,  s'il  eût  été  ques- 
tion d'exterminer  jufqu'au  nom  des 
Etats  Généraux,  il  commença  les  hof- 
tilités  par  des  ravages  clignes  d'Attila, 
Il  avoit  déjà  fait  plusieurs  conquêtes , 
lorfque  les  Hollandois  lui  enlevèrent 
Lokon.  Cet  échec,  les  lenteurs  de  la 
Cour  de  Londres  à  lui  envoyer  des 
fecours  ,  &  les  bons  offices  de  la 
France ,  le  déterminèrent  à  fe  prêter 
à  un  accommodement.  Son  Traité 
de  paix  avec  les  Provinces-Unies  fut 
conclu  à  Cleves ,  le  1 8  Avril  1 666* 
L'Empereur ,  Louis  XIV ,  les  Elec- 
teurs de  Mayence ,  de  Cologne  &  de 
Brandebourg,  les  Ducs  de  Neubourg, 
de  Brunfwick  &  de  Lunebourg ,  de 
l'Evêque  de  Paderborn ,  en  furent  ga- 
tans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'Empire  ; 
l'Evêque  de  Munfler  renonce  à  toute 
prétention  de  Supériorité  fur  la  Viile 
&  le  Château  de  Borculoë,  Traité  dz 
Cleves, 
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PAIX  DE  LISBONNE 
Du  13  Février  166S. 

Es  P^GJV  £  *     PojtTUGsfZ. 

L'Efpagne  cède  à  la  Maifori  de 
Bragance  le  Royaume  de  Portugal 
dont  elle  reconnoît  l'indépendance. 
Elle  renonce  à  toutes  fes  prétentions, 
&  ne  retient  en  fon  pouvoir  que  la 
Ville  de  Ceuta.  Tr.  de  Lifionney  du  13 
Février  1668  ,  art.  2.  Ce  fut  alors 
feulement  que  finit  la  guerre  que  ces 
deux  Puiflances  fe  faifoient  depuis 
1 640  y  qu'éclata  la  fameufe  révolu- 
tion dont  tout  le  monde  connoît 
rhiftoire.  Les  Portugais  ne  pouvoient 
choifir  une  circonftance  plus  favora- 
ble pour  recouvrer  leur  liberté,  l'Ef- 
pagne  étant  alors  engagée  dans  une 
guerre  laborieufe  ,  qui  devoit  lui  fai- 
re perdre  dans  l'Europe  le  rang  de 
PuilTance  dominante. 

On  travailla  dans  le  Congrès  de 
Munfter  à  réconcilier  ces  deux  Puif- 
fances ,  mais  inutilement.  La  France , 
qui  n'eut  jamais  un  projet  bien  décidé 
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de  faire  fa  paix  avec  l'Efpagne ,  ou 
de  continuer  la  guerre ,  n'avoit  garde 
de  pouffer  avec  chaleur  la  négociation 
de  Portugal,  Elle  l'auroit  plutôt  re- 
tardée ,  comme  celle  des  Provinces^ 
Unies  ;  &  l'Efpagne ,  qui  ne  doutoit 
pas  qu'en  faifant  fon  accommodement 
avec  les  Etats  Généraux ,  elle  ne  pût 
accabler  les  François ,  ne  devoit  pas 
être  difpofée  à  traiter  férieufement 
ayec  les  Portugais, 

Le  Cardinal  Mazarin  n'eft  pas  ex-» 
cufable  d'avoir  abandonné  les  in- 
térêts de  la  Maifon  de  Bragance ,  en 
faifant  la  paix  des  Pyrénées.  Il  n'au- 
roit  point  fait  cette  faute  3  s'il  eût 
été  perfuadé  qu'en  bonne  politique, 
il  eft  plus  glorieux  ,  je  dis  même  plus 
utile  ,  de  défendre ,  protéger  &  faire 
triompher  fon  allié  a  que  de  conqué- 
rir une  Province.  Le  Portugal  de- 
voit être  le  point  effentiel  &  capi- 
tal de  la  négociation  des  Pyrénées  ; 
&  la  France,  en  le  laiffant  en  guerre 
avec  l'Efpagne  ,  s'engagea  à  ne  lui 
donner  aucun  fecours.  Que  devoir 
il  réfalter  de  cette  faute  ?  Que  l'ai- 
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iiance  des  François  feroit  décriée, 
s'ils  obfervoient  fidèlement  leur  Trai- 
té ;  ou  s'ils  le  violoient  en  donnant 
des  fecours  au  Portugal  ,  que  leur 
ambition  &  leur  infidélité  les  ren- 
droient  odieux  &  fufpe&s. 

La  Cour  de  Madrid  fe  flatta  de  ré- 
duire aifément  le  Portugal  ;  elle  raf- 
fembla  tout  ce  qui  lui  reftoit  de  for- 
ces ,  fans  s'appercevoir  qu'elle  s'arFoi- 
blifibit  par-tout,  &  que  l'Italie  &les 
Pays  -  Bas  fe  trouveroient  fans  dé- 
fenfe  ,  fi  quelque  Puiffance  y  portoit 
la  guerre.  Les  efpérances  des  Ef- 
pagnols  furent  trompées.  Ils  perdi- 
rent en  1662,  la  fameufe  bataille 
d'Ëflremos  ;  &  trois  ans  après  ayant 
été  entièrement  défaits  &  mis  en  dé- 
route à  Villa- Vicio fa  ,  ils  auroient 
dû  enfin  rechercher  la  paix  ;  mais  ils 
aimèrent  mieux  continuer  une  guer- 
re languifTante  ,  jufqu'au  moment  que 
Louis  XIV  entra  dans  les  Pays-Bas 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la 
Reine  fa  femme.  L'Angleterre  offrit 
fa  médiation  à  l'Efpagne  &  au  Portu- 
gal y  &  la  paix  de  Lifbonne  fut  coiv- 
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£Îue  ,  tandis  qu'on   négocioit  celle 
d'Aix-la-Chapelle. 

PAIX  D'AIX-LA-CHAPELLE 

Du  2  Mai  166S. 

France  s  Espagne^ 

A  la  mort  de  Philippe  IV,  Roi 
fTEfpagne  ,  arrivée  le  1 7  Septembre 
166 y  ,  Louis  XIV  prétendit  que  la 
Reine  fa  femme  avoit  des  droits  fur 
le  Brabant ,  le  Cambrefîs  ,  les  Du- 
chés de  Luxembourg  ?  de  Namur , 
§cc.  en  vertu  des  Loix  reçues  dans 
ces  Pays ,  par  rapport  aux  fuccef- 
fions  des  particuliers  ;  &  que  cette 
PrincefTe,  née  d'un  premier  mariage, 
excluoit  de  la  fuccelîîon  fon  frère 
Charles  IL  Marie-Thérefe,  en  fe  ma- 
riant, avoit  renoncé  à  tous  fes  droits 
fur  la  fuccefîîon  Efpagnole  ,  Louis 
XIV  avoit  confirmé  cette  renoncia- 
tion ;  mais  le  Cardinal  Mazarin  ,  eqi 
fe  jouant  de  tous  ces  ades ,  difoit 
affez  publiquement  que  ce  n'étoit 
qu'une  formalité  qui  n'avoit  aucune 
force  contre  les  droits  que  donn§ 
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3e  fang  ;  &  cette  tradition  s'étoit  con- 
fervée  d'autant  plus  aiiement  dans  le 
Confeil  de  France,,  que  toute  la  po- 
litique pratiquée  en  Europe  depuis 
deux  fiécles,  favorifoit  cette  manière 
de  penfer.  Telle  étoit,  pour  le  di- 
re en  pafTant ,  l'erreur  de  la  plupart 
des  hommes  d'Etat,  qu'ils  blâmoient , 
comme  injufte  en  morale  ,  la  con- 
duite qu'ils  louoient  comme  fage  & 
prudente  en  politique. 

La  France  fit  fes  demandés  à  la 
Cour  de  Madrid ,  qui  les  rejetta  avec 
hauteur ,  &  refufa  pendant  un  an  & 
demi  de  fe  prêter  à  toute  négocia- 
tion ;  quoiqu'elle  fût ,  ou  trop  foible 
pour  mettre  les  Pays-Bas  en  état  de 
défenfe ,  ou  aflfez  imprudente  pour 
n'y  pas  penfer.  Louis  XIV  y  entra 
à  la  fin  du  mois  de  Mai  1 66 7.  La 
paix  de  Lifbonne  n'étoit  pas  encore 
faite ,  &  il  efpéroit  que  les  confé- 
rences qui  venoient  de  commencer 
à  Breda  pour  pacifier  l'Angleterre  & 
les  Provinces  -  Unies  ,  les  occupè- 
rent afTez ,  pour  qu'elles  ne  fongeaf- 
Xent  pas  à  s'oppofer  à  fes  projets. 

Les 
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~Les  conquêtes  des  François  furent 
rapides  ;  Tournai  &  Oudenarde  ne 
tinrent  que  deux  jours, Douai  trois  bc 
Lille  neuf. 

Tandis  que  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne  répandoient  l'allarme  dans  toute 
l'Europe ,  le  Miniflere  d'Angleterre 
envoya  à  la  Haye  le  Chevalier  Tem- 
ple ,  un  des  plus  habiles  négociateurs 
du  dernier  iiécle ,  pour  former  une 
ligue  capable  d'intimider  la  France 
&  la  forcer  à  la  paix.  Cette  négocia- 
tion fut  terminée  en  cinq  jours .,  & 
par  trois  Traités.  Le  premier  n'étoit 
qu'une  ligue  défenfive  entre  l'Angle- 
terre &  les  Provinces  -  Unies ,  &  on 
y  marquoit  en  détail  les  fecours  qu'el- 
les fe  donneroient  mutuellement  , 
dans  le  cas  où  Tune  des  deux  feroit 
attaquée. 

Par  le  fécond  Traité,  les  alliés  s'en- 
gageoient  à  rétablir  la  paix  dans  les 
Pays-Bas.  Après  avoir  invité  le  Roi 
de  France  à  s'en  tenir  à  la  propofi- 
tion  qu'il  avoit  faite  de  renoncer  aux 
prétentions  de  la  Reine ,  fi  on  lui 
abandonnons  les  conquêtes  qu'il  avoic 
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faites  ,  ou  fi  on  lui  donnoit  en  échan- 
ge la  Franche  -  Comté ,  Cambrai , 
Aire  &  S,  Orner  ;  on  devoit  propo- 
fer  au  Roi  d'Efpagne  d'accepter  une 
de  ces  deux  conditions.  Si  la  Cour 
de  Madrid  rejettoit  cette  offre  >  il  fut 
arrêté  qu'on  ne  fouffriroit  pas  que  la 
France  fît  valoir  fes  droits  par  les 
armes,  &  qu'on  oppoferoit  la  force 
à  la  force.  Le  troifiéme  Traité  ne 
faifoit  qu'étendre  &  développer  le 
fécond.  On  y  fHpuloit  que ,  fi  la  Fran- 
ce ou  l'Efpagne  formoit  quelque  dif- 
ficulté par  rapport  à  la  renonciation 
de  Marie-Thérefe ,  on  donnerait  aux 
articles  de  la  paix  une  tournure  telle 
que  les  droits  des  deux  Couronnes 
n'en  foufFriffent  aucun  préjudice.  Quel 
fcandale  de  voir  établir  le  repos  &  le 
bonheur  des  Nations  fur  des  fubti- 
lités  &  des  équivoques  !  On  ajoutoit 
que ,  fi  la  France  faifoit  de  nouveaux 
progrès  en  Flandre  3  les  alliés  fe  join- 
draient à  l'Efpagne ,  pour  contrain- 
dre Louis  XIV  à  s'en  tenir  aux  ter- 
mes de  la  paix  des  Pyrénées.  Ces 
trois  Traités  furent  fignés  le  28  Jan- 
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^vier  1668,  par  les  Etats  Généraux  5 
qui  crurent  que ,  dans  le  moment  de 
crife  où  fe  trouvoit  l'Europe ,  ils  pou- 
voient  prendre  fur  eux  de  conclure 
l'alliance ,  fans  y  être  autorifés  par 
leurs  commettans. 

Ce  Traité  auquel  la  Suéde  accéda  B 
comme  Partie  contractante ,  fut  ap- 
pelle la  Triple  Alliance  ,  •&  produifit 
l'effet  que  les  alliés  en  attendoient  ; 
la  paix  fut  conclue  le  2  de  Mai  fui- 
"vant. 

L'Efpagne  cède  à  la  France  les 
Villes  &  Places  de  Bincrf,  Charle- 
roi,  Ath ,  Douai,  Scarpe  >  Tournai  > 
Oudenarde  ,  Lille  5  Armentieres  , 
Courtrai ,  Bergues  &  Furnes ,  avec 
leurs  territoires  &  leurs  dépendances ,' 
pour  en  jouir  en  pleine  fouveraineté. 
Le  Traité  des  Pyrénées  eft  rappc  lé 
Se  confirmé  dans  tous  fes  articles.  Trt 
d 'Aix-la-Chapelle .,  art.  3  ,  $.&  8* 
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ACCOMMODEMENT  DE  PISE. 

Saint-Siège  *  France  „  Maison 

Farneze  s  Maison  de  Mo- 

den e  *  Nation  Corse, 

La  Nation  Corfe  fera  déclarée  in- 
capable de  fervir  dans  Rome  &  dans 
toute  l'étendue  de  l'Etat  Eccléfiafti- 
que.  Tr.  de  Pife,  [igné  le  12  Février 
1664 ,  art.  12,  Ce  Traité  termina 
les  querelles  élevées  entre  la  Cour  de 
France  &  la  Cour  de  Rome ,  au  fujet 
de  Fin  fuite  que  la  garde  Corfe  avoit 
faite  le  20  Août  1662 ,  au  Duc  de 
Créquy.   Quand    cette   malheureufe 
affaire  furvint ,  les   deux  Puiflances 
étoient,  déjà  aigries  l'une  contre  l'au- 
tre 3  par  quelques  démêlés  concernant 
les  franchifes  ;  &  la  France  n'avoit 
point  oublié  la  conduite  fcandaleufe 
&  violente  que  les  Romains  avaient 
tenue  dans  cette  occafion ,  à  l'égard 
du  Cardinal  d'Efte ,  fon  protedeur. 
Elle  exigea  une  réparation  d'autant 
plus  authentique  ,  que  le  Pape  fem- 
p}oit  approuver  l'attentat  de  fa  gar^ 
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clé,  &  ne  fe  rendit  qu'à  la  crainte  3 
&  non  pas  à  la  juftice.  Le  troifiéme 
article  du  Traité  de  Pife  regarde  la 
fameufe  pyramide  que  Louis  XIV; 
permit  de  démolir  en  1 66 7  i  fous  le 
Pontificat  de  Clément  IX. 

Le  Pape  révoquera  l'incamération 
des  Etats  de  Caftro  &  de  Ronfiglio-^ 
ne.  Le  Duc  de  Parme  en  prendrai 
poiTeiîion  ,  en  payant  à  la  Chambre 
Apoftolique  la  fomme  qu'il  lui  doit? 
d'un  million  325*  mille  75*0  écus* 
Cette  fomme  fera  délivrée  en  deux 
payemens  égaux  &  dans  l'efpace  de) 
huit  ans.  Au  premier  payement ,  le 
Duc  de  Parme  entrera  en  poiTêiTîoa 
d'une  moitié  de  ces  Etats  défîncamé- 
lés.  Tr.  de  Pife  „  art.  1 .  Cet  article  n'a 
jamais  été  exécuté ,  quoique  le  Duo 
de  Parme  ait  fait  toutes  les  diligences 
nécelTaires  pour  rentrer  dans  les  Du- 
chés de  Caftro  &  de  Ronfîglione.  La 
Cour  de  Rome,  qui  étoit  réconciliée- 
avec  la  France,  refufa  conftamment  de 
fe  défaifir  ;  &  la  Maifon  Farneze ,  trop? 
foible  pour  forcer  le  Pape  à  remplir 
fes  engagement ,  fe  contenta  de  pro- 
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tefter  contre  les  violences  qu'on  îuï 
faifoit.  Cette  affaire  auroit  pu  avoi& 
depuis  une  ifTue  différente  y  fi  lin  fane 
Don  Carlos  v  aujourd'hui  Charles 
ÏIÏ  ,  Roi  d'Efpagne  ,  qui  avoit  hérité 
de  tous  les  droits  de  la  Maifon  Far- 
neze  ,  n  eut  cédé  par  la  paix  de 
Vienne  de  1738  ,  le  Duché  de  Par- 
me à  l'Empereur  Charles  VI ,  fous 
la  claufe  de  ne  point  pourfuivre  la 
défi  ne  amer  ation  de  Caffro  &  de  Ron~ 
fîglione. 

Le  Pape  dédommagera  le  Duc  dé 
Modene  des  prétentions  quil  a  fut 
la  Place  &  les  Vallées  de  Comachio- 
Tr.  de  Pife*  art,  2.  Cette  conven- 
tion ira  pas  mieux  été  exécutée  que 
la  précédente  ;  mais  les  droits  de  Im 
Maifon  d'Efte  n'ont  été  infirmés  pat 
aucun  a&e  poftérieur.  Voyez  dans 
le  Chapitre  de  cet  Ouvrage  y  où  ja 
rends  compte  des  Traités  particu- 
liers 5  conclus  entre  les  différentes 
PuiiTances  de  l'Europe ,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  fiécle  ,    jufqu  en 
l'année   1 740  >  Fanalyfe   du  Traité 
de.  Rome  h  que  le  Pape  Benoît  XIII 
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&  l'Empereur  Charles  VI  *  conclu^ 
rent  le  2  y  Novembre  1724. 

TROISIÈME  SECTION, 

RENONCIATIONS. 

Maison  d'Orléans  *  Maison  de 
Savoy e. 

Anne  d'Orléans  4  fille  de  Philippe 
de  France ,  Duc  d'Orléans ,  &  de 
Henriette  d'Angleterre  i  renonce  à 
tous  droits  fucceffifs  &  autres  qui  lui 
pourraient  appartenir  &  écheoir  du 
côté  paternel.  Contrat  de  mariage  de 
cette  Princejje ,  avec  Victor  Amédée* 
Duc  de  Savoy e  „  art.  5. 

Maison  de  Savoy e  *  Maison  de 
Bavière. 

Adélaïde  de  Savoye,  en  fe  ma- 
riant à  Ferdinand  de  Bavière ,  renon- 
ce à  tous  fes  droits ,  moyennant  une 
dot  de  200  mille  écus  d'or  ;  cepen- 
cant ,  fi  la  poftérité  de  fon  frère 
Charles-Emmanuel  II ,  Duc  de  Sa- 
voye, vient  à  manquer,  cette  re- 
nonciation fera  regardée  comme  nui- 
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le  ,  &  non  avenue ,  &  Adélaïde  oiî 
fes  ayans  caufe ,  rentreront  dans  tous 
leurs  droits.  Contrat  de  mariage  d'A^ 
delaïde  de  Savoy e  ,  avec  Ferdinand  .9 
Prince  Electoral  de  Bavière  *  le  4  Dé~ 
cembre  l6co. 

ACQUISITIONS ,  CONCESSIONS. 

France  j  Maison  de  Bouillon». 

En  échange  des  Souverainetés  de 
Sedan  ,  Raucourt ,  &  de  la  partie  du 
Duché  de  Bouillon  5  que  la  Maifon  de 
ce  nom  pofTéde ,  le  Roi  de  France  lui 
donne  les  Duchés  d'Albret  &  de  Châ- 
teau-Thierry ,  les  Comtés  d'Auver- 
gne &  d'E  vreux ,  &c.  Contrat  paj[é 
à  Faris  Je20  Mars  16 $1. 

Provinces-Unies  ,  Ordre 
Teutonioue. 

Les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies cèdent  à  l'Ordre  Teuto- 
nique  la  Souveraineté  du  lieu  &  ter- 
ritoire de  Gemert3.à  condition  qu'on 
leur  payera  quarante  mille  florins ,  & 
que  h  Jurifdiclion  civile  de  cette  Pla- 
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C&  demeurera  à  la  Ville  de  Bois-le- 
Pue.  Traité  de  la  Haye,  du  14.  Juin 
1662  ,  entre  V Archiduc  Léopold^  com- 
me Grand-Maître  de  l'Ordre  Teuton- 
nique  *  &  les  Etats  Généraux  des  Pro^ 
pinces-Unies. 

France  *  Angleterre* 

La  France  acquiert  la  Ville  de' 
Dunkerque  &  fon  territoire  ,-  le  Fort 
de  Mardik-,  le  Fort  de  Bois,  &  le- 
grand  &  le  petit  Fort  qui  font  entre- 
Dunkerque  &  Berguès-Saint-Vinox,~ 
en  payant  cinq  millions  de  livres  tour- 
nois à  Charles  II  y  Roi  d'Angleterre «• 
Tr.  de  Londres  J  du  27  Otlobre  1662^ 
Le  Cardinal  Mazarin  ,  ayant  formé 
le  projet  d'enlever  cette  Place  aux. 
Kfpagnols,  fe  ligua  avec  Cromwely 
qui  la. fit  bloquer  par  mer,  tandis  que' 
les  François  en  faifoient  le  fiége  par 
terre.  Une  des  conventions  de  cette1 
alliance,  fut  nue  Dunkerque  refteroit 
entre  les  mains  des  Anglois.  On  bra-- 
ma  beaucoup  la  politique  du  Cardi- 
nal Mazarin ,  8c  ce  fut  avec  raifon*. 
On  fent  combien  il  était   fâcheux* 
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pour  les  François  ,  que  l'Angleterre, 
leur  éternelle  ennemie ,  occupât  fur 
leurs  frontières  une  Place  de  cette 
importance  ;  &  dans  un  temps  fur- 
tout  que  fa  politique  incertaine  Se 
flotante,  ne  s'étoit  pas  encore  faic 
une  régie  de  ne  point  fonger  à  s'é- 
tendre dans  le  continent  de  l'Euro- 
pe. Le  Miniftre  de  France  dit ,  pour 
fa  juftirlcatiorr,  quilfalloit  s'attacher 
Cromwel  5  &  que  la  cefîion  de  Dun- 
kerque  étoit  le  feul  lien  fur  lequel  on 
pût  compter.  Je  crois  qu'il  eut  tort  ; 
l'intérêt  du  Protecteur  d'Angleterre 
étoit  de  fe  déclarer  contre  l'Efpa- 
gne  ;  s'il  fît  femblant  de  l'ignorer  &. 
de  paraître  indécis ,  ce  fut  une  rufe 
pour  vendre  plus  cher  fon  alliance  & 
fes  fecours  aux  ennemis  de  la  Cour 
de  Madrid.  Voilà  ce  qui  trompa  le; 
Cardinal  Mazarin,  toujours  trop  por- 
té à  croire  ce  qu'il  craignoit* 

Suéde  ,  Provinces-Unies* 

Le  Roi  de  Suéde  &  la  Compagnie' 
Suédoife.  pour  le  commerce  d'Afri- 
que i  renoncent  à  toutes  leurs  pré- 
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tentions  fur  Cabo-Corfo ,  &  tranf- 
portent  à  la  Compagnie  Hollandoife 
des  Indes  Occidentales  y  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  fur  cette  Place 
&  fur  leurs  autres  établiffemens  de  la 
côte  de  Guinée.  Tr.  de  la  Haye  Jdu2^ 
Juillet  i66j>.  art.  y.  Ce  Traité  fut 
conclu  pour  arrêter  le  cours  des  hof- 
tilités  que  les  Commerçans  de  Suéde 
&  de  Hollande  commençoient  à  fai- 
re les  uns  fur  les  autres.  La  Suéde 
demandoit  des  arrérages  de  fubfi- 
des  qu'elle  prétendoit  lui  être  dus: 
par  les  Provinces  -  Unies.  Cette  Ré- 
publique >  à  fon  tour  ,  fe  plaignoit 
que  la  Suéde  ne  lui  eût  pas  fourni  les 
fecours  convenus  par  les  Traités  pré- 
cédens.  L'une  &  l'autre  fe  tiennent 
quitte  de  tout  ce  qu'elles  pouvoient 
prétendre  pour  le  parlé,  Tr*  de  laHaye* 
arwj  &  8. 

ALLIANCES,  GARANTIES, 

VoLOGNE  y  T)A:NNEMARC* 

Les  Rois  &  Etats  de  Dannemarc 
&.  de  Pologne „  forment  une  alliance?. 
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perpétuelle,  &  promettent  de  fe  fe- 
courir  mutuellement  de  toutes  leurs 
forces,  toutes  les  fois  que  l'un  ou 
l'autre  des  contraclans  fera  attaqué 
par  la  Suéde.  Tr.  de  Coppenhague^  du 
2.8  Juillet  io'j'y.-C'eft  en  conféquen- 
ce  de  ce  Traité  que  le  Dannemarc 
fecourut  la  Pologne  pendant  la  guer- 
re que  Charles-Guftave  y  porta,  & 
qui  fut  terminée  par.  la  paix  d'Oliva* 

Quelques  politiques  blâment  en 
général  ces  fortes  d'alliances,  dont 
le  temps  n'eft  point  limité  ;  mais  je 
crois  ,.pour  éclaircir  cette  queition, 
qu'il  faut  entrer  dans  des  détails  qu'ils 
ont  négligés. 

Si  les  hommes  fe  conduifoieflt  par 
les  principes  de  leur  raifon ,  &  non 
par  leurs  paffions  ;  fi  chaque  Etat, 
content  de  fa  fortune  ,.  étoit  aflez 
fage  pour  ne  point  vouloir  l'étendre  ; 
fi  chaque  Etat  étoit  perfuadé  qu'il  lui 
importe  de  lier  fon  bonheur  à  celui 
des  autres  Etats ,  il  eft  évident  que 
les  alliances  ne  fçauroient  jamais  être 
trop  multipliées,  ni  formées  pour  un 
temps  trop  long.  Mais  il  s'ea  faut 
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bien  que  ce  foit  par  ces  principes  que- 
fe  gouverne  l'Europe.  A  l'exception 
de  quelques  petits  Etats ,  que  leur 
foiblefîe  avertit  continuellement  de 
n'incommoder   perfonne ,  &  de  ne 
fonger  qu'à  leur  exiftence ,  en  fe  met- 
tant fous  la  proteclion  de  leurs  voi- 
fins ,  fans  fe  mêler  de  leurs  affaires  $ 
l'Europe  eft.  compofée  de  PuifTances- 
qui  ne  cherchent  malheureufement 
qu'à  s'agrandir,  que  leur  jaloufîe  tient 
fans  ceiTe  éveillées  fur  tout  ce  qui  fe 
pâlie  dans  les  Cours ,-  &  dont  l'am- 
bition a  toujours  une  amitié  à  ven- 
dre ,  quelqu  in  jure  à  venger  r  quelque  - 
querelle  à  fufciter ,  ou  quelque  pré- 
tention à  faire  valoir.  De  cette  foule 
de  pallions  &  d'intérêts  oppofésj  qui. 
fe  contrarient  &  fe  heurtent  les  uns 
les  autres,  naiffent  les  haines  &  les 
rivalités    qui  divifent  plufieurs  Na- 
tions ,-  de  même  que  les  amitiés  quL 
en  unifient  quelques  autres. 

Au.  milieu  de  ce  tourbillon  d'er- 
reurs générales ,  quelles  régies  la  po- 
litique doit-elle  fe  faire  pour  fe  corh- 
duire  avec  prudence?  Doit-eile  pro* 
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diguer  au  hafard  fon  amitié  ?  Elle* 
en  feroit  fouvent  la  dupe*  La  poli- 
tique doit-elle  n'avoir  qu'une  feule 
marche  &  une  même  manière  de  pro- 
céder dans  toutes  les  circonftance$  > 
Non  fans  doute  :  &  je  prie  les  Lec- 
teurs de  fe  rappeller  ici  ce  que  j'ai 
dit  dans  les  Principes  des  Négociations  , 
fur  la  conduite  différente  que  doit 
avoir  chaque  Piûffattce  y  à  raifon  de 
fon  degré  de  force  &  d'influence  dans 
les  affaires  générales. 

Tous  les  Etats  doivent  être  amis- 
&  alliés  ;  mais  puifque  leurs  pallions 
les  divifent ,  on  a  eu  raifon  d'exami- 
ner &  de  rechercher  quels  font  ceux: 
drentr'eux  qui  font  moins  expofés  à 
fe  faire  du  mal ,  &  qui  font  plus  à 
portée  de  fe  faire  du  bien.  Voilà 
ce  qu'on  appelle  les  alliés  naturels  ; 
&  telles  font  les  Pui (lances  eue  la. 
fïtuation  refpecnve  de  leurs  Domai- 
nes y  leur  Gouvernement  &  leurs 
mœurs  mettent  hors  d'état  de  le  ja-> 
îoufer  y  de  fe  gêner  >  de  s'inquiéter  j  Ôc 
qui  ont  cependant  un  ennemi  com- 
mun 3  dont  elles  craignent  les  forces-. 
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8c  le  voifinage  ,  &  qu'elles  font  éga- 
lement intéreffées  à  contenir  dans  Tes 
bornes.  Ces  PimTances  feroient  très- 
blâmables  y  û  elles  ne  fe  lioient  pas 
par  les  plus  longues  alliances  5  ou  ne; 
cherchoient  pas  continuellement  à 
en  refîerrer  les  nœuds  ;  ce  feroit  né- 
gliger ce  qui  eft  le  plus  favorable 
à  leur  fureté. 

Le  voifinage  3. la  rivalité  &  la  con- 
currence rendent  les  Etats  fufpe&s 
les  uns  aux  autres  ;  &  c'eft  ce  qu'ors 
appelle  les  ennemis  naturels.  Quoi- 
que la  faine  politique  défende  à  un 
peuple  de  faire  aucun  tort  à  de  pa- 
reils ennemis  %  qu'elle  lui  ordonne 
même  de  les  prévenir  par  fa  juftice  5> 
fa  modération  &  fa  bienfaifanee  ;  ja- 
mais cependant  la  prudence  5  tant  la. 
méchanceté  des  hommes  eft  grande  , 
ne  confeillera  de  fe  fier  aveuglément 
à  l'amitié  de  fes  ennemis  naturels  z: 
il  ne  faut  pas  les  inviter  à  nous  man- 
quer, en  leur  perfuadant  que  nous 
fommes  dupes.  Il  peut  y  avoir  des 
circonftances  particulières  3  qui  per- 
mettent à  des  Nations  ennemies  6c 
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ïivales  de  fe  lier  enfemble ,  &r  qui 
leur  en  impofent  même  la  loi  ;  mais 
que  ces  Nations  n'oublient  jamais 
que  ces  circonftances  ne  peuvent  être 
que  paflageres ,  &  que  leurs  engage- 
ment d'amitié  &  de  fervice  réci- 
proque,  ne  doivent  par  conféquent 
point  être  éternels.  Leurs  efforts  fe- 
roient  vains  pour  établir  entr'elles 
une  liaifon  fincere  &  folide  ,  &  elles 
fe  feroient  foupçonner  de  ne  pas 
connoître  leurs  intérêts ,  ou  de  vou- 
loir fe  jouer  de  leurs  engagemens  -,  ré- 
putation également  dangereufe  pour 
un  peuple.  Les  fervices  momenta- 
nés qu'on  peut  recevoir  d'un  Etat  * 
ou  qu'on  peut  lui  rendre,  ne  font, 
pas  une  raifon  de  contracter  avec  lui. 
une  alliance  perpétuelle.  Combien» 
de  Miniftres  ,  qui  n'ont  pas  fait  cette 
réflexion  ,  n'ont  impofé  à  leur  Na- 
tion qu'un  poids  dangereux  &  péni- 
ble ,  ea  croyant  lui  acquérir  des 
amis  ?  J'en  pourrois  citex  cent  exem- 
ples. 

Si  les   principales    Puiflances  de 
l'Europe  veulent  établir  leur  fortune: 
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fur  un  fondement  folide  &  durable; 
c'eft-à-dire ,  que  ,  fi  elles  veulent  être 
juftes ,  bienfaifantes ,  &  ne  pas  fe  rui-* 
ner  par  leur  ambition  y  elles  ne  fçau- 
loient  être  trop  attentives  à  failli? 
toutes  les  occasions  de  s'unir  par  les 
engagemens  les  plus  forts  &  les  plus 
longs ,  avec  les  Etats  dont  les  forces 
ne  leur  font  pas  fufpedes  ,  &  qu'il 
eft  toujours  de  leur  intérêt  de  proté- 
ger. Mais ,  fî  elles  veulent  s'agrandir 
&  rendre  leur  fortune  plus  considé- 
rable ,  elles  ne  feroient  par  cette  po- 
litique que  hâter  leur  décadence;  par- 
ce qu'étant  fouvent  obligées  de  vio*» 
1er  leurs  engagemens  &  de  manquer 
à  leurs  alliances ,  elles  fe  rendroient 
fufpectes  &  odieufes,  &  augmente- 
roient  par-là  le  nombre  de  leurs  en* 
nemis. 

Les  Etats  du  fécond  ordre  de- 
vroient  de  leur  côté  chercher  à  faire 
des  alliances  perpétuelles  avec  les 
Etats  du  premier  ordre  ;  &  ils  les 
rechercheroient  fans  doute ,  fi  ceux- 
ci  fe  conduifoient  conformément  à 
leurs  vrais  intérêts r  (  Voye\  Us  Prin* 
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cipes  des  Négociations 4)  Mais  puifqué 
l'ambition  des  grandes  Puifiances  & 
leurs  querelles  donnent  aux  Etats  du 
fécond  ordre ,  une  efpérance  raifon- 
nable  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  y 
ils  ne  doivent  que  très-rarement  con- 
tracter des  alliances  perpétuelles* 
Leur  politique  confiftant  à  attendre 
qu'il  s'élève  des  différends  dans  l'Eu^ 
rope  pour  en  profiter  ,  ils  n'ont 
point  d'objet  déterminé ,  parce  qu'ils 
dépendent  des  conjonctures.  Leur  art», 
c'eft  de  faire  eftimer  leur  amitié  f  de 
vendre  à  propos  leur  alliance  ,  &  de 
donner  des  fecours  au  Prince  qui 
leur  fait  les  conditions  les  plus  avan- 
îageufes.  En  faifant  des  alliances  per- 
pétuelles *  ils  fe  mettroient  dans  le 
cas,  ou  de  violer  leurs  engagemens 
&  de  fe  faire  méprifer  ,  ou  de  renon- 
cer aux  avantages  qails  ambition- 
nent ,  &  que  préfente  le  cours  tou- 
jours inconftant  &  varié  des  affaires 
&  des  caprices  des  grandes  Puiffan- 
ces  5  quand  elles  font  injuftes  &  an> 
bitieufes. 

Des  Princes  fe  font  quelquefois 
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fcartés ,  par  foibleffe  ou  par  une  avi- 
dité mal  entendue  ,.  des  principes  que 
je  viens  d'établir ,.  mais  les  fuites  en 
ont  toujours  été  fâcheufes.-  Bien  loin 
de  parvenir  à  la  fin  qu'ils  s'étoient 
propofée  ,  ils  ont  vu  fe  multiplier  les 
obftacles  qu'ils  vouloient  éviter  „  Se 
îie  font  prefque  jamais  fortis  qu'avec 
honte  du  labyrinthe  dans  lequel  ils 
s'étoient  engagés.  Si  la  fortune  les  a 
d'abord  fécondés,  fes  faveurs  paflage- 
res  n'ont  été  qu'un  germe  de  malheurs^ 
que  le  temps  a  bientôt  développé. 

Le  Dannemarc  &  la  Pologne  s'en- 
gagent ,  dès  qu'une  fois  ils  auront 
pris  les  armes ,  à  ne  fe  conclure  au- 
cun accommodement  particulier.  Tr* 
de  Coppenhague ,,  du  28  Juillet  1657* 

La  claufe  par  laquelle  deux  alliés 
fe  promettent  de  ne  conclure  la  paix 
que  de  concert ,  a  des  bornes.  »  Il 
»  ne  feroit  pas  jufte  *  dit  l'Auteur  de 
33  YËJfai  fur  les  Principes  du  Droit  £r 
a»  de  la  Morale  r  que  le  repos  de 
33  tous  les  Etats  confédérés  dépendît 
33  abfolument  d  un  feul  allié  ,  qui 
&  s'obftineioit  à  rejetter  des  propo£- 
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t*  tions  de  paixraifonnables.  Tâchons 
*>  de  fixer  ces  bornes ,   comme  le 
w  Droit  des  Gens  le  demande. 

33  Celui  qui  veut  entrer  en  négocia- 
33  tion  pour  la  paix,  ne  doit  rien  con- 
53  dure  avec  l'ennemi  commun  ,  fans 
»  eh  avoir  fait  part  à  fes  alliés,  & 
■>3  fans  leur  avoir  en  même  temps  dé- 
33  claré  qu'il  ne  fe  détachera  pas 
33  d'eux  „  à  moins  qu'ils  ne  rejettent 
33  des  propofitions  juftes  en  totalités 
33  II  doit  de  bonne  foi ,  n'agir  qu& 
33  conféquemment  à  cette  déclara^ 
w  tion  ;  en  forte  que  ,  tant  que  fes  al- 
33  liés  ne  s'obftinent  point  à  rejettes 
?3  des  propofitions  telles  »  qu'on  er* 
^  doive  regarder  l'exécution,  comme? 
33  un  jufte  réfultat  de  la  guerre ,  il 
33  ne  faiTe  point  fa  paix  particulière. 

33  Mais ,  s'ils  s'obftinent  à  ne  vou^ 
»  loir  pas  accepter  de  telles  propo- 
>3  fitions ,  celui  qui  a  amené  la  négo- 
33  ciation  à  ce  point-là  en  faveur  de 
33  fes  alliés ,  peut  faire  la  paix  en  for* 
33  particulier ,  après  les  avoir  avertis 
53  de  fa  difpofition  à  la  conclure.  « 
Rien  n'eft  plus  jufte  que  les  ré^ 
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flexions  qu'on  vient  de  lire  ;  &  elles 
doivent  feivir  de  régie  aux  Puiffan- 
ces ,  qui ,  en  fe  liguant  enfemble , 
n'ont  point  déterminé  les  objets  quel- 
les fe  propofent  par  la  guerre.  Mais 
quand  elles  ont  ftipulé  de  ne  pofer 
les  armes  qu'après  avoir  obtenu  telle 
ou  telle  fatisfaétion  ,  la  thèfe  chan- 
ge. Les  articles  dont  on  eft  conve- 
nu ,  étant  alors  regardés  comme  le 
jufte  réfultat  de  la  guerre,  il  faut 
qu'ils  foient  remplis  avant  qu'un  des 
alliés  puifTe  faire  fa  paix  particulière  ; 
à  moins  qu'il  ne  foit  certain  que  fon 
.confédéré  veut  le  gagner  de  vîtefTe , 
ou  qu'il  ne  foit  menacé  de  fa  ruine 
en  continuant  la  guerre.  Tout  Prince 
confédéré  qui,  hors  ces  deux  cas,  fe 
prête  à  quelque  convention  particu- 
lière ,  contracte  invalidement.  H  eft 
libre  par  conféquent  de  manquer  à 
fes  promeffes ,  pourvu  qu'il  fe  re- 
mette dans  la  fituation  où  'd  fe  trou- 
voit ,  quand  fa  paix  a  été  conclue.  En 
Êniffant  cette  remarque,  je  dois  aver- 
tir que  tout  allié  qui  traite  en  par- 
ticulier,  doit  avoir  la  prudence  de 
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Ripuler    que    fon    accommodement 
fea  compris  dans  les  Traités  défini 
tifs  de  la  paix  générale. 

France  j  N£ufch^t£l. 

Il  y  aura  alliance  ■&  amitié  perpé- 
tuelle entre  la  Couronne  de  France 
&  les  Souverainetés  de  Neufchâtel  & 
de  Valengin.  Le  Roi  Très-Chrétien 
pourra  faire  à  fa  volonté  des  kvées 
à  hommes   dans  ces  deux  Comtés 
après  en  avoir  averti  le  Souverain* 
1  ous  ceux  qui  voudront  entrer  au 
iervice  de  France,  feront  les  maîtres 
de  le  faire.  Leur  Prince  ne  les  rap- 
pellera point  qu'il  ne  foit  attaaué; 
dans  ce  cas  même  fes  Sujets  ne  pour- 
ront fe  retirer  fans  avoir  un  cono-'é 
qu'on   leur  accordera   toujours.    Ils 
auront  la  même  paye  que  les  Suiffes; 
Se  dans  toute  rétendue  du  Royaume 
ils  jouiront  des  privilèges  accordés' 
ou  qu  on  accordera  dans  la  fuite,  aux 
Cantons  du  Corps  Helvétique. 

Les  habitans  de  Neufchâtel*  &  de 

Valengin   ne   ferviront   directement 

m  indirectement  contre  la  France* 
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JLeurs  Comtés  refuferont  tout  pafTage 
à  Tes  ennemis ,  &  on  le  donnera  à 
toutes  les  troupes  qui  font  à  la  folde 
du  Roi  Très- Chrétien.  Deux  Com- 
pagnies des  Gardes  -  SuifFes  de  ce 
Prince  feront  commandées  par  des 
Officiers  nés  dans  ces  deux  Com- 
tés ,  ou  qui  en  feront  originaires.  Tr. 
conclu  à  Paris  _,  le  1 2  Décembre  1 6fy  s 
entre  Louis  XIV *  cV  le  Duc  de  Lo&- 
gueville  j  Prince  Souverain  de  Neufchâ- 
tel  &  de  Valengin. 

Angleterre  jProvincesJJnies» 

Si  quelque  PuifTance  %  fans  en  ex- 
cepter aucune ,  attaque  l'Angletere 
dans  quelqu'une  de  lès  poiTefïions, 
ou  commet  contr'elle  quelqu'acie 
d'hoftilité  fur  mer  9  les  Provinces- 
Unies  feront  obligées  d'envoyer  à 
fon  fecours  s  fix  femaines  après  qu'on 
en  aura  fait  la  réquifinon  ,  quarante 
vaiffeaux  de  guerre.  Quatorze  de  ces 
vaifTaux  feront  depui?  foixante  Juf- 
qu'à  quatre-vingts  pièces  de  canon  , 
éc  de  quatre  cens  nommes  d'équipa- 
ge ;  quatorze  autres  depuis  quarante 
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•Jufqu'à  foixante  pièces  de  canon ,  & 
de  trois  cens  hommes  d'équipage  au 
moins  ;  des  douze  autres  vaiffeaux , 
aucun  ne  fera  au- de/Tous  de  trente 
canons ,  &  de  cent  cinquante  hom- 
mes d'équipage.  Les  Provinces-Unies 
fourniront  encore  fix  mille  hommes 
d'Infanterie  ,  &  quatre  cens  chevaux. 
Trois  ans  après  l'expiration  de  la 
guerre ,  pendant  laquelle  les  Pro- 
vinces-Unies auront  fourni  ces  fe- 
cours ,  l'Angleterre  leur  rem bour fera 
leurs  avances.  Pour  prévenir  toute 
conteftation  fur  cet  article  ,  les  frais 
des  quatorze  vaiffeaux  de  la  première 
claffe  font  fixés  à  dix-huit  mille  fix 
cens  foixante-fix  livres  iterling  ;  ceux 
des  quatorze  vaiffeaux  de  la  féconde 
claffe ,  à  quatorze  mille  livres  fter- 
ling;  les  douze  autres  font  évalués  à 
fix  mille  livres  iterling  ;  les  fix  mille 
hommes  de  pied  5  à  fept  mille  cinq 
cens  livres  fterling;  les  quatre  cens 
chevaux  ,  à  mille  quarante  livres  fier- 
Jing ,  fans  compter  fix  mille  livres 
iterling  pour  les  frais  de  leur  levée. 
Traité  connu  fous  le  nom  de  Triple 

Alliance  * 
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Alliance ,  parce  que  la  Suéde  y  accéda 
comme  Partie  contractante ,  &  conclu 
à  la  Haye  entre  l'Angleterre  &  les 
Etats  Généraux  j  le  28  Janvier  1 668 , 
art.  1  &  4. 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir 
les  mêmes  conditions  à  l'égard  des 
Provinces-Unies ,  quand  elles  feront 
attaquées  hoftilement  fur  terre  ou  fur 
mer.  Tr.  de  la  Haye*  art.  2. 

Les  fecours  feront  obligés  de  pren-  s 
dïe  l'ordre  de  la  PuifTance ,  à  laquelle 
ils  auront  été  envoyés  ,  &  de  lui 
obéir.  Traité  de  la  Haye  _,  art .  3 .  Ce 
Traité,  dont  j'ai  déjà  parlé  à  l'arti- 
cle de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  a 
été  fait  dans  un  temps  que  l'Angle- 
terre &  les  Provinces -Unies  fe  re- 
gardoient  réciproquement  ,  comme 
des  Nations  que  la  rivalité  de  comr- 
merce  de  voit  rendre  éternellement 
ennemies.  Ce  Traité  eft  trop  célè- 
bre pour  être  oublié  ici,  quoiqu'il  n'ait 
jamais  été  mis  en  exécution,  &  qu'il 
ait  même  perdu  fa  force  par  l'allian- 
ce poftérieure  que  Charles  II  &  les 
Etats  Généraux  conclurent  à  Weft- 

Toms  L  M 


266     Le  Droit  public 
meinfter,  le  3  Mars  1678.  On  en 
trouvera  l'analyfe  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

G'eft  Tufage  de  convenir  par  les 
Traités  d'alliance  ,  que  Tun  des  con- 
trad:ans  donnera  fon  fecours  à  Tau- 
tre  5  dès  que  celui-ci  fera  attaqué  haf- 
tilement  dans  quelqu'une  de  fes  pof- 
feiîîons.  Bien  des  gens  condamnent 
cette  manière  de  ftipuler ,  &  préten- 
dent quelle  eft  vicieufe >  en  ce  qu'el- 
le peut  engager  un  Etat  dans  une 
querelle  injufte ,  &  changer  une  al- 
liance défenfîve  en  ligue  offenfive  ; 
car  il  arrive  tous  les  jours  que  le 
Prince  qui  eft  attaqué  le  premier  par 
la  voie  des  armes ,  eft  cependant  l'ag- 
grefleur  ;  foit  parce  qu'il  aura  refufé 
une  fatisfaclion  légitime  fur  quelque 
grief  ;  foit  parce  qu'il  ne  veut  pas 
fe  défaifïr  d'un  Domaine  qu'il  poffé- 
de  injuftement ,  &c. 

Il  eft  facile  de  répondre  à  ces  ob- 
jections. Bien  loin  qu'on  doive  ja- 
mais prêter  des  fecours  à  un  allié  qui 
fe  fait  des  ennemis  par  une  conduite 
injufte  ,  il  eft   toujours  défendu  de 
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safïbcier  à  fa  querelle.  On  voit  par- 
la que  f autre  partie  de  l'objection 
qu'on  me  propofe  ,  tombe  d'elle-mê- 
me ,  &  qu'il  n'eft  point  à  craindre 
qu'une  alliance  défenfive  change  de 
nature ,  &  devienne  ofFenfive.  Il  efl: 
vrai  que  dans  le  cas  douteux ,  où  les 
deux  Parties  femblent  être  autorifées 
à  la  guerre  par  des  motifs  également 
forts,  on  devra  défendre  les  intérêts 
de  fon  allié  ;  mais  il  faut  avouer  auflî 
que  la  morale  ne  défapprouve  pas  cet- 
te conduite. 

Je  crois  qu'on  a  raifon  de  ftipu- 
ler ,  comme  on  le  fait  ordinairement; 
car ,  étant  queftion  ,  lorfquon  forme 
une  ligue  défenfive ,  de  marquer  d'une 
manière  précile  &  claire  le  cas  de  Vah 
liance  *  il  faut  déterminer  un  point 
fixe ,  certain ,  &  qui  ne  foit  fujet  à 
aucune  contestation  ;  &  quel  autre 
point  peut  -  on  choifir  qu'un  acte 
d'hoftilité  ?  Tout  autre  grief,  quel 
qu'il  foit ,  qu'on  voudroit  prendre 
pour  le  cas  de  l'alliance ,  formeroit 
une  fource  intariflable  de  plaintes* 
de  différends  ,  de  chicanes ,  de  con- 

Mij 


z6S  Le  Droit  public 
teftations.  Les  Traités  d'alliance  dé- 
fenfive  qui  font  fi  avantageux  pour 
les  Nations ,  deviendraient  inutiles , 
parce  qu'il  ferok  aifé  d'en  éluder  la 
force. 

En  fuivant  la  méthode  ufitée  de 
contracter  5  on  afllire  le  repos  public. 
Un  Prince  qui  fçait  qu'en  commet- 
tant les  premières  hoftilités  s  il  s'attire 
fur  les  bras  les  forces  des  alliés  de  fon 
ennemi ,  eft  moins  prompt  à  en  ve- 
nir à  une  rupture  ouverte.  Il  réprime 
fes  pallions  ;  il  tente  toutes  les  voies 
de  la  négociation ,  &  il  n'oublie  rien 
pour  faire  connoître  la  juftice  de  fa 
caufe,  &  rinjuftice  de  fon  ennemi. 
Tout  ufage  qui  eft  propre  à  étendre 
l'empire  de  la  raifpn  &  de  la  bonne 
foi  chez  les  hommes ,  doit  être  adop- 
té avidement ,  quoique  dans  de  cer- 
tains cas ,  il  foit  fujet  à  quelques  in- 
çonvéniens. 

Autrefois  on  étoit  très  -  exact  à 
convenir  dans  les  Traités  d'alliance 
défenfive ,  qu'on  ne  donneroit  les  fe^ 
cours  promis  que  deux,  trois  &  même 
quatre  mois  après  que  la  réquifition 
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en  auroit  été  faite  ;  &  cet  intervalle 
devoit  être  employé  à  réconcilier  les 
Parties  belligérantes.  Nos  Plénipo- 
tentiaires modernes  ont  depuis  né- 
gligé ces  claufes  importantes  ;  il  n'eit. 
prefque  plus  parlé  dans  leurs  Traités 
d'interpofer  fes  bons  offices  &  fa  mé- 
diation *  ce  qui  t  fans  doute ,  préjudi- 
cie  au  repos  de  l'Europe. 

J'ajouterai  ici  une  féconde  rerriar-- 
.que,  au  fujet  de  la  manière  dont  les 
Traités  perdent  leur  force ,  &  des  oc- 
cafions  où  l'on  ne  peut  les  réclamer} 
il  eft  important  d  eclaicit  des  quef* 
tions  qui  font  d'un  ufage  journalier. 

Un  Traité  de  paix,  par  lequel  deux 
Puiflances  terminent  leurs  différends,  , 
ne  perd  fa  force  s  que  quand  il  fur- 
vient  erttr'eiles  une  nouvelle  rupture  -y 
ou  que  Tune  des  Parties  contractan- 
tes refufe  d'en  remplir  quélqu'enga- 
gement.  Dans  le  premier  cas  \  toutes 
les  conventions  font  oubliées ,  excep- 
té celles  qui  n'ont  été  faites  que  pour 
régler  fpécialement  la  conduite  qu'on 
tiendra  dans  la  guerre  même  ;  telle 
eft.  la  claufe  communément  appelle© 
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des  Jix  mois  *  dont  les  Princes  con- 
viennent pour  mettre  en  fureté  la 
perfonne  &  les  effets  des  Commer- 
çans  ;  ou  l'article  par  lequel  la  Cour 
de  Vienne  &  la  Porte  confentirent 
réciproquement  à  Carlowitz,  de  ne 
plus  avoir  à  leur  fervice  de  ces  trou- 
pes irrégulieres ,  qui ,  n'étant  point 
foudoyées ,  ne  vivent  que  de  pillage , 
&  multiplient  les  maux  de  la  guerre , 
fans  fruit  pour  aucun  Parti. 

Un  Traité  qui  n  eft  point  en  fuite 
rappelle  &  confirmé  à  la  paix ,  conti- 
nue à  être  fans  force;  c'eft-à-dire^ 
qu'un  Etat  n'eft  point  en  droit  d'exir 
ger  que  fa  Partie  en  remplifle  les 
engagemens  qui  relient  à  exécuter» 
Cet  ac~ce  n'eft  plus  qu'un  titre  pour 
l'hifioire,  de  même  que  ceux  auxquels 
on  a  dérogé  par  des  conventions  ex- 
prefïes ,  ou  qui  font  détruits  par  la 
ruine  même  de  l'une  des  PuifTances 
qui  les  avoient  conclus.  Quelques 
perfonnes  croyent  qu'un  Traité  qui, 
faute  d'être  rappelle ,  cette  d'être  en 
vigueur ,  doit  être  regardé  comme 
non  avenu  ;  &  qu'un  Prince,  par 
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tonféquent  qui  y  avoit  fait  l'aban- 
don de  quelque  Domaine ,  eft  en 
droit  de  le  revendiquer.  C'eft  une 
erreur  ;  qu'on  fafïè  attention  que  le 
Traité  poftérieur  à  celui  qui  n'eft  pas 
rappelle ,  établit  l'état  refpectif  &  ac- 
tuel des  Parties  contractantes  ;  &  ce 
feroit  le  violer  que  de  vouloir  ren- 
trer dans  les  pofleflîons  cédées  par 
le  Traité  antérieur ,  fous  prétexte  qu'il 
n'a  plus  force  de  loi. 

Un  Traité  de  paix  eft  aufîî  détruit; 
quand  un  Prince  en  viole  un  article; 
parce  que  la  PuifTance  avec  qui  il  a 
contracté ,  n'eft  plus  tenue  de  fon 
coté  à  aucun  de  fes  engagemens. 
Après  avoir  exigé  une  réparation , 
elle  peut  même  reprendre  les  armes , 
fi  fes  demandes  ne  font  pas  écou- 
tées ;  car  le  Traité  étant  annullé ,  les 
Parties  contractantes  fe  retrouvent 
dans  la  même  fituation  où  elles 
ctoient  avant  la  conclufîon  .de  la 
paix ,  c'eft-à-dire  ,  en  état  de  guerre. 
On  n'ufe  ordinairement  de  tout  fon 
droit ,  que  quand  il  s'agit  de  l'infrac- 
tion d'un  article  très-important ,  ou 
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qu'on  a  d'ailleurs  des  raifons  de  re- 
commencer la  guerre  ;  dans  tout  au- 
tre cas ,  un  Prince  fe  contente  de  con- 
ferver  le  fouvenir  de  fes  griefs,  pour 
les  faire  valoir  en  temps  &  lieu , 
fuivant  que  fes  intérêts  l'exigent  ,  & 
s'exempter  à  fon  tour  de  remplir  quel- 
que convention  qui  le  gêne. 

Il  ne  fe  conclut  prefque  point  de 
Traité  en  Europe,qui  ne  fbit  violé  dans 
quelqu'article.  C'efl:  la  faute  des  Plé- 
nipotentiaires qui  ne  faifant  aucune 
attention  aux  intérêts  généraux  &  à 
la  pofition  des  Princes  dont  ils  ma- 
nient les  affaires ,  ne  fuivent-  qu'une 
miférable  routine  ,  &  jettent,  pour 
ainfi  dire ,  tous  leurs  actes  dans  le 
même  moule.  Qu'il  s'agiffe  de  récon- 
cilier deux  Princes ,  qui  ne  font  en- 
nemis que   par  accident ,  ou  deux 
PuifTances  naturellement  rivales  Tune 
de  l'autre  ,  &  entre  lefquelles  il  ne 
peut   y  avoir   de  paix  durable  ;  ils 
drefferont  cependant  les  mêmes  con- 
ventions ,  &  bien  loin  d'affermir  la 
paix  ,  ils  en  ébranlent  les  fonde- 
mens. 
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Il  n'eft  pas  rare  cie  trouver  dans  des 
Traités  des  claufes ,  dont  les  Parties 
contractantes  prévoyent  certaine- 
ment l'inexécution.  Elles  rédigent 
même  quelquefois  leurs  articles ,  de 
manière  qu'elles  ne  font  point  obli- 
gées de  les  remplir.  C'eft  apprendre 
aux  hommes  à  fe  jouer  dos  inftru- 
mens  de  la  foi  publique.  On  ne 
concevroit  point  les  motifs  d'une  pa- 
reille conduite ,  fi  on  ne  fçavoit  qu'en 
de  certaines  mains ,  la  politique  ne 
devient  qu'une  petite  fineile  propre  à 
déshonnorer  un  Gouvernement. 

Les  Traités  de  garantie  &  d'allian- 
ce perpétuelle ,  ne  perdent  propre- 
ment leur  force  que  par  les  mêmes 
voies  qui  annullent  les  Traités  de 
paix.  Cependant  il  leur  arrive  quel- 
quefois de  tomber  dans  l'oubli  ;  & 
ils  ont  enfin  le  fort  de  ces  loix  qui 
ceffent  d'être  obligatoires  chez  une 
Nation  ,  quoiqu'elles  n'ayent  point 
été  abrogées  par  une  loi  exprefiè. 
Plus  ces  Traités  font  expofés  à  êtrd 
détruits  par  le  non-ufage ,  ou  par  les 
changemens  qui  furviennent  dans  les 
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intérêts  des  Princes ,  plus  une  Puif- 
fance  doit  être  attentive  à  renou- 
veller  fouvent  fes  alliances ,  &  fur*- 
tout  à  ne  laifTer  échapper  aucune  oc- 
cafion  de  redemander  les  garanties 
qu'on  lui  a  déjà  données. 

Une  des  Parties  contractantes  peut 
ne  pas  remplir  les  engagemens  de 
fon  alliance  ,  fans  que  le  Traité  foit 
annullé.  Tel  eft  le  cas  où  un  Etat 
requis  d'agir  conformément  aux  con- 
ventions ftipulées ,  demande  fur  des 
raifons  très-graves  d'en  être  exempt, 
&  que  l'alliance  fubfîfte  dans  fon 
entier.  Comme  les  Traités  de  cette 
nature  ont  pour  objet  l'avantage  ré^ 
ciproque  de  toutes  les  PuifTances  qui 
les  ont  contractés ,  il  n'efl:  pas  jufte 
que  ï'une  s'immole  pour  le  bien  de 
l'autre;  &  celle-ci  ne  devant  pas  l'exi- 
ger ,  elle  n'efl:  point  déchargée  de  fe$ 
engagemens  par  l'impuiifance  où  fe 
trouve  fa  Partie  de  remplir  les  fiens. 
Dans  de  pareilles  conjonctures ,  il  eft 
de  la  prudence  de  l'Etat  requis ,  pour 
prévenir  toute  difficulté  ,  de  deman- 
der à  la  Puiffançe  requérante  un  actç 
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par  lequel  elle  reconnoifle  que  leur 
alliance  ,  fufpendue  pour  un  te! 
temps ,  conferve  cependant  toute  fa 
force. 

Les  Traités  de  ligue  par  lefquels 
deux  Princes  s'unifient  pour  faire  ou 
pour  foutenir  une  guerre  >  cefîent 
d'être  en  vigueur  à  la  paix,  a  moins 
qu'on  ne  foit  convenu  par  une  claufe 
expreflè  que  l'alliance  fubftftera.  Dans 
ces  fortes  de  ligues ,  les  deux  PuifTan» 
ces  contractantes  font  des  demandes 
à  un  ennemi  commun  ,  ou  bien  lune 
des  deux ,  n'ayant  aucun  droit  à  re- 
clamer ,  ne  confent  à  prendre  les  ar- 
mes que  gagnée  par  quelque  bienfait 
de  l'autre.  Dans  le  premier  cas ,  on 
fe  garantit  d'avance  la  pofïèfîion  des 
Domaines  ou  des  droits  qu'on  re- 
vendique ;  mais ,  après  la  conclufion 
de  la  paix ,  cette  garantie  n'eft.  point 
un  titre  dont  une  des  PailTances  con- 
tractantes puifle  fe  prévaloir  contre  fa 
Partie  ,  parce  qu'elle  y  a  nécefifaire- 
ment  dérogé  en  faifant  la  paix.  Dans 
le  fécond  cas  ,  le  Traité  conferve 
quelquefois  fa  force  ,  non  par  rappoit 
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à  l'alliance ,  mais  quant  aux  articles 
en  vertu  defquels  elle  a  été  conclue  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'un  Prince  qui  n'a  fait 
la  guerre  que  dans  la  vue  de  quel- 
qu'avantage  ,  &  qui  n'a  manqué  à  au- 
cun de  fes  engagemens  *  eft  en  droit 
de  demander  ce  qu'on  lui  a  promis. 
Il  faut  cependant  remarquer  que  ce 
droit  ne  fubfifte  qu'autant  que  fon 
allié  s'eft  engagé  à  donner  quelque 
chofe  qui  Jui  appartenoit  ;  car  ,  s'il 
eft  convenu ,  fimplement  avec  fa  Par- 
tie, de  partager  fes  conquêtes  ou  de 
lui  en  céder  telle  portion  *  il  n'eft 
tenu  envers  elle  à  aucun  dédomma-, 
gement ,  fi  fes  armes  ont  un  mauvais 
fuccès  :  parce  qu'elle  eft  fenfée  avoir 
voulu  s'expofer  à  courir  tous  les  ha- 
fards  de  la  guerre. 

Angleterre  j  "Dannemarc. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
entre  l'Angleterre  &  le  Dannemarc , 
&  jamais  aucune  de  ces  deux  Puifïan- 
ces  ne  donnera  de  fecours  direct  ni 
indirect  aux  ennemis  de  l'autre.  Si  le 
Roi  de  Dannemarc  eft  attaqué  dans 
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quelqu'une  de  fes  poiTeflions,  l'Angle- 
terre le  fecourra  de  toutes  fes  forces 
par  terre  &  par  mer.  Tr.  de  Weftmeinf 
ter  j  du  9  Décembre  1 669  _,  entre  l'An- 
gleterre &  le  Dannemarc  J  art,  3  &  4.. 
Il  n'eft  point  dit  dans  ce  Traité  que 
le  Dannemarc  doive  prendre  la  dé- 
fenfe  de  l'Angleterre ,  fi  elle  eft  atta- 
quée. »  Les  fociécés ,  dit  l'Auteur 
5  que  j'ai  déjà  cité ,  étant  fujettes  à 
5  résiliation ,  quand  pour  un  avanta- 
■>  ge  égal ,  on  ne  met  pas  en  commun 
3  des  valeurs  égales  ;  il  s'enfuivroit 
?  qu'en  vue  de  befoins  égaux  pour 
3  la  défenfe  commune  ,  11  les  alliés 
3  promettoient  des  fecours  inégaux 
3  en  valeur ,  l'alliance  pourroit  être 
3  réfiliée  ,  ou  pourroit  donner  lieu  au 
3  Souverain  qui  auroit  fourni  les  plus 
3  grands  fecours ,  de  demander  d'en 
3  être  dédommagé.  Néanmoins  cette 
3  alliance  doit  fubfîfter ,  &  fans  dé- 
3  dommagement  ;  mais  cela  vient  de 
3  ce  qu'il  n'y  a  point  d'injuftice  à  ré- 
3  gler  les  valeurs  mifes  en  commun, 
>  ^n  proportion  de  la  force  des  Etats, 
7  ou  de  la  générofité  des  Souverains 


278  Le  Droit  public 
>î  qui  s'allient  enfemble.  Ou ,  fi  Ton 
33  veut  ,  une  pareille  alliance  aura 
33  rapport ,  non  pas  à  un  (impie  con- 
>y  trat  de  fociété  ,  mais  à  un  contrat 
33  fans  nom,  participant  de  la  nature 
33  de  la  fociété  &  de  la  donation,  ce 
Il  n'eft  pas  douteux  que  ces  Traités 
ne  doivent  être  obfervés  ;  mais  dans 
le  fait,  il  eft  certain  qu'ils  ne  le  font 
prefque  jamais.  A  ne  confulter  que 
ce  qui  fe  pratique  en  Europe  depuis 
deux  fiécles  ,  on  pourroit  établir 
cette  maxime  générale  :  ne  comptez 
fur  votre  allié ,  qu'autant  que  vous 
pouvez  lui  être  utile.  Dans  ce  cas-là 
même ,  n'y  donnez  pas  une  confian- 
ce entière  ;  car  il  pourroit  arriver 
qu'il  fût  affez  imprudent  &  affez  in- 
confidéré  pour  négliger  fes  intérêts. 

■  'il  —    ■    rnn.il  ■  ».     1       ■    ■    ■— a»— — » 

CHAPITRE    IV. 

Paix  de  Nimegue  .,  Traités  qui  y  font 
relatifs. 

Avant  que  de  rapporter  les  ar- 
ticles convenus  par  hs  Traités  de 
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Nimegue  &  dans  ceux  qui  y  font  rela- 
tifs ,  il  ne  fera  pas  inutile,  je  crois , 
de  faire  connoître  en  peu  de  mots 
la  fituation  des  Puiffances  les  plus 
confidérables  de  la  Chrétienté,  depuis 
la  pacification  de  1648,  jufqu'à  la 
guerre  de  1672,  &  de  remarquer 
quels  furent  leurs  principes  de  poli- 
tique avant  &  immédiatement  après 
cette  guerre  célèbre. 

La  France,  qui,  pendant  quelques 
momens ,  fous  les  régnes  de  Charles 
VIII,  de  Louis  XII,  &  les  premières 
années  de  François  I5  s'étoit  vue  à  la 
tête  des  affaires  de  l'Europe  s  fut  con- 
trainte de  n'occuper  qu'un  rang  fu- 
balterne,  quand  Charles-Quint  réunie 
les  fuccefïions  des  Maifons  de  Bour- 
gogne &  de  Caftille  à  l'ancien  hérita- 
ge  de  fes  pères.  Ce  Prince  forma  les 
plus  vaftes  projets  ;  fes  entreprifes  fe 
nuifirent  les  unes  aux  autres  ;  fes  for- 
ces ,  dont  il  abufa ,  lui  furent  inuti- 
les ,  &  il  laifla  fon  ambition  à  (es 
fuccefleurs  ;  tandis  que  la  France, 
tantôt  gouvernée  par  une  politique 
incertaine  &  capricieufe,  &  tantôt 
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divifée  par  fes  guerres  domeftiques, 
devoit  fervir  de  boulevard  à  l'Euro- 
pe. Henri  IV  médita  i'abaiffement 
de  la  Malfon  d'Autriche,  plutôV  par 
efprit  de  vengeance  que  par  ambi- 
tion. Les  Minières  de  fon  fuccefîeur 
parurent  ménager  la  puiffance  des 
Cours  de  Madrid  &  de  Vienne,  jus- 
qu'à ce  que  le  Cardinal  de  Richelieu, 
fe  fervant  de  la  haine  quelles  avoient 
infpirée ,  fouleva  contr'elles  l'Europe 
entière  ;  &  la  paix  de  Weftphalie 
rendit  enfin  à  la  France,  la  fupério- 
rité  qu  elle  avoit  perdue  depuis  un 
fïécle  &  demi. 

Les  forces  de  ce  Royaume  étoient 
Supérieures  à  celles  de  chacun  de  fes 
voifins  en  particuliers ,  &  les  circons- 
tances ne  permettoient  pas  à  ceux-ci 
de  fe  réunir  contre  lui.  En  remettant 
en  vigueur  les  anciennes  Loix  de 
l'Empire  ;  en  prefcrivant  des  bornes 
à  la  Souveraineté  de  l'Empereur  ;  en 
donnant  aux  Etats  la  liberté  de  faire 
des  alliances  entr'eux  &  avec  les  étran- 
gers ,  on  avoit  enlevé  à  Ferdinand 
III  la  plus  grande  partie  de  fon  auto- 
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rite.  Les  Diètes  étoient  libres ,  &  les 
Princes  d'Allemagne,  dans  la  crainte 
de  retomber  fous  le  joug  qu'ils  avoient 
fecoué  ,  n'avoient  qu'un  même  inté- 
rêt avec  les  Princes  qui  pouvoient 
les  faire  refpecler  de  l'Empereur. 

En  effet  ,  Ferdinand ,  pour  ainfi 
dire ,  enchaîné  par  tous  les  Traités  qui 
précédèrent  la  conclufion  de  la  ligue 
du  Rhin  ,  n'ofa  donner  aucun  fecours 
à  l'Efpagne,  pendant  la  guerre  où 
elle  refta  engagée  après  la  pacifica- 
tion de  Weftphalie.  Tout  annonçoit  , 
ainfi  que  je  l'ai  dit  dans  des  remar- 
ques précédentes ,  la  décadence  de  la 
Monarchie  Efpagnole.  Epuifée  par 
une  ambition  de  deux  fiécies ,  l'Amé- 
rique ne  produifoit  que  des  tréfors 
inutiles  pour  elle  ;  fes  richefles  &  fa 
puiffance  n'avoient  fervi  qu'à  relâ- 
cher les  reflbrts  de  fon  Gouverne- 
ment, &  toutes  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  étoient  tombées  dans  un 
état  égal  de  langueur. 

Elle  avoit  été  obligée  de  recon- 
noître  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies  y  aux   efforts    inutiles  qu'elle 
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faifoit  pour  foumettre  le  Portugal , 
on  devoit  juger  quelle  feroit  enfin 
contrainte  d'abandonner  ce  Royau- 
me à  la  Maifon  de  Bragance ,  &  de 
perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit 
pofïedé  aux  Indes  &  en  Amérique. 
Soit  que  l'ancienne  réputation  de  la 
Cour  de  Madrid  empêchât  de  remar- 
quer fa  décadence  ;  foit  qu  il  reftât 
encore  dans  les  efprits  une  certaine 
impreflîon  des  dangers ,  dont  la  Mai- 
fon d'Autriche  avoit  autrefois  mena- 
cé fes  voifins ,  &  des  injures  qu'elle 
leur  avoit  faites ,  Philippe  I V  ne 
trouva  aucun  allié  ,  &  l'Europe  vit 
fans  émotion  les  avantages  des  Fran- 
çois. 

Les  Princes  d'Italie  croyoient  re- 
couvrer leur  liberté,  par  l'abaiflèment 
d'une  PdiiTance  qui  occupok  le 
Royaume  de  Naples  &  la  Lombar- 
die.  Venife,  que  la  paix  de  Weft- 
phalie  avoit  déjà  délivrée  de  la  crain- 
te que  lui  donnoit  la  Cour  de  Vien- 
ne ,  attendoit  avec  impatience  le 
nouveau  Traité  qui  humilieroit  la 
Cour  de  Madrid.  Le  Pape  ,  les  Ducs 
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de  Tofcane ,  de  Mantouë ,  de  Par- 
me ,  de  Modene  3  voyoient  avec  plai- 
fîr  que  les  François ,  confirmés  dans 
la  poiîerTîon  de  Pignerol  par  la  paix 
des  Pyrénées ,  fe  fuilènt  rouvert  l'Ita- 
lie j  qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils 
avoient  perdu  le  Marquifat  de  Salu- 
ées, &  pufîent  encore  venir  à  leur  fe- 
cours. 

Les  Provinces  -  Unies ,  depuis  G 
promptes  à  s'allarmer  fur  le  fort  des 
Pays-Bas ,  ne  fongeoient  guères  alors 
qu'à  profiter  des  avantages  de  la  paix 
pour  étendre  leur  commerce.  Les  Ma- 
giftrats  ne  s'y  étoient  point  encore  fait 
de  principe  fixe  fur  les  intérêts  ref- 
peclifs  de  leur  République  avec  fes 
voifïns.  Les  uns  fe  rappelloient  le 
célèbre  Traité  de  Paris ,  du  8  Février 
1 63f  »  *ïu*  *eur  abandonnoit  tous  les 
Pays-Bas ,  à  la  réferve  de  la  Flandre , 
de  l'Artois ,  du  Pays  de  Luxembourg, 
&  des  Comtés  de  Namur  &  de  liai- 
nault,  dont  la  France  devoit  s'em- 
parer ;  &  par  une  fuite  de  leur  an- 
cienne antipathie  contre  les  Efpa- 
gnols ,  ils  les  voyoient  avec  chagrin 
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dans  leur  voifînage.  D'autres  fe  coii- 
tentoient  de  défapprouver  leur  accom- 
modement particulier  de  Munfter ,  & 
croyoient  qu'après  avoir  manqué  à 
la  France ,  on  ne  devoit  s'attendre 
à  aucune  marque  de  protection  de  fâ 
part.  Les  uns  la  redoutoient;  &  fe 
piquant  de  lire  dans  l'avenir»  voip- 
loient  lui  oppofer  des  ligues  &  des 
confédérations.  Les  autres  exhor- 
toient  les  Provinces-Unies  à  fe  bor- 
ner à  elles-mêmes  ,  à  voir  les  tempê- 
tes du  rivage ,  &  à  ne  jamais  prendre 
les  armes  que  pour  défendre  leurs 
poffeffions*  Au  milieu  de  cette  diver- 
fîté  de  fentimens,  trop  ordinaire  chez 
les  peuples  libres ,  &  néceffaire  dans 
un  Etat  nouveau;  il  étoit  d'autant 
plus  difficile  de  prendre  un  parti  dé- 
cifif,  que  la  République,  gênée  par 
la  forme  de  fon  Gouvernement,  quel- 
quefois ne  peut  point  agir ,  &  doit 
toujours  avoir  une  marche  longue  & 
embarraflfée. 

D'un  autre  côté ,  l'Angleterre  qui , 
depuis  le  régne  d'Elifabeth,  ne  s'étoit 
point  mêlée  des  affaires  de  l'Europe, 
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commença ,  il  eft  vrai ,  à  y  prendre 
part  après  la  mort  de  Charles  I  ; 
mais  c'étoit  de  façon  à  ne  pouvoir 
donner  de  l'inquiétude  aux  François. 
Cromwel,  qui  faifoit  en  quelque  for- 
te oublier  fon  ufurpation  par  la  fu- 
périorité  de  fes  talens ,  ne  connoif- 
foit  pas  les  maximes  qui  ont  depuis 
formé  la  politique  du  Roi  Guillaume 
&  de  fes  fuccefïèurs.  Il  n'étoit  point 
effrayé  de  ces  projets  de  Monarchie 
Univerfelle ,  qui  ne  peuvent  s'exécu- 
ter -en  Europe  ;  &  il  lui  importoit 
peu  .qui ,  de  la  France  ou  de  la  Mair 
fon  d'Autriche  ,  feroit  la  Puiffance 
la  plus  confidérable.  Il  ne  voulut 
qu'enrichir  &  faire  refpeder  la  Na- 
tion qu'il  avoit  affervie.  Dès-lors ,  il 
dût  regarder  de  mauvais  œil  les  Pro- 
vinces-Unies ..dont  le  commerce  étoit 
extrêmement  floriffant  ;  &  s'il  ne  pour- 
voit pas  en  faire  une  Province  de 
fes  Etats  par  fes  négociations ,  il 
devoit  les  traiter  en  ennemies.  Bien 
loin  de  donner  des  fecours  à  la  Cour 
de  Madrid,  il  ne  pouvoit  que  pro- 
fiter de  fon  ambarras  &  de  fa  foi- 
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blefTe  pour  étendre  le  commerce  des 
Anglois.  C'eft  en  conféquence  de 
ces  vues  que  Cromwel  fit  la  guerre 
aux  Etats  Généraux ,  &  que,  fans  ai- 
mer la  France ,  il  fe  déclara  contre 
les  Efpagnols ,  pour  leur  enlever  Dun- 
kerque ,  &  quelqu'établiffement  con- 
sidérable en  Amérique. 

Il  étoit  impofîible  qu'il  fe  formât 
dans  le  Nord  quelqu  orage  contre  la 
France.  La  Ruflîe  n'y  jouoit  encore 
aucun  rôle.  La  Pologne ,  qu'on  peut 
comparer  à  un  géant  enchaîné ,  n'o- 
béifïbit  point  à  un  Sobieski ,  allez 
grand  homme  pour  faire  de  grandes 
chofes ,  malgré  les  vices  de  fon  Gou- 
vernement. Le  Dannemarc  intimidé 
ne  recevoit  pas  les  impreflîons  que 
vouloit  lui  donner  la  Cour  de  Vienne; 
&  la  Suéde ,  inftruite  par  une  longue 
expérience  du  prix  de  l'amitié  des 
François  ,  cultivoit  leur  alliance  ,  de 
leur  donnoit  dans  le  Nord  la  même 
confïdération  qu'elle  avoit  acquife 
elle-même  dans  le  Midi  de  l'Europe. 
La  guerre  que  Charles-Guftave  allu- 
ma en  1 6 55 ,  ne  changea  point  cette 
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fituation ,  &  les  Traités  d'Oliva  éc 
de  Coppenhague  qui  la  terminèrent, 
acquirent  à  la  Suéde  la  même  répu- 
tation ,  dont  la  France  jouit  après 
la  paix  de  Pyrénées.  Ses  voifins  la 
redoutèrent;  &  l'Empereur,  quiavoit 
tenté  inutilement  de  fe  venger  du 
Traité  d'Ofnabruch ,  eut  le  chagrin 
&  la  honte  d'en  voir  confirmer  tou- 
tes les  difpofitions. 

La  France ,  au  lieu  de  profiter  de 
l'afcendant  quelle  avoit  pris  dans 
l'Europe ,  pour  affermir  fa  grandeur 
en  afFermiiîant  la  paix  par  fa  modé- 
ration ,  fut  tentée  d'abufer  de  fes 
avantages.  Quel  bonheur  n'auroit- 
ce  pas  été  pour  ce  Royaume ,  pour 
l'Europe,  pour  l'humanité  entière,  fi 
le  Cardinal  Mazarin ,  loin  d'enflam- 
mer l'ambition  du  jeune  Monarque , 
dont  il  gourvernoit  les  affaires  ,  eût 
formé  fon  cœur  à  la  modération  au 
milieu  des  fuccès,  &  lui  eût  déve- 
loppé les  principes  de  cette  politi- 
que ,  qui  peut  feule  faire  la  grandeur 
éc  la  félicité  durables  des  Etats? 
^  Sire ,  devoit-il lui  dire,  je  fuis  parve-r 
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55  nu,  fous  vos  aufpices,  à  humilier  une 
5>  PuhTance ,  je  ne  dis  pas  rivale  de 
3>  votre  Royaume ,  mais  qui ,  pendant 
53  un  fiécle  &  demi ,  a  fait  des  efforts 
55  continuels  pour  le  ruiner,  &  fubju- 
55  guer  tous  fes  voifins.  N'y  ayant 
53  point  de  paix  folide  à  efpérer  de  fa 
55  part ,  à  moins  que  de  la  mettre  dans 
55  l'impuiffance  dé  faire  la  guerre  & 
55  de  franchir  fes  frontières  ;  il  a  fallu, 
55  à  force  de  foins  ,  de  fatigues ,  de 
55  vidoires ,  de  perfévérance  ,  de  vi- 
55  gueur  &  de  fermeté  ,  vous  mettre 
55  à  la  place  qu'elle  occupoit ,  &  de- 
53  venir  la  Puiflance  dominante  de 
53  l'Europe.  Vous  voilà  parvenu  au 
55  terme  où  la  politique  vous  permet- 
55  toit  d'afpirer  ;  mais  n'efpérez  pas 
55  de  vous  y  maintenir ,  fans  une  ex- 
55  trême  fagelTe.  Tâchez  de  profiter 
53  des  fautes  que  les  Princes  Autri- 
55  chiens  ont  faites;  connoiffez  &  évi- 
55  tez  les  écueils  contre  lefquels  leur 
53  puiilance  a  fait  naufrage.  La  nature 
33  a  mis  des  bornes  à  la  grandeur  hu- 
53  maine  ;  fi  on  les  paffe ,  on  trouve 
55  un  abîme  devant  foi.  Il  ne  faut  pas, 

5>  Sire, 
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*>  Sire,  vous  flatter;  les  Etats,  qui  ap- 
33  plaudiffent  aujourd'hui  à  vos  fuc- 
33  ces ,  en  feront  bientôt  jaloux ,  s'ils 
33  voyent  que  vous  en  foyez  vous- 
33  même  ébloui.  Si  vous  faites  la  faute 
3)  d'en  abufer ,  ils   deviendront  vos 
&  ennemis  ;  &  ne  croyez  pas  que  vos 
33  forces  vous  furïifent  pour  en  triom- 
*  pher ,  vous  vous  épuiferez.  Il  y  a 
J3  un  peuple   qui  a  fait  une  grande 
33  fortune  par  des  guerres  continuel- 
33  les  ;  c'elt  qu'alors ,  fuivant  l'expret 
w  fion  d'un  ancien,  la  guerre  nour- 
n  riffoit  la  guerre  :  mais  aujourd'hui 
33  la  conftitution  générale  de  l'Euro- 
33  pe  9  &  la  conftitution  particulière 
33  de  chaque  Etat  font  telles ,  que  le 
33  vainqueur  s'affaiblit  par  fes  fuccès  , 
33  &  a  befoin  de  la  paix  après  avoir 
33  remporté  quelques  victoires.  Voyez 
33  quelles  playes  vous  avez  faites  à 
3^  votre  Etat ,  par   cette  guerre  qui 
33  étoit  néce(Taire.  Le  commerce  eft 
33  tombé ,  la  culture  des  campagnes 
33  a  été  négligée  ,  vos  peuples  ont 
33  gémi  fous  le  poids  des  impofitions, 
ti  vos  revenus  n'ont  été  perçus  qu'a- 
Tome  L  N 
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33  vec  peine.  A  mefure  que  vous  en- 

33  treprendrez  de  nouvelles    guerres 

53  pour  accroître  votre  fortune ,  ces 

33  inconvéniens    fe  multiplieront   & 

33  s'agraveront  ;  &  vos  efforts  pour 

33  trouver  des  reilburces ,  ne  fçrvant 

33  qu'à  les  rendre  plus  difficiles ,  vous 

3>  laifTeropt  enfin  dans  une  extrême 

33  foiblefïe.  Votre  fîtuation ,  Sire ,  a 

33  changé  ;   votre  politique  ne  doit 

3d  donc  plus  être  la  même.  Si  vous 

33  aviez  pu  vous  flatter  que  la  Mai- 

33  fon  d'Autriche  ,  inftruite  par  fon 

33  expérience ,  eût  renoncé  à  fes  an- 

33  ciens  projets  de  fortune  ,  &  n'eût 

33  voulu  conferver  les  reftes  de   fa 

33  grandeur ,  que  par  les  voies  de  la 

33  juftice  &  de  la  modération  ;  jamais 

33.  je  ne  vous  aurois  invité  à  prendre 

33  le  rang  qu'elle  occupoit  dans  l'E\i- 

2?  rope,  La  fageiîç  que  je  vous  aurois 

33  prefcrite  alors ,  je  vous  la  prefcris 

33  aujourd'hui  ;  &  elle?  vous  eft  d'au- 

3>  tant  plus  nécelTaire  ,  que  ne  pou- 

>3  vant   déformais   vous  élever  plus 

s;  haut ,  vous  ne  ferez  que  décheoir 

*>  &  vpus  affoiblir  fi  ce  n  eft  pas  en 
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35  infpirant  de  la  confiance  que  vous 
«  vouliez  avoir  du  crédit  fur  vos  voi- 
35  lins.  J'infïfte ,  Sire ,  à  vous  parler 
5>  de  la  juftice ,  de  la  modération , 
53  de  la  bienfaifance  même  ;  parce 
33  que  né  avec  de  l'élévation  dans 
53  l'ame  ,  &  touché  de  l'amour  de  la 
53  gloire  ,  votre  ambition  éveillée  & 
33  nourrie  par  des  fuccès ,  peut  vous 
33  faire  aifément  illufion.  Fiez-vous  à 
35  mon  expérience,  fiez-vous  à  l'expé- 
33  rience  des  fiécles  paiTés.  Examinez 
33  quelle  a  été  la  fin  de  ces  Puiffan- 
55  ces  dont  vous  enviez  la  fortune, 
53  &  ne  vous  flattez  pas  d'être  ou 
33  plus  fage ,  ou  plus  heureux  qu'el- 
33  les ,  en  vous  expofant  aux  mêmes 
35  dangers.  «  Voye%  les  Principes  des 
Négociations  *  &  les  Entretiens  de 
P  horion. 

Le  Cardinal  Mazarin ,  pour  exa- 
gérer au  contraire  le  prix  de  ce  qu'il 
avoit  fait ,  ne  donna  à  Louis  XIV 
que  de  vaftes  efpérances.  Les  Mi- 
niftres  avoient  pris  fon  efprit  ;  &  la 
France ,  fiere  de  fes  fuccès  paffés,  de 
Ja  réputation  de  fes  Généraux,  de 

Ni) 
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Tordre  qui  commençoit  à  s'établîr 
dans  fes  Finances  &  des  progrès  de 
fon  commerce  3  continua  par  habi- 
tude à  dire  qu'il  falloit  abaifTer  la 
Maifon  d'Autriche  quand  elle  l'étoit 
afTe2.  La  mort  de  Philippe  IV  fervic 
de  prétexte  à  la  guerre  qu'on  défi- 
roit.  Louis  XIV  prétendit  que  la 
Heine  fa  femme  avoit  des  droits  fur 
les  Pays-Bas  $  &  il  y  entra  en  1 66  j  „ 
pour  s'emparer  des  Provinces  que 
la  Cour  de  Madrid  refufoit  de  lui 
céder. 

Les  fuccès  des  armées  Françoifes 
furent  rapides;  Charleroi,  Bergues» 
Furnes ,  Ath  ,  Tournai ,  Douai >  le 
Fort  de  Scarpe,  Oudenarde  &  Lille 
fe  rendirent  fans  faire  de  réfîftance  ; 
&  comme  je  l'ai  dit  en  rendant 
compte  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle , 
la  Triple  Alliance  fut  le  fruit  de  l'ef- 
froi que  cette  campagne  avoit  inf-> 
pire. 

La  France  fit  la  pak  pour  écarter 
l'orage  dont  elle  étoit  menacée  ;  elle 
auroit  mieux  fait  fans  doute  de  ne 
pas  commencer  la  guerre ,  qui  étoit , 
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comme  on  l'a  vu ,  une  entreprife 
contraire,  à  fes  vrais  intérêts.  Mais 
dès  qu'elle  s'étoit  formé  le  plan  de  ne 
(e  fervir  de  la  fupériorité  de  fes  for- 
ces, que  pour  faire  de  nouvelles  con- 
quêtes, n'auroit-elle  pas  dû,  confé- 
quemment  à  fes  principes  ,  continuer 
les  hoftilités  ?  Cette  queftion  efl 
digne  d'exercer  les  politiques.  Louis 
XIV  >  qui  n'avoit  commencé  la  guer- 
re qu'après  s'y  être  préparé,  auroit 
vraifemblablement  achevé  la  con- 
quête des  Pays-Bas,  avant  que  les 
alliés,  qui  dans  le  fond  ne  vouloient 
que  la  paix ,  ftuTent  revenus  de  leton- 
nement  que  leur  auroit  caufé  la  fer- 
meté de  la  France ,  &  réuni  leurs  ar- 
mes. 

Les  Provinces-Unies  n'étoient  pas 
dans  une  fituation  plus  avantageufe 
pour  faire  une  guerre  de  terre  ,  qu'el- 
les le  furent  quelques  années  après 
en  1672.  Cette  République,  ainfi 
que  le  lui  reproche  le  Chevalier  Tem- 
ple, en  faifant  fa  paix  à  Munfter, 
avoit  réformé ,  par  une  épargne  mal 
entendue,  les  anciennes  troupes  aux- 
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quelles  elle  devoit  fa  fortune.   Ses 
Places    étoient  mal  munies  ,  &   fe» 
milices  ,  dont  on  avoit  négligé  d'en- 
tretenir l'ancien  efprit  par  une  dis- 
cipline rigide  ,    fe   trouvoient  alors 
dans  un  état  d'autant  moins  propre 
à  impofer,  que  pendant   la    guerre 
qu'elle  avoit  foutenue  contre  l'An- 
gleterre ,  &  qu'on  venoit  de  termi- 
ner à  Breda ,  elle  avoit  donné  toute 
fon  attention  à  fes  forces  de  mer. 
Le  Gouvernement,  fans  Stathouder 
à  fa  tête  ,  étoit  incliné  à  la  paix  ; 
occupé  de   fon  feul  commerce  ,  il 
n'avoit   fait  deux  fois   la  guerre  à 
l'Angleterre  que  malgré  lui  ;  &  fon 
empreifement  à  traiter  à  Breda ,  fai- 
foit  conjecturer  que ,  pour  prévenir 
un  danger  éloigné ,  il  ne  s'expoferoit 
pas  à  un  danger  préfent.  La  Triple 
Alliance  n'avoit   été  faite  &  fîgnée 
qu'en  violant  une  Loi  fondamentale 
de  l'union.  Jean  de  Wit  étoit  plutôt 
l'ami  que  l'ennemi  de  la  France  ;  & 
s'il  n'avoit  fallu  que  cinq  jours  pour 
former  une  ligue  contr'elle ,  il  étoit 
vraifernblable  que  les  ciliés  auroient 
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eu  befoin  de  plus  de  cinq  mois  pour 
s'entendre ,  &  qu'ils  auroient  enfin 
fini  par  être  divifés. 

L'Angleterre ,  il  eft  vrai ,  étoit 
par  elle-même  une  ennemie  plus  for- 
midable ;  mais  ce  n'étoit  plus  Crom-* 
"wel  qui  y  régnoit.  Charles  II  étoit 
remonté  fur  le  Trône  de  fes  pères  5 
avec  mille  qualités  aimables ,  il  n'a- 
voit  aucune  de  celles  qui  rendent 
un  Prince  eftimable.  Ami  de  fes  plai- 
fîrs  &  du  repos ,  à  peine  avoit  -  iî 
fait  deux  campagnes  contre  la  Hol^ 
lande ,  que  fatigué  de  la  guerre ,  il 
^voit  fait  des  avances  pour  la  paix* 
On  ne  l'engagea  à  former  la  Triple 
Alliance ,  qu'en  le  perfuadant  que 
cette  démarche  intimideroit  la  Fran^ 
ce  ;  &  vraifemblablement  il  n'y  con- 
fentit  que  par  les  mêmes  motifs  de 
parefTe,  d'indolence  &  de  légèreté  qui 
f auroient  empêché  d'en  remplir  les 
conditions ,  fi  elle  n'eût  pas  produit 
l'effet  qu'il  en  attendoit. 

Charles ,  n'étoit  ni  bon  ami  ,  ni  dan- 
gereux ennemi  ;  &  les  mêmes  raifons 
qui  dévoient  porter  le  Miniitere  de 

Niv 
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France  à  le  peu  redouter  ,  ne  pef- 
mettoient  à  Tes  nouveaux  alliés  de 
ne  prendre  qu'une   médiocre    con- 
fiance en  lui.  On  étoit  toujours  fur 
de  le  fubjuguer  par  la  voie  de  quel- 
que Miniftre  avide  ,  de  quelque  fem- 
me intrigante ,  ou  de  quelque  favori 
ambitieux.  Les  Anglois  &  les  Hoi- 
landois  n'étoient  réconciliés  que  de- 
puis quelques  mois  ;  &  bien  loin  de 
fe  croire  mutuellement  nécelTaires , 
ils  avoient  encore  les  uns  contre  les 
autres  toute  la  haine  que  peut  infpi- 
rer  la  rivalité.  Leur  commerce  étoit 
également  florifTant ,  &  chacun  cher- 
choit   également    à    l'étendre.   Les 
premiers  ne  vouloient  point  fouifrir 
d'égaux  dans  l'empire  de  la  mer;  3c 
les  féconds  refufoient  de  reconnoître 
un  fupérieur. 

D'ailleurs,  Charles  ne  prenoit  qu  uft 
médiocre  intérêt  au  fort  des  Pays-Bas 
Efpagnols ,  puifqu'il  avoit  venduDun- 
kerque  à  Louis  XIV ,  &  lui  avoit  pro- 
mis en  1 664 ,  de  ne  point  s'oppofer 
à  fes  projets  de  conquête ,  s'il  con- 
fentoic  à  ne  pas  fecourir  les  Provin- 


t>e  l'Europe*  297 
ces-Unies.  Ce  Prince  avoit  toujours 
confervé  d'étroites  liaifons  avec  1$ 
France.  En  repafTant  en  Angleterre, 
il  s'étoit  aiïis  fur  un  Trône  teint  du 
lang  de  fon  père;  &  également  effrayé 
de  l'efprit  de  liberté  &  du  refte  de  fa- 
natifme  qui  animoit  les  Anglois ,  il 
•craignoit  une  révolution  ,  &  ména- 
geoit  la  France  pour  en  tirer  les  fe- 
cours  qui  lui  feroient  néceiTaires ,  dams 
le  cas  qu'il  fallût  foumettre  des  Su- 
jets qui  tenteroient  de  fe  révolter. 
Charles  refufa  Tacceffioe  de  l'Em- 
pereur à  la  Triple  Alliance  ,  dans  la 
^ûe  fans  doute  de  n'être  pas  obligé 
d'obéir  à  fon  Traité ,  en  rendant  fa 
ligue  trop  puiffante.  En  un  mot,  tan- 
dis que  ce  Prince  ne  paroiffoit  que 
peu  attaché  à  fes  engagemens3  n* 
pourroit-on  pas  foupçonner  que  ce 
parti,  que  les  Anglois  ont  appelle  la 
Cabale  J  &  dont  je  parlerai  bientôt , 
étoit  déjà  formé,  &  auroit  favorifë 
la  France  3  fi  elle  n'eût  pas  confenti 
à  la  paix  ? 

A  l'égard  de  la  Suéde ,  il  n'eft  pas 
soins  difficile  de  peafer  que  foa 
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alliance  avec  l'Angleterre  &  les 
Etats  Généraux  fût  indiffoluble.  Que 
lui  importoient  les  Pays-Bas  ?  Quel 
intérêt  pouvoit-elle  trouver  à  s'armer 
contre  la  France ,  en  faveur  de  l'Ef- 
pagne  ,  fi  étroitement  liée  avec  la 
Cour  de  Vienne  ;  ou  en  faveur  des 
Provinces  -  Unies  ,  fidèlement  atta- 
chées au  Dannemarc  ?  La  Suéde  eft 
trop  éloignée  de  la  France  ,  pour 
devoir  craindre  fon  agrandifîement  ; 
&  fon  amitié  lui  étoit  trop  avanta- 
geufe  pour  qu'elle  dût  confentir  à 
la  perdre.  Après  tout,  il  étoit  aifé 
de  rendre  inutiles  fes  mauvaifes  in- 
tentions ,  en  foulevant  contr'elle  le 
Dannemarc  &  les  Princes  de  la  Bafîè 
Saxe.  Quoique  les  Suédois  parta- 
geaient avec  les  François  la  gloire 
d'être  les  Protecteurs  de  la  liberté 
Germanique ,  les  uns  &  les  autres 
jouiffoient  en  effet  dans  l'Empire 
d'un  crédit  bien  différent.  La  France, 
qui  s'étoit  toujours  conduite  avec 
modération  pendant  la  guerre  &  dans 
les  négociations  de  Weftphalie ,  ne 
donnoit  aucune  allarme  aux  Princes 
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du  Rhin  fes  voifins.  Sa  haine  contre 
TEfpagne  ,  &  fes  vues  d'agrandiffe- 
ment  tournées  du  côté  des  Pays- 
Bas,  leur  répondoient  de  fon  amitié. 
Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard 
de  la  Suéde.  On  fe  fouvenoit  que 
cette  Puiilance  avoit  gouverné  l'Al- 
lemagne en  Province  vaincue  >  &  né- 
gocié avec  dureté.  Elle  ne  polfédoit 
rien  dans  l'Empire,  que  quelque  Prin* 
ce  ne  regardât  comme  une  partie  de 
fon  héritage  ,  ou  comme  un  bien 
qu'il  avoit  mérité  par  fes  fervices* 
Elle  étoit  fufpecle  à  toute  la  Baffe 
Allemagne  ;  parce  qu'ayant  terminé 
fes  querelles  avec  la  Pologne  &  la 
Ruffie ,  ce  n'étoit  que  par  des  con-* 
quêtes  dans  la  Poméranie  -,  le  Meklen* 
bourg,  ou  le  Holftein ,  qu  elle  croyoit 
pouvoir  affermir  fon  crédit  dans  le 
Nord  ,  &  augmenter  fon  influence 
dans  les  affaires  du  Midi*  Enfin  >  la 
îigue  que  Louis  XIV  fit  quelques 
années  après  avec  Charles  II ,  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  Hollande  ,  & 
la  facilité  avec  laquelle  il  engagea 
la  Suéde  à  faire  une  diverfion  dans 
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les   Etats  de  l'Elecleur  de  Brande- 
bourg, prouvent  combien  les  liens 
de   la  Triple  Alliance  étoient  foi- 
bles. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  France  ,  in- 
timidée par  une  ligue  qu  elle  n'avoit 
pas  prévue  ,  confentit  à  la  paix  ;  & 
les  hoftilités  de  1667 ',  arrêtées  dans 
leur  naifïance ,  n'apportèrent  aucun 
changement  à  la  fituation  politique 
de  l'Europe»  Les  Efprits  qui  commen- 
çoient  à  s'effaroucher ,  fe  calmèrent; 
£c  malgré  le  concert  avec  lequel  les 
alliés  travaillèrent  à  la  conclufion  de 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  dont  ils 
furent  garans ,  il  n'y  eut  en  effet  au- 
cune liaifon  fincere  entr'eux,  Il  étoit 
encore  temps  pour  la  France  de  fe 
conduire  par  les  principes  que  doit 
fuivre  la  Puifïajîce  dominante  de 
l'Europe  ;  &  elle  s'y  feroit  fans  doute 
conformée ,  fi  ,  réfléchifTant  fur  Tef- 
péce  de  révolte  quelle  avoit  excitée 
contr'elle  par  fon  ambition ,  elle  avoit 
jugé  que  les  mêmes  entreprifes  ne 
manqueroient  jamais  de  l'expofer  aux 
iûêmes  dapgers. 
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Le  Confeil  de  Louis  XIV  crut 
qu'il  lui  fuffifoit  de  rompre  les  liens 
de  la  Triple  Alliance  ,  pour  ne  trou- 
ver déformais  aucun  obftacle  à  l'exé- 
cution de  fes  projets.  On  fonda  les 
difpofitions  de  la  Cour  de  Londres; 
&  la  Cabale  J  qui  avoit  formé  le  pro- 
jet de  donner  au  Roi  un  pouvoir  ar- 
bitraire ,  &  aux  Catholiques  Romains, 
la  liberté  de  confcience  la  plus  éten- 
due ;  fentoit  que  pour  réuflîr,  elle 
avoit  befoin  de  s'unir  étroitement  à 
la  France ,  &  d'abaifler  les  Provin- 
ces-Unies ,  dont  la  puifTance  nour- 
riflbit  l'indocilité  &  favorifoit  la  Re- 
ligion des  Anglois.  Les  deux  Cours 
furent  bientôt  unies  ;  &  après  avoir 
traité  avec  l'Electeur  de  Cologne  de 
ï'Evêque  de  Munfter,  elles  déclarè- 
rent la  guerre  aux  Provinces-Unies» 

Les  progrès  rapides  de  Louis  XIV, 
pendant  la  campagne  de  1672,  rirent 
craindre  la  ruine  entière  de  la  Répu- 
blique. Perfonne  n'ofoit  s'ébranler  en 
fa  faveur ,  ni  venir  à  fon  fecours , 
dans  la  crainte  de  s'afTocier  inuti- 
l^nent  à  (çs  difgraces  ;  mais  les  An- 
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glois  fe  crurent  frappés  du  coup  qui 
la  menaçoit.  Quand  ils  auroient  en- 
core été  jaloux  de  fon  commerce , 
&  n'auroient  pas  fenti  la  néceflîté 
d'en  devenir  les  Protecteurs  ,  pour 
empêcher  qu'il  ne  palïât  entre  les 
mains  des  François  ;  ils  foupçon- 
noient  les  deffeins  de  la  Cabale  *  & 
il  n'en  falloit  pas  davantage  pour 
exciter  des  murmures  &  des  plaintes 
dans  toute  l'Angleterre.  Charles  II  * 
qui  n'étoit  point  encore  parvenu  au 
point  de  méprifer  les  cris  de  fa  Na- 
tion ,  d'ofer  cafTer  les  Parlemens  & 
de  s'en  palier ,  dépêcha  le  Duc  de 
Boucquinkam  &  le  Comte  d'Arling- 
ton  à  la  Haye  ,  pour  relever  les  ef- 
pérances  des  Etats  Généraux  ,  prêts 
à  fubir  la  loi  du  vainqueur.  C'eft, 
je  crois ,  la  première  fois  qu'on  ait 
vu  un  Prince  s'excufer  auprès  de  fes 
ennemis  du  progrès  de  fes  armes ,  les 
frapper ,  &  les  exhorter  à  fe  défen- 
dre ;  &  ce  n'eft.  qu'un  Roi  d'Angle- 
terre ,  conduit  par  fon  intérêt  par- 
ticulier ,  &  obligé  cependant  de  ne 
pas  contrarier  ouvertement  les  vo- 
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lontés  de  fa  Nation  ,  qui  peut  mon- 
trer une  pareille  foiblefTe  dans  fa 
conduite. 

Sur  ces  entrefaites ,  Jean  de  Wit 
fut  mafïacré  avec  fon  frère  par  la  po- 
pulace ,  qui  les  regardoit  comme  les 
auteurs  de  tous  les  maux  dont  la 
République  étoit  accablée.  La  mort 
tragique  de  ces  hommes  illuflres  fit 
l'élévation  du  jeune  Guillaume ,  Prin- 
ce d'Orange.  Tous  les  regards  fe 
tournèrent  fur  lui;  le  mérite  de  fes 
pères,  &  les  efforts  mêmes  qu'on  avoit 
faits  pour  le  tenir  éloigné  du  Gou- 
vernement,  parlèrent  en  fa  faveur; 
en  un  mot ,  il  fut  nommé  fans  réfif- 
tance  Gouverneur ,  Amiral  &  Capi- 
taine Général  de  Hollande.  Guillau- 
me ,  qui  devoit  être  bientôt  Tarne  de 
l'Europe,  &  la  remuer  à  fon  gré ,  étoit 
Citoyen  autant  que  le  peut  être  un 
Prince.  Il  commença  à  déployer  fes 
rares  talens ,  en  fe  rendant  le  maître 
des  Provinces-Unies  par  la  confiance, 
qu'il  leur  infpira.  Je  les  défendrai* 
dit-il,  jufquâ  mon  dernier  foupirJ(j' 
je  mourrai  dans    le   dernier  retran- 
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chement.  Pour  leur  donner  fon  cou- 
rage ,  il  leur  repréfenta  l'Angleter- 
re ,  comme  prête  à  abandonner  l'al- 
liance de  la  France ,  tandis  que  l'Em- 
pereur &  le  Roi  d'Efpagne  offroient 
leurs  fecours  &  leur  protection  aux 
Etats  Généraux. 

Le  péril  des  Provinces-Unies  leur 
valut  l'amitié  des  Anglois  ,  il  fit  dif- 
paroître  toute  rivalité  entre  les  deux 
Nations  ;  quoique  les  Miniftres  de 
•Charles  II  &  de  fon  fuccefleur  ref- 
tafïènt  encore  attachés  à  la  France. 
La  politique  ,  jufqu  alors  incertaine  & 
flotante  des  Holiandois,  prit  des  prin- 
cipes fixes  ;  ils  regardèrent  la  Maifon 
d'Autriche ,  comme  une  barrière  qui 
les  défendoit  contre  leurs  vrais  en- 
nemis. Jean  de  Wit  avoit  fouhaitç 
que  fon  Pays  ,  après  avoir  con- 
quis fa  liberté  &:  fon  commerce  les 
armes  à  la  main ,  n'altérât  pas  par 
un  amour  mal  entendu  de  la  gloire, 
les  maximes  que  doit  fuivre  une  Ré- 
publique commerçante  ;  cette  maniè- 
re de  penfer  commençoit  à  s'accré- 
diter, &  la  guerre  de  1 672 ,  l'effaça 
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dans  tous  les  efprits.  On  crut ,  avec 
la  Maifon  de  Naflau  &  fes  parti- 
fans,  qui  ne  vouloientpas  être  réduits 
à  n'être  que  des  Bourgeois  f  que  les 
Provinces  -  Unies  ,  mêlées  dès  leur: 
naifTance  dans  toutes  les  grandes  af- 
faires de  l'Europe ,  ne  pouvoient 
cefTer  d'y  prendre  part  fans  s'expo- 
fer  à  périr  ;  &  on  les  vit  dès  ce  mo- 
ment à  la  tête  de  toutes  les  ligues  & 
de  toutes  les  guerfes ,  &  devenir  le 
centre  de  toutes  les  négociations. 

Les  allarmes  caufées  par  les  hof- 
«tilités  de  1 66 y ,  &  que  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  avoit  calmées ,  renaqui- 
ïent,  &  fe  répandirent  dans  toutes 
les  Cours  de  l'Europe.  On  dit  que 
l'ambition  des  François  les  menaçoit 
des  mêmes  dangers  que  les  fuccef- 
feurs  de  Charles-Quint  leur  avoient 
fait  redouter.  Ces  bruits  femés  par  le 
Prince  d'Orange  &  fes  créatures, 
étoient  appuyés  par  les  Cours  de 
Vienne  &  de  Madrid.  Elles  fçavoient 
que  la  France  les  avoit  abahTées , 
en  les  faifant  craindre  comme  des 
Puiflances  qui  tendoiênt  à  la  Monar- 
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chie  Univerfélle  ;  &  elles  efpérerent 
de  pouvoir  à  leur   tour  fe  venger 
par  la  même  voie ,  &  reprendre  leur 
première  fupériorité. 

Je  ne  metendrai  point  fur  les  événe- 
mens  de  la  guerre  de  1672;  tout  le 
monde  les  connoît.  Mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  que  le  Con- 
feil  de  France  fut  perfuadé  que  dans 
les  opérations  du  cabinet  &  de  la 
guerre  ,  il  s'étoit  ^conduit  fuivant  les 
régies  de  la  plus  fage  politique  ;  & 
qu'aujourd'hui  encore  on  regarde 
communément  la  paix  de  Nimegue, 
comme  l'époque  d'une  forte  d'afcen* 
dant  que  la  France  a  pris  fur  fes  voi- 
fins.  Je  crois  au  contraire  qu'en  n'u- 
fant  pas  avec  modération  de  fa  puif- 
fance ,  elle  commença  à  cette  époque 
à  être  moins  puifTante ,  qu'elle  ne  l'é- 
toit  immédiatement  après  la  paix  des 
Pyrénées.  Ses  acquifitions  diminuèrent 
fes  forces ,  en  ce  fens  qu'elles  irritè- 
rent fes  ennemis ,  &  donnèrent  des 
foupçons  &  des  allarmes  à  fes  propres 
alliés  :  il  fe  forma  des  ligues  contr'el- 
le.  Enfin,  elle  étoit  foible,  parce  que 
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fes  entreprifes  devinrent  au-defîus  de 
fes  forces. 

Il  femble  que  le  Miniftere  de  Fran- 
ce ,  inftruit  des  erreurs  de  fa  politi- 
que par  la  crainte ,  la  haine  &  la  dé- 
fiance qu'il  avoit  fait  naître  ,  auroit 
dû  par  lageffe  tempérer  l'éclat  d'une 
gloire  qui  lui  faifoit  des  jaloux  ;  ne 
travailler  qu'à  railîirer  fes  voifins  ;  & , 
s'il  m'efl:  permis  de  parler  ainfi ,  con- 
treminer  toute  la  politique  du  Prince 
d'Orange,  qui  ne  pouvant  être  le 
maître  en  Hollande ,  qu'en  faifant  la 
guerre  aux  François ,  leur  cherchoit 
des  ennemis  dans  toute  l'Europe* 
Bien  loin  de  -  là ,  on  fongea  à  des 
réunions  ;  &,  il  faut  l'avouer ,  rien  ne 
pouvoit  être  plus  favorable  aux  vues 
de  ce  Prince  &  à  celles  de  la  Maifon 
d'Autriche  ,  que  les  Arrêts  11  connus 
du  Parlement  de  Befançon  &  des 
Chambres  Royales  de  Metz  &  de 
Brifac.  La  capitulation  de  Stras- 
bourg rendit  la  France  fufpecte  aux 
Princes  de  l'Empire  ;  ils  fe  virent 
expofés  à  fes  coups ,  quand  ils  la 
croyoient  toute  occupée  de  l'Efpa- 
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gne  &  des  Pays-Bas.  Les  hoftilités* 
commencées  en  1683  ,  &  terminées 
Tannée  fuivante  par  une  trêve  con- 
clue à  Ratifbonne  ,  pour  vingt  ans , 
achevèrent  de  les  foulever  ;  &  le  pé- 
ril préfent  leur  fit  oublier  celui  dont 
les  Empereurs  de  la  Maifon  d'Au- 
triche les  avoient  menacés.  Le  fyf- 
teme  établi  dans  l'Europe  par  les 
Traités  de  Weitphalie  fut  ruiné.  Les 
Princes  d'Allemagne  recoururent  à 
la  protection  de  Léopold  ;  leur  crain- 
te rendit  peut-être  à  cet  Empereur 
plus  d'autorité  que  Ferdinand  III 
n'en  avoit  perdu ,  &  dès-lors ,  l'Em- 
pire fut  l'ennemi  de  la  France. 

Ces  fentimens  éclatèrent  par  la 
ligue  qui  fut  fîgnée  à  Aufbourg ,  le 
5)  Juillet  1686,  entre  l'Empereur; 
le  Roi  d'Efpagne ,  comme  Duc  de 
Bourgogne;  la  Couronne  de  Suéde, 
pour  les  fiefs  qu'elle  pofTéde  dans 
l'Empire  ;  l'Electeur  de  Bavière  ;  les 
Cercles  de  Bavière ,  de  Franconie ,  & 
les  Ducs  de  Saxe  ;  &  à  laquelle  les 
Princes  &  Etats  du  Haut  Rhin  Se 
du  Wefterwald ,  le  Duc  de  Holf- 
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tein-Gottorp  &  l'Electeur  Palatin , 
accédèrent  bientôt  après. 

Il    ne  fut  plus  queftion  que   de 
mettre  des  bornes  à  la  PuhTance  de 
la  Monarchie  Françoife  ;•  l'Angleter- 
re ,  fon  ancienne  ennemie ,  penfoit 
de  même ,  mais  Jacques  II  y  régnoit, 
&  Ton  intérêt  perfonnel  l'attachoit  à 
la  France.  Ce  Prince ,  n'étant  encore 
que  Duc  d'York,  avcit  éprouvé  plu- 
sieurs traverfes  ;  il  s'étoit  même  formé 
un  parti  pour  l'exclure  du  Trône  ;  & 
il  eft  afïèz  vraifemblable  qu'on  ne 
lui  auroit  pas  permis  d'y  monter  ,  fi 
Charles  II  ne  fût  parvenu ,  dans  les 
dernières    années   de   fon    régne,  à 
jouir  d'un  pouvoir  abfolu.  Jacques 
régnoit  impérieufement ,  parce  qu'il 
étoit  dur  ;  &  trembloit  cependant , 
parce  qu'il    étoit  foible.  Le  Prince 
d'Orange ,  fon   gendre  ,  prévoyant 
une  révolution  néceffaire ,  cabaloit 
continuellement  contre  lui ,  &  laifToit 
entrevoir  aux  yeux  perçans  fon  def- 
fein  de  s'élever  fur  fes  ruines.  Jac- 
ques avoit  donc  befoin  d'un  foutien 
au  milieu  de  tant  de  dangers  ;  &  ce 
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n'étoit  que  fur  l'alliance  de  la  Fran- 
ce  qu'il  pouvoit  compter  ,  tout  le 
refte  de  l'Europe  étant  aveuglément 
dévoué  aux  viles  de  fes  ennemis. 

Il  fe  feroit  vraifemblablement  fou- 
tenu,  s'il  n'eût  protégé  avec  plus  de 
chaleur  que  de  prudence ,  la  Religion 
qu'il  profefîbit.  Son  zèle  lui  fit  trop 
ofer  pour  un  homme  qui  n'avoit  dans 
l'efprit ,  ni  la  fermeté ,  ni  les  reffour- 
ces  néceffaires  aux  grandes  chofes. 
Il  fuccomba  fous  fon  entreprife ,  & 
la  révolution  qui,  en  1688  ,  plaça 
fur  le  Trône  le  Prince  d'Orange , 
connu  depuis  fous  le  nom  de  Guil- 
laume III ,  ne  biffa  aucun  allié  à  la 
France.  Les  Anglois  n'avoient  pas 
befoin  d'être  infpirés  par  leur  nou- 
veau Roi ,  pour  haïr  les  François  5  & 
dès  qu'ils  purent  s'abandonner  à  leurs 
fentimens  naturels,  les  ennemis  de 
Louis  XIV  eurent  une  confiance 
extrême  en  leurs  forces  ,  &  efpére- 
rent  de  fe  venger.  Pendant  la  guerre 
de  1672,  le  Prince  d'Orange  pu- 
blioit  que  c'en  étoit  fait  de  la  liberté 
de  l'Europe,  fi  la  Monarchie  Fran- 
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çoife  n'étoit  d'abord  ramenée  ,  &  en- 
fuite  foutenue  dans  le  degré  de  puif- 
fance  où  elle  fe  trouvoit  placée  par 
le  Traité  des  Pyrénées.  On  ne  parla 
en  effet  que  d'oppofer  la  Maifon 
d'Autriche  à  la  Maifon  de  Bourbon, 
&  de  balancer  leur  crédit  &  leurs 
forces  pour  le  tenir  en  équilibre; 
mais,  après  la  révolution  d'Angle-* 
terre ,  on  fe  fit  d'autres  principes , 
&  on  ne  fongea  qu'à  ruiner  la 
France. 

C'eft-  dans  cet  efprit  que  fut  né- 
gocié le  Traité  conclu  à  Vienne,  le 
12  Mai  1689  ,  entre  l'Empereur  & 
les  Etats  Généraux.  Cette  ligue ,  de- 
puis appellée  la  Grande  Alliance ,  par- 
ce que  tous  les  ennemis  de  la  France 
y  accédèrent ,  portoit  que  les  con- 
traâans  n'entendroient  à  aucune  pro- 
pofition  d'accommodement,  que  cha- 
cun d'eux  n?eût  reçu  une  entière  fa- 
tisfaction  des  injures  &  des  torts 
qu'on  lui  avoit  faits.  On  n'entroit 
dans  aucun  détail  ;  mais  pendant  la 
négociation ,  chaque  allié  avoit  ex- 
pofé  fes  griefs ,  &  tous  s'étoient  pro- 
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mis  d'y  avoir  égard.  On  ftipula  qu'a- 
près la  conclusion  de  la  paix  générale, 
l'alliance  fubfirteroit  toujours  dans 
toute  fa  force.  Les  alliés  fe  promet- 
toientun  fecours  mutuel,  tant  par  mer, 
que  par  terre  ,  en  cas  que  quelqu'un 
d'eux  fût  infuké  par  l'ennemi  com- 
mun. Il  fut  arrêté  que,  fi  Charles  II, 
Roi  d'Efpagne  3  mouroit  fans  pofté- 
rité,  on  feroit  tous  fes  efforts  pour 
établir  TEmpereur  &  fes  héritiers  dans 
cette  fucceiîion  ,  &  qu'on  ne  fouffri- 
roit  jamais  qu'elle  panât  au  Dauphin. 
Les  alliés  convenoient  encore  de  ne 
rien  oublier  pour  engager  les  Elec- 
teurs à  donner  l'Empire  à  F  Archi- 
duc Jofeph,  Roi  de  Hongrie  ;  &  que 
iî  la  France  s'y  oppofoit ,  on  l'atta- 
queroit  avec  les  forces  réunies  de  la 
Grande  Alliance. 

Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour 
faire  voir  à  la  France  combien  fa  po- 
litique avoit  été  imprudente  ;  &  qu'en 
imitant  l'ambition  des  Princes  Autri- 
chiens ,  elle  ne  devoit  pas  s'attendre 
à  être  plus  heureufe  qu  eux.  On  verra 
dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage ,  quels 
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malheurs  l'Europe  a  éprouvés  en  le 
livrant  à  fes  paillons  :  &  je  finirai  ce 
difcours  par  quelques  remarques  fur 
les  négociations  qui  terminèrent  la 
guerre  de  1672. 

L'Angleterre  fît  d'abord  fon  ac- 
commodement particulier  avec  les 
Provinces-Unies  le  15)  Février  1 674.. 
Cette  paix  fignée  à  Londres  par 
le  Marquis  de  Frefno  ,  AmbafTadeur 
d'Efpagne ,  que  les  Etats  Généraux 
avoient  chargé  de  leurs  pouvoirs  * 
fut  l'ouvrage  de  l'afcendarit  de  la 
Nation  Angloife ,  fur  Charles  II  & 
fes  Miniftres.  Ce  Prince  n'avoit  eu 
que  des  fuccès  équivoques  dans  tou- 
tes fes  entreprifes  ;  il  ne  lui  reftoit 
aucune  refïburce  pour  avoir  de  l'ar- 
gent ;  le  Parlement  parloit  d'intenter 
une  accufation  contre  les  Miniftres 
qui  avoient  çonfeillé  la  guerre  ;  les 
Provinces-Unies  offraient  un  Traité 
avantageux  ;  &  toute  l'Angleterre 
craignoit  de  perdre  fon  commerce 
dans  la  Méditerranée  ,  fi  l'Efpagne 
lui  déclaroit  la  guerre.  Il  fallut  céder 
à  la  néceflité ,  &  Charles ,  toujours 
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attaché  à  la  France  ,  fit  fa  paix  avec 
les  Etats  Généraux ,  fans  cefTer  de 
les  haïr.  L'Evêque  de  Munfter  & 
l'Electeur  de  Cologne ,  fuivirent  cet 
exemple  ;  l'un  figna  fon  Traité  de 
paix  le  22  Avril  1674,  &  l'autre  le 
1 1  Mai  de  la  même  année. 

Les  afTemblées  pour  la  pacifica- 
tion générale  ,  commencèrent  à  Ni- 
mégue,  au  milieu  de  i6j6;  mais  la 
paix  n'étoit  pras  mûre.  On  ne  vit 
d'abord  à  ce  Congrès  que  les  Mi- 
nières de  France ,  de  Suéde  &  des 
Provinces-Unies  ;  &  peut-être  fe  fe- 
roient-ils  féparés  avant  que  d'enta- 
mer leurs  négociations ,  fi  les  Etats 
Généraux ,  las  des  lenteurs  affectées 
de  leurs  alliés ,  ne  les  euffent  mena- 
cés de  faire  leur  accommodement  par* 
ticulier  avec  la  France.  Les  premiè- 
res conférences  fe  tinrent  enfin  ;  & 
il  fut  aifé  de  juger  que  la  négocia- 
tion traîneroit  en  langueur.  Aux  de- 
mandes hardies  de  la  Cour  de  Ma- 
drid ,  on  auroit  cru  qu'elle  étoit  en 
état  de  faire  la  loi  à  la  France.  Per* 
fïiadée  qu  il  étoit  de  l'intérêt  de  l'An- 
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gîeterre  &  des  Etats  Généraux ,  de  ne 
pas  fourfrir  que  Louis  XIV  s'agran- 
dît dans  les  Pays  -  Bas  ;  elle  exigeoit 
la  reftitution  des  Places  mêmes  qu'el- 
le avoit  cédées  par  le  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Les  Miniftres  de  Léo- 
pold  étoient  plus  raifonnables  ;  ils  ne 
faifoient  aucune  demande  ,  parce  que 
fes  armes  n'avoient  eu  aucun  fuccès  ; 
mais  ils  cherchoient  à  donner  de  la 
confiance  aux  alliés ,  à  les  tenir  unis , 
&  à  prolonger  la  guerre.  La  Sué- 
de fouhaitoit  fincéreinent  la  paix  : 
elle  auroit  même  confenti  à  l'ache- 
ter ,  il  le  Dannemarc  &  le  Brande- 
bourg eufTent  voulu  la  vendre  à  toute 
autre  condition ,  qu'en  lui  enlevant 
les  Domaines  qu'elle  pofTédoit  dans 
l'Empire. 

Le  Gouvernement  de  Louis  XIVi 
étoit  trop  éclairé  pour  fe  flatter  de 
fortir  avec  fuccès  du  labyrinthe  où 
l'auroit  jette  la  conciliation  de  tant 
d'intérêts  oppofés.  Dans  le  temps 
qu'il  poufla  la  guerre  avec  chaleur, 
il  fe  fit  un  fyftéme  de  ruiner  la  ligue 
des  ennemis  ,  en  leur  débauchant 
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quelqu'un  de  leurs  alliés.  On  jetta 
les  yeux  fur  les  Provinces  -  Unies* 
Par  une  fuite  d'événemens  connus 
de  tout  le  monde ,  de  partie  princi- 
pale, cette  République  n'étoit  dé- 
venue que  (impie  auxiliaire  dans  cet- 
te guerre.  Les  armées  Françoifes 
avoient  abandonné  le  fein  de  fes  Pro- 
vinces ,  pour  fe  porter  dans  les  Pays- 
Bas  Efpagols.  Les  Etats  Généraux 
s'étoient  vus  trop  près  de  leur  ruine  to- 
tale ,  pour  regarder,  comme  un  grand 
mal ,  l'agrandifTement  de  la  France  du 
côté  des  Pays-Bas.  Ils  ne  pouvoient 
fe  propofer  d'autre  objet  que  la  ref- 
titution  de  Maftricht,  que  Louis  XIV 
ne  pouvoit  conferver.  En  un  mot  s 
l'ingratitude  dont  ils  payeraient  les 
fervices  de  leurs  alliés  en  les  aban- 
donnant ,  devoit  leur  paroître  moins 
odieufe  qu'une  guerre ,  qui  tout-à- 
la-fois  demandoit  des  dépenfes  im-* 
menfes ,  &  tariffoit  la  fource  de  leurs 
richeffes  par  la  ruine  de  leur  com- 
merce. 

Les  Plénipotentiaires  de  France 
entamèrent  leur  négociation  par  un$ 
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làulïè  démarche  ;  comme  s'ils  avoienc 
ignoré  combien  les  intérêts  du  Prin- 
ce d'Orange  étoient  différens  de  ceux 
de  fa  République,  ou  qu'ils  eufTent  eu 
quelque  dédommagement  tout  prêt  à 
lui  offrir  pour  ce  que  la  paix  lui  fe- 
roit  perdre  ,  ils  tentèrent  de  le  ga- 
gner. L'erreur  ne  fut  pas  longue  ;  le 
Maréchal  d'Eltrades  fentit  le  vice  de 
fa  conduite  ;  &  s'appercevant  même 
que  tous  les  Minières  aiTemblés  à 
Nimegue ,  étoient  dévoués  à  la  fac- 
tion du  Stathouder  ,  il  lia  une  cor- 
refpondance  fecrette  avec  quelques- 
uns  des  principaux  Membres  des  Etats 
Généraux.  Il  ne  fut  bientôt  queftion 
dans  le  Congrès  que  de  vaines  for- 
malités ;  toutes  les  affaires  refpeclives 
de  la  Couronne  de  France  &  des 
Provinces  -  Unies  fe  traitèrent  à  la 
Haye  ;  mais  cette  négociation  mar- 
choit  lentement,  parce  qu'elle  étoit 
fubordonnée  aux  opérations  de  Lon- 
dres ,  où  l'on  ne  fçavoit  prendre  au- 
cun parti;  &  que  les  Hollandois  cou- 
rageux ou  timides ,  fuivant  qu'ils  fe 
ilattoient  ou  qu'ils  défefpéroient  de 
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porter  l'Angleterre  à  faire  la  guerre 
à  la  France  ,  flotoient  dans  uns  per- 
pétuelle irréfolution. 

On  négocioit  en  effet ,  ou  plutôt 
on  intriguoit  à  la  Cour  de  Londres. 
Tout  ce  que  le  manège  de  Cour  a 
de  plus  rafîné  ,  les  François  l'em- 
ployoient  pour  tenir  Charles  II  dans 
i'ina&ion ,  &  leurs  ennemis  pour  l'at- 
tirer dans  leur  parti.  Ce  Prince  pou- 
voit  être  l'arbitre  de  l'Europe ,  il  fut 
le  jouet  de  quelques  hommes  corrom- 
pus qui  l'entouroient.  Les  Provinces- 
Unies  fe  lafîerent  enfin  d'efpérer  > 
&  quoique  le  Roi  d'Angleterre  eût 
contracté  avec  elles  les  engagement 
les  plus  forts,  le  26  Juillet  1678, 
elles  ne  laifferent  pas  quinze  jours 
après  de  ligner  leur  accommodement 
particulier  avec  la  France.  Cette 
conduite  parut  bizarre,  elle  étoit  fage* 
Les  Etats  Généraux  pouvoient  -  ils 
avoir  beaucoup  de  confiance  dans  les 
Traités  d'un  Prince  irréfolu  ,  ami  du 
repos ,  que  chacun  de  fes  Miniftres 
conduifoit  félon  fes  vues  particuliè- 
res ,  qui  ne  faifoit  des  promeffes  qu« 
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par  foiblefTe ,  &  qu'  on  foupçonnoic 
de  vouloir  étendre  l'autorité'  du  Prin- 
ce d'Orange,  gendre  du  Duc  d'Yorck  ? 
D'ailleurs  ,  perfonne  n'ignoroit  que 
l'Angleterre  étoit  dans  un  moment 
4e  crife.  L'animofité  des  différens 
partis  étoit  parvenue  au  plus  haut 
point  ;  &  fi  les  foins  d'une  guerre 
étrangère  n'étoient  pas  capables  de 
faire  une  diverfion  dans  les  efprits, 
&  d'étouffer  les  femences  de  trouble  ; 
quels  avantages  les  Etats  Généraux 
pouvoient-ils  attendre  de  l'alliance 
de  Charles  II  ? 

L'Efpagne  fit  fa  paix  particulière 
avec  la  France,  le  17  Sept.  1678. 
Elle  ne  traita  point  avec  la  Suéde. 
Ces  deux  Puiffances ,  qui  n'avoient  au- 
cun intérêt  à  démêler  enfemble ,  firen  t 
feulement  publier  une  déclaration,  par 
laquelle  ,  convenant  qu'elles  étoient 
tacitement  comprifes  dans  le  Traité 
du  17,  elles  rétabliflfoient  la  liberté 
du  commerce  entre  leurs  Sujets  ref- 
pecfcifs,  &  leur  défendoient  de  com- 
mettre les  uns  contre  les  autres,  au- 
cun acle  d'hoftilité  fur  mer. 
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L'Empereur ,  hors  d'état  de  con- 
tinuer la  guerre ,  s'accommoda  avec 
la  France  &  la  Suéde ,  le  j*  Février 
1675).  Il  ne  s'agifïbit  plus  que  d'en- 
gager le  Roi  de  Dannemarc  &  l'E- 
le&eur  de  Brandebourg  à  pofer  les 
armes  ;  mais  fiers  des  fuccès  qu'ils 
avoient  eus  fur  les  Suédois  ,  ces 
Princes  ne  vouloient  point  que  les 
Traités  d'Ofnabruck  &  de  Coppen- 
hague  fervifTent  de  bafe  à  leur  ac* 
commodément.  Ils  furent  cependant 
forcés  d'y  confentir.  L'Empereur 
avoit  promis  (  TV.  de  Nimegue  .,  entre 
V Empereur  &  la  France*  art.  26;Tr. 
de  Nimegue  .,  entre  VEmpereur  £r  la 
Suéde  j  art.  $ ,  )  fes  bons  offices  pour 
les  porter  à  la  paix  ;  &  en  cas  de  re- 
fus de  leur  part  s  de  donner  un  libre 
paiïage  aux  troupes  de  France  pour 
pénétrer  dans  leurs  Etats.  D'un  autre 
côté ,  les  Ducs  de  Brunfwick-Lune- 
bourg,  Zell  &  WolfFenbutel,  avoient 
figné  à  Zell  leur  accommodement  le 
même  jour  que  l'Empereur  avoit  fait 
le  ilen  à  Nimegue  ;  &  FEvêque  de 
Munflerj  qui,  après  avoir  abandonné 
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JPaîliance  de  la  France ,  s'étoit  lié  avec 
les  ennemis ,  convint ,  par  les  deux 
Traités  du  29  Mars  ,  de  rappeller  fes 
troupes  qui  étoient  jointes  aux  enne- 
mis des  Suédois. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  Electeur  de 
Brandebourg ,  n'eut  d'autre  reflbur- 
xe  que  de  hâter  Ton  accommodement, 
afin  d'obtenir  des  conditions  plus 
avantageufes.  Il  fut  figné  à  Saint- 
Germain-en-Laye ,  le  29  Juin  1 679, 
8c  dans  la  fuite  ce  Traité  fut  approu- 
vé &  confirmé  par  toutes  les  Puif- 
fances  qui  contractèrent  au  Congrès 
de  Ryfwick.  Chrétien  V,  Roi  de 
Dannemarc  ,  fe  vit  alors  forcé  de 
rechercher  la  paix.  Ses  Miniftres  la 
conclurent  à  Fontainebleau ,  le  2 
Septembre  1 670  ,  &  à  Isunden  ,  le 
2.0  du  même  mois. 

Fr  A  N  C  E  *   LoRR  A  IJVE, 

Les  articles  des  Traités  des  Pyré- 
nées &  d'Aix-la-Chapelle,  auxquels 
il  ne  fera  pas  dérogé  par  le  Traité  de 
•Nimegue,  conclu  entre  la  France  & 
J'Efpagne  ,  çonferveront  toute  Jeus 

Oy 


322  Le  Droit  public 
force.  Tr.  de  Nimegue ,  France  .,  Efpa» 
gnea  art.  26.  La  France  &  TEmpe* 
reur  conviennent  de  la  même  con- 
dition au  fujet  du  Traité  de  Munf- 
ter.  Tr.  de  Nimegue  j  France ,  Empe* 
reur  *  art.  2. 

Louis  XIV  &  fes  fuccefleurs  de- 
meureront faifîs  du  Comté  de  Bour- 
gogne ,  en  y  comprenant  Befançon,fc 
Tr.  de  Nimegue .,  France ,  Efpagne  * 
art.  11.  Par  un  acle  pafTé  à  Vienne , 
le  y  Mai  1 6$  1 ,  l'Empereur  &  l'Em- 
pire avoient  tranfporté  à  Philippe  IV, 
Roi  d'Efpagne  ,  tous  leurs  droits  fur 
cette  Ville ,  qui  étoit  Impériale. 

L'Efpagne  cède  à  la  France  les 
Villes  &  Places  de  Valenciennes , 
Bouchain  ,  Cambrai ,  Aire  ,  Saint- 
Omer  ,  Ypres ,  Warwick  ,  Warne- 
ton ,  Poperinghen ,  Bailleul ,  CafTel , 
Bavay,  Maubeuges ,  avec  leurs  Bail- 
liages ,  Châtellenies  ,  dépendances  , 
&c.  Les  Rois  de  France  en  jouiront 
en  toute  fouveraineté  ;  &  en  cédant 
Ath  à  l'Efpagne  5  ils  retiendront  la 
Verge  de  Menin  &  Condé  y  qui  font 
de  fa  Châtellenie,  Tr,  de  Nim.  Fran* 
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tt  .»  Efpagne*  articles  f ,  1 1  &  12. 

Le  Roi  d'Efpagne  promet  d'enga- 
ger l'Evêque  &  le  Chapitre  de  Liège 
à  céder  Dinant  aux  François  ,  & 
d'obtenir  le  confentement  de  l'Empe- 
reur &  de  l'Empire  pour  la  validité 
de  cette  ceiîion.  Si  cette  négocia- 
tion n'a  pas  le  fuccès  défilé ,  Char- 
lemont  fera  cédé  à  la  France.  Tr.  de 
Nimegue  ,  France ,  Efpagne  .,  art*  1 3 , 
La  ceflion  de  Dinant  n'eut  pas  lieu 
en  effet,  .&  Louis  XIV  entra  en  pof- 
fefïion  de  Charlemont. 

L'Empereur  donne  à  la  France  la 
Ville  de.  Fri bourg,  avec  les  Villages 
de  Lehen,  Metzhaufen  &  Kirchzart, 
qui  en  dépendent.  Elle  les  pofledera 
en  toute  fouveraineté  a  &  aura  la  li- 
berté d'y  envoyer  des  garnifons  » 
&  toutes  fortes  de  munitions  de 
guerre  ou  de  bouche  ,  fans  être  mo- 
leftée ,  ni  payer  aucun  droit  en  paf- 
fant  fur  les  terres  de  l'Empire.  TK  de 
Nim.  France  j  Empereur  J  art.  y. 

La  Ville  de  Nancy ,  avec  fon  Fi- 
»age ,  fera  unie  à  la  Couronne  de 
France.  On  tracera  quatre  chemins  ^ 

Ovj 
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qui  conduiront  de  cette  Place  à  S; 
Difîer,  en  Alface ,  en  Franche-Com- 
té ,  à  Metz.  Ils  auront  demi-lieue  de 
large  ,  &  appartiendront  en  toute 
fouveraineté  au  Roi  de  France.  Tr.  de, 
Nimegue ,  France  .,  Empereur ,  art*  1 3, 
-14  &  iy. 

La  France  pofledera  en  toute  fou- 
veraineté la  Ville  &  la  Prévôté  de 
Longwi.  En  échange,  elle  cédera 
au  Duc  de  Lorraine  la  Ville  de  Toul, 
avec  fon  finage.  Ce  Prince  y  jouira 
de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
à  la  Couronne  de  France.  Traité  de 
Nimegue  J  France  ^  Empereur  .,  art,  1 6 
&  17.  Les  Miniftres  Impériaux  & 
ceux  de  France  convinrent  entr'eux 
par  des  écrits  particuliers,  &  qui  font 
joints  au  Traité  qu'ils  avoient  figrté , 
que ,  fi  le  Duc  de  Lorraine  ne  vou- 
ioit  pas  foufcrire  aux  articles  dont 
on  étoit  convenu  pour  lui ,  il  feroit 
le  maître  de  demander  d'autres  con- 
ditions ,  &  la  France  de  les  lui  accor- 
der ,  fans  que  l'Empereur  pût  regar- 
der ces  changemens ,  comme  une  in- 
fraction faite  au  préfent  Traité.  hç$ 
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Miniftres  de  Vienne  promettaient 
«ncore  que  leur  Maître  ne  prendrait 
point  les  armes  pour  faire  valoir  les 
prétentions  du  Duc  de  Lorraine  ,  ni 
fous  le  prétexte  de  terminer  fes  diffé- 
rends. La  même  claufe  avoit  été  au- 
trefois  inférée  dans  les  Traités  de 
Munfter  &  des  Pyrénées.  Bien  loin 
que  le  Duc  de  Lorraine  voulût  rati- 
fier les  conditions  qu'on  avoit  ftipu- 
lées  pour  lui ,  fon  Miniftre  protefta 
contre  ,  le  21  Avril  i6jp  ;  &  ce 
Prince  ne  rentra  point  dans  fes  Etats. 

Maison    d  Autriche, 

La  France  cédera  à  la  Couronne 
d'Efpagne  Charleroi ,  Binch  ,  Ath , 
Oudenarde  &  Courtrai  ,  avec  leurs 
Bailliages ,  dépendances  ,  &c.  Traité 
de  Nimeguc  j  France  .,  Efpagne  j  art,  4. 
Ces  Places  avoient  été  données  à  la 
France  par  le  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

.  Il  eft  décidé  que  les  Eclufes  de 
l'Occident  &  de  l'Orient  de  la  Ville 
de  Nieuport ,  &  les  Forts  qui  y  font 
■4>âtis  ,    n'appartiennent   point  à  M 
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Châtelienie  de  Fui  nés  ,  &  feront 
dorénavant  inféparables  deNieuport, 
Traité  de  Nimegue  *  France  *  Efpagne* 
art.  10. 

Le  Roi  de  France  cède  &  tranf- 
porte  à  l'Empereur  tous  les  droits 
que  le  Traité  de  Munfter  lui  a  don- 
nés fur  Philifbourg.  Tr.  de  Nimegue* 
France  *  Empereur .,  art.  4.  Voyez  le 
premier  Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

An  G  L  ET  ER  R£  *P  ROV I N  C  ES-U  X I  ES. 

L'exercice  de  la  Religion  Catho- 
lique fera  rétabli  &  maintenu  dans  la 
Ville  de  Maftr'icht  &  dans  fes  dépen- 
dances ,  conformément  à  la  capitula- 
tion que  cette  Place  fit  en  1 632.  Tr. 
de  Nunegue  .,  France  *  Hollande  >  arti- 
cle 9. 

.  Le  Traité  de  Breda  &  toutes  les 
alliances  contractées  antérieurement 
entre  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies  ,  feront  maintenus  dans  leur 
force.  Traité  de  Londres j  art.  7.  Ces 
Traités  d'alliance  font  oubliés  par  les 
deux  Nations ,  depuis  ceux  qu'elles 
çnt  conclus  à  Weftmeinfter ,  le  3 
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Mars  16y8.dc  le  24  Août  i68p, 
&  dont  je  vais  faire  l'extrait  dans  cet 
article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  s'éten- 
dent depuis  le  Cap  de  Finifter ,  jus- 
qu'à Van  -  Staden ,  en  Norvège ,  les 
navires  de  guerre  ou  marchands  des 
Provinces  -  Unies ,  foit  qu'ils  aillent 
feuls  ou  en  flote ,  ialueront ,  en  abai£ 
fant  leur  pavillon  &  la  voile  de  leur 
grand  mât ,  tout  vaiiTeau  qui  portera 
le  pavillon  Anglois.  Tr.  de  Londres, 
art,  4,. 

Il  y  aura  une  ferme  &  perpétuelle 
amitié,  tant  par  terre ,  que  par  mer, 
tant  au-dehors ,  qu'au-dedans  de  l'Eu- 
rope ,  entre  l'Angleterre  &  les  Pro- 
vinces -  Unies.  Cette  confédération 
aura  pour  principal  but  de  mainte- 
nir les  contraélans  dans  la  polTeiîion- 
de  tous  les  droits,  franchifes  &  li- 
bertés ,  dont  ils  jouiiTent  dans  l'éten- 
due de  l'Europe  feulement ,  &  qu'ils 
ont  acquis  par  des  conventions  an- 
térieures ,  ou  qu'ils  acquerront  dans  la 
fuite.  Tr.  de  Wejlmeinfler ,  de  1678., 
«rr.  1  £r  2.Traité  de  Wefimeinfier  *  de 
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i  689  ,  art.  1  &  3 .  Ce  fécond  Traite 
n'eft,  en  quelque  forte  qu'une  copie 
du  premier  qu'il  rappelle  &  confir- 
me s  de  même  que  les  Traités  de  paix 
&  de  commerce  fignés  à  Breda  & 
à  Londres  en  1674. 

Les  contractais  fe  garantirent  la 
pofTefîîon  de  tous  les  Pays ,  Villes , 
Places ,  Ports ,  &c.  qu'ils  pofiedent 
en  Europe,  &  l'entière  &  exacle  exé- 
cution de  tous  les  Traités  qu'ils  ont 
pafïes  ,  ou  que ,  dans  la  fuite ,  ils  paf- 
îeront  de  concert  avec  quelqu'autre 
Pui/fance  que  ce  puifle  être.  Premier 
Trahé  de  IVeflmeinfter *  art.  3.  Second 
Traité  de  Weftmeinfler  *  art.  4. 

Si  l'un  d'eux  eft  troublé  dans  la 
jouiflance  des  Pays ,  terres ,  droits , 
privilèges  &  libertés  de  commerce  Se 
de  navigation  qui  lui  font  attribués, 
"l'autre  interpofera  d'abord  fes  bons 
offices  ;  mais ,  11  on  en  vient  a  une 
rupture  ouverte ,  il  fe  hâtera  de  lui 
donner  des  fecours.  Dans  ce  casa 
l'Angleterre  fournira  dix  mille  hom- 
mes aux  Provinces-Unies  ,  &  celles- 
ci  >  fix  mille  hommes  &  vingt  vait; 


Î>E    L'E  UROÏE,  jsjr 

ïeaux  de  guerre  à  l'Angleterre.  Ces 
fecours  feront  toujours  entretenus 
aux  dépens  de  la  PuifTance  qui  les 
fournira ,  &  entièrement  fournis  aux 
ordres  de  celle  à  qui  ils  feront  en- 
voyés* Si  la  fituation  des  affaires  exi- 
ge qu'on  les  augmente ,  les  contrac- 
tais en  conviendront  enfemble.  La 
partie  léfée  dans  fes  droits  ,  pourra 
exiger  que  fon  allié  fe  déclare  ou- 
vertement deux  mois  après  la  pre- 
mière réquifît-ion  qu'elle  en  fera. 
Celui-ci  fera  alors  obligé  d'agir  de 
toutes  fes  forces,  par  terre  &  par  mer* 
Premier  Traité  des  Wefimeinfler *  arti, 
4  6*  y  ;  art.féparés  i .,  2  &  3. 

Dans  ce  dernier  cas ,  aucun  des 
contraétens  ne  pourra  faire  fon  ac- 
commodement particulier  avec  l'en- 
nemi commun ,  ni  même  entamer  à 
l'infçu  de  l'autre ,  aucune  négociation 
de  trêve,  de  fufpenfion  d'armes,  &c. 
Premier  Traité  de  Weflmeinfler  .,  art* 
5?  £r  10.  Second  Tr.  de  Wejîmeinjîer , 
art.  7. 

Il  eft  permis  à  celui  des  alliés  qui 
fera  attaqué,  ou  qui  fournira  des  fe- 
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cours  ,  de  faire  dans  les  Etats  de 
l'autre  des  levées  d'hommes  pour 
augmenter  ou  completter  fes  armées 
de  terre  ;  mais  il  n'ufera  de  cette  li- 
berté que  conformément  aux  capi- 
tulations dont  il  fera  alors  convenu 
entre  les  Parties.  Premier  Traité  de 
JVeftmeinfter  j  art.  ji.  J'avoue  que 
j'ignore  pourquoi  des  négociateurs 
qui  ont  de  la  réputation ,  &  qu'on 
ne  peut  certainement  pas  accufer 
d'ignorer  leur  métier ,  chargent  des 
Traités  de  conditions  auilî  inutiles 
que  celles-ci.  J'aurois  autant  aimé 
qu'on  eût  Amplement  dit  que  les  An- 
glois  &  les  Etats  Généraux  feront 
les  maîtres  de  traiter  en  temps  de 
guerre  ,  pour  fe  permettre  de  faire 
refpec"tivement  les  uns  chez  les  au- 
tres des  levées  d'hommes.  Qui  peut 
douter  qu'ils  n'ayent  cette  liberté? 
Ce  n'étoit  pas  la  peine  d'en  conve- 
nir. Tout  article  de  Traité  doit  don- 
ner ou  ôter  un  droit  ;  former  un  en- 
gagement ;  décider  une  queftion  équi- 
voque, ou  nommer  des  arbitres  pour 
en  juger  dans  l'efpace  d'un  certain 
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temps.  Les  perfonnes  un  peu  verfées 
dans  la  connoiflance  des  négocia- 
tions, fentiront  que  cette  remarque 
n'eft  pas  inutile.  Je  dis  quelque  chofe 
de  plus  :  dans  les  Traités  d'alliance  9 
tels  que  ceux  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte  ,  &  par  lefquels  deux 
Puiffances  fe  promettent  de  fe  fe- 
courir  réciproquement ,  l'on  ne  peur 
s'exprimer  avec  trop  de  précifion  ,  ni 
fixer  d'une  manière  trop  décifïve  la 
nature  des  engagemens  que  l'on  con- 
tracte. Tout  ce  qui  eft  vague  &  in- 
décis ,  peut  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés &  à  des  conteftations  ;  &  par 
conféquent  rendre  inutile  l'alliance  s 
quand  le  cas  d'en  remplir  les  enga- 
gemens fe  préfente.  Combien  de  fois 
n'eft-il  pas  arrivé  que  deux  alliés  ont 
confumé  en  difcuffions  &  en  vaines 
chicanes ,  un  temps  précieux  où  il 
auroit  fallu  agir  ?  Je  fuppofe  que 
les  Anglois  foient  attaqués ,  &  qu'ils 
demandent  des  fecours  aux  Provin- 
ces-Unies ;  n'eft-il  pas  vrai  que ,  il 
elles  font  intérefTées  dans  ce  mo- 
ment à  ne  pas  prendre  part  à  la  que- 
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relie  qui  fe  fera  élevée ,  elles  pour- 
ront fe  fervir ,  pour  éluder  la  deman- 
de des  Anglois ,  de  l'article  du  Trai- 
té de  We'itrneinfter  que  je  viens  de 
rapporter  ?  Les  Etats  Généraux  di- 
ront  d'abord  qu'ils  ne  manqueront 
point  dans  cette  occafîon  de  donner 
aux  Anglois  les  preuves  les  plus  for- 
tes de  leur  attachement  &  de  leur 
ancien  dévouement;  mais,  que  man* 
quant  d'hommes ,  &  ne  pouvant  dé- 
garnir   leur   Pays    dans    des    con- 
jonctures fi  délicates  &  fi  critiques, 
ils  requièrent  qu'en  conféquence  du 
onzième  article  du  Traité  de  Weft- 
meinfter  de  1678  ,  il  leur  foit  per- 
mis de  lever  des  hommes  dans  les 
Etats  de  la  Grande-Bretagne.  Si  les 
Anglois  n'y  confentent  pas  ,  les  Pro- 
vinces-Unies ont  ce  qu'elles  deman- 
dent. Elles  ne  manqueront  point  ce- 
pendant de  fe  plaindre  &  d'accu  fer 
leurs  alliés  d'avoir  manqué  les  pre- 
miers à  leurs  promefTes.  Si  l'Angle- 
terre au  contraire  confent  à  la  le- 
vée demandée  ,  voilà  une  négociation 
qu'il  faut  commencer.  Les  Etats  GeV 
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néraux  feront  les  maîtres  de  la  traîner 
en  longueur;  ils  feront  naître  inci- 
dens  fur  incidens ,  &  le  Traité  de 
Weftmeinfter  devient  inutile,  moyens 
nant  ces  nouvelles  difcuiîions. 

Su  É  D  E  j  M^i  I  S  O  N    DE    BrANDE-* 
POURGj  MAISON  DE  B  RU NSW ICK+ 

Les  Traités  de  Weftphalie  fervi- 
ront  de  bafe  à  l'accommodement  de 
la  Suéde  avec  l'Empereur ,  l'Electeur 
de  Brandebourg ,  la  Maifon  de  Brunf- 
wick,  &  l'Evêque  de  Munfter  &  de 
Paderborn.  Tous  les  articles  auxquels 
on  ne  dérogera  point  par  cette  pa- 
cification ,  conferveront  leur  force. 
Traité  de  Nimegue .,  Empereur ,  Suéde, 
art.  3.  Traité  de  ZelL  art.  4.  Traité 
de  Nimegue  J  Suéde  *  Munfter ,  art.  3. 
Traité  de  S.  Germain-en-Laye  >  art.  4, 
Les  Traités  de  Rofchild,  de  Coppen- 
hague  &  de  Weftphalie  feront  exé- 
cutés dans  tous  leurs  articles ,  de  mê^ 
me  que  les  actes  qui  y  ont  été  joints 
&  qui  en  font  partie.  Traité  de  Fontai* 
nebleauj  article  4»  Traité  de  Lunden* 
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A  l'exception  de  Dam ,  de  Gol- 

nau  &  de  leurs  dépendances ,  la  Sué- 
de donne  à  l' Electeur  de  Brande- 
bourg ,  toutes  les  terres  quelle  pof- 
féde  fur  la  rive  droite  de  l'Oder. 
Cependant  Golnau  &  fon  territoire 
feront  laifles  en  engagement  à  l'E- 
lecteur ,  &  ce  Prince  fera  tenu  de  les 
reftituer  à  la  Couronne  de  Suéde , 
quand  elle  voudra  les  retirer  en 
payant  cinquante  mille  écus.  Cette 
même  PuifTance ,  dérogeant  au  Trai- 
té de  Stetin,  de  1653  ,  renonce  au 
partage  des  droits  de  péage  que 
l'Electeur  de  Brandebourg  levé  dans 
les  Ports  &  Havres  de  la  Poméranie 
Ultérieure.  Traité  de  S.  Germain  *  art. 

La  Suéde  continuera  à  jouir  de 
tous  les  droits  de  fouveraineté  fur 
la  rivière  d'Oder,  &  l'Electeur  de 
Brandebourg  ne  pourra  bâtir  ancune 
fortereiTe ,  ni  fortifier  aucune  Place 
dans  l'étendue  des  terres  qui  lui  font 
cédées.  Traité  de  S.  Germai^  art.  12. 

La  Maifon  de  Brunfwick  >  à  qui  la 
France  fe  charge  de  payer  300  mille 
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écus ,  fera  mife  en  pofTeflion  de  la 
Prévôté  de  Dorwern  ,  &  de  la  por- 
tion de  terre  comprife  entre  le  We- 
fer ,  l'Aller  &  Tes  anciens  Domaines  ; 
mais  elle  ne  pourra  y  élever  aucune 
fortereiTe ,  ni  y  établir  de  nouveaux 
péages.  La  Couronne  de  Suéde  lui 
cède  encore  le  Bailliage  de  Tedin- 
ghaufen ,  avec  toutes  Tes  dépendan- 
ces ,  &  lui  garantit  la  paifîble  jouif- 
fance  de  toutes  ces  nouvelles  acqui- 
ttions. Traité  de  Zell .,  art.  ftp  ares  I 

On  ne  peut  fe  déguifer  que  la 
France  n'ait  fait  plusieurs  fautes  con- 
fidérables ,  en  traitant  des  intérêts  de 
la  Suéde.  Premièrement  s  elle  ne  de- 
voit  point  faire  fa  paix  avec  l'Em- 
pire ,  fans  conclure  en  même  temps 
celle  de  fon  allié  ;  parce  que  le  pre- 
mier intérêt  d'une  PuifTance  domi- 
nante qui  a  fait  la  guerre  avec  fuc- 
cès ,  efl  de  faire  refpe&er ,  recher- 
cher &  aimer  fon  alliance.  En  fécond 
lieu,  ayant  impofé  la  loi  à  fes  enne- 
mis ,  elle  devoit  plutôt  renoncer  à 
fes  avantages  que  de  permettre  que 
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ion  allié  fût  obligé  de  faire  la  moin- 
dre cefïion  ;  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  conquête  qui  vaille  la  réputation 
d'être  généreux  &  bon  ami. 

Archeveschè    de    Cologne  * 
Evesché  de  Munster, 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à 
toute  prétention  fur  Rhinberg  & 
fur  fon  territoire ,  qui  feront  remis 
à  l'Elec~teur  de  Cologne >  Evêque  de 
Liège.  Tr.  de  Cologne ,  de  i 674,  entre 
les  Provinces-Unies  £r  l'Electeur*  art.  y. 

En  reftituant  la  Ville  &  la  forte- 
reffe  de  Weerth  au  Comte  de  Wal- 
deck  ,  l'Evêque  de  Munfter  fe  réfer- 
ve  de  faire  valoir  a  l'amiable  fes  droits 
fur  cette  Place.  Traité  de  Cologne ,  de 
1 674  3  entre  ce  Prélat  £r  les  Provinces- 
Unies  *  art.  4.  La  France  lui  payera 
la  fomme  de  1 00  mille  écus ,  &  la 
Suéde  lui  laifîera  la  jouiflance  du 
Bailliage  de  Wildhaufen  ,  jufqu  a  ce 
qu'elle  lui  faffe  compter  100  mille 
xifc.hdalles.  Traité  de  Nimegue*  Fran- 
ce ,  Munfter*  art.  3.  Tr.  de  Nimegue* 
Suéde  ,  Munfter .,  art*  6* 

Maison 
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Maison   de  Savoye* 

Les  conditions  ftipulées  dans  le 
Traité  de  Munfter  au  fujet  du  Duc 
de  Savoye ,  font  fpécialement  re- 
nouvelles dans  celui  de  Nimegue, 
conclu  entre  la  France  &  l'Empereur» 
article  3 1 . 

Maison  de  Bouillon* 

Le  Duc  de  Bouillon  reliera  en 
poffeiîion  du  Château  &  de  la  par- 
tie du  Duché  de  Bouillon  qu'il  pofle- 
de.  Ses  différends  à  ce  fujet  avec 
l'Evêque  de  Liège ,  feront  terminés 
à  l'amiable.  Tr.  de  NimégmU  France, 
Empereur ,  art,  28.  C'efl  en  vertu 
d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  de 
France  ,  du  premier  Mai  1678  ,  que 
la  Maifon  de  Bouillon  avoit  pris 
pofTefîion  de  ce  Domaine ,  pour  en 
jouir  en  toute  propriété  &  fouverai- 
neté;  ainfî  qu'en  ont  joui  autrefois 
les  Ducs  de  Bouillon  ,  &  depuis  les 
Evêques  &  Princes  de  Liège.  L'Evê- 
que &  le  Chapitre  de  Liège  protefte- 
rent,  le  18  Février  i6jp  ,  contre 

Tome  L  P 
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cet  article.  Ils  renouvelèrent  leurs 
plaintes  &  leurs  proteftations ,  le  3 1 
Oétobre  1 697 ,  contre  l'article  de  la 
paix  de  Ryfwik,  qui  rappelle  le  Trai- 
té de  Nimegue ,  &  le  maintient  dans 
fa  force. 

JD  4NNEMARC  *    MAISON    DE    HoL~ 
$TEIN-GoTT  ORP% 

Le  Roi  de  Datvnemarc  ayant  des 
prétentions  &  une  hypothèque  fur 
Cruyfand ,  il  eft  réglé  que  le  Roi 
de  Suéde  en  payera  à  Hambourg  le 
fond  &  les  intérêts,  félon  la  Cou- 
tume d'Àilemagne  >  &  que  Sa  Ma- 
jefté  Danoife  reftera  en  poiTelîion 
de  cette  terre  ,  jufqu'à  fon  entière  fa- 
tisfa&ion.  Alors  elle  la  rendra  à  la 
Couronne  de  Suéde  ,  fans  aucune 
prétention  ultérieure  ;  &  cependant 
le  Roi  de  Dannemarc  ne  fera  con£ 
truire  aucun  Fort ,  en  jouiffant  des 
revenus  qu'il  en  tirera ,  pour  les  rabat- 
tre enfuite  fur  la  fomme  des  rentes. 
Tr.  de  Lunden,  art.  10. 

L'Empereur  accordera  fa  protec- 
tion au  Duc  de  Slefwiç-Holftein- 
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Gottorp  ,  pour  lui  afTurer  la  jouifîan- 
ce  de  tous  les  droits  qu'il  poiTéde 
dans  l'Empire.  Traité  de  Nimegue , 
Suéde  j  Empereur ,  art,  y.  Ce  Prince 
fera  rétabli  dans  toutes  les  pofTef- 
{ions  4  privilèges  &  libertés  dont  il 
doit  jouir ,  en  vertu  des  Traités  de 
Roichild  &  de  Coppenhague.  Tr.  de 
Fontainebleau  ^  art.  féparé.  Traité  de 
Lundenj  art.  4. 

Il  étoit  important  de  ftipuler  de  la 
manière  la  plus  forte  en  faveur  du 
Duc  de  Holftein-Gottoip.  Le  Ban- 
nemarc ,  en  fe  déclarant  quelques  an- 
nées auparavant  (  1 675*,  )  contre  la 
Suéde,  s'étoit  emparé  ce  Ja  plus  gran- 
de partie  des  Domaines  de  ce  Prin- 
ce ;  &  l'avoit  contraint  dans  le  Châ- 
teau de  Rendfbourg  ,  où  on  le  te- 
noit  prifonnier  ,  de  ie  dépouiller  lui- 
même  ,  par  un  Traité ,  des  dioits  qu'il 
avoit  acquis  à  Rofchiîd  &  à  Cop- 
penhague. Rien  n'étoit  plue  difficile 
que  d'étouffer  les  femence's  de  divifiort 
toujours  prêtes  à  armer  ces  deux 
Puiflances  l'une  contie  l'autre  ;  les 
Traités  étoient  une  foible  barrière 
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entr  elles  ;  auiîî  le  Duc  de  Holftein 
ne  jouit-il  pas  long-temps  avec  tran- 
quillité de  la  fortune  qu  il  devoit  à  la 
protection  des  Suédois. 

Les  premiers  différends  qui  éclatè- 
rent entre  la  Cour  de  Coppenhague 
&  celle  de  Gottorp ,  après  la  pacifi- 
cation de  Nimçgue,  furent  terminés 
le  20  Juin  1 6B9  >  à  Altena ,  par  la 
médiation  ,  &    fous  la  garantie    de 
l'Empereur  Léopold3  Se  des  Ele&eurs 
de  Saxe  &  de  Brandebourg.  Ce  Trai- 
té rappelloit  Se  maintenoit  dans  toute 
leur  force  ceux  de  Rofchild,  de  Cop- 
penhague ,  de  Fontainebleau  &:  de 
Lunden.   Le  Roi  de  Dannemarc  y 
renonce  à  l'hypothèque  &  aux  droits 
qu'il  prétend  avoir  fur  le  Bailliage 
de  Trittau,  Le  Prince  Georges ,  que 
les   Médiateurs  fe  chargent  de  dé- 
dommager fans  qu'il  en  coûte  rien 
à  la  Couronne   de  Dannemarc,  re- 
nonce auffi  à  toutes  Tes  prétentions 
fur   Tille  de  Fehmeren -,  &  fur  les 
Bailliages   de    Trembfbuttel    &   de 
Heinhcrft.  Traité  d'Altena ,  art.  2, 
3  gr  y  j  Cr  acle  du  Prince  Georges  à  de 
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Vannem arc,  fait  à  Hamptoncourt  *  le 
îp  Juillet  1685p. 

Si  on  a  fait  attention  à  ee  que  j'ai 
dit  fur  le  bizarre  Gouvernement  du> 
Duché  de  Holftein  ,  dont  le  Duc  qui 
en  porte  le  nom  ,  &  le  Roi  de  Dan- 
nemarc  partagent  la  fouveraineté  ; 
on  ne  fera  point  furpris  que  les  en- 
gagemens  les  plus  folemnels  ne  puf- 
fent  maintenir  la  paix  entr'eux.  Quel- 
que clair  que  fût  le  Traité  d' Altena , 
chacun  des  contra&ans  l'expliqua  à 
fa  manière  >  &  Ton  prit  les  armes  de 
part  &  d'autre»  Charles  XII ,  Roi  de 
Suéde  ,  dont  j'aurai  occafion  de  par- 
ler dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage, 
vint  au  fecours  du  Duc  de  Holf- 
tein, fon  beau -frère,  &  fit  une  des- 
cente dans  llfle  de  Zéeland.  Ce  Hé- 
ros,  aux  portes  de  Coppenhague , 
força  les  Danois  à  la  paix  ;  elle  fut 
conclue  à  Travendal  ,  le  18  Août 
I700.  Et  je  rendrai  compte  ailleurs 
de  ces  différends ,  &  des  Traités  qui 
les  ont  terminés ,  ou  du  moins  af- 
foupis. 

Piij 
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Protestations.  s 

Le  Nonce  Bevilaqua ,  Patriarche 
d'Alexandrie ,  protefta  ,  le  7  Février 
1 679  ,  au  nom  d'Innocent  XI ,  con- 
tre les  Traités  de  paix  de  Nimegue, 
en  tant  que  ceux  de  Weftphalie  y  font 
rappelles    &    leur  fervent  de  bafe» 
C'eft,  fi  je  ne  me  trompe  ,  la  dernière 
fois  que  la  Cour  de  Rome  a  fait  des 
actes  de  proteftation  contre  là  paix 
de  Weftphalie.    Ç'auroit    été    enfin 
compromettre  fon  autorité,  que  de 
tâcher  d'afïbiblir  des  Traités,  qui  ont 
acquis  dans  l'Empire  autant  de  cré- 
dit que  la  Bulle  d'Or  même. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  là 
Tremoille,  fignifiée ,  le  16  Août 
1679  y  aux  Plénipotentiaires ,  affem- 
blés  à  Nimegue ,  au  fujet  de  fes  droits 
fur  le  Royaume  de  Naples, 
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CHAPITRE    V* 

Traités  des  Puiffances  Chrétiennes 
avec  la  Forte* 

JLjes  Turcs  ne  furent  connus  en 
Afie ,  qu'au  commencement  du  trei- 
zième fiécle  ,  temps  où  les  Tartares , 
dont  ils  étoient  une  tribu  3  firent  des 
incurfions  fréquentes  dans  la  Perfe , 
&  fur  les  terres  de  l'Empire  d'Orient , 
comme  les  Goths  en  avoient  fait  au- 
trefois dans  les  Provinces  de  l'Em- 
pire d'Occident.  C'eft  en  1300, 
qu  Ottoman  fut  déclaré  Sultan  par 
la  Nation ,  qui ,  vivant  jufqualors  de 
butin ,  ou  vendant  fes  fervices  à  quel- 
que Prince  d' Afie ,  n'avoit  point  en- 
core fongé  à  former  un  Empire  in- 
dépendant. Ce  Prince  étoit  digne  de 
régner  fur  le  peuple ,  ou  plutôt  fur 
les  foldats  qui  l'avoient  couronné. 
Fanatique >  ambitieux  &  grand  Capi- 
taine ,  il  fit  la  conquête  de  la  Phrygie , 
de  la  Galatie  &  de  la  Cappadoce  ;  & 
après  s'être  emparé  de  la  Capitale  de 
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la  Brithinie ,  ordonna  à  tous  les  Prin- 
ces fes  voifins  d'embraffer  la  Reli- 
gion de  Mahomet ,  de  lui  payer  tri- 
but,  ou  de  fe  réfoudre  à  voir  rava- 
ger leurs  Provinces  par  fes  armées. 

Il  n'y  avoit  pas  encore  un  fiécle 
que  l'Empire  Ottoman  étoit  fondé, 
&  Bajazet ,  depuis  fi  célèbre  par  les 
difgraces  que  Tamerlan  lui  fit  éprou- 
ver ,  impofoit  déjà  les  Loix  les  plus 
dures  à  l'Empereur  des  Grecs.  Pa- 
léologue  lui  paya  un  tribut  de  dix 
mille  rufps  pour  avoir  la  paix ,  de 
fut  obligé  de  fouffrir  que  les  Turcs 
euffent  une  Mofquée  &  un  Cady  dans 
fa  Capitale  :  trifte  préfage  du  fort 
dont  elle  étoit  menacée.  Mahome: 
Premier  fit  de  nouvelles  conquêtes 
en  Europe.  Amurat  II  s'avança  allez 
en  Hongrie  pour  faire  le  fiége  de 
Belgrade  ;  s'il  échoua  .dans  cette  en- 
ti'eprife  >  ce  ne  fut  qu'un  revers  pafïa- 
ger  ;  la  puiflance  Ottomane  faifolt 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès» 
&  rien  ne  pouvoir  alors  lui  réfifter. 
Des  Princes  élevés  dans  des  camps 
&  nés  Capitaines ,  des  armées  accou- 
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tumées  à  la  victoire  par  des  guerres 
continuelles ,  &  mieux  difciplinées  que 
les  Chrétiens,  réparoient  encore  les 
vices  d'un  Gouvernement,  qui  devok 
•  un  jour  énerver  les  forces  des  Turcs» 
&  les  faire  méprifër  de  leurs  voifins. 

Conftantinople ,  prife  en  14J3  * 
par  Mahomet  II ,  devint  la  Capitale 
de  leur  Empire  ;  &  les  Princes  de 
l'Europe ,  plongés  dans  l'ignorance 
&  la  barbarie,  n  auraient  oppofé 
qu'une  digue  impuiffante  à  ce  torrent 
.débordé  ;  fi  les  premiers  fuccelTeurs 
de  Mahomet ,  à  la  tête  d'une  Nation 
qui  confervoit  encore  les  mœurs,  le 
génie  &  la  difcipline  de  fes  fonda- 
teurs ,  n'eulTent  été  obligés  d'inter- 
rompre leurs  expéditions  conçre  la  Po- 
logne ,  la  Hongrie ,  ou  les  Domaines 
de  la  République  de  Venife  ,  pour 
porter  la  guerre,  tantôt  en  Aile* tan- 
tôt en  Afrique  ,  &  y  éteindre  des  ré- 
voltes ou  châtier  des  voifins  inquiets. 
Dès  que  les  Turcs  furent  dans  la  né- 
cefîité,  de  partager  leurs  forces ,  leur 
fortune  commença  à  déeheoir.  Des 
fuccès  moins  rapides  &  moins  bril- 
la 
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lans ,  firent  perdre  à  leurs  armées  cet- 
te confiance ,  qui  étoit  l'ame  de  leurs 
exploits  ;  &  le  relie  de  l'Empire  n 'étoit 
rien  ;  parce  qu'il  étoit  écrafé  par  le 
defpotifme  le  plus  rigoureux.  Ses  con- 
quêtes ne  lui  avoient  donné  aucune 
force  réelle ,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
fçu  les  mettre  à  profit  par  de  fages 
réglemens.  Détruifant  pour  confer- 
ver ,  les  vainqueurs  n'avoiem  rien  ac- 
quis ,  ou  ne  régnoient  que  dans  des 
Provinces  dévaftées ,  &  fur  les  débris 
des  PuifTances  qu'ils  avoient  ruinées» 
w  Les  Turcs >  dit  Ricaut ,  n'ont  point 
33  d'autre  moyen ,  pour  conferver  leur 
:»  Pays ,  que  celui  par  lequel  ils  l'ont 
a?  gagné ,  qui  eft  par  la  force  &  par 
as  les  armes  ;  c'eft-à-dire ,  en  tuant , 
33  en  défolant  les  Provinces  3  en  trant 
33  portant  les  habitans  des  Villes  &  des 
*>  Villages  du  lieu  de  leur  naifTance , 
33  en  un  autre  plus  proche  de  la  Ville 
33  Capitale  de  l'Empire,  &  en  les  mer- 
»  tant  fous  la  conduite  d'un  Gouver- 
>j  peur  impitoyable.  Car  tous  les  au- 
33  très  moyens ,  dont  les  Nations  ci- 
*>  vilifées  ie  ferveat  adroitement  pour 
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»  gouverner  les. hommes  &  pouraffu- 
x>  rer  leurs  conquêtes ,  leur  font  in- 
»  conus.  ce 

Tandis  que  la  profpérité  trompeu- 
fe  de  l'Empire  Ottoman  annonçoit 
fa  décadence  ,  il  fe  préparoit  une 
révolution  contraire  dans  la  Chré- 
tienté. Les  efprits  étoient  prêts  à  s'é- 
clairer ,  &  les  Grecs ,  qui  fe  réfugiè- 
rent en  Italie  après  la  prife  de  Conf- 
tantinople,  contribuèrent  fans  doute 
beaucoup  aux  progrès  de  nos  con- 
nohTances.  De  tout  côté ,  la  politi- 
que commençoit  à  fe  conduire  par 
<ies  principes  moins  déraifonnables  ; 
le  Gouvernement  féodal  qui ,  depuis 
plufieurs  fiécles  ,  avoit  caufé  tant  de 
maux ,  faifoit  place  dans  plufieurs 
Etats  à  un  Gouvernement  plus  ré- 
gulier; &  dans  d'autres  fe  prêtoit  à 
des  Loix  &  à  des  Coutumes  nouvel- 
les ,  qui  en  changeoient  en  quelque 
forte  la  nature. 

Enfin  ,  il  fe  forma  dans  le  voifinan 
ge  des  Turcs  >  une  puiffance  capable 
de  leur  réfifter;  je  veux  parler  de 
iavéoement   de    Ferdinand  I ,  au 
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Trône  de  Hongrie.  Ce  Prince  pof- 
fédoit  le  Royaume  de  Bohême  & 
les  Provinces  qui  en  dépendent ,  tel- 
les que  la  Silefîe ,  la  Moravie  &  la 
Luface*  Bientôt  il  fut  le  maître  des 
anciens  Domaines  de  fa  Maifon  en 
Allemagne  ;  &  quand  il  parvint  à 
l'Empire ,  la  dignité  Impériale  n'étoit 
plus  un  vain  titre.  Le  régne  de  Char- 
les-Quint, fon  frère  t  auquel  il  fuccé- 
doit  s  avoit  caufé  une  révolution  dans 
le  Gouvernement  de  l'Empire  ;  les 
prétentions  incertaines  y  équivoques 
&  conteftées  des  Empereurs  s  étoient 
en  quelque  forte  devenues  des  droits* 
Si  les  Princes  du  Corps  Germanique 
fe  flattoient  encore  cTétre  libres  & 
indépendans  des  Loix  ,  ils  fentoient 
du  moins  la  nécefïité  d'avoir  des  com- 
plaifances  pour  un  Chef  plus  puiflant 
qu'eux.  Ferdinand  ï.  hérita  de  tout  ce 
pouvoir ,  les  Couronnes  de  Hongrie  > 
de  Bohême  &  d'Allemagne  furent , 
pour  ainfi  dire ,  héréditaires  dans  fa 
Maifon;  &  à  fon  exemple  ,  fes  fuccet 
jfêurs  eurent  l'ait  de  perfuader  aux 
Allemands ,  que  la  Hongrie  étok  uaa 
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barrière  qui  les  couvroit  du  côté  des 
infidèles ,  &  que  l'Empire  devoit  par 
conféquent  s'intérefler  à  Ton  falutr 

On  a  remarqué  que  tout  Gouver- 
nement defpotique  devient  militaire*» 
je  veux  dire  que  les  foldats  s  empa- 
lent tôt  ou  tard  de  l'autorité  Souve- 
raine. Le  Prince  qui ,  n'étant  fournis 
à  aucune  Loi,  veut  ufer  d\in  pou- 
voir arbitraire  en  gouvernant  les 
hommes ,  ne  peut  avoir  pour  Sujets 
que  des  enclaves ,  qui  ne  prennent  au- 
cun intérêt  à  Ton  fort.  Comme  il  n'y 
a  aucune  Loi  qui  retienne  fa  puif- 
fance  dans  de  certaines  bornes  ,  iî 
n'y  en  a  auffi  aucune  qui  te  protège 
&  ferve  de  fondement  à  fa  grandeur* 
Il  n'infpire  aucune  confiance,  &  doit 
bientôt  craindre  des  peuples  dont  il 
fçait  qu'il  doit  être  haï.  Se  fervant 
néceffairement  de  ïa  milice  pour  tout 
opprimer  ,  il  eft  nécelfaire  que  cette 
milice ,  fi  elle  n'efl  ftupide ,  connoifïe 
enfin  ce  qu'elle  peut.  Elle  efTaye  fes 
forces,  elle  fe mutine,  eli&  fe  révolte; 
& ,  comme  le  Prince  ne  peut  rien  lui 
oppofer  *  l'efprit  de  fédition  produit 
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l'infolence  ;  les  foldats  enhardis  finit 
fent  par  opprimer  leur  Maître ,  & 
s'emparent  du  Gouvernement  en  dé- 
cidant du  fort  de  ceux  qui  gouver- 
nent. 

Les  troubles  domeftiques  ,  dont 
l'Empire  avoit  été  agité  fous  les  ré- 
gnes de  Bajazet  II  &  de  Selim  II, 
avertirent  Soliman  des  dangers  dont 
lui  &  fes  fucceffeurs  étoient  mena- 
cés ;  &  il  fe  contenta  de  faire  une 
Loi ,  pour  défendre  qu'à  l'avenir  les 
Princes  de  fa  Maifon  panifient  à  la 
tête  des  armées ,  ou  pofTédaiîent  des 
Gouvernemens  de  Provinces.  Il  crut 
affermir  le  Sultan  fur  le  Trône  & 
ôter  aux  Janiffaires  le  prétexte  de  leurs 
féditions  3  en  enfevelifTant  dans  l'obf- 
curité  du  Serrail  tous  ceux  qui  par 
leur  naiffance  pouvoient  avoir  quel- 
que droit  à  l'Empire  ;  mais  cette  po- 
litique ne  fervit  qu'à  avilir  les  fuc- 
ceffeurs.  Corrompus  par  l'éducation 
du  Serrail ,  ils  portèrent  en  imbécil- 
les  l'épée  des  Héros ,  qui  avoient  for** 
dé  &  étendu  l'Empire.  Des  Princes 
ignorans ,  &  qui  n'avoieat  Jamais  \û 
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que  quelques  femmes  &  des  Eunuques, 
furent  deflinés  à  jouir  d'une  autorité 
fans  borne.  Le  defpotifme  fe  porta 
à  des  excès  plus  odieux  ,  il  dévafta  les 
Provinces;  &  tandis  que  les  Sultans, 
incapables  de  régner,  continuèrent  à 
être  le  jouet  de  l'indocilité  &  de  l'a- 
varice des  JanifTaires  ;  ceux  à  qui  la 
nature  donna  par  hafard  quelque  ta^ 
lent ,  furent  dépofés  par  les  intrigues 
de  leurs  propres  Minières  ,  qui  ne 
vouloient  point  d'un  Maître  qui  eût 
une  volonté,  qui  bornât  leur  pouvoir, 
ou  qui  fût  afTez  intelligent  pour  éclai- 
rer leur  conduite. 

Quoique  le  Grand-Seigneur  poffé- 
de  de  vaftes  Provinces ,  quoique  la 
fituation  de  fes  Etats  le  mette  à  por- 
tée de  prendre  part  aux  querelles  les 
plus  importantes ,  qui  s'élèvent  entre 
les  Princes  Chrétiens,  il  n'entre  pres- 
que pour  rien  dans  le  fyftême  géné- 
ral de  l'Europe.  Si  c'étoit  par  mo- 
dération &  par  juftice ,  on  ne  pour- 
roit  trop  louer  cette  politique  ;  mais 
il  eft  certain  qu'elle  eft  l'ouvrage  de 
l'ignorance,  où  la  Porte  eft  plongée, 
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de  Tes  préjugés  ,  de  l'inftabilité  de  fes 
principes  &  de  tous  les  autres  vices 
qui  accompagnent  le  defpotifme.  Les 
Turcs  ont  un  motif  de  plus  que  les 
autres  peuples  d'être  ambitieux  >  leur 
Religion  leur  ordonne  de  faire  des 
conquêtes  ;  &  cependant  ils  ne  con- 
noiiient  ni  leurs  ennemis ,  ni  leurs 
alliés  naturels.  Ils  font  militaires ,  ils 
aiment  la  guerre,  &  par  une  fuite  de 
cet  engourdiffement  général  qui  en- 
veloppe tous  les  efprits ,  leur  milice  - 
eft  encore  telle  qu'elle  étoit  du  temps 
de  leurs  pères  ;  ils  fe  battent  en  bar- 
bares >  &  les  Chrétiens  font  la  guerre 
comme  les  Grecs  &  les  Romains. 

Si  la  Porte  entre tenoit  des  AmbaC- 
fadeurs  ordinaires  dans  toutes  les 
,  Cours  ;  que  fe  mêlant  des  affaires ,  elle 
offrît  fa  médiation  „  &  la  fît  refpec- 
ter  ;  que  fes  Sujets  voyageaient  chez 
les  étrangers  *  &  y  ouvrirent  un 
commerce  réglé  ;  il  eft  certain  qu'elle 
fortiroit  peu  à  peu  de  cet  état  de 
faibleflè  où  elle  eft  actuellement.  Ea 
prenant  nos  vices ,  elle  abandonne- 
nt néceffaireraent  les  liens  qui  tant 
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plus  groflîers.  Elle  perdroit  fon  or- 
gueil, qui  eft  un  obftacle  à  toutes 
fortes  de  progrès.  Elle  forcerait  peu 
à  peu  les  Princes  Chrétiens  à  s'ac- 
coutumer à  fon  alliance.  Les  Catho- 
liques traitent  aujourd'hui  fans  fcru- 
pule  avec  les  Hérétiques,  contre  lef- 
quels  ils  ont  fait  des  croifades  ;  la  hai- 
ne qui  nous  fépare  des  infidèles , 
s'amortiroit  de  même  en  les  fréquen- 
tant. Qu'on  puiiTe  compter  fur  les 
alliances  de  la  Porte ,  &  bientôt  on 
recherchera  fon  amitié.  Après  quatre 
ou  cinq  exemples  réitérés  ,  on  ne 
trouvera  plus  extraordinaire  qu'un 
Prince  Chrétien  cherche  à  Conftan- 
tinople ,  des  fecours  qu'il  n'ofe  y  de- 
mander aujourd'hui  fans  caufer  une 
forte  de  (candale. 

Il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la 
Porte  change  de  politique*  Ce  n'eft 
pas  feulement ,  comme  on  le  croit 
communément ,  qu'elle  foit  attachée 
à  fes  principes  par  fuperftition ,  par 
orgueil  >  &  par  mépris  pour  les  Chré- 
tiens ;  c'eft  que  le  defpotifme,  quand 
il  eft  parvenu  à  un  certain  degré  a  n$ 
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voit  rien  ,  n'imagine  rien  ,  &  ne  re- 
doute que  les  nouveautés.  Pourquoi 
un  Grand-Seigneur  abruti  dans  les 
voluptés  de  fon  Serrail ,  foupçonne- 
roit-il  que  fes  Etats  ne  font  pas  gou- 
vernés auiîî-bien  qu'ils  peuvent  l'être  ? 
S'il  fe  donne  la  peine  de  penfer ,  pour 
quoi  n'admireroit-il  pas  la  juftefle  des 
reflbrts  de  fon  Gouvernement ,  qui  * 
par  une  harmonie  finguliere ,  tendent 
tous  au  but  uniques  de  rendre  fes 
Sujets  efclaves  &  lui  tout-puhîant  ? 
Des  hommes  nés  dans  des  Pays  li- 
bres ,  ont  bien  loué ,  comme  une  per- 
fection ,  ce  vice  extrême  du  Gouver- 
nement des  Turcs. 

35  Le  Grand-Seigneur ,  dit  Ricaur , 
»>  ne  confïdere  dans  fes  Miniftres ,  ni 
55  la  naiflance ,  ni  le  bien.  Il  atîe&e 
35  de  fe  faire  fervir  par  ceux  qui  font 
35  entièrement  à  lui ,  &  qui  lui  étant 
»  redevables  de  leur  nourriture  &  de 
33  leur  éducation  >  font  obligés  d'em- 
5>  ployer  pour  fon  fervice  tout  ce 
35  qu'ils  ont  de  capacité  &  de  vertu; 
53  &  de  lui  rendre ,  par  une  efpéce  de 
35  rétribution  &  avec  intérêt ,  la  dé- 
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«  penfe  qu'il  a  faite  pour  leur  former 
33  l'efprit  &  le  corps.  De  forte  qu'il 
*>  peut  les  élever  fans  envie  &  les 
»  ruiner  fans  danger. 

33  Les  enfans  qui  font  deftinés  pour 
33  les  grandes  Charges  de  l'Empire , 
33  &  que  les  Turcs  appellent  Ichoglans, 
33  font  d'abord  préfentés  au  Grand- 
33  Seigneur ,  qui  les  envoyé ,  comme 
3j  il  lui  plaît ,  dans  fon  Serrail  de 
35  Pera ,  dans  celui  d'Andrinopîe ,  ou 
3>  dans  le  grand  Serrail  de  Conftanti- 
33  nople.  Ce  font-là  les  trois  Collé- 
33  ges  où  ils  font  élevés.  Ceux  qui  font 
33  choifis  pour  le  grand  Serrail ,  ont 
3j  toujours  quelque  chofe  de  particu- 
93  lier  qui  les  rend  recommandables , 
33  &  font  les  premiers  avancés  dans 
33  les  Charges.  La  première  chofe 
33  qu'on  leur  apprend ,  quand  ils  font- 
33  là ,  c'eft  de  garder  le  filénce ,  d'être 
33  refpeclueux ,  humbles  &  fournis , 
33  de  tenir  la  tête  baiffée  ,  &  d'avoir 
33  les  mains  en  croix  fur  l'eftomac. 
33  Leurs  Hogias\  ou  maîtres  d'Ecole 
33  les  inftruifent  en  même  temps  avec 
33  grand  foin ,  de  ce  qui  regarde  la 
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»  Religion  Mahométane,  à  prier  Dietl 
3?  à  leur  mode  en  Arabe  &  à  s'en- 
3?  tendre ,  à  lire ,  à  écrire  &  à  parler 
»  Turc  parfaitement. 

33  Leurs  punitions  ordinaires  font 
3>  des  coups  fous  la  plante  des  pieds, 
33  de  longs  jeûnes  &  de  longues  veil- 
33  les ,  &  quelquefois  d'autres  peines 
sa  plus  rudes.  De  forte  qu'il  faut,  par 
*>  nécelTité  „  que  celui  qui  a  pafle  par 
"  tous  les  différens  Collèges  ,  les  dif- 
?>  férens  ordres  &  les  différens  dé- 
33  grés  du  Serrail ,  loît  un  homme 
»*  extraordinairement  mortifié  ,  pa- 
33  tient  &  capable  de  fupporter  tou- 
33  tes  fortes  de  fatigues ,  &  d'exécu- 
33  ter  toutes  fortes  de  Commande- 
33  mens ,  avec  plus  de  foumiiîîon  & 
33  d'exaclitude  ,  que  ne  font  les  Ca- 
a*  pucins  ou  les  autres  Religieux  dans 
33  leur  Noviciat.  Ce  qui  devroit  faire 
33  croire  ,  félon  toute  apparence ,  que 
3>  des  hommes  nourris  toute  leur  vie 
33  dans  la  fervitude  >  ont  Tefprit  tel- 
33  lement  abattu ,  qu'ils  font  plus  pro- 
3>  près  à  obéir ,  quand  ils  fortent  du 
V  Serrai  ,  qu'à  commander  ;  ou  que 
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>9  la  joie  de  fe  voir  dans  une  con- 
»  dition  libre  &  hors  de  leurs  fouf- 
y>  frances  pafîées ,  doit  les  rendre  in- 
39  folens  &  leur  faire  perdre  la  raifon , 
33  quand  ils  font  élevés  à  de  grands 
5*  emplois. 

33  Quand  les  élevés  font  quaïï 
3»  hommes  faits ,  vigoureux  &  capa- 
3»  blés  de  faire  des  exercices  où  il 
33  faut  de  la  force  ,  on  leur  apprend 
33  à  manier  une  pique  ou  une  lance , 
3s  à  jetter  la  barre  de  fer ,  à  tirer  de 
33  l'arc  &  à  lancer  le  gérit  *  ou  le  dard, 
3>  Ils  s'occupent  plufieurs  heures  cha- 
3j  que  jour  à  ces  fortes  d'exercices , 
33  foit  qu'ils  s'appliquent  à  tous  ou  à 
33  quelqu'un  d'eux  ;  &  les  Eunuques 
33  les  punifient  févérement ,  s'ils  re- 
3>  marquent  qu'ils  fe  relâchent  ou 
33  qu'ils  les  négligent.  Il  y  en  a  plu- 
33  fleurs  entr'eux  qui  employent  une 
w  grande  partie  du  temps  à  bander 
33  un  arc ,  à  quoi  ils  s'appliquent  par 
3>  dégrés,  commençant  par  unfoible, 
33  &  puis  par  un  plus  fort ,  &  finiflant 
33  par  un  très-mal  aifé.  Par  cet  exer- 
?»  ejce  &  cet  ufage  continuel ,  ils  par-? 
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s  viennent  à  pouvoir  bander  un  arc 

>  d'une  force  extraordinaire ,  ce  qu'ils 
3  font  plutôt  par  adrefle  &  par  cou- 
3  tume  que  par  force.  Ces  exercices 

>  qu'ils    pratiquent    ainfi    inceffam- 

>  ment ,  les  rendent  très-vigoureux, 
s  très-difpos ,  très-fains  &  très-pro- 
3  près  pour  la  guerre  &  pour  toutes 
3  fortes  d'emplois  où  il  faut  agir. 
3  Le  manège  eft  un  de  leurs  princi- 
5  paux  exercices  ,  c  eft-là  où  on  leur 
3  apprend  à  fe  tenir  de  bonne  grâce 
a  à  cheval ,  à  le  manier  adroitement, 
3  &  à  tirer  de  l'arc  fans  fortir  de  la 
3  felle  ,  en  avant ,  en  arrière ,  à  droit, 
3  à  gauche ,  &  de  tout  côté;  ce  qu'ils 
3  font  fi  adroitement ,  en  courant  à 
3  toute  bride  ,  que  c'efl:  une  chofe 
3  admirable.  Ils  apprennent  auiîl  à 
3  lancer  le  gérit ,  ou  le  dard ,  à  che- 
3  val  ;  &  comme  c'efl:  un  exercice  de 
3  divertiffement ,  le  Grand-Seigneur 
3  y  prend  plus  de  plaifir  qu'à  tous 
3  les  autres.  De  forte  que  chacun 
3  tâche ,  parce  que  c'efl:  un  moyen 
■>  de  s'en  faire  connoître  &  de  s'a- 
vancer ,  d'y  mieux  réufïîr  que  foa 
compagnon, 
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33  On  enfeigne  encore  aux  Pages 
w  quelque  métier ,  ou  à  faire  quel- 
33  qu'ouvrage  de  la  main  ;  afin  que  le 
33  (cachant  bien ,  ils  puiflent  en  être 
33  plus  utiles  au  Grand-Seigneur.  On 
3»  leur  apprend  donc  à  coudre  ,  à  bro- 
35  der  en  cuir,  en  quoi  les  Turcs  fur- 
33  pafïènt  toutes  les  Nations  du  mon- 
33  de  ;  à  faire  des  flèches ,  à  broder 
33  des  carquois  &  des  felles ,  &  à  faire 
>3  toute  forte  d'équipage  pour  les  che- 
«  vaux.  Il  y  en  a  qui  apprennent  à 
33  bien  plier  un  turban ,  les  autres  à 
33  nettoyer  &  plier  des  vertes ,  d'au- 
33  très  à  laver  &  à  bien  nettoyer  dans 
33  le  bain ,  d'autres  à  drefïer  des  chiens 
33  &  des  oifeaux  ,  &  d'autres  à  fçavoir 
33  parfaitement  la  mufique  à  la  manie- 
33  re  des  Turcs. 

33  Ceux  qui  ont  bien  profité  de 
33  leurs  études  ,  &  qui  ont  acquis 
3>  quelque  perfection  dans  leurs  exer- 
33  cices  corporels ,  font  en  pafïe  d'ar- 
33  river  le  premiers  aux  grands  em- 
»  plois ,  &  on  leur  donne  à  laver  le 
>3  linge  du  Grand-Seigneur.  Alors  ils 
»  changent  leurs  habits  de  drap  en 
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»  des  veftes  de  fatin  &  de  toile  d'or,  & 
non  augmente  leur  paye  de  quatre 
*>  ou  cinq  afpres  par  jour,  que  l'on 
»  fait  monter  jufqu'à  huit  ou  neuf, 
53  &  quelquefois  plus.  Ils  paflent  de- 
a»  là ,  quand  il  y  a  des  places  vacan- 
w  tes ,  au  Hofna  -  Oda  .,  ou  Chambre 
w  du  Tréfor ,  ou  au  Kilar  >  ou  Labo- 
33  ratoire ,  où  on  garde  les  drogues , 
y>  les  cordiaux  &  les  breuvages  ex- 
3>  quis  &  précieux  du  Grand  -  Sei- 
os  gneur.  De  ces  deux  Chambres ,  ils 
33  font  enfuite  élevés  par  ordre,  à  la 
33  plus  haute  &  la  plus  éminente  du 
w  Serrail ,  qu'on  appelle  Ha%-Oda  j 
33  qui  eft  compofée  de  quarante  Pa- 
33  ges.  Ceux-là  font  toujours  immé- 
33  diatement  auprès  de  la  perfonne 
33  du  Grand-Seigneur  ,  &  il  y  en  a 
»  douze  qui  pofledent  les  plus  gran- 
33  des  Charges  de  la  Cour ,  &  dont 
33  les  fondions  confîftent  à  porter 
33  l'épée  du  Sultan  ,  ou  fon  manteau , 
33  à  lui  tenir  1  etrier  quand  il  monte 
sa  à  cheval ;  à  lui  préfenter  l'eau  qu'il 
33  boit  ou  dont  il  fe  lave ,  ou  bien 
as  à  monter  fon  turban  ,  &  à  faire 

33  blanchir 
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y>  blanchir  fon  linge.  Les  fix  autres 
*>  Grands  Officiers  de  la  Couronne , 
a  font  le  Maître  d'Hôtel  du  Grand- 
»  Seigneur,  l'Intendant  de  fes  chiens, 
33  celui  qui  lui  coupe  les  ongles ,  fon 
û  Barbier ,  fon  Contrôleur  &  fon  Se- 
53  crétaire. 

33  II  y  a  encore  neuf  autres  Offi- 
33  ciers  Principaux  dans  le  Serrail ,  & 
33  qu'on  appelle  Ars-AgalorsJbc  com- 
33  me  ils  approchent  de  la  perfonne 
33  du  Prince ,  de  même  que  les  au- 
33  très ,  ils  font  avec  eux  les  premiers 
33  à  qui  on  donne  les  grands  emplois 
33  &  les  grandes  Charges  hors  du  Ser- 
33  rail ,  quand  ils  viennent  à  vaquer* 
33  Ceux  qui  ont  ainfi  l'honneur  d'être 
33  de  la  Chambre  du  Sultan ,  outre 
x>  l'avantage  qu'ils  ont  d'être  toujours 
33  auprès  de  fa  perfonne ,  en  reçoi- 
>3  vent  fouvent  des  préfens ,  comme 
33  des  épées ,  des  vefces ,  d^s  arcs  6c 
33  d'autres  choies  femblables  ;  &  peu- 
33  vent  impunément  prendre  des  ré- 
33  compenses  pour  les  follicitations , 
33  &  pour  le  foin  qu'ils  prennent  des 
a*  affaires  des  autres.  Le  Grand-Sei~ 

Tome  L  Q 
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»  gneur  les  envoyé  quelquefois  por- 
33  ter  des  ordres  à  des  Bâchas  ;  quel- 
33  quefois  porter  des  confirmations 
33  aux  Princes  de  Tranfilvanie  ,  de 
33  Moldavie  &  de  Valachie  ;  quelque- 
33  fois  des  préfens  au  Grand-Vifir  8c 
>3  aux  perfonnes  de  qualité  ;  d'où  ils 
33  ne  reviennent  jamais  fans  avoir 
33  reçu  beaucoup  d'honneur  >  &  fans 
33  rapporter  de  riches  préfens ,  tant  en 
*>  argent  &  en  pierreries ,  qu'en  riches 
33  équipages  pour  des  chevaux.  De 
33  forte  que  de  ces  quarante  Pages, 
>:>  qui  approchent  de  la  perfonne  du 
33  Grand-Seigneur,  il  y  en  a  fort  peu 
3o  qui  n'ayent  de  quoi  s'équiper  ma- 
33  gnifiquement ,  quand  ils  fortent  du 
33  Serrail  pour  entrer  dans  les  plus 
33  grandes  Charges  de  l'Empire ,  & 
33  qu'on  leur  donne  quelqu'un  des 
33  quatre  meilleurs  Gouvernemens , 
33  qui  font  celui  du  Caire  ,  celui 
>3  d'Alep ,  celui  de  Damas ,  ou  celui 
s*  de  Bude  ;  ou  que  l'on  les  faite  Bei*~ 
33  glerfbeys  de  Grèce  ou  d' Anatolie  » 
33  ou  Aga  des  JanhTaires ,  ou  Spahiler- 
vAgafi;  c'eft-ii-dire,  Général  de  la 
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»  Cavalerie.  II  eft  nécelTaire  d'ajou- 
3j  ter  ici  qu'aucun  ne  fort  jamais  du 
»  Serrail ,  pour  être  mis  dans  ces  em- 
»  plois  avant  l'âge  de  quarante  ans  , 
»  fï  ce  n'eft  par  une  grâce  particu- 
53  liere  du  Grand-Seigneur  ;  car ,  en 
w  ce  temps-là ,  ils  font  capables  de 
»  polTéder  de  grands  emplois  &  de 
3>  commander  aux  autres,  &  ont  jette 
33  tout  le  feu  de  leur  jeunette,  tt 

Le  morceaux  curieux  que  je  viens 
de  citer,  fuffit  pour  faire  çonnoître 
les  mœurs ,  le  caractère  &  la  capaci- 
té des  perfonnes  qui  commandent 
dans  l'Empire  Ottoman.  Des  hom- 
mes employés  en  tremblant ,  &  juf- 
qu'à  l'âge  de  quarante  ans  à  des  em- 
plois ferviles  ,  Tentent ,  malgré  leur 
ignorance ,  que  l'Etat  leur  eft  facri- 
fié;  &  quand  ils  feroient  capables 
d'avoir  des  idées  élevées ,  il  le  gar- 
deroient  bien  de  faire  le  bien  pu- 
blic aux  dépens  du  leur.  Que  n'eft- 
on  inftruit  en  détail  de  l'éducation 
que  reçoivent  en  Europe ,  les  hom- 
mes deftinés  à  occuper  les  premiers 
emplois  ?  On  connoîtroit  mieux  par- 
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là,  la  différente  politique  des  Etats» 
que  par  l'étude  de  leurs  Loix,  qui 
apprennent  ce  qui  fe  devroit  faire, 
#:  ce  qui  ne  fe  fait  prefque  jamais» 

Quelques  Puiflances  n'ont  de  re- 
lation avec  la  Porte  que  par  leur 
commerce  ,  &  cette  relation  eft  culti- 
vée avec  plus  ou  moins  de  foin  ,  fui- 
vant  que  leur  trafic  aux  Echelles  du 
Levant ,  eft  plus  ou  moins  avanta- 
geux. Dans  le  temps  même  que  l'An- 
gleterre &  les  Provinces-Unies ,  ont 
été  le  plus  étroitement  attachées  à  la 
Maifon  d'Autriche ,  elles  ont  eu  la 
fageffe  de  ne  lui  point  garantir  fes 
poifeiîions  contre  les  armes  des  Turcs, 
&  n'ont  jamais  pris  part  aux  guerres 
de  Hongrie ,  qu'en'  interpofant  leur 
médiation  en  fa  faveur, 

L'Efpagne  a  oublié  que  le  fameux 
BarberoufTe  a  ravagé  autrefois  fes 
côtes  ;  &  Içs  Turcs  font  depuis  long- 
temps trop  ignorans  &  trop  foibles 
fur  mer,  pour  qu'elle  doive  les  crain- 
dre. Quand  cette  Monarchie  obéif- 
foit  à  un  Prince  Autrichien  ,  fes  liai- 
fons  avec  la  Cour  de   Vienne,  |& 
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tendoient  très-attentive  à  toutes  les 
éntreprifes  que  la  Porte  pouvoit  faire 
en  Hongrie.  Aujourd'hui  elle  ne  peut 
s'intéreffer  qu'au  fort  de  la  Dalmatie 
&  des  côtes  de  la  mer  Adriatique  ;  Ôe 
Ja  caufe  de  cet  intérêt ,  c'elt  qu'ac- 
tuellement la  Cour  de  Madrid  regar- 
de prefque  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  comme  une  de  fesProvïnces; 
mais  cet  intérêt  diminuera 3  à  mefure 
Ç|ue  les  liens  du  feng ,  qui  unifient  les 
«ieux  Cours ,  s'afrbiblùront ,  &  ÏE(- 
pagne  alors  ne  s'occupera  en  aucune 
faç^n  de  l'ambition  peu  redoutable  de 
3a  Porte* 

Je  fçais  qu'on  ne  peut  jamais  comp- 
ter fur  une  Puiflance  qui  fe  conduit 
aufÏÏ  irrégulièrement  que  le  Divan-  $ 
il  n'eftpas  impoflible  qu'une  fantaifie 
du  Grand -Seigneur,  d'une  Sultane, 
d'un  Vifîr  ou  des  Janiffaires ,  porte 
la  guerre  en  Italie;  cependant  il  eft 
fi  probable  que  les  Turcs  ne  tente- 
ront pas  de  faire  à  grands  frais ,  (me 
conquête  qu'ils  ne  pourroient  confer- 
ver ,  &  qui  armeroit  contr'eux  tous  les 
Princes  Catholiques  >  que  le  Roi  de 

Qiij 
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Naples  ne  doit  point  les  regarder, 
comme  Tes  ennemis  naturels.  Il  lui 
importe  fans  doute  que  la  Cour  de 
Vienne  &  la  République  de  Vénife , 
confervent  les  Domaines  qu'elles  pof- 
fédent  fur  le  Golphe  Adriatique  ; 
mais  il  doit  fe  repofer  fur  elles  du 
foin  de  les  défendre ,  &  ne  pas  fa- 
criiier  des  avantages  préfens  &  réels 
à  une  crainte  peut-être  chimérique. 
La  politique  doit  fans  doute  s'occu- 
per de  l'avenir  ;  mais  dans  l'Europe, 
agitée  par  des  intérêts  mobiles ,  flo- 
tans  &  pafTagers ,  l'avenir  ne  doit  pas 
s'étendre  auflï  loin  que  dans  une  ré- 
gion où  les  Etats  fe  gouverneroient 
par  des  principes  plus  fixes. 

I!  r/y  Z  qu^  la  France  >  la  Suéde 
&  la  PrufTe ,  de  toutes  les  Nations 
qui  ne  font  pas  voilines  de  la  Porte, 
qui  puhTent  aujourd'hui  former  avec 
elle  une  liaifon  folide.  Par  leur  po- 
li tion  même,  la  Monarchie  Françoife 
&  l'Empire  Ottoman ,  ne  peuvent  fe 
porter  aucun  préjudice ,  &  font  en 
état  cependant  de  fe  procurer  mu- 
tuellement les  avantages  les  plus  con- 
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fidérables  4  parce  qu'ils  ont  un  enne- 
mi commun.  On  fent  que  je  veux 
parler  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  qui 
partage  le  Royaume  de  Hongrie  avec 
tes  Turcs  j  &  dont  les  terres  du  côté 
de  l'Occident ,  confinent  à  celles  de 
France»  L'alliance  formée  en  iyyô'* 
encre  les  Cours  de  Verfailles  &  de 
Vienne ,  apporte  quelque  modifica- 
tion à  ce  que  je  viens  de  dire  ;  le 
temps  feul  nous  apprendra  à  fixer  nos 
idées  à  cet  égard, 

Les  François  font  les  plus  anciens 
alliés  des  Turcs  ;  pendant  long-temps 
leurs  Ambaffadeurs  étoient  appelles 
au  Confeil  fecret  du  Grand-Seigneur 
&  admis  dans  le  Serrail  ;  mais  les  fuc- 
cefïèurs  de  François  Premier ,  ne  fçu- 
rent  pas  cultiver  l'amitié  que  ce  Prin- 
ce leur  avoit  ménagée.  Par  ,  je  ne 
fçais  quelle  politique  mal  entendue, 
ils  ont  fouvent  defîervi  la  Porte.  In~ 
fenlîblement  la  France  a  perdu  beau- 
coup de  fon  crédit  à  Conftantinople, 
&  les  privilèges  dont  les  feuls  Fran- 
çois y  jouiflbient  par  rapport  au  com- 
merce, ont  été  accordés  aux  autres 
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Nations.  Quoique  ia  Porte  n'ait  point 
de  principes  luivis  de  conduite ,  ce 
n'eft  pas  une  raifon  pour  n'en  pas 
avoir  avec  elle  ;  il  vaut  mieux  s'ex- 
pofer  à  quelques  traits  d'ingratitude 
de  la  part  d'une  Puilîance ,  que  de 
l'aliéner  pour  toujours  de  fes  in- 
térêts» 

Les  Suédois  ,  occupés  pendant 
long-temps  à  faire  la  guérie  à  la  Po- 
logne &  à  la  Ruffie  y  ont  fend  l'im- 
portance d'entretenir  à  Conftamino- 
pie  des  relations  >  qui  donnaient  de 
la  yûmàh  à  leurs  ennemis  »  •&  leur 
lîiîènt  toujours  craindre  quelque  dt- 
verfion  de  la  part  des  Turcs.  De* 
puis  que  la  Suéde ,  affoiblie  par  une 
fuite  bizarre  de  profpérités  &  de  mal- 
heurs ,  a  ceffé  de  dominer  dans  1er 
Nord  ,.  fon  crédit  eft  diminué  à  la 
Porté.  A  mefure  que  fon  Gouver- 
nement s'affermira ,  elle  connoîtra 
davantage  le  prix  de  la  paix  ;  elle 
perdra  cette  paifion  de  conquérir, 
qu  elle  avoit  autrefois ,  Se  qui  ne  peur 
s'allier  avec  fa  liberté  ;  elle  fe  bor- 
nera à  elle-même  i  &  trouvant  dans 
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la  fagefle  de  (es  Loix ,  tout  ce  qui 
peut  la  faire  refpecter  de  fes  voi- 
îïns,  elle  négligera  peut-être  l'alliance 
de  la  Porte  r  qui ,  de  fon  côté ,  n'efti- 
me  guères  que  les  nombreufes  armées. 
Tel  eft  vraifemblablement  le  cours 
<que  prendront  les  chofes  entre  la 
Suéde  &  l'Empire  Ottoman  ;  mais 
moins  les  Suédois ,  en  cultivant  la 
paix ,  feront  à  portée  de  fervir  les 
Turcs ,  plus  ils  doivent  redoubler  de- 
foins  &  d'attention  pour  entretenir 
leurs  anciennes  alliances. 

La  liaifon  de  la  Cour  de  Berlin- 
avec  la  Potte  eft  nouvelle ,  elle  s'eft: 
formée  dans  la  guerre  de  175*5.  Ni 
l'une ,  ni  l'autre  de  ces  Puiflances  n'en 
a  encore  retiré  aucun  avantage  ;  les 
fervices  qu'elles  fe  rendront >  les  uni- 
sont  plus  étroitement.  On  pourvoit 
prédire  le  fort  de  cette  alliance,  il  os 
ofoit  prévoir  le  fort  de  la  Prude 3  fous 
les  fuccefleurs  du  Prince  qui  la  gou^- 
-verne  actuellement. 

La  Maifon  d'Autriche ,  la  Polo- 
gne, la  Rufîîe  &  la  République  de 
Jféaife  >  forment  une  barrière  que  les 
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Turcs  ne  peuvent  forcer.  On  ne 
fçauroit  même  douter  que  ces  qua- 
tre PuhTances  ne  fufTent  en  état  de 
repouffer  le  Grand-Seigneur  en  Afie> 
s'il  étoit  de  l'intérêt  des  autres  Princes 
Chrétiens  ,  de  leur  biffer  exécuter 
une  pareille  entreprife  ,  ou  fi  elles-mê- 
mes elles  étoient  afTez  peu  prudentes 
pour  en  former  le  projet.  La  Porte 
confervera  les  pofïèflions  qu'elle  a 
acquifes  en  Europe;  parce  qu'elle  ne 
pourroit  les  perdre  fans  trop  agran- 
dir quelques  PuhTances.  Il  importe 
d'ailleurs ,  à  tous  les  peuples  qui  font 
le  commerce  duLevant,  que  la  Grèce 
ic  les  autres  Provinces  de  la  domi- 
nation Ottomane ,  foient  entre  les 
mains  d'une  Nation  oifive ,  parefîeu- 
fe ,  &  qui  ignore  fart  de  tirer  parti 
des  avantages  que  lui  préfente  fa  fi- 
tuation. 

Dans  la  guerre  célèbre  qui  fut  ter- 
minée par  la  paix  de  Carlowitz  >  la 
Pologne  &  Venife  fe  feroient  fans 
doute  hâtées  de  faire  leur  accommo- 
dement avec  le  Grand  -  Seigneur  ^ 
«lies  auroient  même  dû  lui  fournir 


de  l'Eu  r  &f&       3ji 
des  fecours ,  fi  les  armées  de  l'Empe- 
reur Léopold  euflent  été  en  état  de 
marcher  à  Conftantinople  &  de  s'en 
emparer.    Ces    deux     Républiques 
n'ignorent  pas   que  leur  fureté  dé- 
pend d'une  certaine  rivalité  entre  la 
Cour  de  Vienne  &  la  Porte.  Si  le 
Turc  accabloit  îa  Maifon  d'Autri- 
che ,  les  Domaines  que  les  Vénitiens 
pofledent  en  Dalmatie,  leur  feroient 
bientôt  enlevés ,  &  les  Polonois  au- 
raient de  vives  allarmes  pour  la  Po- 
dolie  &  les  Provinces  voifines.  D'un 
autre  côté ,  la  Cour  de  Vienne  ne 
fçauroit  triompher  de  l'Empire  Ot- 
toman ,  &  conferver  en  même  temps 
alTez  de  modération  pour  ne  pas  vou- 
loir dominer  fur  le  Golphe  Adriati- 
que ,  &  ne  point  traiter  les  Polonois 
avec  autant  de  hauteur ,  qu'elle  a  au- 
jourd'hui pour  eux  de  ménagemens. 

Indépendamment  des  régies  fon- 
damentales de  la  politique  qui  or- 
donne toujours  à  un  peuple  de  cul- 
tiver l'amitié  de  fes  voifins ,  fans  cet 
fer  de  s'en  défier  ;  je  dis  que  dans  fa 
ikuation  préfente  des  ehofes ,  fitush 
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tion   qui  vraifemblablement   durera 
long-temps ,  les  Vénitiens  &  les  Po~ 
îonois  ne  doivent  fonger  qu'à  vivra 
en  bonne  intelligence  avec  la  Porte* 
Elle  ne  peut  leur  donner  aucun  om- 
brage ,  depuis  l'agrandhTement   des 
forces  de  la  Rufîie  ;  &  par  confé- 
quent   les  motifs  qui  les  portèrent 
dans  le  dernier  fiécle  >  à  fe  liguer  avec 
l'Empereur  Léopold,  pour   faire  là 
guerre  à  Mahomet  IV ,  ne  fubfiftent 
plus  aujourd'hui.  Leur  Gouvernement 
ne   leur    permet    pas    d'efpérer   de- 
grands  fuccès  à-  la  guerre ,  &  ils  ne 
pourroient  l'entreprendre  qu'avec  le 
fecours  de  quelques  alliés ,  qui ,  étant 
plus  puhTans  qu'eux  &  plus  propres 
à  faire  des  conquêtes ,  en  retireront 
toujours  le  principal  avantage.  D'ail- 
leurs ,  que  ces  deux  Républiques  ne 
foient  inquiètes,  ni  du  fort  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  5  ni  du  fort  de  l'Em- 
pire Ottoman.  Ces  deux  Puifïànces 
peuvent  fe  faire  des  playes  confidé- 
rablês  ;  mais  l'une  ne  ruinera  point 
l'autre.  Que  les  Polonois  &  les  Vé- 
-aitiens    foient  fûrs   qu'indépendant 


ment  d'eux ,  allez  d'autres  Etats  tra- 
vailleront à  entretenir  l'équilibre  de 
la  Hongrie* 

Dans  le  temps  même  que  la  Ruf- 
Ce  ne  jouifîbit  prefque  d'aucune  con- 
fédération auprès  des  Princes  Chré- 
tiens ,  elle  étoit  cependant  refpeclée 
des  Turcs.  Que  doit -.ce  donc  être 
aujourd'hui  que  cette  Puiffance  r  for- 
mée par  Pierre-le-Grand ,  a  dévelop- 
pé en  elle  des  forces  qu'elle  ne  con- 
Hoiffoit  pas,  domine  fur  le  Nord  ,  de 
influe  dans  toutes  les  affaires  de  l'Eu- 
rope ?  De  quelque  fupériorité  cepen- 
dant que  la  Cour  de  Péterfbourg 
puuTe  fe  flatter  s  il  eft  de  fon  intérêt 
d'entretenir  la  paix  avec  la  Porte  ; 
doit-on  fonger  à  faire  des  conque^- 
tes ,  quand  on  eft  plus  puhTant  que 
fes  voifins  ?  Ne  feroit-il  pas  infenfé 
d'en  tente? ,  quand  on  régne  fur  de 
vaftes  Provinces ,  dont  plufîeurs  ne 
font  que  des  déferts  ?  Les  liaifons  de 
la  Rufîie  avec  les  Turcs ,  lui  donne- 
xoient  de  la  confédération  auprès  de 
fes  autres  voiilns.  D'ailleurs ,  les  Volo 
&qls1uî  xefufant  le  paflage  fur  leurs  tes- 
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res ,  pour  porter  l'effort  de  Tes  armes 
en  Moldavie ,  elle  eft  obligée  de  fe 
tourner  du  côté  des  Palus  Méotides 
&  du  Pays  des  Tartares  -,  &  la  guerre 
ne  fe  peut  faire  dans  ces  contrées 
qu'avec  des  frais  immenfes  :  les  Rut 
fes  s'y  confumeroient  à  faire  des  con- 
quêtes pénibles  &  inutiles» 

Si  les  forces  de  la  Cour  de  Vienne 
lui  permettent  d'efpérer  des  fuccès 
que  la  Pologne  ni  Venife  ne  peu- 
vent fe  promettre  ;  11  la  fituation  de 
fes  Domaines ,  la  met  en  état  de  faire 
la  guerre  à  la  Porte ,  beaucoup  plus 
commodément  que  les  Ruffes  -7  fi  en- 
fin, la  Hongrie  riche  ,  fertile,  abon- 
dante &  propre  à  former  un  Royau- 
me floriffant ,  n'eft  point  un  Pays  où, 
des  conquêtes  foient  à  charge  ->  il  en 
réfulte  que  le  Grand-Seigneur  doit 
regarder  la  Maifon  d'Autriche,  com- 
me fa  principale  ennemie  :■  c'eft  con- 
tr'elle  qu'il  doit  tourner  cette  ambi- 
tion, qui  lui  eft  preferite  par  le  Li- 
vre de  fa  Loi.  Pour  n'avoir  pas  à 
la  fois  plufieurs  ennemis  ,  il  eft  donc 
de  fon  intérêt  de  mettre  à  profit  les 
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difpofitions  favorables ,  dans  lefquel* 
les  les  Polonois  &  la  République  de 
Venife  font  à  fon  égard,  &  de  dif- 
ciper  les  foupçons  inquiets  qu'il  inf- 
pire  à  la  Ruflie, 

Qu'on  ne  me  fafTe  pas  un  crime 
de  révéler  à  une  Cour  infidèle ,  fes 
véritables  intérêts  relativement  aux 
PuiflTances  Chrétiennes;  les  écrits  po- 
litiques ne  changeront  point  la  face 
du  monde  ;  car ,  ils  n'en  changeront 
pas  les  paillons.  Mon  Ouvrage  ne 
fera  point  porté  à  Confbntinople , 
&  quand  il  feroit  entre  les  mains 
du  Grand  -  Seigneur  ou  du  Vifir  3 
au  lieu  d'un  Conte  Perfan  ,  la  politi- 
que du  Serrail  fèroit  encore  la  mê- 
me. Je  continue  donc.  Il  en  coûte- 
roit  peu  à  la  Porte  pour  gagner  la 
confiance  de  la  Pologne  &  des  Vé- 
nitiens. Il  efi:  aifé  de  faire  aimer  la 
paix  à  des  Pui/îances  qui  ne  peuvent 
pas  faire  la  guerre  heureufement.  Que 
le  Grand  -  Seigneur  ne  viole  pas  le 
territoire  de  ces  deux  Républiques 
qu'il  favorife  leur  commerce  dans  fe 
Etats ,  &  elles  ne  rompront  jamai 
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avec  lui ,  tant  qu'il  ne  portera  la  guene 
que  fur  le  Danube.  Ceferoit  une  fo- 
lie à  la  Porte  de  vouloir  traiter  en 
ennemis  les  Vénitiens  &  les  Polo- 
îiois ,  parce  que  ce  font  fes  voifins 
ïes  moins  puiftans  &  les  plus  faciles 
à  accabler  >  ne  fent-elle  pas  qu'elle 
ne  peut  les  attaquer ,  fans  que  la  Ruf- 
fie  &  la  Cour  de  Vienne  n'aillent  à 
leur  fecours  ? 

La  Cour  de   Péterfbourg  même 
verroit  fans   inquiétude   les  progrès 
des  Turcs  en  Hongrie ,  fi  elle  étcit 
fure  qu'ils  n'abufaifent   pas   de  ces 
avantages  5  pour  fe  porter  dans  les 
Provinces  Méridionales  de  fa  dorniv- 
nation.  Qu'en  coûteroit-il  à  la  Porte 
pour  infpirer  cette  fécurité  à  la  Ruf- 
fie  ?  Elie  ne  feroit  point  obligée  de 
faire  de  facrifice.  Ce  que  le  Grand- 
Seigneur  peut  conquérir  fur  les  Ru£- 
fes ,  aujourd'hui  qu'AfofTeil:  démoli, 
ne  le  dédommagerons  pas  des  frais 
immenfes  que  lui  coûteroit  cette  guer- 
re. Ses  frontières ,  reculées  dans  quel- 
ques délerts  ;  ne  feroient  pas  plus  en 
Jureté  qu'elles  le  font  a&ueilerne&t; 
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&  d'ailleurs ,  il  n'ajouteroit  rien  à  la 
confédération  qu'il  recherche. 

Pour  jetter  les  fondemens  de  l'ami- 
tié dont  je  parle,  la  Porte  n'auroit 
qu'à  paroi tre  ne  pas  ignorer  (os  inté- 
rêts ;  &  vouloir  ne  les  pas  abandon- 
ner. Il  ne  s'agiroit  que  de  favori  fer 
le  commerce  des  Ruffes ,  en  augmen>- 
tant  les  privilèges  dont  ils  jouiflent 
dans  l'Empire  Ottoman  ;  de  retenir 
les  Tartares  dans  leur  devoir,  ou  de 
le*  chSâer  avec  rigueur  dès  qu'ils  au- 
soient  exerce  leur  brigandage  >  &  fait 
quelque  courfè  fur  les  terres  de  la 
Kuffia.  Oq  m'objectera  fans  doute 
que  l'étroite  alliance  qui  régne  entre 
la  Cour  de  Vienne  &  celle  de  Péterf- 
bourg ,  eft  un  obftacle  infurmontable 
à  ce  que  je  propofe.  Mais  qu'on  y 
falTe  réflexion  ,  ces  deux  PuifTances 
ne  font  étroitement  unies  que  par  la 
mauvaife  politique  de  la  Porte,  quir 
jufqu'à  préfent  les  ayant  également 
menacées,  ne  leur  a  donné  qu'un 
même  intérêt.  Tant  que  leur  alliance 
leur  fera  également  utile ,  il  ne  faut 
pas  douter  qu'elle  ne  fo.it  inviolable J* 
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quelques  diftra&ions  près  auxquelles 
toutes  les  Cours  font  fujettes.  Mais 
fi  les  Ruffès  parviennent  à  croire  que 
les  Turcs  ne  veulent  pas  s'agrandir  à 
leurs  dépens  ;  dès-lors ,  ils  Terniront 
moins  la  néceiîité  de  fe  ménager  une 
diverfion  du  côté  de  la  Hongrie ,  & 
par  conféquent  ,  ils  n'auront  plus 
pour  la  Cour  de  Vienne  les  égards 
qu'ils  lui  ont  témoignés  dans  toutes 
les  occafions. 

Il  eft  vraifemblable  que  la  Porte 
continuera  long-temps  à  fe  conduire 
par  fes  anciennes  maximes  ;  c'eft-à- 
dire ,  à  ne  confulter  que  fes  caprices , 
&  à  n'avoir  qu'un  but  vague  d'agran- 
difTement.  EmbrafTant  trop  d'objets 
à  la  fois ,  fon  ambition  tiendra  tous 
fes  voifins  réunis  contr'elle  ;  elle  don- 
nera quelquefois  les  preuves  les  plus 
fortes  de  fon  amour  pour  la  paix , 
fans  qu'on  ceffe  de  la  moins  redouter. 
La  Porte  ignore  ce  qui  fe  pafTe  en 
Europe ,  ou  n'en  eft  inftruite  que  par 
le  rapport  infidèle  des  Ambaffadeurs 
qui  y  réfîdent ,  &  de  quelques  Com- 
merçans  peu  éclairés  fur  les  affaires 
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d'Etat.  Son  Gouvernement  eft  fujet 
à  trop  de  révolutions ,  pour  fuivre 
avec  confiance  les  mêmes  principes. 
La  mort  ou  la  chute  d'un  Sultan, 
&  la  difgrace  d'un  Vifir ,  changent  la 
politique  toujours  fubordonnée  à 
ï'infolence  des  JanhTaires  &  aux  ca- 
prices du  Serrail.  Il  faut  ménager 
une  milice  incapable  de  raifonner , 
qui  fait  les  forces  de  l'Empire ,  que 
fes  fuccès  ont  enhardie ,  &  qui  n'o- 
béit à  fes  Chefs  ,  qu'en  fçachant 
qu'elle  eft  la  maîtreffe  de  leur  vie. 
À  l'égard  des  cabales  &  des  intrigues 
du  Serrail ,  on  ne  s'en  feroit  qu'une 
image  imparfaite  ,  en  les  comparant 
à  celles  qui  régnent  dans  les  Cours 
des  Princes  Chrétiens.  Dans  le  Pa- 
lais du  Grand-Seigneur,  tout  eft  mif- 
tere.  Des  femmes ,  des  efclaves  invi- 
fibles ,  voilà  les  refforts  qui  font  tout 
mouvoir  ,  &  que  fouvent  un  Grand- 
Vifir  lui-même  ne  connoît  point ,  en 
leur  obéiffant. 

Avant  que  de  rendre  compte  des 
Traités  que  la  Porte  a  paffés  avec  les 
Princes  Chrétiens ,  je  dois  dire  un 
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mot  fur  la  manière  dont  elle  envifa-* 
ge  ces  fortes  d'engagemens  ;  &  je  ne 
puis  mieux  traiter  cet  article  qu'en 
rapportant  ce  que  dit  Ricaut ,  Écri- 
vain auilî  inftruit  de  la  politique  que 
de  la  Religion  des  Turcs.  »  Lorfque 
33  l'AmbalTadeur  d'Angleterre,  dit-il, 
>3  fe  plaignoit  des  contraventions  que 
»  l'on  faifoit  quelquefois  à  nos  Trai- 
»  tés ,  &  qu'il  aliéguoxt  que  le  Grand- 
33  Seigneur,  ne  pouvoit  pas  rompre 
«  par  un  fimple  commandement  , 
»  une  paix  qu'il  avoit  folemnelle- 
33  ment  jurée  ;  il  falloit  que  le  tru- 
33  chement  déguifât  ces  paroles  ,  qu'il 
33  prît  la  chofe  d'une  autre  manière, 
»  &  qu'en  la  tournant  du  côté  du 
33  point  d'nonneur,  il  repréfentât  qu'il 
33  étoit  de  la  fagefle  5  de  la  prudence 
33  &  de  la  juftice  de  Sa  HautefTe  ,  de 
3j  faire  exécuter  ce  qu'elle  avoit  pro-* 
3>  mis  ,  &  d'entretenir  la  paix  avec 
3>  le  Roi  d'Angleterre.  Il  ne  faut  pas 
33  être  en  ces  rencontres ,  moins  ré- 
33  iervé  à  parler  de  fa  puiffance  ,  que 
33  Ton  l'eft  parmi  nous  à  parler  de 
s*  celle  de  Dieu» 
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*>  Les  plus  fçavans  Bocleurs  des 
35  Turcs  ne  donnent  point  d'autres 
*>  bornes  à  la  puiflance  de  l'Empe- 
33  reur,  que  l'obfervation  des  chofes 
33  Religieufes ,  contenues  dans  la  Loi 
w  de  Mahomet  ;  ils  foutiennent  même 
33  que  fa  Loi  eft  arbitraire  dans  les 
33  chofes  civiles  &  politiques,  &  qu'el- 
33  le  n'a  point  d'autre  juge ,  ni  d'au- 
33  tre  interprète  que  fa  feule  volonté. 
33  Quelques  Doàeurs  vont  encore 
33  plus  loin;  car,  quoique  l'Empereur 
33  foit  obligé  d'exécuter  la  Loi  de 
33  Mahomet ,  cette  même  Loi  ne 
33  Jalfïè  pas  de  dire  que  l'Empereur 
3)  en  eft  l'oracle  &  l'interprète  infail- 
33  lible ,  8c  de  le  revêtir  du  pouvoir 
33  d'en  changer  &  d'en  annuller  les 
33  régies  les  mieux  établies ,  ou  du 
33  moins  de  l'en  difpenfer  &  de  paf- 
33  fer  pardefïuSj  quand  elles  font  con- 
33  traires  à  fa  manière  de  gouverner  a 
23  ou  à  quelques  grands  deiîeins  de 
33  l'Empire. 

33  Les  Turcs  tiennent  pour  maxi- 
??  me  ,  qu'ils  ne  font  pas  obligés  d'a- 
?>  yoir  égard  aux  Traités  qu'ils  forjt; 
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avec  les  Chrétiens ,  ni  à  la  juftice, 
ni  à  l'injuitice  de  la  rupture,  quand 
elle  a  pour  but  l'agrandiflèment  de 
l'Empire  ,  &  par  conféquent ,  Fac- 
croifTement  de  leur  Religion,  Quand 
Mahomet ,  ajoute  Ricaut ,  fut  obli- 
gé de  lever  le  fïége  de  la  Meque , 
après  avoir  été  battu ,  il  fit  la  paix 
avec  les  habitans ,  &  leur  promit 
de  l'obferver  de  bonne  foi  ;  mais 
après  avoir  ramafTé  fes  forces ,  il 
fe  rendit  le  maître  de  cette  Ville 
n  l'été  fuivant ,  pendant  que  fes  Ci- 
toyens dormoient  en  repos  ,  &  ne 
fe  défioient  de  rien  moins  que  de 
la  trahifon  du  Prophète.  Mais 
afin ,  que  cette  perfidie  ne  désho- 
norât pas  fa  prétendue  fainteté,fi 
la  connohTance  en  pafToit  à  la  pof- 
térité ,  il  donna  permifïion  à  tous 
ceux  qui  croyent  en  lui,  de  n'a- 
voir jamais  égard  dans  des  rencon- 
tres de  pareille  nature,  où  ils  au- 
roient  affaire  avec  des  gens  d'une 
autre  Religion  que  la  fienne,  ni  à  la 
foi  donnée ,  ni  aux  promelTes ,  ni 
aux  Traités.  Cette  Loi  fe  trouve 
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m  dans  le  Livre  que  l'on  appelle  Kilab 
*>  Hadaia.  C'eft  une  coutume  ordi- 
s?  naire  parmi  les  Turcs  de  conful- 
33  ter  le  Moufti ,  quand  il  fe  préfente 
«  quelqu'occafion  favorable  de  s'em- 
>3  parer  d'un  Pays ,  &  qu'ils  n'en  ont 
33  point  de  prétexte  ;  &  lui ,  fans  exa- 
>3  miner  11  la  guerre  eft  jufte ,  ou  fi 
33  elle  ne  l'eft  pas ,  donne  fon  Fetfz 
33  ou  fa  fentence  ,  conformément  au 
33  précepte  de  Mahomet ,  &  la  dé- 
33  clare  légitime,  ce 

L'Auteur  que  je  cite ,  a  raifon  de 
dire  après  cela ,  »  qu'il  ne  s'étoit  ja- 
33  mais  vu  que  l'infidélité  &  la  tra- 
33  hifon  fulTent  autorifées  par  un  acle 
33  public  &  authentique  ,  &  que  le 
w  parjure  fût  un  acte  de  Religion , 
33  jufqu'à  ce  que  les  Docteurs  de  la 
33  Loi  de  Mahomet ,  à  l'imitation  de 
33  leur  Prophète  ,  euffent  enfeigné 
33  cette  dodrine  à  leurs  difciples ,  & 
33  la  leur  euffent  recommandée.  Je 
33  fçais  que  parmi  les  Princes  Chré- 
33  tiens ,  &  les  peuples  les  plus  civi- 
33  lifés  du  monde  ,  on  a  fouvent  pris 
33  fes  avantages  au  préjudice  des  Trai* 
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*>  tés  folemnellement  jurés  ;  je  fçais 
33  auflï  que  Ton  a  mis  en  queftion. 
33  dans  les  Ecoles ,  fi  on  devoit  gar- 
13  der  la  foi  aux  infidèles ,  aux  héré- 
33  tiques  &  aux  méchans  ;  mais  auiîi 
33  fuis  -  je  perfuadé  qu'il  auroit  été 
?3  plus  glorieux  &  plus  avantageux 
33  pour  les  Chrétiens ,  de  n'avoir  ja- 
33  mais  pratiqué  le  premier ,  ni  douté 
v  du  fécond.  cC 

France* 

Les  François  ^  comme  les  plus  an* 
ciens  alliés  de  la  Porte  ,  ont  joui  pen- 
dant long-temps  des  plus  grands  pri- 
vilèges dans  fes  Ports.  .On  voit  par 
la  capitulation  qu'Henri  IV  obtint 
d'Amurat  III,  le  20  Mai  1 604 ,  que 
les  Efpagnols  ,  les  Portugais  ,  les 
Catalans ,  les  Ragufois ,  les  Génois , 
les  Anconitains ,  les  Florentins  ,  8c 
généralement  tous  les  autres  peuples 
qui  n'avoient  point  d'Ambaffadeur 
à  la  Porte  ,  ne  trafiquoient  dans  tous 
les  Domaines  du  Grand- Seigneur, 
que  fous  la  bannière  de  France  ;  qu'ils 
Ctoient  obligés  d'être  fous  la  pro- 
tection 


de  l'Europe,  38? 
teétion  des  Confuis  François,  qui 
rélident  dans  les  Havres  &  Echelles 
du  Levant,  &  de  leur  payer  de  cer- 
tains droits  ;  mais  qu'ils  pouvoient , 
comme  les  Commerçans  mêmes  de 
France ,  acheter  &  tranfporter  tou- 
tes les  marchandifes  prohibées ,  les 
cuirs  ,  cire,  cottons ,  &c.  à  la  réferve 
de  la  poudre  à  canon  &  des  armes 
nécefTaires  à  la  guerre.  Capitulation 
du  20  Mai  1604,  articles  4,  7  6* 

17. 

Sous  le  régne  d'Elifabeth ,  les  An- 

glois  traitèrent  avec  la  Porte ,  & 
obtinrent  le  privilège  de  commercer 
fous  leur  pavillon.  Cette  première 
faveur  les  enhardit,  &  ils  prétendi- 
rent bientôt  que  les  Hollandois  dé- 
voient ne  reconnoître,  dans  toute 
Tétendue  de  l'Empire  Ottoman ,  d'au- 
tre protection  que  la  leur.  La  Porte 
fut  favorable  à  cette  prétention  ,  ne 
regardant  point  les  Provinces-Unies, 
comme  une  Nation  particulière  , 
mais  comme  une  dépendance  ou  une 
annexe  du  Royaume  d'Angleterre. 
L'Ambaiïadeur  de  France  fe  plai-. 
Tome  L  R 
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gnit,  &  repréfenta  inutilôpent  au  Di- 
van ,  qu'il  s'étoit  lié  les  mains ,.  par 
la  claufe  où  il  eft  dit ,  que  le  Minis- 
tre d'Angleterre  &  le  Baile  de  la 
République  de  Venife  ne  pourroient 
point  s'oppofer  aux  privilèges  accor- 
dés à  la  Nation  Françoife ,  &  qui  dé- 
claroit  nul  d'avance  tout  acte  qui  y 
apporteroit  quelque  changement.  Ca- 
pitulation du  20  Mai  1604,  art.  y 
6r  6.  Mais  peut-on  le  flatter  de  lier 
les  mains  au  Grand -Seigneur?  Les 
privilèges  qu'il  accorde  aux  étrangers, 
ce  ne  font ,  félon  lui ,  que  de  pures 
grâces  qu'il  eft  toujours  le  maître  de 
révoquer.  Il  eft  aiïez  fingulier  qu'en 
traitant  avec  un  defpote,  on  préteur 
de.  déclarer  nuls  les  actes  qu'il  lui: 
prendra  fantaifie  de  pafTer  dans  la 
fuite. 

Il  en  faut  convenir ,  la  faveur  que 
la  Porte  accordoit  aux  François ,  ne 
pouvoit  être  que  l'ouvrage  d'une 
ignorance  monftrueufe.  En  gênant  le 
commerce  des  autres  Nations  ,  le 
Grand-Seigneur  diminuoit  le  produit 
$e  fes  Douanes,  &  fes  Sujets  n'é^ 
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toient  maîtres  du  prix,  ni  des  mar- 
chandifes  qu'ils  recevoient  ,  ni  des 
denrées  qu'ils  vouloient  vendre.  On 
a  compris  cette  vérité  à  Conftanti- 
nople  ;  &  tous  les  peuples  qui  ont 
pu  établir  avec  quelqu  avantage  un 
commerce  réglé  dans  le  Levant ,  ont 
obtenu  les  privilèges  qui  le  favori-* 
foient. 

Les  Ambafïàdeurs  de  l'Empereur 
de  France  auront  la  préféance  fur 
tous  les  autres  AmbafTadeurs  qui  réfi- 
dent  à  la  Porte.  Les  Confuls  François 
établis  dans  les  Echelles  du  Levant  , 
jouiront  aufli  de  la  même  prérogati- 
ve à  l'égard  des  Confuls  des  autres 
Nations*  Capitulation  du  20  Mat 
1504,  art.  20  &  22;  Capitulation 
du  S  fui*1  lt>73  >  art'  IO  î  Capitula- 
tion du  28  Mai  1740,  aru  ï.  Les 
deux  premières  capitulations  font  rap- 
pellées  &  confirmées  par  la  dernière. 

Les  Sujets  de  l'Empereur  de 
France  &  des  Princes  fes  alliés  , 
pourront  aller  librement  en  pèlerina- 
ge dans  les  faints  lieux.  Ils  feront 
protégés  de  même  que  les  Religieux 

Rij  " 
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qui  deflèrvent  l'Eglife  du  Saint  Sé- 
pulchre  de  Jérufalem.  On  permettra 
à  ces  derniers,  fur  la  réquisition  de 
l'AmbaiTadeur  de  France  à  la  Porte, 
de  faire  à  leurs  bâtimens  les  répara- 
tions néceffaires.  On  n'exigera  des 
François  aucun  droit  pour  les  Egli- 
fes  qu'ils  ont  fur  les  terres  du  Grand- 
Seigneur  ;  &  les  Religieux ,  de  même 
que  les  Evêques  de  cette  Nation  > 
ne  feront  point  troublés  dans  leurs 
fonctions.  Capitulation  de  1 604 ,  art. 
4;  Capitulation  de  1673  ,  art»  1 ,  2. 
&  3  5  Capitulation  de  1740,  article 

Les  Sujets  de  la  Porte ,  qui  trafi- 
quent dans  le  Pays  étranger  fur  leurs 
vaiiTeaux  ou  autrement ,  fe  mettront 
fous  la  protection  du  Conful  de  Fran- 
ce ,  &  lui  payeront  les  mêmes  droits 
qu'il  perçoit  des  Commerçans  de  fa 
Nation.  Capitulation  de  1 673 ,  article 

L'AmbaiTadeur  &  les  Confuls  de 
France  jouiront  de  tous  les  privilè- 
ges du  Droit  des  Gens.  Cette  ftipu- 
Jaûon  eft  très-efTçntielle ,  les  Turcs 
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{n'ayant  pas  à  cet  égard ,  les  mêmes 
principes  que  nous.  Ils  ne  regardent» 
comme  véritablement  AmbafTadeurs  , 
que  les  AmbafTadeurs  extraordinai- 
res ;  pour  ceux  qui  réfident  habituel^ 
Jement  à  leur  Cour  *  ils  ne  les  pren- 
nent que  pour  des  efpéces  des  fac- 
teurs de    commerce ,   ou  pour   des 
otages  qui  répondent  de  leur  Nation; 
de-lh. ,  les  emprifonnemens  &  les  au- 
tres traitemens  injurieux  que  fouvent 
ils  leur  ont  fait  foufFrir.  Les  perfon- 
nés  qui  auront  à  fe  plaindre  d'eux, 
ou  à  leur  faire  quelque  demande  en 
Juftice ,  s'adrefïèront  directement  à 
la  Porte.  Capitulation  de  1 604  ,  art. 
19;  Capitulation  de  1673  »  arî*  *!• 
Ils  ne  payeront    aucun   droit  pouf 
l'entrée  des  vivres ,  étoffes ,  &c.  né- 
cefïàires  à  l'entretien  de  leur  maifon. 
Capitulation  de  1604,  art.  22;  Ca- 
pitulation de  1673  ,  art.   21.    Les 
Interprêtes  &  Truchemans  qui  feront 
à  leur  fervice ,  de  même  que  quinze 
de  leurs  Valets  Rayas  ,  ne  payeront 
aucun  fubfide.  Capitulation  de  1604, 
art*  \6\  Capitulation  de  1673  ,  art. 

Riij 
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i  4  ;  Capitulation  de  1 y  40 ,  art,  4, 

Les  François  établis  dans  l'Em- 
pire  Ottoman  ,  feront  exempts  de 
payer  le  Karatche ,  c  eft-à-dire  ,  la 
Capitation.  Capitulation    de  1673* 
art,  34;  Capitulation  de  1740,  arté 
24.  S'il  furvient   quelque   différend 
entre  des  Marchands  de  cette  Nation  T 
le  Jugement  en  appartiendra  au  feul 
Ambaffadeur  &   aux  feuls  Confuls 
François.  Capitulation  de  1604.,  art* 
1 8  £r  35-  ;  Capitulation  de  1673  ,  art* 
16  Gr  37.  Si  un  François  a  un  dé- 
mêlé avec  quelque  Sujet  du  Grand- 
Seigneur  ,  le  Juge ,  à  qui  en  appar- 
tient la  connoifTance ,  ne  pourra  in- 
former ,  ni  porter  un  Jugement ,  fans 
la  participation  de  l'AmbafTadeur ,  ou 
du.  C  on  fui  de  France ,  &  fans  qu'un 
Interprête  de  la  Nation  ne  foit  préV 
fent  à  la  procédure  ,  pour  défendre 
les  intérêts  du  François.  Celui-ci  fe 
hâtera  cependant  de  produire  un  In- 
terprête ,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours 
de  la  Juftice.  Capitulation  de  1673, 
art,  3  6,  Il  eft  ajouté  que  fi  la  fom- 
me  dont  il  peut  être  queftion  entra- 
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un  François  &  un  Sujet  du  Grand- 
Seigneur  ,  paffe  4000  afpres ,  le  pro 
ces  ne  fera  jugé  qu'à  la  Porte  même* 
Article  12.  Capitulation  de  1740$ 
•art.  26.  L'afpre  eft  une  petite  pièce 
•d'argent  4  qui  vaut  environ  un  fol  & 
demi ,  monnoie  de  France. 

Les  contestations  qui  naifïent  en- 
tre les  négocians  François  &  autres 
perfonnes ,  étant  une  fois  jugées  & 
terminées  juridiquement ,  il  ne  fera 
plus  permis  d'y  revenir  par  de  nou- 
velles procédures*  S'il  étoit  jugé  à 
propos  de  revoir  ces  procès ,  ils  ne 
feront  décidés  qua  la  Porte*  Capi- 
tulation de  1740  ,  art.  28.  S'il  arrive 
que  les  Confuls  &  les  Négocians 
François  ayent  quelque  contefiation 
avec  les  Confuls  &  les  Négocians 
d'une  autre  Nation  Chrétienne,  il 
leur  fera  permis ,  du  confentement 
de  deux  Parties ,  de  renvoyer  leur 
procès  aux  Ambafîadeurs  qui  réfident 
à  la  Porte.  Tant  que  le  demandeur  & 
le  défendeur  ne  confentiront  pas  à 
porter  ces  fortes  de  procès  qui  fur- 
*  viendront  entr'eux  ,  pardevant   les 

Riv 
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Pachas,  Cadis,  &c.  Ceux-ci  ne  pour- 
ront  les  y  forcer.  Capitulât*  de  1 740, 
art,  £. 

S'il  arrive  qu'on  tue  quelqu'un 
dans  les  quartiers  où  les  François  ré- 
iîdent ,  il  eft  défendu  de  les  molefter 
en  leur  demandant  le  prix  du  fang  ; 
à  moins  qu'on  ne  prouve  en  Juftice 
qu'ils  font  les  auteurs  du  meurtre.  Ca- 
pitulât, de  1673  ,  art.  13.  Si  quelque 
Turc  refufe  à  l'AmbaiTadeur  ou  aux 
Confuls  de  France  de  rendre  les 
efclaves  de  leur  Nation  qu'il  pofTéde , 
il  fera  obligé  de  les  envoyer  à  la  Porte, 
afin  qu'il  foit  décidé  de  leur  fort.  Capit* 
dei6j3> art%  33*^e Grand-Seigneur, 
ni  fes  Officiers,  ne  pourront  s'emparer 
des  effets  d'un  François  qui  mourra 
fur  les  terres  de  l'Empire  Ottoman. 
Ils  feront  mis  fous  la  garde  de  l'Am- 
baffadeur  ou  des  Confuls  de  France, 
ôc  délivrés  au  légitime  héritier  du 
défunt.  Capitulation  de  1 604.,  article 
2.8  ;  Capitulation  de  1673  > artt  2%* 

Un  François  ,  quel  qu'il  puifïè. 
être  y  qui  aura  embraffé  la  Religion 
Mahométane ,  fera  obligé  de  remet- 
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tre  à  rAmbaffadeur  de  France  ,  aux 
Confiais  de  cette  Nation  où  à  leur 
délégué  ,  les  effets  de  quelqu  autre 
François ,  dont  il  fe  trouvera  faifi.  Ca- 
pitulation de  1740,  art.  2f. 

Les  Officiers  du  Grand  -  Seigneur 
n'empêcheront  point  les  Marchands 
François  de  tranfporter  en  temps  de 
paix ,  par  terre  ,  par  mer ,  ou  par  les 
rivières  du  Danube  ou  du  Tanaïs, 
des  marchandifes  non  prohibées ,  (oit 
qu'ils  veuillent  les  faire  fortir  des 
Etats  de  l'Empire  Ottoman  ,  foit 
qu'ils  veuillent  les  y  faire  entrer,  JBien 
entendu  cependant  que  les  Commer- 
çans  François  payeront  dans  ces  oc- 
cafions  tous  les  droits  auxquels  les 
autres  Nations  franques  font  fourni- 
fes.  Capitulation  de  1740  ,  article 
16. 

En  considération  de  l'étroite  &  an- 
cienne amitié  qui  régne  entre  l'Em- 
pereur de  France  &  la  Porte ,  les  mar- 
chandifes chargées  dans  les  Forts  de 
France ,  fur  des  bâtimens  François  » 
pour  les  Ports  du  Grand-Seigneur; 
&  celles  qui  feront  chargées  dans 

Rv 


3P4  Le  Droit  public 
ceux-ci  fur  des  vaiflèaux  Françoise 
pour  être  tranfportées  dans  les  ter- 
res de  la  domination  Françoife ,  fe- 
ront  exemptes  du  droit  de  Meieterie. 
Capitulation  de  1740,  art.  12.  Cet 
article  met  les  François  en  état  d'é- 
tendre beaucoup  leur  commerce  fur 
les  terres  du  Grand -Seigneur.  Les 
perfonnes  qui  fentiront  tout  l'avan- 
tage qu'on  en  peut  tirer,  jugeront 
aifément  du  fervice  que  M.  de  Ville- 
neufve  a  rendu  à  ûl  Patrie  en  obte- 
nant cette  grâce. 

Je  ne  parle  point  ici  des  différens 
droits  d'entrée  &  de  fortie  que  les 
François ,  de  même  que  les  autres 
Nations  franques  „  payent  aux  Doua- 
nes du  Grand-Seigneur.  Ces  détails 
ne  font  intéreffans  que  pour  les  par- 
ticuliers qui  négocient  dans  le  Le- 
vant ;  &  je  ne  leur  apprendrons  rien 
de  nouveau. 

Les  François  pourront  faire  toute 
forte  de  pêches  fur  les  cotes  de  Bar- 
barie ,  &  en  particulier  dans  les  mers 
qui  dépendent  des  Royaumes  de 
Tunis  &  d'Alger.    Capitulation   M 
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16*04,  art.  1  y.  Dans  le  treizième  ar- 
ticle de  la  Capitulation  de  1673  > 
il  n'eft  point  parlé  des  mers  d'Alger. 
Les  corfaires  de  Barbarie  s'abftien- 
dront  d'attaquer  les  navires  portant 
pavillon  François.  Ils  relâcheront 
ceux  qu'ils  auront  pris ,  de  même  que 
les  prifonniers  de  cette  Nation  aux- 
quels ils  reftitueront  tous  leurs  ef- 
fets. En  cas  de  contravention ,  la 
Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de 
l'Empereur  de  France  ,&  elle  donnera 
fes  ordres  pour  punir  les  délinquans» 
La  France  pourra  châtier  les  Barba- 
refques  en  leur  courant  fus  £  fans  que 
le  Grand  -  Seigneur  en  foit  offenfév 
Capitulât  ion  de  1 604 ,.  art.  I  4.  Dans 
la  Capitulation  de  1 673  J  article  12^ 
il  eft  dit  Amplement  que  la  France; 
les  châtiera  en  les  privant  de  fe& 
Porte.  Si  les  corfaires  qui  abordentr 
dans  les  Echelles  du  Levant ,  font 
quelqu'injure  ou  quelque  dommage? 
aux  François  qui  y  commercent ,  ils 
feront  févérement  punis  par  les  Offi- 
ciers du  Grand-Seigneur.  Capitulation 
de  1740  ,art*  38* 
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Le  commerce  ne  feroit  point  en 
fureté  contre  les  PuilTances  de  la  côte 
d'Afrique,  fi  l'on  fe  contentoit  de 
prendre  à  ce  fujet  des  engagemens 
avec  la  Porte.  Ces  Pirates  connoif- 
fent  trop  bien  fa  foiblefTe  fur  mer , 
pour  reconnoître  fon  prétendu  Em- 
pire. Auiîî  la  France  ,  l'Angleterre  3 
les  Provinces-Unies,  &c.  traitent-elles 
directement  avec  Tunis  ,  Tripoli , 
Alger ,  &c.  Cependant  ces  Barba- 
re fques ,  n'obfervant  leurs  Traités 
qu'autant  qu'ils  y  font  forcés ,  s'ex- 
pofent  fouvent  à  être  châtiés  avec 
rigueur  ;  &  dans  ces  occafîons ,  il  eft 
très-avantageux  d'avoir  contracté  de 
telle  façon  avec  le  Grand-Seigneur, 
qu'il  ne  puiffe  prendre  leur  défenfe. 
Le  Divan  accorderoit  d'autant  plus 
volontiers  fa  protection  aux  corfai- 
res  de  Barbarie ,  qu'il  croiroit  éten- 
dre fon  pouvoir ,  &  qu'il  ne  deman- 
de pas  mieux  que  de  trouver  des 
prétextes  pour  faire  des  avanies  aux 
Commerçans  Chrétiens ,  &  en  tirer 
quelques  bourfes* 

Le  brigandage  des  Africains  eft 
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peut-être  plus  avantageux  que  nuifi- 
ble  aux  grandes  PuhTances  ,  elles 
font  rarement  attaquées.  Tout  le 
dommage  retombe  fur  le  commerce 
des  petits  Etats,  qui  font  obligés  de 
renoncer  à  leurs  entreprifes ,  ou  de 
donner  une  partie  de  leur  gain  aux 
Nations  dont  ils  frètent  les  vaiffeaux, 
&  dont  ils  empruntent  le  pavillon. 

Dans  les  Traités  qu'un  Prince 
Chrétien  paffe  avec  les  Pirates  d'A- 
frique ,  on  convient  toujours  qu'on 
ne  fe  fera  de  part  &  d'autre  aucune 
injure  ni  aucun  dommage  fur  mer; 
fi  les  circonftances  le  demandent, 
on  fe  promet  même  un  fecours  mu- 
tuel. Les  Barbarefques  confentent  à 
n'aborder  un  vaifFeau  de  leur  allié 
qu'avec  une  chaloupe ,  dans  laquel- 
le ,  outre  les  rameurs ,  il  ne  pourra 
y  avoir  que  deux  hommes;  &  ces 
deux  hommes  feuls  peuvent  entrer 
dans  le  navire  pour  le  vifiter  &  vé- 
rifier fes  paffeports.  On  renonce  à  la 
liberté  d'arrêter  un  vaifFeau  de  Tu-- 
nis ,  d'Alger ,  de  Salé ,  &c.  muni  d'un 
palfeport  de  fa  Régence.  Si  on  échoue 
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fur  les  côtes  de  ces  Royaumes ,  l'équi- 
page ne  fera  point  fait  efclave  ,  &  on? 
lui  reftituera  les  effets  qu'on  aura  fau- 
ves. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  Algé- 
rien qui  a  fait  des  prifes  fur  un  allié  s 
va  les  vendre  à  Tunis  ou  à  Maroc  y 
tandis  que  les  Tuniciens  &  les  Ma- 
rocains tranfportent  à  leur  tour  les: 
leurs  à  Alger  ou  à  Tripoli.  Pour  ar- 
rêter cette  fraude ,  il  eft  important 
d'exiger  du  Gouvernement  un  article 
par  lequel  il  la  défavoue,  &  s'en- 
gage même  à  donner  dans  ce  cas 
une  réparation  fatisfaifante  à  la  par- 
tie léfée.  Ces  Nations  ne  demandent 
que  le  plus  léger  prétexte  pour  vio- 
ler leurs  engagemens  ;  on  ne  peut 
donc  s'énoncer  trop  en  détail  avec 
elles  y  &  fur- tout  il  faut  leur  donner 
l'exemple  de  la  bonne  foi  en  obfer- 
vant  à  la  lettre  tout  ce  dont  on  eft 
convenu ,  &  ne  donner  Jamais  afyie- 
aux  efclaves  fugitifs  qui  fe  cachent 
dans  des  vaifleaux  Chrétiens. 

Une  Puiffance  qui  veut  tenir  un 
Cenfui  à  Tripoli,  à  Alger,  &c.  ffi*] 
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pule   qu'il  y  jouira  du  Droit    des 
Gens ,  en  expliquant  ce  que  c'efl  que 
ce  Droit  -y  car  les  Barbarefques  n'ont 
pas  là-defTus  les  mêmes  idées  que 
nous.  On  convient  que  le  Conml  fera 
feul  Juge  de  tous  les  différends  qui: 
pourront  s'élever  entre  ceux  de  fa 
Nation  ,  &  qu'il  affiliera  au  Juge- 
ment de  tous  les  procès  que  ceux-ci 
auront  avec  les  naturels   du  pays3. 
foit  qu'il  s'agiffe  d'affaire  criminelle 
ou  civile  ;  qu'il  aura  dans  l'intérieur 
de  fa  maifon  le  libre  exercice  de  fa- 
Religion  ,  &  qu'il  fera  permis  aux 
efclaves  de  fa  Communion ,  d'y  par- 
ticiper. Pour  affurer  le  commerce ,  il 
faut  convenir  des  droits  qui  fe  paye- 
ront aux  Douanes.  On  obtient  fans 
peine  des  Barbarefques  l'entrée  frara- 
che  de  toutes  fortes  d'armes  à  feu  & 
de  munitions  de  guerre.  Ils  fe  déïif- 
tent  afîez  aifément  du  droit  de  s'em- 
parer des  effets  d'un  étranger  qui  meurt 
chez  eux.  Ils  promettent  à  un  Prince 
avec  qui  ils  traitent ,  de  laifTer  à  ks 
Sujets  la  liberté  de  fe  retirer  en  cas 
de  rupture  »  mais  cet  article  eft  pre£- 
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que  toujours  violé ,  &  il  effc  rare  que 
leur  premier  acte  d'hoftilité  ne  tombe 
pas  fur  le  Conful  &  les  Sujets  de  la 
Nation  dont  ils  ont  à  fe  plaindre ,  ou 
qui  leur  déclare  la  guerre  ;  &  en  cela 
ils  ne  font  que  fuivre  l'exemple  fçan- 
daleux  que  la  Porte  leur  a  donné. 

En  traitant  avec  les  Puififances  de 
la  côte  d'Afrique,  on  s'interdit  quel- 
quefois l'entrée  ds  fes  Ports  refpec- 
tifs ,  à  moins  qu'on  ne  foit  obligé  par 
la  tempête  ou  quelqu'autre  accident 
d'y  chercher  retraite.  Dans  ce  cas-là 
même  les  Barbarefques  iè  foumettent 
à  ne  fortir  du  Port  qui  leur  aura  été 
ouvert ,  que  vingt  -  quatre  heures 
après  que  les  vaiffeaux  marchands 
qui  étoient  dans  le  même  Port  auront 
mis  à  la  voile. 

Angleterre. 

Je  me  bornerai  à  parler  des  privi- 
lèges que  Mahomet  IV  accorda  à 
Charles  II ,  &  à  fes  Sujets.  Cette  Ca- 
pitulation eft  du  mois  de  Septembre 
1 6 y  $  ,  &  en  la  renouvellant  depuis  9 
on  n'y  a  fait  aucun  changement» 
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33  De  tous  les  Princes ,  dit  Ricaut, 
33  qui  font  auiîî  éloignés  de  la  Porte 
33  qu'eft  l'Angleterre  ,  il  n'y  en  a 
53  point  qu  elle  confidére  davantage 
33  que  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
33  gne  »  non-feulement  à  caufe  de  l'a*- 
avantage  que  les  Etats  du  Grand- 
es Seigneur  tirent  du  commerce  des 
oj  Anglois,  qui  fourniffent  cet  Empi- 
33  re  de  plufieurs  chofes  dont  il  a 
33  befoin;  mais  parce  qu'il  eft  en  répu- 
33  tation  d'être  puiffant  fur  mer  3  & 
33  d'avoir  quantité  de  vaifTeaux  ,  qui 
33  le  rendent ,  quoique  féparé  de  tout 
33  le  refle  du  monde ,  frontière  de  tou- 
3j  tes  les  terres  &  de  tous  les  Pays 
33  où  touche  l'Océan.  <?c 

Les  Anglois  jouiront  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  Ottoman ,  des 
mêmes  privilèges  qui  y  ont  été  don- 
nés aux  François  &  aux  Vénitiens, 
art.  1 8  ;  c'eft-à-dire  ,  que  toutes  les 
Nations  qui  ne  tiennent  point  d'Am- 
baifadeur  ordinaire  à  la  Porte  5  pour- 
ront aborder  &  commercer  dans  tous 
fes  Ports  fous  le  pavillon  d'Angle- 
terre, art.  1  &  33  5  que  les  Anglois 
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ne  payeront  point  la  taxe  nommée 
Karatche  .,  &  qu'ils  pourront  charger 
fur  leurs  vaiffeaux  toutes  fortes  de 
marchandifes  ,  à  l'exception  de  la 
poudre  à  canon ,  des  armes  à  feu ,  & 
autres  dont  on  fe  fert  à  la  guerre, 
art,  13  Gr  22. 

Tout  différend  élevé  entre  les  Su- 
jets de  la  Couronne  d'Angleterre, 
fera  jugé  par  l'Ambaffadeur  ou  les 
Confuls  de  la  Nation,  art.  16.  A 
l'égard  des  procès  que  quelqu'An- 
glois  pourrait  avoir  avec  des  Sujets 
du  Grand  -  Seigneur  ,  on  fuivra  les 
mêmes  formalités  dont  je  viens  de 
rendre  compte  dans  l'article  précé- 
dent ,  en  parlant  des  François ,  art* 
10,  23  &  24.  S'il  arrivoit  qu'un 
Anglois ,  foit  à  caufe  de  fes  propres 
dettes,  foit  pour  s'être  rendu  cau- 
tion ,  s'abfentât ,  fe  fauvât  du  Pays , 
ou  fît  banqueroute ,  le  créancier  n'au- 
ra fon  recours  que  contre  fon  débi- 
teur, &  ne  pourra  intenter  aclion 
contre  aucun  autre  Anglois ,  art.  1 8, 

Les  effets  d'un  Anglois ,  mort  fur 
les  terres  de  la  Porte,  ne  feront  point 
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fconfifqués,  article  26.  Tout  Sujet 
d'Angleterre  fait  efclave  ,  fera  remis 
en  liberté  far  la  demande  de  l'Am- 
bafTadeur  ou  des  Confuls  de  la  Na- 
tion,  article  12.  Et  le  Grand-Sei- 
gneur obligera  les  corfaires  &  les  pi- 
rates Levantins  ,  à  reftituer  les  prifes 
qu'ils  auront  faites  fur  les  Commer- 
çons Anglois,  art.  ip. 

Provinces-Unies* 

Ce  n'eft  qu'en  1680  que  les 
Hollandois,  en  vertu  de  la  Capitu- 
lation qu'ils  obtinrent  de  la  Porte  > 
cefferent  de  trafiquer  dans  le  Levant 
fous  le  pavillon  des  Anglois  ,  & 
commencèrent  à  jouir  des  mêmes 
avantages  qui  ont  été  accordés  aux 
François ,  &  aux  autres  Nations  les 
plus  favorifées.  Depuis  ce  temps  les 
Etats  Généraux  ont  eu  un  crédit 
confidérable  à  Conftantinople  ;  par 
l'étendue  de  leur  commerce ,  ony  a 
jugé  de  la  grandeur  de  leur  puiflan- 
ce ,  &  dans  les  Congrès  de  Carlo witz 
&  de  PafTarowitz ,  ils  ont  été ,  con- 
jointement avec  les  Anglois  3  média- 
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teurs  des  Traités  de  paix  ,  que  le 
Grand-Seigneur  y  a  faits  avec  plu- 
fieurs  Puifiances  Chrétiennes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  parler  des 
Privilèges  que  les  Hollandois  ont  ob- 
tenus. Leur  AmbafTadeur  jouit  des 
mêmes  franchi  Tes  que  celui  d'Angle- 
terre 3  &  il  a  la  même  autorité  fur  les 
Commerçans  de  fa  République.  En 
un  mot,  on  peut  appliquer  aux  Sujets 
des  Provinces-Unies ,  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire  dans  l'article  des  An- 
glois. 

Mais  >  voulant  donner  quelqu'idée 
du  commerce  qui  fe  fait  dans  les 
Etats  du  Grand-Seigneur  ,  il  me  fuf- 
fira  d'extraire  ce  qu'on  trouve  fur 
cette  matière  ,  dans  un  Ouvrage  inti- 
tulé :  Le  Grand  Tréfor  Hijîorique  6* 
Politique  du  jlorijfant  commerce  des 
Hollandois.  »  De  tous  les  Ports ,  ou 
33  Echelles  que  le  Grand-Seigneur  a 
33  dans  l'Archipel ,  dans  les  Ifles  de 
s?  Candie,  de  Chypre  &  de  Rhodes, 
33  dans  la  Grèce ,  dans  1'Afie  &  dans 
33  l'Egypte,  ceux  de  Conftantinople, 
33  de  Smirne ,  d'Alep  &  du  Grand- 
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>  Caire ,  font  ceux  où  il  fe  fait  le 
3  plus  grand  commerce  ;  mais  celui 
•  de  Smirne  l'emporte  par  -  deffus 
3  tous  les  autres ,  à  caufe  des  Cara- 
3  vannes  de  Perfe  ,  &  que  la  plus 
3  grande  quantité  des  vaifTeaux  Chré- 

>  tiens  y  aborde. 

33  Le  commerce  d'Egypte  fe  fait 

3  prefque  tout  au  Grand-Caire  ;  cette 

3  Ville  fi  célèbre  eft  non-feulement 

le  magafin  général  de  toutes  les 

marchandifes  que  produit  ce  riche 

>  &  vafte  Royaume  ,  mais  au/H  de 
3- toutes  celles  qui  y  abordent  encore 
3  du  côté  de  la  mer  Rouge ,  des  In- 
3  des  Orientales ,  de  la  Perfe  &  de 
3  l'Arabie  heureufe  ,  ainfi  que  de 
3  celles  qui  y  viennent  de  quelques- 
3  unes  des  autres  Provinces  de  TAfri- 
3  que.  Avec  tout  cela  le  commer- 
3  ce  du  Grand-Caire  n'eft  plus  que 
3  l'ombre  de  ce  qu'il  étoit  avant  que 
3  les  Portugais  eufïènt  découvert  les 
3  Indes  Orientales. 

33  Les  principales  marchandifes 
3  qu'on  porte  au  Levant ,  confiaient 
3 en  draperies  de  toutes  fortes,  en 
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*>  cochenille ,  indigo  ,  &  autres  boîs 
os  &  drogues  propres  à  la  teinture  ; 
35  en  étain  ,  plomb  ,  fer ,  acier  ,  co- 
33  ton ,  vaches  de  Rufîîe ,  &  mon- 
33  noies  d'or  &  d'argent.  Les  draps  & 
53  autres  étoffes  de  laine  ont  toujours 
33  été  le  plus  gros  article  des  mar- 
33  chandifes  que  les  Européens  ont 
33  coutume  d'envoyer  au  Levant ,  & 
03  dont  une  bonne  partie  eft  enlevée 
33  par  les  Négocians  des  Caravan- 
33  nés  de  Perfe  ,  qui  les  viennent 
33  prendre  à  Smirne ,  &  qui  les  por- 
33  tent  dans  leur  Pays  &  dans  la  Tar- 
33  tarie. 

33  Les  épiceries  que  les  Hollandois 
33  portent  dans  le  Levant,  font  du 
33  gérofle ,  de  la  mufcade ,  de  la  ca- 
33  nelle ,  du  poivre ,  à  quoi  j'ajouterai 
33  le  gingembre  &  le  fucre.  C'étoit 
33  des  Ports  de  Syrie  &  d'Egypte 
33  qu'on  tiroit  autrefois  les  épiceries  ; 
«■&  par  une  révolution  fort  furpre- 
53  nante  du  commerce  ,  les  Hollan- 
33  dois ,  Peuple  du  Nord  ,  après  une 
ai  navigation  de  plufïeurs  milliers  de 
53  lieues  qu'ils  font  faire  à  cette  mar- 
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s>  chandife  ,  l'apportent  aujourd'hui 
î)  dans  les  Ports  d'où  les  Européens 
33  la  tiroient  autrefois. 

'3  Les  marchandifes  qu'on  rapporte 
3î  des  Echelles  du  Levant  ,  font , 
33  pour  la  meilleure  partie  ,  des  Etats 
33  du  Grand  -  Seigneur  ;  &  le  furplus 
33  vient  de  l'apport  qu'en  font  les 
33  Caravannes  des  Marchands  dePerfe 
33  &  d'Arménie.  Les  principales  d'en- 
33  tre  toutes  ces  marchandifes  font 
33  les  foyes  plates  ou  filées ,  le  poil 
33  de  chèvre  &  de  chameau ,  le  co- 
33  ton  ,  &  les  toiles  de  coton ,  les 
33  cordouans ,  les  cuirs ,  les  camelots 
33  de  couleur ,  la  cire  9  l'alun  ,  les  lai- 
33  nés ,  le  thé  ,  le  caffé ,  le  forbec  , 
33  les  raifïns  de  Corinthe ,  l'afur ,  & 
33  prefque  toutes  les  drogues  dont  la 
33  Médecine  &  l'Apoticairerie  peu- 
33  vent  avoir  befoin. 

33  L'article  des  cuirs  &  des  maro- 
33  quins  eft  fort  confidérable  ;  il  s'en 
33  confomme  beaucoup  en  Italie  , 
33  aufli-bien  qu'en  France ,  en  Efpa- 
33  gne ,  &  même  dans  le  Nord.  Le 
?3  commerce  des  drogues  n'eft  pas 
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»  moins  important.  La  rhubarbe  ,  la 
p  fcamonnée  ,  le  galbanum  ,  l'yppo- 

>  mené  ,  la  gomme  aromatique ,  la 
9  tutie  ,  &c.  font  tranfportés  à  Smir- 

>  ne  ou  à  Alept  par  les  Caravannes 
»  de  Perfe.  Le  Grand-Caire  efl:  auflî 
»  le  magafin  général  de  diverfes  for- 
j  tes  de  gommes  &  de  drogues  ; 
a  fçavoir ,  de  l'encens ,  du  féné ,  de 

>  la  cafTe ,  de  l'aloès ,  du  fel  ammo- 
a  niac ,  &  des  tamarins ,  du  cafFé ,  du 
y  pignon ,  des  plumes  d'autruche , 
3  &c.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  maf- 
>tic,  qui  ne   fe    trouve   que  dans 

>  l'Ifle  de  Chio ,  ni  les  raifins  de  Co- 
?  rinthe ,  &  qu'on  tire  des  Illes  de 

>  Zante  &  de  Céphalonie.  « 

Maison    d  Autriche, 

Dans  les  Traités  que  la  Maifon 
d'Autriche  a  pafTés  avec  la  Porte, 
depuis  Ferdinand  Premier,  jufqu'au 
régne  de  Léopold ,  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  régie  les  intérêts 
refpeétifs  des  deux  Puifîançes ,  par 
rapport  au  commerce.  Elles  convin- 
rent à  Carlowitz  en  1 6$$ ,  que  les 

Sujets 
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Sujets  de  la  domination  Autrichien- 
ne commerceroient  librement  dans 
tous  les  Etats  du  Grand -Seigneur, 
&  qu'ils  y  auroient  les  mêmes  privi- 
lèges qui  font  accordés  aux  Nations 
les  plus  favori  fées,  ïr.  de  Carlowitç* 
art.  14. 

Il  n'étoit  pas  néceffaire  alors  de 
traiter  fur  cette  matière  d  une  façon 
plus  détaillée ,  les  Sujets  de  la  Mai- 
îbn  d'Autriche  ne  faifant  avec  ceux 
de  la  Porte,  qu'un  très -petit  com- 
merce par  les  rivières  de  Hongrie, 
Les  chofes  ont  changé  depuis  de  fi- 
tuation  ;  &  par  la  paix  d'Utrecht, 
l'Empereur  Charles  VI ,  ayant  réuni 
à  fes  anciens  Domaines ,  les  Pays- 
Bas  Efpagnols  &  une  grande  par- 
tie de  l'Italie,  fongea  à  favorifer  le 
commerce  avantageux  que  fes  nou- 
veaux Sujets  pouvoient  faire  dans 
le  Levant.  Les  fuccès  qu'il  eut  en 
Hongrie  contre  les  Turcs ,  pendant 
les  campagnes  dei7i7&i7i8,le 
mirent  en  état  de  tout  obtenir  du 
Grand-Seigneur. 

Les  Sujets  de  l'Empereur  Char- 
Tome  I.  S 


4Ï0  Le  Droit  public 
les  VI ,  (  fous  ce  nom  font  compris 
les  Allemands  9  les  Hongrois  ,  les 
Italiens  &  les  habitans  des  Pays-Bas,) 
pourront  librement  commercer  par 
terre  &  par  mer  dans  tous  les  Etats 
du  Grand  -  Seigneur ,  y  porter  leurs 
marchandifes ,  &  en  tranfporter  de 
toutes  les  efpéces ,  excepté  celles  qui 
font  nécefTaires  à  la  guerre  ,  comme 
la  poudre  à  canon  ,  les  armes  à  feu , 
&c.  ils  ne  payeront  pas  aux  Doua- 
nes des  droits  plus  forts  que  la  Na- 
tion la  plus  amie.  Traité  de  paix  de 
Paffarowit% ,  art.  13  ;  Traité  de  com- 
merce de  Pajjhroivitz  j  articles  1  s  3 

Les  deux  contractons  pourront 
commercer  fur  le  Danube.  Il  fera  li- 
bre aux  Sujets  de  l'Empereur  d'en- 
trer dans  la  mer  Noire  ,  &  de  vendre 
leurs  marchandifes  dans  toutes  les 
Places  de  cette  côte  qu  ils  jugeront 
à  propos.  Traité  de  commerce  de 
Pajfaroivitç  ,  art.  2. 

Il  n'eft  point  de  Nation  plus  à 
portée  que  la  Hongroife  ,  de  s'em- 
parer du  commerce  de  la  mer  Noire» 
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ÎLes  Anglois ,  les  François  >  les  Ita- 
liens, ni  lesHollandois  n'en  fréquen- 
tent point  les  Ports  ;  &  cependant 
il  n'y  a  peut  -être  point  de  branche 
de  commerce  en  Europe  qui  fût  d'un 
produit  plus  confidérable.  Les  Turcs 
•&  les  Grecs  de  Conftantinople  qui 
font  tout  ce  trafic ,  &  qui  n'ont  point 
de  fonds  pour  l'entretenir ,  prennent 
de  l'argent  à  retour  de  voyage .,  à  30 
&  40  pour  cent ,  quoique  leurs  voya- 
ges ne  durent  que  deux,  trois  ou  qua- 
tre mois  au  plus.  Malgré  de  fi  forts 
intérêts ,  ils  ne  biffent  pas ,  tous  frais 
faits ,  de  gagner  40  ou  jo  pour  cent. 
Les  produits  de  ce  commerce  fe- 
roient  encore  plus  considérables ,  fi 
les  Pilotes  Levantins ,  plus  exercés 
dans  leur  art ,  ne  faifoient  pas  fou- 
vént  naufrage.  Une  Compagnie  éta- 
blie dans  les  Echelles  de  la  mer  Noi- 
re, pourroit  faire  des  profits  d'autant 
plus  grands  ,  qu'elle  achèterait  les 
marchandifes  du  Pays  à  leur  récolte, 
&  qu'elle  auroit  la  faculté  d'attendre 
les  temps  les  plus  favorables  pour 
débiter  celles  quelle  auroit  appor- 

Sij 
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tées.  Carra,  Azcff,  Kily,  Trebifonde 
'&  Angora  font  des  Places  très-im- 
portantes; &  fi  je  rapportois  ici  tout 
ce  que  des  Marchands  Chrétiens  pour- 
roient  y  débiter,  en  échange  des  rnar- 
chandifes  &  des  denrées  du  Pays ,  or* 
feroit  farpris  avec  raifon  de  l'indif- 
férence que  les  Nations  les  p  as  com- 
merçantes ont  jufqu  à  préfent  mon- 
trée à  cet  égard. 

Les  Minilires  que  l'Empereur  tien- 
dra à  la  Porte,  jouiront  de  tous  les 
droits  accordés  à  ceux  des  autres 
Princes.  On  leur  donnera  même  quel- 
que diftinclion  particulière.  Ils  pour- 
ront amener  avec  eux  des  Interprê- 
tes, &  leurs  couriers  ne  feront  ja- 
mais arrêtés.  Traité  de  paix  de  Pajj'à- 
rowitç*  art.  18. 

L'Empereur  établira  des  Confuls^ 
Viçe-Confuis ,  Interprêtes ,  Fadeurs  % 
&c.  dans  tous  les  lieux  où  d'autres 
Princes  Chrétiens  en  tiennent.  Tr. 
de  paix  dePaJ[aroivitiJart*  1 3  ;  Tr.  de 
commerce  de  Pajfaroivit^  J  art.  f.  Les 
Sujets  de  la  Cour  de  Vienne  feront 
gxempts  du  Karatche ,  &  la  Porte 
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fie  s'emparera  pas  des  effets  de  ceux 
qui  mourront  dans  fes  Domaines. 
Dans  les  endroits  où  la  Cour  de 
Vienne  ne  voudra  établir  qu'un  In- 
terprète ,  il  y  jouira  de  toutes  les 
franchifes  &  de  tous  les  droits  accor- 
dés aux  Confiais*  A  l'égard  des  dé- 
mêlés que  les  Sujets  de  l'Empereur 
peuvent  avoir  enfemble  ,  ou  avec  les 
Sujets  du  Grand-Seigneur ,  on  ftipu- 
le  les  mêmes  conditions  qui  ont  été 
arrêtées,  dans  le  même  cas,  pour  les 
François  &  pour  les  Anglois.  Il  eft 
dit  cependant  que  fi  la  fomme  qui 
caufe  un  procès  entre  un  Commer- 
çant Autrichien  &  un  Sujet  de  la 
Porte,  paiTe  3000  afpres ,  l'affaire 
fera  renvoyée  &  jugée  au  Divan* 
Traité  de  commerce  de  Pajjarowitz  * 
art.  y. 

Le  Grand-Seigneur  pourra  établir 
fur  les  terres  de  l'Empereur  des  Sacli- 
bender  _,  ce  font  des  efpéces  de  Con- 
fuls ,  pour  la  fureté  &  l'avantage  de 
fes  Commerçans.  Ils  feront  protégés 
.par  le  Gouvernement  ,  jouiront  du 
JPioit  des  Gens ,  &  prendront  fous 

S  iij 
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leur  garde  les  effets  des  Sujets  de- 
là. Porte ,  qui  mourront  fur  les  terres 
de  l'Empereur.  Traité  de  commerce  de 
PaffarowiîZ;  art.  6. 

Le  Grand-Seigneur  défendra  ex- 
preffément  à  ceux  de  Tunis >  d'Alger, 
de  Dulcinium ,  d'attaquer  les  Navires 
qui  porteront  pavillon  Autrichien, 
En  cas  de  contravention  ,,  il  les  châ- 
tiera févérement  y  &  les  forcera  à  ref- 
tituer  leurs  prifes,  Traité  de  paix  de 
Pajfarowit?  _,  art.  1 3 . 

Le  Grand-Seigneur  ne  fe  vengera 
Jamais  fur  les  Marchands  Autri- 
chiens ,  des  déprédations  &  captures 
que  l'Ordre  de  Malte  aura  faites  fur 
les  Turcs ,  ou  fur  les  autres  Sujets 
de  la  Porte.  Traité  de  commerce  de 
Pajfaroiviti  J  art.  4» 

Si  quelque  Sujet  de  l'Empereur  eft 
pris  fur  un  vaifïeau  de  corfaires ,  on 
lui  rendra  fa  liberté.  Si  quelque  Su- 
jet du  même  Prince  y  constitué  ea 
place  >  ou  fimple  Marchand ,  eft  ac- 
eufé  d'avoir  embrafTé  le  Mahométif- 
me ,  cette  aceufation  fera  vaine ,  juf- 
^u'à  ce  qu'il  avoue  devant  le  Coa- 
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fui  ou  rinterprête  ,  qu'il  profeiïe  en 
effet  la  Religion  de  Mahomet  ;  & 
ce  changement  ne  l'autorifera  point 
à  ne  pas  payer  fes  dettes.  Traité 
de  commerce  de  P aJ[arowiï{  *  article 
16. 

Les  Commerçans  de  Perfe  ,  qui 
voudront  aller  dans  les  Etats  de 
l'Empereur  par  la  mer  Noire  &  le 
Danube,  &  retourner  par  cette  même 
route  dans  leur  Pays ,  ne  payeront , 
outre  l'impôt  appelle  Refflie ,  que  le 
cinq  pour  cent  de  leurs  marchandi- 
fes ,  &  ils  ne  le  payeront  qu'à  une 
feule  Douane.  Traité  de  commerce  de 
Pajfarowit\  J  art.  ip. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
PunTances  contractantes  ,  leurs  Su- 
jets feront  refpedivement  avertis  de 
fe  retirer  ;  mais  on  leur  laifïera  le 
temps  de  payer  leurs  dettes ,  &  de 
recevoir  ce  qui  leur  fera  dû.  Traité 
de  commerce  de  Pajfarowit\  j  article 
18. 

N  A    P    L    E    S, 

On  vient  de  voir  que  les  Deux^ 
S  iv 
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Siciles  font  comprifes  dans  le  Traité 
de  Paffarowitz ,  &  quoiqu'elles  euf- 
fent  changé  de  maître  par  la  paix  de 
Vienne  de  1738,  les  Sujets  de  ce 
Royaume  pouvoienc  continuer  leur 
commerce  dans  les  Domaines  du 
Grand-Seigneur,  fous  la  protection 
de  la  -Maifon  d'Autriche,  Cet  avan- 
tage parut  fufpect-  à  la  nouvelle  Cour 
de  Nappes  >  &  Don  Carlos  jugea  qu'il* 
étoit  plus  digne  de  lui ,  &  plus  utile 
à  ion  peuple  >  de  traiter  directement 
avec  la  Porte  ,  &  d  y  entretenir  un 
Miniftre,  Le  Marquis  Finochetti  fut 
chargé  de  cette  négociation;  &,  mal- 
gré les  obftacles  que  lui  oppoferent 
quelques  Puiflànces  qui  ont  du  crédit 
à  Conftantinople  ,  il  y  fit  un  Traité 
avantageux  en  173$. 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  en- 
tre la  Couronne  de  Naples  &  la  Por- 
te Ottomane.  Leurs  Sujets  commer- 
ceront avec  liberté  les  uns  chez  les 
autres ,  &  feront  refpeclivement  trai- 
tés comme  la  Nation  la  plus  favori- 
fée.  En  cas  de  rupture  il  leur  fera 
permis  de  fe  transporter  avec  leurs 
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effets  où  bon  leur  femblera.  Les  Su- 
jets du  Roi  des  Deux-Siciles  feront 
-exempts  du  Karatche ,  &  traités ,  à 
l'égard  des  Douanes-,  comme  les  Fran- 
çois ,  les  Angiois  &  les  Hollandois^ 
articles  1*  2,  10&  21.  Les  Confuls J 
Vice-Confuls  &  Interprètes  Napoli- 
tains ,  qui  feront  établis  fur  les  terres 
•du  Grand-Seigneur,  jouiront  de  tous 
Jes  privilèges  du  Droit  des  Gens,  La 
Porte  établira  des  Sackbeîider  dans 
les  Etats  du  Roi  de  Naples.  A  l'égard 
de  leurs  querelles  particulières ,  les 
Napolitains  ne  reconnoîtront  point 
d'autres  Juges  que  l' AmbalTadeur  ou 
les  Confuls  de  leur  Nation,  En  cas 
de  mort ,  leurs  effets  ne  feronr.point 
confifqués,»  articles  3,4,  y  £r  7.  Le 
Xîrand  -  Seigneur  défendra ,  fous  des 
rpeines  trè: -féveres ,.  aux  corfaires  de 
-Barbarie  &  des  côtes  de  la  mer 
Adriatique ,  de  troubler  le  commerce 
des  Napolitains  ;  les  prifes  faites  par 
Jes  pirates  feront  reftituées.  Si  le  Roi 
des  Deux-Siciles  ne  peut  empêcher 
que  les  vaiffeanx  de  Malte  ,  du  Pape  y 
é&  Gènes  &  ceux  de  l'Inquifrtio& 
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d'Efpagrte  ,  avec  commifîîon  du  Roi 
Catholique  ,  ne  fafTent  des  courfes 
dans  l'Archipel,  il  en  donnera  avis  à 
la  Porte  par  écrit  ;  afin  qu'elle  puifïe 
prendre  fes  mefures  en  conformité., 
L'un    des    contra&ans    ne    recevra 
point  dans  fes  Ports  les  ennemis  de 
l'autre,  &  leur  refufera  tout  fecours 
direct  ou  indirect,, articles  17,  18  & 
féparé.  A  l'égard  des  procès  que  les 
Sujets  de  la  Porte  peuvent  avoir  avec 
ceux  des  Deux-Siciles ,  l'ordre  de  la 
procédure  doit  être  le  même  que  s'il: 
et  oit  queftion,  d'un  François  ou  d'un 
Anglois  y  articles  y  £r  6.  Les  Napoli- 
tains pourront  exercer  leur  Religion 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Ot- 
toman .article 4.. Quand  des vaiffeaux 
de  guerre  de  la  Couronne  de  Naples> 
er*  rencontreront   de  la    Porte,  ils 
commenceront  le  falut,  en  déployant 
îeur  pavillon  &  en  tirant  leur  canon  1, 
honneurs  qui  leur  feront  au/fi  tôt  ren- 
dus. Les  Navires  marchands  des  deux, 
FtiifTances    obferveront  entr'eux    le 
même  ordre  en  fe  rencontrant ,  ar*- 
IkkiXo.JeçaflQ,fQus  le  fîlencegriek 
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ques  autres  articles  moins  importans; 
mais  je  remarquerai  que  n'étant  point 
parlé  dans  ce  Traité ,  du  rang  que 
devoit  tenir  à  la  Porte  le  Miniftre  du 
Roi  des  Deux-Siciles ,  cette  matière 
devint  l'objet  d'une  féconde  négo- 
ciation. Le  Marquis  Finochetti  ne  fe 
conduifit  pas  avec  moins  d'habileté 
dans  celle-ci  que  dans  la  première  ; 
&  il  fut  arrêté r  que,  pour  prévenir  tou- 
tes les  difputes  qui  pourraient  naître 
au  fujet  de  la  précédence ,  dans  les 
vifites  publiques  qu'on  rend  à  la  Por- 
te y  le  Miniftre  du  Roi  de  Naples ,.  de 
quelque  caractère  qui  fut  revêtu,, 
feroit  fes  vifites  huit  jours  avant  ou- 
huit  jours  après  que  les  Miniftres, 
fcit  Ambaffadeurs >  foit  Envoyés  des 
autres  Princes  Chrétiens  >  auroient  fait: 
les  leurs, 

V  £  #  i  s  £9 

1j2l  République  de  Venife  fera  libre 
ie  rappeller  &  de  changer,  à  ton  gré 
rAmbaffadeur ,  ou  le  Baile ,  qu'elle 
tient  à  la  Porte.  Tout  ce  que  ce  Mi- 
Biftre&Ies  Coafuls,  Interprètes ,  &c,r 
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achèteront  pour  l'ufage  de  leur  rrraf- 
fon  s  ne  payera  aucun  impôt.  Traité 
de  PaJJarowitç  *  art,  14.  Le  dix-hui- 
tième article  de  ce  Traité  établit  le 
droit  du  Baile  Se  des  Confuls  fur  les 
Commerçans  de  leur  Nation ,  dont  ils 
font  les  feuls  Juges;  &  régie  la  pro- 
cédure qui  fera  fuivie  dans  les  procès 
que  quelque  Sujet  de  la  Porte  inten- 
tera contre  un  Vénitien  :  ce  font  les 
mêmes  privilèges  qui  ont  été  accord- 
dés  aux  François.  La  République  efl: 
traitée  fur  les  terres  du  Grand-Sei- 
gneur ,  comme  la  Nation  la  plus  fa*» 
verifée  ;  fes  Commerçans  ne  paye- 
ront point  le  Karatche ,  tant  qu'ils 
n'y  feront  pas  établis  4  demeure  ;  & 
en  cas  de  mort  leurs  effets  feront  cor> 
-fiés  au  Baile  ou  aux  Confiais ,  qui  les 
remettront  au  légitime  héritier.  Traké 
de  Pajfaroivit^j  articles  13  6r  2  j\ 

Un  Marchand  Vénitien  ne  pourra 
partir  de  Conftantinople  >  pour  qûel- 
qu'Echelle  du  Levant  que  ce  foir, 
fans  le  fauf-conduit  du  Baile  de  fa  Ré- 
publique,  Traité  h  Pajarowitl^aru 
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Les  vaifTeaux  portant  pavillon  de 
•Saint  Marc  ne  feront  point  infultés, 
Le  Grand-Seigneur  enjoindra  à  ceux 
de  Tripoli,,  d'Alger  &  de  Tunis,  de 
les  refpecler ,  de  même  que  les  terres 
de  Venife.  On  ôtera  leurs  galères  aux 
pirates  de  Dulcinium.  Les  uns  &  les 
-autres  feront  forcés  à  réparer  les  torts 
-qu'ils  auront  faits  aux  Sujets  de  la 
République.  Les  Commerçans  des 
côtes  de  Barbarie  ou  d'ailleurs  ,  qui 
.profelTent  la  Religion  de  Mahomet  3. 
feront  reçus  dans  les  Ports  de  la  Sei- 
gneurie de  Venife  ;  &  ,  en  payant  les 
■droits  ordinaires ,  ne  recevront  aucune 
•avanie  >  &  pourront  continuer  leur 
-joute  à  leur  gré.  Traité  de  PaJJaro- 
w'uis  art*  1  y  ,  ip  &  20» 

La  République  commuera  Tandem 
commerce  qu'elle  fait  au  Caire.  Les 
deux  flotes  marchandes  qu'elle  y  en- 
voyé,-de  même  que  dans  quelques 
autres  Ports ,  feront  plus  ou  moins 
confidérables ,  félon  quelle  le  jugera 
à  propos.  Leur  départ  ne  pourra  être 
retardé,  &  elles  ne  payeront  point 
ies  droits  nouvellement  établis».  Trai- 
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lé  de  Pajjarowitç  J  article  2.|> 

Les  vaifièaux  de  la  Républiques 
s'entreront  point  dans  les  Ports  du. 
Grand  -  Seigneur  „  fans  le  confente- 
ment  de  l'Officier  qui  y  commande  >: 
&  qu'ils  n  ayent  fait  le  faîut  ordinai- 
re, à  moins  qu'ils  ne  foient  pourfuivis 
par  des  pirates  ,.ou  battus  par  la  tem- 
pête. Si  les  Vénitiens  s'emparent  de 
quelques  corfaires  ,  ils  ne  pourront 
les  taire  mourir  ;  on  Iqs  remettra  à  la 
Forte ,  qui  fe  charge  de  les  punir.  T/v 
de  i}ajjarowu% ,.  art*  2 3 . 

Si  un.  Marchand  ou  un  Capitaine 
de  navire  Vénitien  fe  faifoit  Maho- 
métan .,.  on  ne  lui  fera  aucune  in  fui- 
te ;  mais  il  fera  obligé  de  payer  fes 
dette:,. de  remettre  entre  les  mains  du 
Baile:  ou  des  Confuls ,  les  marchant 
difes  qui  appartiennent  aux  Sujets  de 
la  République ,  &  de  rendre  le  vaif- 
feau  dont  on  lui  avoit  confié  le 
commandement.  Dans  le  cas  que 
Fefclave  d'un  Vénitien  s'échappe  & 
embrarîe  le  Mahométifme  ,  il  fera 
oblige  de  donner  1000  afpres  à  for* 
maître  ^oa  le  rendra  s'il  relie  Chré- 
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tien.  Un  efclave  Turc  qui  fe  fauvera 
fur  les  terres  ce  la  République  ,.  n'y 
aura  afyle  qu'en  fe  faifant  Chrétien  „, 
&  en  donnant  1000  afpres  à  forc^ 
maître.  Traité  de  PaJJarowui  *  arti- 
cles 2$  &  26* 

S  v  é  p  je'» 

Les  Suédois  n'ont  pas  avec  la  Por- 
te des  capitulations  moins  avantageu- 
ses que  les  autres  PuifTances  de  la 
Chrétienté.  J'ai  eu  entre  les  mains; 
quelques-uns  de  leurs  anciens  Trai- 
tés. Mais  il  feroit  inutile  d'en  rendra 
compte  ,  &  je  me  borne  à  parler  de 
celui  qui  a  été  conclu  à  Conftantino- 
pie  dans  le  mois  de  Janvier  17J7- 
Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde, 
jouiront  fur  les  terres  de  l'Empire* 
Ottoman,  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés ,.  ou  qu'on  donnera  dans  la 
fiiite  à  la  Nation  la  plus  favorifée*. 
Entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  ce^ 
fèroit  ne  répéter  que  les  mêmes  con> 
vendons  qu'on?  a  vues  dans  les  arti- 
cles de  la  France,  de  l' Angleterre. &: 
d$  la  Maifon.  d'Autriche^ 
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La  Couronne  de  Suéde  &  la  Poï~ 
te  Ottomane  ont  conclu  à  Conftan- 
tinople,  le  22  Décembre  1735) ,  une 
alliance  perpétuelle  contre  la  Rufîle* 
-Elles  fe  promettent  une  amitié  cons- 
tante &  fidèle*  Traité  de  Conjianti- 
nople  -y  art.  1 . 

Si  y  par  quelqu  événement  impré- 
vu-, la  Cour  de  Péterfbourg  viole  les 
-conditions  convenues  de  la  paix ,  fok 
>en  menaçant  une  des  PuhTances  con- 
tractantes y  foit  en  commettant  con- 
trôles quelqu'hoftilité ,  elles  concer- 
teront fans  délai,  &  prendront  enfen> 
-ble  les  mefures  les  plus  propres  à  ter- 
miner les  différends  élevés,. &  repouC- 
ier  les  infultes,  art.  2r 

Si  on  avoit  quelque  foupçon  bien 
fondé ,  que  la  Rulîie  voulût  rompre 
^avec  la  Suéde ,  ou  avec  le  Grand-Sei- 
gneur ,  ces  deux  Puiflances  n'oublie^ 
^ront  rien  pour  entretenir  la  tranquil- 
lité publique.  Mais  en  cas  qu'elles 
prévinrent  que  le  fuccès  ne  dût  pas 
•répondre  à  leurs  efpérances ,  elles 
prendront  eniemble  les  armes ,  &  fe>- 
^ont  tous  leurs  efforts  pour  fe  pro- 


curer  une  prompte  &  entière  fatif* 
faction.  Traité  de  Confiant inople  *  ar- 
ticle 4. 

Il  eft  répété  plufîeurs  fois  dans  ce 
Traité,  que  l'alliance  des  Suédois  & 
des  Turcs  n'eft  que  défenfive  ;  mais  à 
la  manière  dont  leurs  conventions 
font  rendues ,  on  juge  fans  peine  qu'ils 
ont  aufli  voulu  faire  une  ligue  ofFen- 
fîve.  Les  Traités  de  défenfe  ne  por- 
tent que  fur  le  cas  d'une  rupture  ou- 
verte. Quand  on  veut  écouter  des 
foupçons  &  fe  rendre  le  maître  d'in- 
terpréter les  intentions  d'un  voifin, 
c'eft  fe  donner  le  droit  de  rompre  à 
fon  gré  avec  lui ,  &  d'exiger  de  fon 
allié  des  fecours.  Si  Imperium  RuJJîa> 
quod  Deus  avertat ,  pacem  cum  hifee 
confœderatis  Imper iis  fattam  rumpere* 
ifiorumque  tranquillitatem  aliquo  modo 
perturbare  voluerit  *  hocque  verum  &* 
evidens  fuerit  _,  tune  temporis  ambo  G* 
confœderata  Imperia  *  &c.  Je  laiffe  à 
juger  au  Leéieur  du  fens  naturel  de 
ces  expreiîions. 

Les  injures  que  la  RuiÏÏe  pourra 
faire  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contrat 
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tans  ,  feront  réputées  faites  à  tous  les 
deux.  Ils  attaqueront  FagrefTeur  par 
mer  &  par  terre  avec  les  forces  né- 
ceifaires  pour  obtenir  une  jufte  fatif- 
faclion.  Dans  ce  cas  la  Suéde  ni  la 
Porte  ne  pourront  conclure  leur  paix 
féparément.  Traité  de  Conflantinople  , 
art.  5  £r  6. 

Les  Régences  d'Alger  *  de  Tunis 
&  de  Tripoli,  feront  inftruites  de  cet- 
te alliance  ;  &  il  leur  fera  ordonné  de 
sy  conformer.  Traité  de  Conflantino- 
ple, art.  8. 

Le  Traité  de  commerce  paffe  en- 
tre la  Suéde  &  la  Porte  en  1 7  3  7  ,  eft 
confirmé  dans  tous  fes  articles  ;  &  les 
Suédois  jouiront  fur  les  terres  Otto- 
manes de  toutes  les  mêmes  immuni- 
tés &  prérogatives  que  les  Sujets  des 
PuifTances  les  plus  amies.  Préambule 
du  Traité  de  Conflantinople  J  &  article 
<p.  Dans  la.  guerre  qui  furvint  entre  la 
Rufîie  &  la  Suéde,,  peu  de  temps 
après  la  conclufion  du  Traité  de 
Conflantinople ,  le  Grand-Seigneur , 
inquiété  par  la  Perfe ,  ne  fit  aucun 
s&e.  d'hoftilité  contre  la  Cour  de  Pé~ 
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terfbourg ,  mais  il  paya  des  fubfîdes 
coniidérables  aux  Suédois» 


?RU 


S  S  jE, 


Ce  n'eft  que  pendant  la  guerre  de 
175*6 ,  que  la  Cour  de  Berlin  a  com- 
mencé à  lier  une  correfpondance  par- 
ticulière avec  la  Porte.  Quelques  per- 
fonnes  prétendent  qu elle  l'avoit  fait 
entrer  dans  fes  vues ,  &  que  le  Di- 
van écoit  prêt  à  commencer  les  hos- 
tilités contre  la  RuHie ,  quand  l'Im- 
pératrice Elifabeth  mourut*  Quoi- 
qu'il  en  foit ,.  on  ne  peut  douter  que 
le  Roi  de  Prude  n'ait  fait  un  Traité 
de  commerce  avec  le  Grand  -  Sei- 
gneur. Je  ne  l'ai  point  eu  entre  les 
mains  ;  mais  on  peut  afTurer  ,  fans 
crainte  de  fe  tromper ,  que  ce  Prin- 
ce ,  à  qui  la  Porte  donne  des  marques 
de  la  plus  grande  considération ,  de 
vient  d'envoyer  un  Ambaffadeur ,  a 
obtenu  pour  fes  Sujets  tous  les  avan^ 
tages  de  commerce  qui  ont  été  ac- 
cordés aux  autres  Nations,  &  dorj£ 
je  viens  de  rendue  compte.. 
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Paix   de  Vaswar  en   1664. 

Le  courage  des  armées  Ottoma- 
nes fit  feul  lès  premiers  fuccès  de 
l'Empire ,  &  empêcha  qu'il  ne  fuc- 
-combât  fous  les  vices  de  fou  Gou- 
vernement ;  mais  ,  ainfi  ^u'on  Ta  vu 
<ians  les  remarques  que  j'ai  miles  à  la 
tête  de  ce  Chapitre ,  l'^iprit  de  ré- 
volte &  de  fédition  fe  glifla  dans  les 
troupes,  &  dès  ce  moment,  la  dis- 
cipline ne  put  plus  être  obfervée 
avec  la  même  rigidité.  Les  Turcs, 
occupés  chez  eux  par  leurs  querel- 
les domeftiques ,  furent  moin?  redou- 
tables à  leurs  voifîns.  On  devoit  bien- 
tôt commettre  les  fautes  les  plus  gra- 
ves, puifque  les  négligences  com- 
mençoient  à  être  impunies  ;.  &  les 
Hifcoriens  nous  apprennent  que  So- 
liman Premier  feignoit  de  ne  pas 
voir  quelques  abus  qu'il  n'ofoit  ré- 
primer. 

Tant  que  les  Sultans  commandè- 
rent en  perfonne  les  armées  ,  leur 
préfence  .&  leur  exemple  fufpendi- 
sçpr  l§  décadence   de  la  difciplinç 
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&  du  courage  ;  quand  ils  s'enfeveli- 
rent  dans  leur  Serrail,  l'inlolence  des 
foldats  ne  connut  plus  de  bornes. 
Pour  les  punir  ,  il  auroit  fallu  être  leur 
maître ,  &  ils  étoient  afïèz  hardis 
pour  difpofer  du  Gouvernement  s 
comme  la  difclipline  fait  naîcre  le 
courage ,  l'infolence  produit  l'avilif- 
fement  &  la  lâcheté. 

33  Quoiqu  en  général ,  dit  Ricaut* 
33  ce  foit  encore  la  même  chofe  qu'au- 
33  trefois ,  à  i'égard  ces  Charges  mili- 
33  taires  &  de  la  milice ,  ceux  qui  les 
33  pofTédent  y  ont  introduit  tant  d'a- 
33  bus  &  tant  de  licence  J  que  tout  ce 
33  qui  fe  pratique  aujourd'hui,  n'a  rien 
3j  de  l'ancienne  difcipline.  Les  Offi- 
33  ciers,  pour  le  moindre  fujet ,  font 
33  des  Ojiorakes  _,  c'eft-à-dire  ,  des 
33  gens  qui  ont  la  paye  &  les  privi- 
33  léges  de  foldats  J  &  qui  font  cepen- 
33  dant  difpenfés  d'aller  à  la  guerre. 
33  Cela  s'obtient  facilement  pour  un 
33  peu  d'argent ,  ou  pour  quelque  per 
33  tite  playe  qu/ils  auront  reçue  au- 
33  trefois  ;  ce  qui  eft  pourtant  tout-» 
*>  à-fait  contraire  à  leur  première  inf; 
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»>  titution ,  qui  avoit  deftiné  ces  for- 
î3  tes  de  grâces  pour  les  foldats  eftro 
w  pies  &  hors  d'état  de  fervir.  On 
*>  voit  par -là  qu'il  y  a  maintenant 
33  parmi  les  Turcs  un  nombre  prodi- 
33  gieux  de  foldats  fains  &  vigoureux, 
sa  fous  le  nom  de  mortes  payes ,  qui 
3>  ne  fervent  qu  a  épuifer  les  Finan- 
33  ces  du  Grand-Seigneur ,  &  en  di- 
*>  minuer  les  forces, 

33  Les  Officiers  fouffrent,  quand 
3>  ils  vont  d'une  Province  à  l'autre , 
33  qu'il  fe  détache  des  partis  de  vingt 
33  &  trente  chevaux ,  qui  font  des 
33  courfes  de  côté  &  d'autre  >  &  qui , 
33  après  avoir  vécu  à  difcretion  chez 
»>  les  payfans ,  leur  font  donner  par 
33  force  de  l'argent  &  des  habits ,  & 
33  emmènent  leurs  enfans  qu'ils  ven~ 
33  dent  pour  efclaves. 

33  Les  Janiffaires  fe  marient  avec  tou- 
33  te  forte  de  liberté ,  ils  fe  difpenfent 
33  du  devoir  de  leurs  Chambres ,  pour 
33  s'appliquer  à  des  métiers  qui  puif- 
33  fent  leur  fournir  de  quoi  faire  fub- 
33  fîfter  leurs  familles ,  qu'ils  ne  peu- 
>a  vent  nourrir  du  peu  dafpres  qu'on 
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»  leur  donne  ,  ce  qui  les  amollit  & 
33  leur  fait  perdre  les  penfées  de  la 
3>  guerre.  J'ai  vu  de  mon  temps  qu'ils 
>»  favoient  tellement  en  horreur,  que 
53  plufieurs  offroient  des  préfens  allez 
33  considérables  pour  le  difpenfer  d'al- 
33  1er  fervir  en  Candie  &  en  Hon- 
33  grie.  Ces  défordres  font  caufe  qu'ils 
33  ont  une  telle  averfion  pour  la 
33  guerre ,  que  le  bruit  de  celles  donc 
33  nous  venons  de  parler ,  caufa  un 
33  mécontentement  fi  général  à  Conf- 
33  tantinople ,  que ,  fi  on  n'y  eût  re- 
33  médié  de  bonne  heure  ,  il  auroit 
33  caufé  un  foulevement  général  par- 
33  mi  les  gens  de  guerre. 

33  L'avarice  des  Officiers  a  encore 
33  introduit  parmi  eux,  une  autre  forte 
33  de  corruption  fort  dangereufe ,  qui 
33  eft  de  recevoir  au  nombre  des 
33  Spahis  &  des  JanifTaires ,  plufieurs 
33  perfonnes  qui  ne  font  point  en- 
33  rôlées  fur  les  regiftres  des  autres 
33  foldats.  Ce  qui  fait  qu'une  infinité 
33  de  vagabonds  &  de  fcélerats  font 
33  protégés ,  comme  s'ils  étoient  ac- 
«  tuellement  dans  lé  fervice ,  &  que 
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»  l'honneur  militaire ,  que  Ton  ren- 
»  doit  autrefois   aux  véritables  fol- 
33  dats ,  e/l  entièrement  proftitué. 

33  Les  Miniftres  des  Sultans  ayant 
>j  reconnu  combien  il  étoit  dange- 
>?  reux  d'avoir  dans  la  Ville  Capita- 
33  le  de  l'Empire ,  une  armée  info- 
33  lente  qui  étoit  rarement  bien  avec 
»  la  Cour  ;  ils  fe  font  appliqués  uni- 
33  quement  à  diminuer  peu  à  peu  la 
33  puiifance  de  cette  milice ,  en  fai- 
>a  fant  périr  les  vieux  foldats  3  &  en 
33  les  perdant  de  réputation  dans  le 
>3  monde. 

33  Les  moyens  dont  on  fe  fert  pour 
«  ruiner  les  Janiifaires ,  font  évidens 
>3  &  manifestes  ;  premièrement ,  on 
33  les  employé  dans  toutes  fortes  de 
33  fervices  bas  &  ferviles ,  ce  qui  leur 
33  ôte  le  cœur  ;  &  on  les  expofe  dans 
33  toutes  les  occafions  les  plus  hafar- 
33  deufes  ,  afin  de  les  y  faire  périr. 
33  C'eit-  ainfi  que  les  plus  braves  fol- 
33  dats  de  cette  milice  font  péris  dans 
33  la  guerre ,  &  quantité  d'autres  fur 
33  la  mer ,  où  ils  n'avoient  pas  accou- 
53  tumé  de  fervir. 

33  En 
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33  En  fécond  lieu ,  la  ruine  de  l'an- 
»>  cienne  milice  a  caufé  un  défordre 
»  dans  leur  difcipline ,  qui  ne  leur  eft 
ft  pas  moins  funefte  que  le  premier. 
33  C'eft  que  les  Agiamoglans ,  qui 
33  étoient  obligés  autrefois  de  faire 
33  un  noviciat  de  fix  ou  fept  années f 
33  en  font  quitte  maintenant  pour  un 
33  d'un  an ,  ou  d'un  an  &  demi  ;  par- 
33  ce  qu'autrement  on  ne  pourroit 
33  pas  fournir  à  ce  qu'il  en  faut  à  la 
33  guerre.  J'en  ai  connu  que  Ton  a 
33  faits  tout  d'un  coup  Janiffaires  pour 
33  envoyer  en  Candie,  que  j'avois  vus 
*>  un  peu  auparavant  porte  -  faix  & 
»  fendeurs  de  bois  dans  l'Arfenal , 
33  &  exercer  difTérens  métiers  bas  de 
33  méchaniques ,  fans  avoir  appris  à 
33  manier  un  moufquet ,  ou  à  faire  le 
93  moindre  exercice  des  armes. 

33  En  troifiéme  lieu ,  pour  ne  pas 
33  dépeupler  les  endroits  de  l'Euro- 
33  pe ,  qui  font  fous  la  domination  du 
3>  Turc ,  en  prenant  tous  les  trois 
33  ans  les  enfans  de  tribut  pour  le  fer- 
>3  vice  du  Grand-Seigneur;  on  a  aban- 
»3  donné  cette  ancienne  coutume,  feu 
Tome  L  T 
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»  quoi  confiftoit  la  principale  con- 
55  fervation  des  Janiflaires  &  de  leur 
33  difcipiine.  Au  lieu  de  cela ,  on 
s?  prend  aujourd'hui  des  vagabonds 
53  d'Aile  &  d'ailleurs ,  qui  fe  produi- 
«3  fent  eux-mêmes ,  &  on  en  fait  des 
53  JanifTaires  ,  quand  ils  ont  fait  fïx 
»  mois  de  noviciat.  Comme  ces 
53  gens-là  ne  font  pas  accoutumés  au 
53  travail ,  ils  ne  peuvent  fouffrir  les 
53  fatigues  de  la  guerre  ,  &  défertent 
33  à  la  première  occafion  favorable 
53  qui  fe  pré  fente, 

33  En  quatrième  lieu ,  les  Princes 
53  ont  fait  mourir ,  ou  pour  leurs  crn 
?3  mes,  ou  pour  la  jaloufie  qu'ils  en 
53  avoients  les  anciens  Officiers  de  ce 
33  corps-là  9  qui  étoient  parvenus  par 
53  degrés  &  par  les  voies  d'honneur, 
33  de  fimples  foldats  aux  Charges 
33  confidérables  ;  &  ont  rempli  leurs 
»  places  d'enfans  de  Conftantinople, 
?3  élevés  dans  la  molleffe  &  dans  la 
»3  fainéanti fe,  A  quoi  on  peut  ajou- 
ter, qu'ils  achètent  des  premiers 
83  Officiers ,  à  force  d'argent  ou  de 
»?  préfens ,  les  premières  places  qui 
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•»  ne  fe  donnoient  qu'au  fervice  &  à 
»  la  valeur. 

33  En  cinquième  lieu,  afin  de  hâter 
33  la  ruine  de  ce  vieux  corps ,  &  "*lui 
*>  faire  perdre  fa  fierté  &  fon  coura- 
33  ge ,  on  n'oblige  plus  aufïl  févére- 
»?  ment  que  l'on  faifoit  autrefois ,  les 
»  Janiflaires  à  demeurer  dans  leurs 
33  chambres.  Au  contraire  ,  on  les 
33  en  difpenfe  fous  prétexte  de  pau- 
33  vreté ,  &  que  leur  paye  ne  fufrlt 
33  pas  pour  entretenir  &  faire  fubfifter 
33  leurs  familles  ;  &  on  leur  permet  de 
33  travailler  de  toutes  fortes  de  mé- 
33  tiers ,  &  de  faire  des  baffe ffes  pour 
33  peu  d'argent,  qui  leur  font  négli- 
33  ger  Fexercice  des  armes ,  &  per- 
33  dre  tout-à-fait  les  penfées  qu'ib 
33  peuvent  avoir  pour  la  guerre. 

33  En  fixiéme  lieu ,  l'efpoir  de  la 
33  récompenfe  &  la  crainte  des  châti- 
33  mens,  qui  fervent  à  encourager  les 
33  hommes  à  faire  de  bonnes  aâions, 
33  &  qui  les  empêchent  d'en  faire  de 
33  mauvaifes  ,  ne  fe  pratiquent  plus 
33  aujourd'hui  à  l'égard  des  Janiflaires. 
33  II  n'y  en  a  aucun  qui  puifîe  efpérer 
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»  d'être  avancé,  s'il  ne  donne  de  I'ar- 
.  33  gent  à  fes  Officiers ,  ni  qui  piaffe 
33  obtenir  difpenfe  d'aller  à  la  guér- 
ît re ,  &  de  jouir  de  fes  gages  ordi- 
33  naires ,  comme  Oftorake ,  ou  Vété- 
93  ran ,  quoique  couvert  de  blelTures 
33  &  accablé  de  vieillefTe.  Les  enfans 
33  des  Officiers  au  contraire  ,  font  af- 
33  fez  fouvent  faits  Ojîorakes  dans  le 
33  berceau ,  &  des  foldats  jeunes  & 
33  vigoureux,  difpenfe  pour  de  lar- 
33  gent  ou  par  faveur,  d'aller  à  la  guer- 
33  re  ,  quoiqu'ils  foient  payés  pour 
33  cela. 

33  Mais ,  comme  fi  tout  ce  que  nous 
33  venons  de  dire  ne  fuffifoit  pas  pour 
33  faire  perdre  à  ces  gens-là  le  cou- 
33  rage  &  la  réputation ,  on  croit  que 
33  le  Grand-Kupriuli  n'entreprit  la  der- 
33  niere  guerre  d'Allemagne  ,  qu'il 
33  confeilla  avant  fa  mort  à  fon  fils 
33  de  continuer ,  que  pour  achever 
33  de  ruiner  entièrement  les  anciens 
33  Spahis  &  les  anciens  Janiffaires , 
33  comme  un  des  plus  grands  biens 
33  qui  pouvoit  arriver  à  l'Empire  ; 
33  parce  que   la  ruine  de  ces  vieux 
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»  foldats  donneroit  lieu  à  une  nou- 
3>  velle  milice  ,  qui  feroit  plus  obéif- 
33  fante  &  plus  ailée  à  gouverner. 

w  Ce  defîein  a  û  bien  réufîi  dans 
33  la  dernière  guerre  de  Hongrie ,  ter- 
33  minée  en  1 664 ,  qu'il  s'y  eft  fait 
3^  une  furieufe  tuerie  de  Spahis  &  des 
33  Janifïaires  ,  que  l'on  commandoit 
35  en  tous  les  lieux  d'où  on  croyoit 
33  qu'ils  ne  dévoient  point  revenir. 
33  Les  plus  vaillans  couroient  à  leur 
«  ruine ,  penfant  faire  voir  leur  cou- 
33  rage  ;  &  une  bonne  partie  des  meiî- 
33  leurs  Officiers  des  troupes  frontiev 
»  res  périrent  avec  eux.  Cela  dimH 
33  nue  afîurement  beaucoup  les  for-» 
33  ces  de  l'Empire  ;  mais  le  premier 
33  Vifir  exécute  ce  qu'il  s'eft  propo- 
33  fé,  &  ce  que  fon  père,  à  ce  qu'en 
33  dit ,  lui  a  confeillé  avant  que  de 
»  mourir.  Quoique  la  fierté  des  Ja- 
33  nifTaires  foit  fort  mortifiée ,  &  qu'ils 
33  foient  maintenant  réduits  à  fouffrir 
33  que  l'on  les  gouverne  ,  le  Sultan 
33  qui  régne  à  préfent ,  (  Mahomet  IV,) 
33  ne  peut  pourtant  oublier  la  peur 
«  qu'ils  lui  ont  faite  dans  fon  enfan- 
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y>  ce  ,  &  félon  toute  apparence,  il  ne 
»  fe  fiera  jamais  à  eux ,  &  demeurera 
»  le  moins  qu'il  pourra  à  Conftan- 
33  tinopîe ,  à  caufe  des  Chambres 
»  qu'ils  y  ont ,  &  où  fe  font  formées 
5j  toutes  les  entreprifes  &  toutes  les 
ai  confpirations  qui  ont  été  faites 
**  contre  lui  ,  contre  fbn  père  & 
33  contre  fes  prédéceffeurs.  ce 

La  paix  de  Vafwar ,  connue  aufîï 
fous  le  nom  de  paix  de  Thémefwar, 
fut  conclue  entre  l'Empereur  Léo- 
pold  &  Mahomet  IV,  le  10  Août 
1664.  Quelques  Hiftoriens  en  re- 
jettent la  date  au  17  du  mois  fuivant. 
On  vient,  de  voir  les  motifs  qui  fi- 
rent  entreprendre  cette  guerre  au 
Vifîr  Kupriuli  ;  mais  le  prétexte  dont 
le  Divan  colora  l'entrée  des  Turcs 
en  Tranfilvanie ,  fut  de  punir  Geor- 
ges Ragotzki ,  dont  on  feignit  de 
foupçonner  la  fidélité,  &  qui,  mal- 
gré les  défenfes  de  la  Porte,  avoit 
voulu  prendre  part  à  la  guerre  des 
Suédois  &  des  Polonois.  Ce  Prince, 
défait  à  la  bataille  de  Fogaraz ,  fut 
«Jépofë ,  &  l'armée  Ottomane  a  entra 
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en  Hongrie  ,  où  elle  obtint  d'abord 
plufieurs  fuccès  ;  mais  la  célèbre  ba- 
taille de  S*  Godart ,  donnée  le  pre- 
mier Août  1 664 ,  répandit  une  telle 
confternation  dans  l'armée  des  Infi- 
dèles 3  quelle  demanda  hautement  la 
paix  ,  &  fe  feroit  révoltée  ,  fi  le 
Grand- Vifir  qui  la  commandoit ,  ne 
fe  fût  hâté  de  traiter  avec  la  Cour 
de  Vienne. 

La  Tranfilvanie  demeurera  dans 
fes  anciennes  limites ,  &  continuera 
à  jouir  de  tous  fes  privilèges ,  fous  le 
commandement  de  Michel  Apafn. 
Traité  de  Vafivar  ^art.  1. 

L'Empereur  Léopold  pourra  for- 
tifier Gutta  &  Nitra ,  &  on  rafera  le3 
fortifications  de  Zechethid.  Traité  de 
Vafivar ,  art.  2  &  7. 

Les  territoires  de  Zatmar  &  de 
Zabolch  ,  qui  avoient  été  cédés  au 
Prince  Ragotski  ,  feront  donnés  à 
l'Empereur;  &  le  Grand  -  Seigneur 
réitéra  maître  de  Varadin  &  de  Ne w- 
haufel.  Traité  de  Vafivar  _,  art.  6  &  8. 
La  paix,  ou  plutôt  la  trêve  de 
yafvpar,  n'avoit  été  faite  que  poux 
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vingt  ans  :  elle  fut  renouvellée  pour 
vingt  autres  années ,  par  le  Traité  que 
Léopold  &  Mahomet  IV,  fignerent 
à  Conftantinople  en  1681. 

Il  fera  permis  aux  deux  Puifîances 
contractantes  de  réparer  les  fortifi- 
cations qui  couvrent  leurs  frontières , 
mais  il  leur  eft  défendu  d'en  conftrui- 
jre  de  nouvelles.  Traité  de  Conftanti- 
nople j  art,  é. 

Le  Grand-Seigneur  &  le  Prince  de 
Tranfilvanie ,  ne  pourront  lever  au- 
cune contribution  fur  les  territoires 
de  Zatmar  &  de  Zabolch,  &  ne 
prétendront  aucun  droit  fur  les  au- 
tres Pays  qui  appartiennent  à  l'Em- 
pereur Léopold.  Traité  de  Conftanti- 
rïople  j  art.  6. 

Quand  la  Couronne  de  Tranfilva- 
nie fera  vacante,  qu'il  foit  permis  aux 
Etats  du  Pays  de  s'aiTembler,  félon 
leurs  coutumes  anciennes ,  pour  fe 
choifîr  librement  un  Prince.  Cette 
Principauté  fera  maintenue  dans  la 
jouiiTance  de  tous  fes  droits  ,  &  de 
fes  prérogatives.  Traité  de  Conftanti- 
nople* art.  7. 
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Les  Religieux  de  la  Communion 
Romaine,  qui  font  établis  dans  la 
partie  de  la  Hongrie  foumife  aux 
Turcs  „  continueront  à  exercer  leurs 
fondions ,  fans  être  molettes  par  les 
Officiers  de  la  Porte.  Traité  de  Conf- 
tantinopksart.9* 

Le  Comte  de  Montecuculli  rap- 
porte dans .  fes  Mémoires ,  que  les 
Turcs  ne  font  jamais  la  paix  avec  les 
Chrétiens ,  fans  en  demander  pardon 
à  Dieu,  &  repréfenter  humblement 
à  leur  Prophète ,  qu'ils  y  font  forcés 
par  la  néceflîté.  Mahomet  a  établi  fa 
Religion  les  armes  à  la  main ,  il  a 
ordonné  à  fes  feclateurs  de  l'étendre 
par  la  même  voie  ;  &  tant  que  les 
Turcs  ont  eu  des  troupes  aiTez  bien 
difciplinées  &  alTez  braves  pour  faire 
heureufement  la  guerre  &  s'agrandir, 
ils  ont  dû  croire  qu'ils  pécheroient 
contre  ce  précepte,  s'ils  faifoient  une 
paix  définitive  avec  les  Chrétiens  : 
&  Ôq-Iï  eft  née  leur  méthode  de  ne 
conclure  que  des  trêves  paffageres,  & 
bornées  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

Tv 
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Toute  Religion  fçait  fe  prêter  aux 
befoins  de  la  politique  ;  &  depuis 
que  le  Grand-Seigneur  &  fes  Minis- 
tres fe   font  vus  dans   la  nécefïité 
d'avilir  les  milices ,  &  n'ont  pu ,  après 
la  guerre  de  Candie ,  rétablir  leurs 
forces  de  mer,  leur  ambition  mili- 
taire à  dû  peu  à  peu  diminuer  ;  &  le 
Moufti ,  les  Mollahs  &  les  Imans  ont 
établi  des  principes  plus  conformes 
au  droit  de  la  nature ,  &  à  la  régie  de 
la  raifon.  Depuis  plus  d'un  demi  fié- 
cle,  les  Turcs  ne  font  pas  en  effet 
des  voifins  plus  ambitieux,  ou  plus 
inquiets   que  les  autres  peuples  de 
l'Europe ,  qui  profefïent  une  Religion 
de  paix  ,  d'union  &  de  charité.  Ils 
commencent  à  faire  quelquefois  des 
paix  perpétuelles  ;  &  ce  qui  doit  pa- 
arqître  une  efpéce  de  prodige ,  la  Por- 
te, dans  la  guerre  de  1741 ,  invita 
elle-même  les  Princes  Chrétiens  à  fe 
reconcilier,  &  leur  offrit  fa  média- 
tion. 

La  lettre  que  le  Grand- Vifir  écri- 
vit à  ce  fujet  aux  différentes  Puifïàn- 
«es  de  l'Europe^  mixité  d'être  eon- 
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inue.  On  y  voit  une  doctrine  bien 
différente  de  celle  que  le  fanatifme» 
l'ambition  &  le  mépris  pour  les  Chré- 
tiens infpirbient  autrefois  aux  Sul- 
tans. Selon  le  Grand- Vifir,  il  y  a  une 
fociété  générale  entre  les  hommes» 
les  Etats  ne  font  que  les  membres 
divers  du  même  corps  >  &  la  guerre 
eft  un  remède  auquel  il  ne  faut  avoir 
recours  qu'à  la  dernière  extrémité ,  8c 
qu'on  ne  doit  employer  que  pour 
rétablir  l'harmonie  entre  les  Parties 
de  la  fociété.  La  paix  eft  la.  fource 
de  toute  félicité  >  elle  eft  agréable  à 
Dieu ,  utile  aux  hommes ,  &  après  la 
vie  éternelle ,  doit  être  l'objet  &  la 
fin  que  fe  propofent  les  Princes  qui 
aiment  la  Juftice.  Le  Vifir  entre  en- 
fuite  dans  le  détail  des  maux  qui. 
accompagnent  la  guerre  ,  des  campa- 
gnes arrofées  par  des  ruiiïèaux  de; 
fang,des  maladies  contagieufes  qui 
{è  communiquent  même  aux.  ani- 
maux, le  commerce  entre  les  Nations» 
détruit  x  des  filles  violées  &  déshono- 
rées. C'eft  pour  arrêter  le  cours  de  tant 
de  maux3  &  remp&r  les  vues  de  Dieu  9' 
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dont  le  Grand-Seigneur  eft  l'ombra 
fur  terre,  qu'il  invite  les  Princes 
Chrétiens  à  fe  réconcilier,  &  leur 
offre  fa  puhfante  médiation. 

Vaix  de  Candie  m  166$. 

Le  Gouverneur  de  Candie ,  Me 

3uî  appartenoit  aux  Vénitiens ,  ayant 
on  né  retraite  à  quelques  galères  de 
Malte  ,  qui  avoient  fait  une  prife 
confîdérable  fur  les  Turcs ,  le  Sul- 
tan Ibrahim  entreprit ,  pour  fe  ven- 
ger ,  d'en  faire  la  conquête.  Sa  flote 
y  aborda  en  1 645* ,  &  fon  armée 
ouvrit  la  campagne  par  le  fiége  de 
la  Canée.  Tout  étoit  fournis ,  &  il 
ne  reftoit  plus  qu'à  s'emparer  de  la 
Ville  même  de  Candie ,  quand  les 
JanhTaires  firent  perdre  la  vie  à  Ibra- 
him. Son  fucceffeur,  occupé  de  la 
guerre  de  Hongrie ,  négligea  d'abord 
cette  entreprife  ;  mais  après  la  paix 
de  VafVar,  il  comprit  qu'il  falloit 
chaner  entièrement  les  Vénitiens  de 
rifle,  s'il  vouloit  conferver  ce  qu'il 
y  avoit  acquis. 

Mahomet  IV  fit  les  plus  grand* 
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préparatifs  pour  afliéger  Candie ,  & 
les  Vénitiens  fe  difpoferent  à  une  vi- 
goureufe  réfiftance.  Le  fiége  de  cet- 
te Place  eft  un  des  plus  mémorables 
que  préfente  l'Hiftoire.  Elle  réfiftoit 
depuis  près  de  deux  ans  &  demi  à 
toutes  les  forces  de  l'Empire  Otto- 
man ;  les  Turcs ,  lafles  de  faire  des 
efforts  inutiles ,  ne  demandoient  qu'à 
abandonner  leur  entreprife ,  &  le 
Grand- Vifir  étoit  prêt  de  céder  à  des 
murmures  qui  anonçoient  une  révol- 
te, lorfque  Candie,  s'il  en  faut  croire 
le  Prince  Demetrius  Cantimir  ,  fe 
rendit ,  le  £  Septembre  1 6 69 ,  à  la 
rufe  d'un  Interprête  de  la  Cour  Ot- 
tomane ,  qui  profeffoit  la  Religion 
Chrétienne. 

Cet  homme,  que  l'Hiftorien  ap- 
pelle Panajot ,  ayant  obtenu  de  Mo- 
rofini ,  Gouverneur  de  Candie ,  une 
conférence  fecréte  ,  feignit,  dit-on  , 
la  plus  vive  douleur  de  là  fîtuation 
où  fe  trouvoient  les  Vénitiens ,  &  des 
fuccès  que  la  Providence  accordoit 
aux  Infidèles  pour  punir  les  Chré- 
tiens. Après  s'être  iniinué  de  la  forte 
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dans  refprit  du  Gouverneur,  Panajot 
lui  révéla  que  le  Roi  de  France ,  qui 
regardoit  les  Vénitiens  comme  fes 
mortels  ennemis ,  ne  faifoit  femblant 
de  les  protéger  que  pour  les  perdre  > 
qu'il  envoyoit  une  note  au  fecours 
de  Candie ,  mais  que  fon  perfide 
Amiral  avoit  ordre  de  remettre  la 
Ville  aux  Turcs  dès  qu'il  y  feroit 
entré ,  &  d'en  envoyer  la  garnifon 
prifonniere  en  France  ;  c'étoit  par  ce 
fervice  fignalé  que  les  François  vou- 
loient  à  la  fois  reflerrer  les  nœuds 
de  leur  ancienne  alliance  avec  la 
Porte ,  &  fe  venger  de  leurs  enne- 
mis. Je  m'arrête  trop  long  -  temps» 
fur  cette  anecdote  ridicule.  Peut-on 
croire  que  Morofini  ait  été  la  dupe 
d'une  fourberie  fi  mal  imaginée  »  3c 
qui  n'auroit  pas  trompé  le  payfan  le 
plus  grofiîer  de  la  Lombardie? 

Candie  fe  rendit ,  parce  qu'elle  ne 
pouvoit  plus  fe  défendre ,  &  que  la 
garnifon  avoit  épuifé  toutes  les  ret 
four  ces  de  l'art ,,  du  courage  &  dix 
défefpoir.  La  République  de  Vernie 
augmenta  fa  gloire  en  fuccombant  $ 
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&  îa  Porte  perdit  fa  réputation  en 
triomphant  ,  parce  que  fes  fuccès 
vinrent  trop  tard  &  furent  achetés 
trop  chèrement.  Les  Vénitiens  font 
bien  vengés  de  la  perte  qu'ils  ont 
faite.  La  guerre  de  Candie  a  ruiné 
la  marine  des  Turcs ,  &  depuis  >  il  leur 
a  été  impoiîlble  de  la  rétablir.  Ils  ont 
perdu  devant  Candie  plus  de  deux 
cents  mille  hommes ,  &  c'eft  à  cette 
époque  que  leur  milice ,  perdant  for* 
ancienne  difcipline ,.  a  été  infectée  de 
tous  les  vices  que  Ricaut  lui  rer- 
proche» 

Il  y  aura  une  trêve  de  trente  ans. 
entre  la  République  de  Venife  &  la 
Porte.  Les  Vénitiens  abandonneront 
au  Grand-Seigneur  ,  Candie  ,  Suda  y, 
Spinalonga ,  le  Cap  de  Carabufes  81 
Tines.  Traité,  ou  Capitulation  de  Can- 
die _,  art.  i  &2. 

Les  Vénitiens  pofTéderont  fur  la 
côte  de  Dalmatie  3.  la  forterefle  de 
Clifla  avec  quelque  territoire  voifin  x 
pour  fervir  de  retraite  aux  Candiote 
qui  voudront  abandonner  leur  Pays* 
Traité  de  Candie  *  art*  4. 
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La  République  de  Venife  ne  paye- 
ra pas  à  la  Porte  de  contribution 
plus  forte  que  par  le  paffé ,  à  raifon 
des  Ifles  de  l'Archipel,  qui  lui  appar- 
tiennent ,  &  elle  fera  exempte  de 
toute  charge  pour  les  Ifles  de  Cé- 
phalonie  &  de  Zante.  Traité  de  Can- 
die *  art.  y. 

Vaix  de  Zvrawno  en  1676. 

Dorofesko,  Chef  ou  Hetman  des 
Cofaques  Saporovi ,  s'étant  mis  avec 
fa  Nation  fous  la  protection  de  Ma- 
homet IV,  les  Polonois ,  dont  ils 
étoient  en  quelque  forte  VafTaux, 
en  furent  indignés  ;  &  pour  les  châ- 
tier de  cette  infidélité,  envoyèrent 
fur  leurs  terres  des  troupes  avec  or- 
dre de  les  ravager.  La  Porte  fe  plai- 
gnit avec  la  hauteur  qui  lui  eft  or- 
dinaire, &  n'ayant  reçu  aucune  fa- 
tisfa&ion ,  le  Sultan  fe  hâta  d'aller 
au  fecours  de  fes  nouveaux  Sujets. 
Il  entra  dans  la  Podolie  en  1672  , 
affiégea  &  prit  le  17  Août,  l'impor- 
tante Place  de  Caminiec  ,  en  neuf 
durs  de  tranchée  ouverte;  fit  atta- 
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quer  Lemberg  dans  la  Rufîîe  Noire; 
&  concerna  à  un  tel  point  les  Polo- 
nois  divifés  ,  en  s'avançant  jufquà 
Bouczacz ,  que  la  paix  y  fut  fignée 
le  18  Octobre  1672. 

Michel  Koribut ,  Roi  de  Pologne, 
cédoit  une  partie  confidérable  de  la 
Podolie  à  la  Porte,  &  s'engagea  de 
lui  payer  un  tribut  annuel  de  vingt- 
deux  mille  ducats ,  &  de  traiter  les 
Cofaques  comme  amis.  La  Républi- 
que ,  revenue  de  fa  première  terreur , 
ne  voulut  point  ratifier  ce  Traité  hon- 
teux ,  les  hoftilités  recommencèrent , 
&  le  10  Novembre  1673  ,  les  Po- 
îonois ,  commandés  par  leur  Général 
Jean  Sobieski ,  forcèrent  les  Turcs 
dans  leurs  retranchemens  près  de 
Choczin ,  &  les  défirent  entièrement. 
Heureufement  pour  la  Pologne ,  Mi- 
chel Koribut  mourut  le  jour  même 
que  fe  donna  la  bataille  de  Choczin, 
&  la  gloire  dont  fon  Général  s'étoit 
couvert,  réunit  les  fuffrages  en  fa 
faveur  &  le  porta  fur  le  Trône.  Sous 
un  Roi  guerrier  &  habile  à  manier 
les  efprits ,  la  République ,  moins  di- 
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vifée  qu'elle  ne  l'avoit  été  autrefois  ; 
fut  en  état  de  fuivre  fes  avantages, 
&  elle  força  le  Grand-Seigneur  à  con- 
clure un  nouveau  Traité  à  Zurawno, 
fur  le  Borifthene,  le  i  y  Ocl.  1 676"* 

Le  Traité  de  Bouczacz ,  fait  en- 
tre Michel  Koribut  &  Mahomet  IV, 
fera  regardé  comme  non  avenu ,  &  le 
tribut  annuel  de  vingt -deux  mille 
ducats  eft  aboli.  Traité  de  Zurawno  * 
art.  y. 

Caminiec  eft  cédé  aux  Turcs  avec 
une  certaine  étendue  de  la  Podolie , 
dans  laquelle  font  comprifes  les  Plac- 
ées de  Yailovecz  &  de  Mejibos.  Les 
Polonois  refteront  les  maîtres  de  la 
partie  de  l'Ukraine  ou  Pays  des  Co- 
faques ,  qui  eft  fur  la  rive  droite  du 
Borifthene  ;  &  la  Porte  poiTédera 
Cominra  &  l'autre  partie  de  l'Ukrai- 
ne ,  qui  avoit  appartenu  à  Dorofes- 
ko  ,  ou  plutôt  aux  Cofaques  Saporo- 
vi.  Traité  de  Zurawno,  art,  2.  Cette 
partie  eft  celle  qui  eft  fituée  fur  la 
rive  gauche  du  Borifthene ,  &  qui 
appartient  aujourd'hui  à  la  Cour  de 
Ruffie. 
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Pour  bien  entendre  cet  article ,  H 
faut  fe  rappeller  que  les  Cofaques  ne 
furent  pas  long-temps  fans  fe  repentir 
de  s'être  mis  fous  la  protection  de  la 
Porte  ,  dont  le  Gouvernement  eft 
beaucoup  plus  dur  que  celui  des  Po- 
lonois.  Dorofesko  les  engagea  à  fe 
donner  au  Czar ,  qui  les  reçut  avec 
plaifîr  au  nombre  de  fes  Sujets.  Cette 
féconde  défertion  des  Cofaques  Sapa- 
rovi,  fut  l'origine  dune  guerre  qui 
s'alluma  entre  la  Rufîîe  &  l'Empire 
Ottoman  ,  dans  le  moment  que  la 
paix  de  Zurawno  étoit  à  peine  con- 
clue. Il  ne  fe  pana  rien  de  remarqua- 
ble dans  cette  guerre  qui  fut  termi- 
née en  1 6j$  >  par  l'abandon  que 
Mahomet  fit  au  Czar ,  de  la  partie 
de  l'Ukraine ,  qu'il  s'étoit  réfervée  en 
traitant  avec  les  Polonois.  On  peut 
voir  dans  le  fécond  Chapitre  de  cet 
Ouvrage ,  les  articles  dont  la  Polo- 
gne &  la  Rufîîe  font  convenues  au 
fujet  de  l'Ukraine. 

Je  remarquerai  en  paffant ,  que 
c'étoit  un  avantage  bien  médiocre 
pour  un  Etat ,  que  de  tenir  les  Co^ 
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faques  fous  fa  protection.  Tartares 
d'origine  &  incapables  de  difcipline, 
ils  faifoient  fouvent  plus  de  mal  à 
leurs  amis  qu'à  leurs  ennemis.  Ils  ont 
fufcité  à  la  Pologne  mille  guerres 
cruelles ,  &  cette  République  ne  vit 
en  bonne  intelligence  avec  la  Porte, 
que  depuis  quelle  les  a  détruits.  Le 
Czar  Pierre  Premier,  s'eft  vu  forcé 
à  prendre  le  même  parti  à  l'égard 
des  Cofaques  de  la  rive  gauche  du 
Borifthene  ;  ce  n  eft  qu'en  les  ruinant 
qu'il  a  pu  arrêter  le  cours  de  leurs 
révoltes  &  de  leurs  féditions. 

Les  Chrétiens  auront  le  libre  exer- 
cice de  leur  Religion ,  dans  les  ter- 
ritoires qui  font  cédés  aux  Turcs  ;  & 
ia  garde  du  Saint  Sépulçhre  de  Jéru- 
falem  ,  fera  rendue  aux  Religieux 
Francifcains.  Traité  de  Zurawno  *  aru 
4&  S. 

La  Porte  &  le  Kam  de  la  petite 
Tartane,  promettent  de  détendre  de 
toutes  leurs  forces ,  les  pofîèfîions  de 
la  République  de  Pologne.  Ils  s'en- 
gagent même,  fi  elle  y  confent,de 
lui  faire  reftituer  les  Provinces  qui  lui 
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ont  été  enlevées  par  les  Mofcovites. 
Traité  de  Zurawno  *  art.  6.  Il  paroît 
que ,  par  cette  dernière  claufe  ,  le 
Grand  -  Seigneur  vouloit  porter  les 
Polonois  à  faire  une  diverfion  en  fa 
faveur  ,  &  à  attaquer  les  Mofcovites , 
avec  lefquels  ils  n'avoient  fait  que 
des  Traités  de  trêve  en  leur  cédant 
Kiou ,  Smolensko  ,  &c.  Voyez  le  fé- 
cond Chapitre  de  cet  Ouvrage.  La 
République  de  Pologne  étoit  trop 
épuifée  pour  entreprendre  une  nou- 
velle guerre  ;  &  la  Porte  ,  en  faifant 
deux  ans  après  fa  paix  avec  la  Ruf- 
fîe ,  ne  fongea  point  aux  reftitutions 
quelle  avoit  en  quelque  forte  pro- 
mifes  aux  Polonois. 

On  trouve  dans  la  nouvelle  Hif- 
toire  Ottomane  du  Prince  Démétrius 
Cantimir ,  un  Traité  tout  différent  de 
celui  fur  lequel  j'ai  travaillé.  Il  ne  fe- 
roit  pas  difficile ,  je  crois ,  de  prouver 
que  cette  pièce  eft  fuppofée;  un  Lec- 
teur intelligent  s'en  appercevra  à  la 
fîmple  leclure.  Que  lignifie  ce  tribut 
annuel,  dont  il  eft  parlé  dans  le  dix- 
huitiéme  article ,  &  que  la  RépubJi- 
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<gae  de  Pologne  fe  charge  de  payer 
au  Kam  de  la  Tartarie  Crimée  ?  Les 
Polonois  n'ont  jamais  été  Tributaires 
de  ce  Prince.  Eft-il  naturel  qu'ayant 
foutenu  une  guerre  opiniâtre  pour  fe 
laver  de  la  honte  du  Traité  de  Bouc- 
2acz ,  ils  fe  foumettent ,  malgré  leurs 
fuccès  j  à  des  conditions  encore  plus 
humiliantes ,  &  qu'ils  accordent  au 
Kam  des  Tartares ,  ce  qu'ils  refufent 
au  Grand-Seigneur? 

Psi  IX  DE  CaRLOWJTZ    tïl   l6$$% 

La  paix  conclue  à  Carlowitz,  le 
2.6  Janvier  169$  ,  par  la  médiation 
de  Guillaume  III, Roi  d'Angleterre, 
&  des  Provinces-Unies ,  termina  la 
guerre  que  les  Turcs  avoient  com- 
mencée en  1683  ,  en  entrant  en 
Hongrie  y  pour  favorifer  les  mécon- 
tens  de  ce  Royaume  ,  qui  ne  pou- 
voient  rélifter  aux  forces  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche.  Le  Comte  de  Tekeli, 
leur  Chef,  avoit  traité  avec  îa  Porte, 
il  s'engageoit  à  lui  payer  lu  tiibut 
annuel  de  quarante  mille  ducats  ;  & 
le  Grand  -  Seigneur ,  qui  l'avoit  re- 
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connu  pour  Prince  de  Hongrie ,  fe 
déclaroit  le  protecteur  de  la  liberté 
de  ce  Royaume  ,  &  *s'obligeoit  à  la 
défendre  de  toutes  fes  forces. 

Le  Grand-Vifir,  plein  de  projets 
de  grandeur  &  de  conquêtes ,  tels 
que  les  auroient  pu  former  les  pre- 
miers Sultans ,  dans  le  cours  confiant 
de  leurs  profpérités ,  &  lorfque  la 
Chrétienté  paroifïbit  incapable  de  leur 
réfîfter  ;  eut  à  peine  mis  le  pied  en 
Hongrie  ,  que  dédaignant  de  pacifier 
ce  Royaume,  &  de  réduire  les  Places 
que  les  partifans  de  la  Maifon  d'Au- 
triche tenoient  en  leur  pouvoir,  il  pro- 
jetta  d'ouvrir  la  campagne  par  le 
fiége  de  Vienne.  On  a  foupçonné 
Cara  Muflapha  d'avoir  voulu  fonder 
dans  l'Occident  un  nouvel  Empire, 
dont  il  fe  feroit  fait  déclarer  Souve- 
rain ;  &  il  connoifToit  allez  peu  l'Em- 
pire ,  pour  croire  que  la,  prife  de 
Vienne  lui  foumettroit  l'Allemagne. 

Tekeli  repréfenta  au  Vifir  que  cet- 
te Ville  étoit  trop  éloignée  des  fron- 
tieres  de  l'Empire  Ottoman ,  pour 
qu  elle  dût  être  le  premier  objet  de 
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la  campagne  ;  qu'il  ne  s'agiffoit  pat 
de  faire  une  guerre  d'invafion ,  dont 
le  début  effc  prefque  toujours  heu- 
reux, mais  dont  les  fuites  ne  man- 
quent jamais  d'être  funeftes  ;  que  plus 
l'armée  Ottomane  étoit  nombreufe, 
plus  le  fuccès  du  fiége  de  Vienne 
feroit  douteux  ;  qu'il  feroit  impoiTI- 
ble  de  traîner  à  fa  fuite  toutes  les 
chofes  néceffaires  à  fa  fubfiitance , 
&  cependant  que  n'étant  pas  maître 
de  fes  derrières ,  les  garnifons  des 
Places  qu'on  auroit  négligé  de  rédui- 
re ,  afliégeroient  en  quelque  forte 
elles-mêmes  les  affiégeans,  intercep- 
teroient  leurs  convois ,  &  les  expo- 
feroient  à  périr  par  la  faim.  En  fup- 
pofant  Vienne  rendue ,  il  repréfenta 
qu'il  feroit  impofïible  aux  Turcs  de 
la  conferver  ;  tandis  que  ,  fe  repliant 
fur  eux-mêmes ,  ils  feroient  occupés 
à  réduire  la  Hongrie. 

33  Vienne ,  fait  dire  à  Tekeli  le 
33  Prince  Cantimir ,  efl:  regardé  côm- 
33  me  le  boulevard  de  la  Chrétienté  ; 
*>  la  Foi  Chrétienne  efl:  à  deux  doits 
fe  du  naufrage,  fi  vous  en  êtes  les 

»  maîtres. 
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>  maîtres.  Il  me  femble  voir  déjà 
i  tous    les  Princes  Chrétiens  s'unir 

>  au  premier  bruit  du  fïége  de  cette 

>  Ville  ;  ils  facrifieront  leurs  refïèn- 

>  timens  particuliers  au  devoir  de  la 

>  Religion  :  ils  feront  une  ligue  con- 

>  tre  vous.  Je  n'excepte  pas  même 

>  le  Roi  de  France.  Il  eft  votre  allié  ; 
5  mais  croyez-vous  qu'il  voulût  que 

>  fon  alliance  fût  un  acheminement 
5  à  la  dertruction  du  Chriftiarnfme  ? 

>  Non  fans  doute.  S'il  eft  bien  aifede 
j  l'humiliation  de  l'Empereur  d'Al- 
?  lemagne ,  c'eft  uniquement  pour  le 
y  mettre  hors  d'état  de  traverfer  fes 
î  vaftes  projets ,  &  afin   d'agrandir 

>  fes  Etats  fans  opposition  de  fa  parr. 

>  Mais  rien  n'ell:  plus  éloigné  de  fa 
3  penfée  ,  que  de  vous  avoir  pour 
3  voifîns  ;  il  fçait  trop  bien  quelle 
j  diftance  qu'il  y  a  entre  votre  Puif- 
?  fance  &  la  fienne.  D  un  autre  côté, 
j  confidérons  les  Electeurs  de  l'Em- 
s  pire.  Nous  fçavons  que  fouvent  ils 
3  refufent  d'affilier  l'Empereur  j  ou 
3  du  moins ,  ils  ne  l'aident  pas  félon 
3  l'étendue  de  leur  pouvoir  :  pour- 

Tome  L  V 
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?>  quoi  ?  C'eft  qu'ils  font  jaloux  de  ce 
?3  Prince  qui  eft  leur  Chef  ;  ils  crai- 
»  gnent  de  le  mettre ,  par  leurs  pro» 
3>  près  forces ,  en  état  d'attenter  à 
33  leur  liberté.  Mais  dès  qu'ils  ver- 
3>  ront  que  fa  ruine  peut  entraîner  la 
»  leur  ;  ils  hafarderont  tout  pour  fau-^ 
33  ver  fes  Domaines  ,  8c  conferver 
*>  cette  barrière,  qui  feule  peut  aiïii- 
?:>  rer  le  repos  de  leurs  Etats.  Je  dis 
w  plus,  fi  jamais  cette  reffource  leur 
33  eft  enlevée  ,  &  que  leur  Pays  foit 
»  en  proie  aux  Ottomans ,  par  le 
?>  renverfement  de  ce  rempart  ;  ils 
»  aimerpnt  mieux  encore  fe  jetter 
»  entre  les  bras  du  Roi  de  France, 
w  Ils  le  feront  Empereur  ;  &  ,  fi  ce 
>>  titre  Jui  eft  une  fois  offert ,  j'ai  peur 
?3  qu'unifiant  à  fes  propres  forces  les 
?j  foibles  débris  de  l'Allemagne  ab- 
??  battue  ,  ce  Monarque  ne  vous  pa- 
33  roifïe  trop  formidable,  C'eft  ici  où 
?3  la  prudence  doit  vous  fervir  de 
i3  guide  ;  prenez  garde  que  l'ardeur 
?3  que  vous  avez  de  perdre  tout- à- 
?>  fait  un  Prince  qui  vous  eft  bien 
?>  inférieur  ?  ne  vous  aveugje  jufqu'j* 
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*  vous  empêcher  de  voir  fous  fes 
*>  ruines  un  autre  ennemi  plus  puif- 
95  fant  prêt  à  fe  montrer.  Vous  lui 
«  mettrez  dans  les  mains,  fansypen- 
35  fer,  des  armes  dont  il  ne  fçaura  que 
w  trop  bien  fe  fervir  à  votre  pré- 
?j  judice. 

55  La  Hongrie  vous  appelle,  & 
»  fait  gloire  de  recevoir  la  loi  de 
»  vous  j  après  avoir ,  pendant  deux 
95  fiécies ,  réfifté  à  toute  votre  puif- 
m  fance.  Ce  Royaume,  le  feul  de  tous 
>5  ceux  qui  vous  confinent ,  qui  a  pu 
»  arrêter  le  cours  de  vos  victoires  ; 
*»  vous  pouvez  aujourd'hui  y  trouver, 
5*  par  la  foumiflion  volontaire  des 
9*  Etats  ,  ce  que  les  Sultans  n'ont  pu 
35  obtenir  par  les  armes.  La  plus  gran- 
ds de  partie  me  reconnoît  ;  ceux  qui 
>*  tiennent  encore  pour  l'Empereur 
35  d'Allemagne, ,  n'attendent  que  le 
*5  moment  favorable  pour  fecouer 
s>  le  joug.  Aidez-les  à  fe  fouftraire  à 
35  la  tyrannie  ,  &  bientôt  vous  aurez 
*>  lieu  de  vous  applaudir  de  cette  dé- 
»  marche  :  car  la  Hongrie  ne  fera 
*>pas  plutôt  d'intelligence  avec  vous, 
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py  que  vos  projets  ultérieurs  déviera 
53  dront  d'une  exécution  plus  facile. 
33  Elle  vous  fournira  en  abondance 
33  des  vivres  pour  vos  armées  ;  les 
53  convois  marcheront  en  fureté  par 
33 1 'expulfion  des  garnifons  ennemies  5 
33  &  vous  y  établirez  des  magafins, 
33  que  vous  trouverez  à  portée  pour 
3»  quelqu  expédition  que  ce  foit. 

33  Au  refte  ,  il  me  femble  qu'on 
33  peut  fe  difpenfer  de  faire  marcher 
33  à  la  fois  toute  cette  armée  que  je 
33  vois  ici  afîèmblée;  ce  feroit  la  fa- 
33  tiguer  fans  raifon ,  de  la  mener  à 
33  chaque  fiége.  Le  Grand- Vifir ,  s'il 
33  le  juge  à  propos  ,  fe  tiendroit  aux 
3>  environs  de  Belgrade  ou  de  Bude 
oi  avec  le  gros  de  l'armée  ;  fa  pré- 
33  fence  tiendroit  les  rébelles  en  ref- 
33  pecl ,  &  préviendroit  de  nouvelles 
?3  déferrions.  En  cas  que  l'ennemi  fe 
33  montre ,  il  iroit  le  combattre  &  le 
3>  vaincre  ;  s'il  fe  tient  renfermé  dans 
33  les  Villes  &  les  fortereffes ,  vous 
93  avez  les  Tartares  &  les  autres  trou^ 
33  pes  armées  à  la  légère ,  qui  feront 
n  le  cfégât  dans  les  Provinces  d'Au*» 
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»  triche ,  d'Allemagne ,  de  Moravie , 
»  de  Bohême  &  de  Silefie*  Ils  mi- 
*>  neront  les  mohTons ,  emporteront 
w  les  grains ,  ou  brûleront  les  maga- 
*>  fins ,  afin  d'empêcher  l'ennemi  de 
9  former  aucun  corps  d'armée  con- 
*  fidérable ,  ni  cette  année  ,  ni  la 
^  fuivante  *  ou  de  l'obliger  à  iè  déban- 
«  der  faute  de  provifions.-  ce 

Indépendamment  de  ces  fortes 
considérations  qui  dévoient  engage* 
Cara  Muftapha  à  ne  pas  fonger  au 
fiége  de  Vienne,  le  nouveau  Prince 
de  Hongrie ,  Tekeli ,  avoit  un  intérêt 
peifonnel  &  très-puiffant  de  s'oppo- 
fer  à  cette  entreprife.  Si  les  Turcs 
battus  échouoient  devant  Vienne ,  il 
prévoyait  que  leur  retraite  >  au  tra- 
vers de  la  Hongrie  encore  pleine 
de  Places  &  de  Châteaux  dévoués  à 
l'Empereur ,  feroit  &  très-difrkiîe  & 
rrès-périlleufe.  Il  prévoyoit  qu'ils 
feroient  obligés  de  le  retirer  fur  les 
terres  delà  Porte-;  que  fon parti ,  cé- 
dant à  la  consternation  générale ,  fe- 
roit ruiné ,  &  que  fes  parti  fans  les 
plus  zélés  ne   fongeroient  qu'à  leur 

Viij 
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accommodement    particulier.  Si  ai* 
contraire  le  Vifir  réufiifToit  à  fubju- 

fuer l'Autriche,  Tekeli  fentoit  que  la 
ïongrie  ,  enclavée  de  toutes  parts 
dans  les  Etats  du  Grand  -  Seigneur , 
n'auroit  fecoué  le  joug  de  la  Cour  de 
Vienne  que  pour  éprouver  la  tyran- 
nie Ottomane.  Il  lui  importoit  d'être 
placé  entre  les  deux  Empires ,  pour 
s'en  faire  également  rechercher  & 
craindre.  Il  ne  fe  fioit  point  à  la  foi 
des  Traités ,  f  intérêt  les  fait  violer 
par  tous  les  Princes ,  &  le  Divan  les 
inéprife-  Il  voyoit  le  fort  de  la  Hon- 
grie ,  dans  celui  de  la  Moldavie  &  de 
la  Valachie.  Ces  deux  Provinces ,  qui 
s'etoient  d'abord  mifes  fous  la  pro- 
tection du  Grand-Seigneur ,  &  qui  ne 
dévoient  lui  payer  qu'un  tribut  léger  * 
avoient  fini  par  être  plongées  dans 
Tefclavage  &  la  pauvreté.  Tekeli 
craignoit  d'être  réduit  à  la  condition 
humiliante  d'un  Vaivode  moins  puit 
fant  dans  fes  Etats  qu'un  Bâcha  dans 
fon  Gouvernement  ;  &  que  la  Noblef- 
fe  Hongroife ,  perdant  le  droit  d'élire 
&s  Souverains  »  ne  fût  enfin  obligée 


d'obéir  à  f  un  des  hommes  obfcurs  < 
que  la  Porte  place  fur  les  Trônes  de 
Moldavie  ou  de  Valachie. 

Je  ne  dois  pas  entrer  dans  le  d-é^ 
tail  des  événemens  de  cette  guerre* 
Après  que  le  Roi  de  Pologne  eut  fait 
lever  le i5ége  de  Vienne  >  les  armes  Au^ 
trichiennes,  fécondées  des  Polonois* 
des  RufTes  &  fur-tout  des  Vénitiens-, 
eurent  des  fuccès  fi  conftans  t  que  la 
Porte  s'abaiffa  jufqu'à  mendier  la  paix 
en  1688  )&  fans  doute,  elle  auroit 
foufcrit   aux  conditions  humiliantes 
que  lui  impofoient  fes  ennemis  ,  fi  la 
France  ne  lui  avoit  rendu  quelque 
confiance  en  commençant  la  guerre 
fur  le  Rhin*  Les  hoftilités  continuè- 
rent  encore    pendant   dix  ans*  En 
1698»  le  Congrès  pour  la  paix  fut 
enfin  ouvert  à  Carlowitz ,  Place  fi- 
tuée  entre  Belgrade  &  Péterwaradin. 
Alexandre  Maurocordato  ,  Interprê- 
te de  la  Porte ,  fut  Famé  de  cette  né- 
gociation ;  on  le  vit ,  pour  ainfi  dire , 
faire  à  la  fois  le  rôle  de ■  Miniftrc  de 
toutes  les  PuifTances  intéreffées  à  la 
guerre.  Quelques  dures  que  fuffent  '9 

V  iv 
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pour  le  Grand-Seigneur ,  les  condi- 
tions de  la  paix  de  Carlo  witz,  fes 
ennemis  en  auroient  encore  obtenu 
de  plus  avantageufes  >  s'il  n'avoit  pas 
été  de  l'intérêt  de  la  Cour  de  Vienne 
&  des  médiateurs»  de  pacifier  promp- 
tement  la  Hongrie/  Charles  II,  Roi 
d'Efpagne  »  paroiiîbit  ne  pouvoir  pas 
vivre  long-tems,  &fi  fa  fucceflion  raL- 
lumoit  la  guerre  en  Europe ,  il  étoit 
important  pour  Léopold  de  ne  pas 
occuper  une  partie  de  -fes  forces  en 
Hongrie-  Voyti  le  Chapitre  ou  je  rends 
compte  de  la  paix  d?Utrecht, 

La  paix  de  •  Carlo witz  forme  une 
époque  remarquable  dans  l'Hiftoire 
politique  de  l'Europe.  Elle  a  confir- 
mé i'abaiilement  de  la  Porte,  lui  a 
ôté  une  .partie  de  fon  orgueil ,  &  de- 
puis y  le  Divan  n'a  plus  infpiré  la 
même  terreur  qu'autrefois  aux  Prin- 
ces Chrétiens.  Mais  cette  paix  a 
produit  encore  une  plus  grande  ré* 
volution  dans  le  Gouvernement  de 
Hongrie ,  &  la  tranquillité ,  dont  ce 
Royaume  jouit  de'puis  un  demi  fié- 
cle ,  en  eft  le  fruit,. 
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Jufqu  au  régne  de  Ferdinand  I* 
la  Hongrie  fut  preïque  toujours  ra- 
vagée par  le  feu  des  guerres  civiles  ; 
deux  caufes  y  contribuèrent ,  l'éligi- 
bilité de  la  Couronne  y  &  la  liberté* 
Je  ne  dis  pas  trop  étendue  ,  mais  mal 
.réglée  des  Sujets.  Louis  Ladiilas 
ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Mo- 
hatz ,  les  Hongrois  donnèrent  leur 
Couronne  à  Jean  Zapolski ,  &  quel- 
ques mécontens  la  déférèrent  de  leur 
coté  à  Ferdinand  Premier*  dont  la 
femme ,  Anne  de  Hongrie ,  étoit  fille 
&  fceur  de  leurs  deux  derniers  Rois. 
Cette  double  éledion-  excita  une 
guerre  fanglante  »  &  les  deux  con- 
currens  ,  convinrent  en-En  y  avec  le 
consentement  de  la  Nation  ,  de  gar- 
der chacun  le  Pays  dont  ils  s'étoient 
emparés ,  &  que  celui  qui  furvivroit  à 
l'autre  $  feroit  reconnu  pour  feul  Sou- 
verain- de  toute  la  Hongrie»  Zapols- 
ki ne  vécut  pas  long-temps,  &  dès 
c]ue.  Ferdinand  Premier  fut  délivré  de 
fc>n  rival  ,ii  ne  fongea  qu'à  affermir 
&n-  autorité  en-  l'étendant ,  &  à  ren- 
«be-fa  Couronne  héréditaire  :  ce  pro* 
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)  et  ambitieux  fit  une  partie  de  f  hé- 
ritage qu'il  laifla  à  fa  poftérité, 

Queîqu'adroite  que  fût  la  conduite 
de  la  Cour  de  Vienne ,  les  Hongrois 
fte  fe  laifferent  point  tromper;  &  il 
le  faut  dire  à  leur  gloire,  où  la  pru- 
dence ne  pouvoit  les  fervir ,  ils  fçu- 
rent  employer  avec  fuccès  le  cou- 
rage. Quand  les  Princes  Autrichiens 
s'avancèrent  trop ,  ils  furent  contraints 
de  reculer  ;  &  il  fuffit  de  lire  la  ca- 

!)itulation  que  Léopold  fut  obligé  de 
urer  en  16 $$  >  avant  que  d'être  élu 
Roi  de  Hongrie  ,  pour  juger  du  peu 
de  progrès  que  l'autorité  de  fes  pré- 
déceflèurs  avoit  fait  fur  une  Nation 
|a!oufe  de  fes  privilèges  ,  &  toujours 
protégée  par  ia  Porte  ,.  ou  par  le  Prin- 
ce de  Traniîlvanie. 

Léopold  ne  tarda  pas  à  violer  fes 
lengagemens ,  &  k  guerre  terminée 
^n  1 664  j  par  le  Traité  de  Vaforar , 
dont  je  viens  de  rendre  compté,  lui 
ayant  fourni  l'occafion  désemplir  la 
Hongrie  de  troupes  étrangères  8z 
é  occuper  les  principales  Places ,  if 
femit  trop  l'avantage  qu'il  avoit  iùr 
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les  Sujets,  pour  refpecter  leurs  Loix, 
Les  Hongrois  fe  plaignirent ,  mais 
inutilement  ;  la  Cour  de  Vienne  n'é- 
toit  pas  fâchée  d  exciter  parmi  eux 
quelque  foulevement  ;  elle  vouloit  fe 
faire  un  titre  de  leur  révolte  ,-  &  les 
Traiter  en  peuples  conquis,  C'eiï  aa 
milieu  de  cette  fermentation  que  fe 
forma  le  parti  des  mëcontens  y  dont 
le  Comte  de  Tekeli  fut  le  Chef ,  &c 
«uiy  en  1683  rappeila  les  Turcs  h 
ion  fe  cours* 

On  juge  aifément  que  les  Hojï>* 
grois  furent  les  premières  victimes  des 
difgraces  qu  éprouvèrent  les  armées 
Ottomanes,  Léopold  étoit  un  Prince 
fiumain  quoiqu  auftere  ;  tous  les  His- 
toriens lui  rendent  juftice  :  mais  1& 
cruauté  de  fes  Minifïres  ne  pouvoir 
fe  lafTer  de  répandre  du  fang  y  que 
cuand  leur  avarice  ne  trpuveroit  plus 
d'héritage  à  confiiquer.  Le  Tribu- 
nal d'Epéries  nous  offre  un  tableau 
plus  effrayant  que  les  profcriptions 
ie  Marius  &  de  Sylla.  Au  milieu  de 
cette  confternation  générale, les  Erats 
de  Hongrie  furent  aflèmblés  àPref- 
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bourg  en  1687,  &  confentirent  Si 
rendre  leur  Couronne  héréditaire  ea 
faveur  des  Princes  de  la  Maifon 
d'Autriche ,,  à  condition,  cependant 
que  le  Royaume  continuerok  à  jouir 
de  fes  anciennes  immunités- 
La  paix  de  Carlo witz  mit  le  fceau 
à  cette  révolution.  II.  étoit  impofîible 
que  les  Hongrois  pmTent  réfifter  aux 
forces  de  la  Maifon  d'Autriche  ;  ils 
n'avoient  rien  à  attendre  de  la  Porte 
humiliée ,  &  la  Tranfilvanie ,  où  s'é- 
toient  autrefois  formés  la.plûpart  des, 
orages  qui  avoient  menacé  la  Cour 
de  Vienne ,  étoit  devenue  une  de  fes 
Provinces*, 

Maison  d'Autriche  ^  la  "Porte*. 

La  Principauté  de,  Tranfilvanie  ^ 
félon  fes  anciennes  bornes  „  demeu- 
rera fous  1&  puhTance  de  l'Empereur 
Léopold ,  &  deviendra  un  de  fes  Do- 
maines. Traité  de  Carlowit^*  entre 
Léopelâ  &  Mufîapha*  article  1.  Cet 
article  ponrroit  fouffrir  de  grandes 
difficultés,  &  je  doute  fort  que  le 
.Traité  de.  Cariowitz  foit  ua  tûra* 
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capable  de  légitimer  la  poffeiîîon  de- 
là Maifon  d'Autriche  i  car  enfin ,  il 
n'efl  permis  ni  de  donner  „  ni  de  re- 
cevoir par  un  Traité  le-  bien  d'une 
Puiffance  avec  laquelle  on  ne  con- 
tracte pas»  Le  Grand-Seigneur  n'a- 
voit  qu'un  fimple  droit  de  «protec- 
tion fur  la  Tranlllvanie ,  &  l'on  vienr 
de  voir  que  l'indépendance  de  cette 
Principauté  avoit  été  reconnue  en 
1 664 ,  par  le  Traité  de  Vafwar ,  8c 
en  1 681  ,.  par  le  Traité  de  Conftan- 
tinople.  Pourquoi  donc  les  Miniftres 
du  Sultan  la  cédent-ils  purement  8c 
Amplement  y  comme  ils  auroient  pu: 
céder  une  de  fes  Provinces  ?  Pour- 
quoi la  Cour  de  Vienne  ne  fait-elle- 
pas  concourir  à  cette  donation  les- 
Etats  de  Tranfilvanie  ?  J'aurai  oc— 
cafîon  de  parler  ailleurs  de  cette  por 
litique  injufte.  qui.  difpofe  du  bien, 
d'autrui ,  &  qui  n'efl:  devenue  que: 
trop  commune  en  Europe^ 

D'ailleurs  >  le  droit  de  l'Empereur 
Léopold  a  d'autant  moins  de  force», 
que  par  les  Traités  de  Vienne  &  de- 
JBaks-Faiva  de  1 62  6 vdont  je  rendrai 
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compte  dans  le  feptiéme  Chapitre  de 
cet  Ouvrage ,  ce  Frince  avoit  lui- 
même  garanti  authentiquement  aux 
Tranfîlvains  leur  liberté ,  leurs  pri- 
vilèges &  leur  indépendance.  La  Cour 
«le  Vienne  dira  que  Michel  Apaifi  r 
dernier  Prince  de  Tranfilvanie  ,.  avoit 
fait  Léopold  foa  héritier;  mais  un 
Prince  éleérif  a-t-il  quelque  droit  de 
jefigner  fa  Couronne  ?  C  eli  en  con- 
séquence de  la  nullité  du  premier  ar- 
ticle de  la  paix  de  Carlowitz ,  que  les 
Tranfîlvains  fe  croyant  toujours  li- 
bres ^indépendant  „  élurent  en  1 704,, 
François  Rakolski  pour  leur  Souve- 
rain, &  le  proclamèrent  avec  les 
formalités  ordinaires.  Tout  ce  qu'il 
y  eut  de  mécontens  en  Hongrie  3.  k 
retira  en  Tranfilvanie.  On  prit  les 
armes  y  les  circonftances  étoient  fa- 
vorables ,.  la  Cour  de  Vienrte  em- 
ployant  fes  principales  forces  en  Ita- 
lie y  en  Allemagne  &  dans  les  Pays- 
Bas  ,  pour  foutenir  fes  droits  à  lafuc- 
ceflîon  d'Efpagne*  Cette  guerre  fut 
terminée  par  le  Traité  de  Zatmar ,  le 
3$_  Avril  1711»  Cette  paix  ne  lég*~ 
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tîme  point  encore  les  droits  de  la 
Maifon  d'Autriche  ;  parce  que  l'Em- 
pereur Charles  VI  ne  traita  pas  avec 
le  Prince  &  les  Etats  de  Traniîlva- 
nie,,  mais  feulement  avec  quelques 
Gentilshommes  qui  n'étoient  auto- 
jrifés  par  aucun  pouvoir.  Ce  qu'on; 
appelle  le  Traite  de  Zatmar  >  à  pto~ 
prement  parler,  neft  point  uifeTsair" 
të y  ce  neft  qu'un  adèe  d'amniïïie  ,. 
par  lequel  un  Souverain  pardonne  -à 
fes  Sujets  rébelles  ,.&  confent  de  met- 
tre en  oubli  leur  infidélité.  Depuis 
tous  ces  Traités  infuffifans ,  la  Cour; 
de  Vienne  a  acquis  les  droits  les  plus 
légitimes  fur  la  Tranfilvanie  %  cette 
Province  aime  le  Gouvernement  fous 
lequel  elle  vit ,  &  a  donné  à  (es  maî- 
tres des  preuves  non  équivoques  de 
fes  vrais  fentimens.- 

Le  Grand  -  Seigneur  pofTédera  îè 
Bannat  de  Temefwar  avec  tous  fes 
-diftric*rs  ;  cefi-à-dire T qu'il  occupera 
tout  le  territoire  qui  efl:  borné  au 
Midi,  par  le  Danube  ;  au  Nord  ,|raf 
le  Merich  &  une  partie  de  la  Tran- 
ffivaaie  ^à  l'Orient  >  par  la  Valachie 
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&  à  l'Occident ,  par  la  Teyffa  ou  le 
Tibifc .Toutes  les  Mes  du  Tibifc  &  du 
Merich  relieront  fous  la  domination 
-de  la  Maifon  d'Autriche-  Les  Sujets 
des  deux  Puiffances  contractantes  y. 
-pourront  librement  naviger,  commer- 
cer,  pêcher,  &c.  fur  ces  deux  riviè- 
res ;  Se  il  eft  défendu,  d'en  détourner 
les  eaux/,,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit.  L'Empereur  pourra  détruire 
les  fortifications  de  Karornfebes ,  hxv- 
-gas ,  Lippa ,  Cfanad  r  Kifcanifîa ,  Bet- 
fche ,  Betskerck  &  Sablia,  Le  Grand- 
Seigneur  ne  pourra  les  rétablir  ni 
en  conftruire  de  nouvelles ,.  fur  les 
bords  du  Tubifc  ni  du  Merich.  Tr. 
de  Carlowiii ^art.  2- 

L'Empereur  Léopold  n'ajoutera 
aucune  nouvelle  fortification  à  Ti- 
tul,  Place  fituée  fur  le  Tibifc- Tr.  de 
Carlowit\*  art.  3.. 

De  Titul ,.  on  tirera  une  ligne  droir 
re  au  Danube;  de -là  on  en  tirera 
une  féconde,  jufqu'à  Morovig ,  fur 
le  Boflfut  ;  &  ces  deux  lignes  fervi- 
sont  réciproquement  de  bornes  aux 
éeux.  Etats»  Les   fortifications    (te 
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Morovig  feront  rafées*La  Save,  de- 
puis l'embouchure  de  l'Urina ,  jufqu'à 
celle  du  Bofîut,  fervira  de  limite  aux 
deux  Puiflànces.  Les  Ifîes  de  la  Save 
feront  communes ,  &  la  navigation  y 
fera  libre.  Les  fortifications  de  Brod 
feront  démolies  ;  mais  y  comme  cette 
(ituation  efl  favorable  au  commerce , 
l'Empereur  pourra  y  bâtir  une  Ville, 
qui  ne  fera  enceinte  que  d'une  îim- 
ple  muraille.  L'Unna  fervira  de  limite 
à  l'Empire  Ottoman,,  du  côté  de  la 
Croatie.  Traité  de  Carlowitq  .,  articles 
4  &•  s\ 

Chacune  des  Puiflànces  contrac- 
tantes s'engage  à  ne  donner  aucun 
afyle  aux  Sujets  rébelles  &  mécon- 
tens  de  l'autre  ;  ils  feront  traités 
comme  des  bandits  &  des  voleurs 
publics ,  par  le  Prince  fur  les  terres 
duquel  ils  fe  retireront.  Traité  de  Car- 
lo\v'u\ ,  art.. p.  Les  Hongrois y  qui  fe 
plaignoieat  de  la  Cour  de  Vienne  , 
avoient  coutume  de  fe  retirer  fur  les 
Domaines  du  Grand  -  Seigneur .,  de 
demander  fa  protection  &  de  traiter 
avec  lui.  Cet  article  a  été  très-pto- 
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pre  à  entretenir  l'efprit  de  foumiffiort 
dans  la  Hongrie  &  la  Tranfilvanie* 
L'article  fuivant  ne  déplut  pas  moins 
à  l'une  &  à  l'autre  Nation.  Il  y  eft 
dit  que  les  familles  Hongroifes  & 
Tranfilvaines ,  qui  fe  font  réfugiées 
pendant  la  guerre  fur  les  terres  de 
l'Empire  Ottoman  ,  feront  tranfpor- 
tées  loin  des  frontières  ;  &  que -,  fi 
quelqu'une  de  ces  familles  vouloit  re- 
venir dans  fon  ancienne  Patrie  ,  il  y 
fera  regardé  comme  un  mécontent  & 
puni  en  çonféquence. 

Après  la  paix ,  le  Comte  de  Te- 
keli  fut  envoyé ,  par  le  Sultan  s  à  Ni- 
eomédie ,  &  la  Porte  pourvut  hono- 
rablement à  fa  fubfiftance.  Il  difoit 
quelquefois  au  Prince  Cantimir  :  »  que 
33  pouvons  nous  faire ,  mon  frère  ?  Il 
»  a  plu  à  Dieu  de  nous  aflujettir  à 
*>  un  maître ,  dont  les  adions  ne  ré- 
»  pondent  que  trop  au  croiflant  qu'il 
*»  porte  dans  fon  bouclier.  Si  le  faux 
i>  Prophète  des  Mahométans  s'efl 
>3  trompé  en  prefque  tous  les  points 
«  de  fa  doctrine ,  je  trouve  qu'il  a 
»  rencontré  fort  jufte,  en  donnant 
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jj  pour  armes  un  croifTant  à  fes  fec- 
*>  tateurs.  Il  me  paroît  en  cela  avoir 
*>  été  animé  d'un  efprit  prophétique  y 
30  &  avoir  connu  d'avance  l'inconf- 
33  tance  qui  fait  le  propre  caractère 
*>  de  cette  Nation ,  vice  dont  le  croif- 
«  Tant  eft  l'emblème.  « 

Les  deux  Empires  tiendront  furleurs 
frontières  refpeclives,  desCommiiTai- 
res  pour  accommoder  &  juger  tous  les 
différends  qui  pourroient  y  naître,  de 
troubler  l'harmonie  de  la  paix.  On 
punira  avec  févérité  tous  les  vaga- 
bonds qui  y  commettront  quelque 
violence.  L'Empereur  &  le  Grand- 
Seigneur  n'auront  plus  à  leur  fervice 
de  ces  troupes ,  communément  ap- 
pellées  Pribekj  qui  ne  reçoivent  point 
de  folde  y  &  qui  ne  vivent  que  de 
butin.  Leurs  familles  ne  feront  point 
foufFertes  fur  les  frontières  ;  on  les 
tranfportera  dans  l'intérieur  de  l'Etat» 
Traité  de  Carlowîtç,.  art,  1 1  £r  p. 

Les  Minières  que  la  Mailon  d'Au- 
triche envoyera  à  la  Porte >  jouiront 
des  mêmes  privilèges  qui  ont  été  ac- 
cordés à  ceux  des  PuifTances  les  plus 
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amies  ;  &  l'on  ne  pourra  arrêter  les 
couriers  qui  marcheront  par  leur  or- 
dre. Traité  de  Cari,  art,  ïtjy  Tous 
les  articles  qu'on  vient  de  lire ,  fe- 
ront fidèlement  obfervés  pendant  l'ef- 
pace  de  vingt- cinq  ans.  Tr.  de  CarU 
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Les  anciennes  limites  feront  réta- 
blies entre  la  Moldavie  &  la  Podo- 
lie  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  Nieller  leur 
fer  vira  de  féparationr  Traité  de  Car- 
loa^iti  >  entre  la  Pologne  Gr  la  Forte  *■ 
art.  2. 

Les  Turcs  évacueront  Caminiec; 
les  fortiEcations  de  cette  Place  de- 
meureront dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent actuellement  ;  &  le  Grand-Sei- 
gneur renonce  à  tous  les  droits  qu'il 
peut  prétendre  fur  la  Podolie  ou  fur 
l'Ukraine.  Traité  de  CarLart*  3. 

On  défendra  à  tous  les  Sujets  de  la 
Porte  de  faire  des  courfes  fur  les  ter- 
res de  la  République  de  Pologne-. 
Les  Magiftrats  &  les  Officiers  que  les 
é&x  Puiflances  tieanent  fur  leurs 
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frontières  refpeciives ,  feront  punis  » 
s'ils  ne  châtient  pas  avec  févérité  les 
pertubateurs  du  repos  public.  Traité 
de  Cari,  art,  4. 

Il  y  aura  un  libre  commerce  entre 
les  deux  Nations.  Les  Polonois  pour- 
ront tranfporter  leurs  marchandifes 
dans  les  Domaines  de  la  Porte ,  &  les 
y  vendre  ou  les  échanger  contre  d'au- 
tres marchandifes  ,  pourvu  qu'ils 
payent  les  droits  accoutumés.  Traité 
de  Cari,  art,  8. 

La  Pologne  refufera  tout  afyle  aux 
Sujets  fugitifs  du  Grande-Seigneur ,  & 
des  Veivodes  de  Vaîaquie  &  de  Mol- 
davie. La  Porte  prend  les  mêmes  en- 
gagemens  à  l'égard  des  Sujets  de  la 
République.  En  un  mot ,  les  deux 
PuifTances  contractantes  fe  rendront 
réciproquement  les  mécontens  &  les 
rébelles  qui  voudront  exciter  quel- 
ques querelles  entr'elles.  Traité'  dt 
Cari,  art,  10. 

Les     Ta  rta  r  e  se 

Les  Tartares  font  compris  dans  la 
paix  de  la   Porte  avec  la  Maifoa 
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d'Autriche  ,  &  la  Couronne  de  Po- 
logne* S'ils  font  quelque  courfe  fur 
les  terres  de  ces  deux  Puifïànces , 
on  les  forcera  à  rendre  leur  butin , 
&  ils  feront  févérement  punis.  Traité 
de  Carloir.  entre  la  Porte  &  la  Maifon 
d'Autriche  *  aru  20  ;  Traité  de  Cari* 
entre  la  Porte  6r  la  Pologne  .,  art.  4. 
•  On  ne  fe  donne  guères  la  peine 
de  traiter  directement,  avec  les  Tar- 
tares  de  Crimée  &  les  Tartares  No- 
gais  ;  on  ne  fçauroit  compter  fur 
leurs  engagemens  ;  &  il  n'y  a  que  là 
Porte ,  par  le  droit  qu  elle  a  de  con- 
firmer &  de  dépofer  leur  Kam ,  qui 
puifîe  les  contenir  dans  le  devoir. 
En  1 670 ,  le  Czar  Alexis  Michale- 
wicz  fit  cependant  un  Traité  avec 
le  Kam  de  la  petite  Tartarie.  Celui- 
ci  s'engageoit  à  ne  plus  faire  de  cour- 
fe en  Ukraine  ni  «n  Ruflîe ,  à  n  ou- 
blier aucun  des  titres  du  Czar  en 
lui  écrivant ,  &  à  ne  donner  aucun 
fecours  direcl  ni  indirect  à  fes  enne- 
mis. Le  Czar  à  fon  tour  promettoit 
à  envoyer  tous  les  ans  des  prcfens 
su  Kam ,  &  de  lui  payer  auffi  tous 
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les  ans  60  mille  Impériaux.  Je  crois 
qu'il  n'eft  pas  nécelïaire  d'avertir  mon 
Lecteur »  que  la  Ruflie  s'eft  affran- 
chie  depuis  de  ce  tribut. 

Venise*  la  Porte, 

Le  Grand-Seigneur  cède  toute  la 
Morée  à  la  République  de  Venife. 
Tr.  de  Carlo\vit\*  entre  les  Vénitiens 
£r  la  Porte .,  art.  1 . 

Les  Vénitiens  évacueront  Lapan- 
te. La  partie  du  Château  de  Romé- 
lie  qui  regarde  Lépante ,  fera  démo- 
lie ,  de  même  que  la  fortereue  de 
Prévéfa.  Traité  de  Carh  art.  2. 

Ils  relieront  en  poiTefïîon  des  Mes 
de  Sainte  Maure  &  de  Leucate.  Ils 
occuperont  le  Cap  de  Peraccia ,  mais 
fans  pouvoir  s'étendre  dans  la  terre 
Ferme.  Traité  de  Cari.  art.  3. 

Les  Golfes  de  Lépante  &  d'Engia 
font  libres  aux  deux  PuifTances  con- 
tractantes ;  leurs  Sujets  pourront 
y  naviger  &  y  commercer  fans  être 
inquiétés  ;  &  elles  ne  donneront  re-* 
traite  dans  ces  Golfes,  à  aucun  pirate» 
Traité  de  Cari  art*  £. 
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Les  Sujets  de  la  République  de 
Venife  ne  payeront  point  dans  les 
Ifles-  de  l'Archipel ,  le  Karatche  ni 
les  autres  impôts  qui  ont  été  créés 
pendant  la  guerre.  Le  Grand -Sei- 
gneur confent  à  n'exiger  dans  l'ave- 
fiir  aucun  tribut  de  la  République, 
pour  Tille  de  Zante,  &  lui  donne 
celle  d'Egina  adjacente  à  la  Morée* 
Traité  de  Cari,  art,  6  &  7. 

Depuis  la  fortereflè  de  Chnin ,  fur 
les  frontières  de  la  Croatie  Autri- 
chienne ,  jufqu'à  celle  de  Verlica  ;  de 
celle-ci ,  à  la  fortereffe  de  Sing  ;  de 
cette  dernière ,  à  celle  de  Zaduaria  ; 
de  celle-ci.,  à  Vergorax;  &  femblable- 
ment  de  Vergorax ,  aux  fortereflès  de 
Ciciut  &  de  Gabella  ;  on  tirera  des 
lignes  droites ,  qui  ferviront  de  limi- 
tes aux  deux  PuifTances  ;  la  Répu- 
blique de  Venife  poffédant  tout  le 
territoire  qui  eft  compris  entre  ces 
lignes  <&  la  mer.  Le  territoire  ,  à  une 
lieue  de  diftance  de  chaque  forte- 
reiïe  ,  appartiendra  auflî  aux  Véni- 
tiens. De  même,  fi  dans  les  lignes 
qui  fervent  de  limites,  il  fe  rencon- 
tre. 


*re  quelque  fortereffe  qui  appartien- 
ne au  Grand-  Seigneur ,  on  lui  forme- 
ra une  Banlieue  en  demi  cercle,  prife 
en-delà  des  lignes ,  &  elle  s'étendra 
à  une  lieue  fur  les  terres  des  Vénitiens* 
Traité  de  Carh  art.  8, 

On  lèvera  tous  les  obftacles  quî 
empêchoient  la  communication  entre 
la  République  de  Ragufe ,  &  les  ter- 
res du  Grand-  Seigneur.  Tr.  de  CarL 
art.  p. 

33  La  Ville  &  Seigneurie  de  Ra- 
33  gufe,  dit  Ricaut,  commande  à  un 
«  petit  territoire  qui  s'étend  le  long 
33  de  la  mer  &  ne  contient  que  quel- 
33  ques  Villages,  On  l'appelloit  an- 
33  ciennement  Epidaure .;  ayant  été 
33  ruinée  par  les  Goths ,  fes  habitans 
33  la  rétablirent  après  que  les  Barba- 
33  res  fe  furent  retirés ,  &  lui  donne- 
33  rent  un  nouveau  nom  ,  auiîi-bien 
33  qu'une  nouvelle  face.  Son  Gôuyer- 
33  nement,  en  forme  de  République, 
33  eft  plus  a:  cien  que  celui  de  Veni- 
33  fe  ;  elle  s'cft  confervée  ,  plutôt  par 
33  adreffe ,  en  recherchant  l'amitié  de 
33  quelque  puiffant  protecteur  ,   que 
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*>  par  fes  propres  forces.  Elle  reclier- 
33  cha  celle  du  Turc ,  avant  qu'il  fût 
33  maître  d'aucune  partie  de  l'Europe, 
33  &  elle  Ta  toujours  confervée  depuis» 
>>  On  dit  que  cela  fe  fit  fur  l'avis  qui 
33  lui  fût  donné  par  une  Religieufe 
33  qu  elle  eftime  Sainte ,  qui>  prévoyant 
?3  la  grandeur  future  de  l'Empire  des 
33  Turcs ,  lui  dit  que  l'unique  moyen 
33  de  conferver  la  République  ,  li~ 
33  bre  durant  plufieurs  fiécles ,  étoit 
33  de  fe  foumettre  au  plus  heureux  de 
>3  tous  les  Princes ,  &  à  celui  qui  de- 
33  voit  conquérir  la  meilleure  partie 
33  du  monde. 

33  Les  Ragufois  crurent  ce  confeil  &: 
»3  envoyèrent  auflî-tôt  deuxAmbafTa- 
33  deurs  au  Sultan  Orchan ,  qui  tenoit 
33  fa  Cour  à  Brufe,  avant  la  ruine  en- 
33  tiere  de  l'Empire  des  Grecs.  Ces 
33  AmbaiTadeurs  lui  firent  des  préfens, 
33  &  lui  rendirent  des  lettres ,  par  lef- 
33  quelles  ceux  de  Ragufe  lui  man- 
33  d  oient  qu  ils  défiroient  devenir  fes 
33  Tributaires ,  &  fortifier  leur  foible 
33  République  de  fon  affiftance  &  de 
33  fa  protection.  Le  Sultan  reçut  fort 
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a>  bien  ces  AmbafTadeurs  ,  il  les  traita 
33  d'autant  plus  favorablement,  que  la 
33  grande  diflance  des  lieux  ne  leur 
33  devoit  pas  faire  craindre  fes  armes, 
33  &  fit  une  ligue  avec  ceux  de  Ra- 
33  gufe ,  à  des  conditions  fort  raifon- 
3>  nables.  Le  tribut  fut  réglé  à  cinq 
33  cents  fequins  par  an  ;  Orchan  leur 
33  promit  fa  protection  ,  leur  accorda 
35  tous  les  privilèges  &  toutes  les  im- 
3>  muni  tés  qu'ils  lui  demandèrent ,  & 
3î  ligna ,  félon  la  coutume  de  ces 
33  temps-là,  les  articles  de  leur  Traité, 
.33  avec  fa  main  toute  entière  trempée 
33  dans  de  l'encre  &  appliquée  fur  le 
33  papier.  Cette  manière  de  ligner  eft 
33  aujourd'hui  en  une  au/Ii  grande  vé- 
33  nération  parmi  les  T 'urrs ,  que  les 
33  Tables  de  Moyfe  le  font  parmi  les 
33  Juifs ,  &  les  plus.  Saintes  Reliques 
»  parm:  les  Chrétiens. 

33  Depuis  ce  temps-là  ,  on  a  tou- 
33  jours  continué  d'envoyer  le  tribut 
33  au  mois  de  Juillet ,  p.  r  deux  A  m- 
33  bafTadeuis  qui  demeurent  pendant 
33  un  an  à  la  Porte  du  Grancj-Sei- 
33  gneur  ,  &  qui  font  relevés  l'année 
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?*  fuivante  par  deux  autres ,  qui  ap~ 
33  portent    le    même    tribut  ?  auquel 
33  on  ajoute  les  préfens  pour  le  pre- 
w  mier  Vifir,  pour  le  Chef  des  Eu- 
50  nuques  des  femmes ,  pour  la  Sulta- 
>3. ne  inere  ,  &  pour  les  autres  Sulta- 
33  nés  :  de  forte  que  tout  cela  joint 
33  à  la  dépenfe  des  AmbafTadeurs ,  fe 
33  monte  à  vingt  mille  fequins  par  an, 
33  Ces  peuples  étoient  fort  pauvres 
33  avant  la  guerre  entre  les  Vénitiens 
33  &  les  Turcs,  &  réduits  à  d'étranges 
33  extrémités    pour  trouver  de  quoi 
33  payer  leur  tribut.  Mais  depuis  cette 
33  guerre ,  leur  Ville  eft  devenue  un 
33  canal ,  par  où  les  manufactures  de 
33  Venife  &  <de  toute  l'Italie  pajQent 
33  en  Turquie  ;  ce  qui  leur  produit  des 
33  droits    fi  confidérables  ,  qu'ils  en 
33  payent  leur  tribut  commodément  > 
33  &  ont  encore  des  fonds  de  reftê 
33  pour  d'autres  dépenfes  publiques» 
33  C'efl:  pourquoi  on  ne  garde  plus 
33  aujourd'hui  3  comme  on  faifoit  au- 
33  trefois ,  les  ornemens  des  AmbafTa- 
53  deurs ,  pour  fervir  à  ceux  de  1  an- 
»  née  fuivante.  On  leur  donne  un 
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fc,  équipage  tout  neuf  aux  dépens  de 
sa  la  République  ;  c'eft.  à  fçavoir ,  un 
33  bonnet  de  velours  noir  &  une  robe 
33  de  fatin  cramoify>  qui  n'étoit  dou- 
33  blée  auparavant  que  de  fouines  * 
33  mais  qui  l'eft  à  préfent  de  martres 
33  Zibelines.  Ce  qui  fait  qu'on  les  traite' 
33  honnêtement  à  la  Cour  du  Grand- 
33  Seigneur,  où  on  les  appelle  ordi- 
33  nairement  àoubrai  Venedick,  c'eft- 
33  à-dire  ,  les  bons  Vénitiens. 

33  Cette  petite  République  s'eft  tou- 
jours confervée  par  la  déférence  & 
33  par  l'adreife  qu'elle  a  eue  à  fe  met- 
as*  tre  bien  avec  ceux  qui  la  peuvent 
33  protéger,  Se  en  foufrrant  pâtiem- 
33  ment  les  injures  qu'elle  reçoit ,  fans 
33  en  faire  jamais  à,perfonne;  ce  quî 
33  fait  que  les  Italiens  les  appellent  par: 
33  raillerie  la  fette  Bandierre  >  ou  les 
iifept  Bannières  j  voulant  faire  enten- 
33  dre  par-là ,  que  pour  fe  conferver; 
33  la  qualité  de  République  libre ,  ils 
33  veulent  bien  être  les  efclaves  de 
»  tout  le  monde.  A  propos  de  quoi  iî 
>3  eft  bon  de  remarquer  ici  fur  quels 
«  principes  de  politique  leur  Gouver- 
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33  nement  eft  établi.  Il  eft  tellement 
33  fondé  fur  la  défiance ,  qu  il  ne  s'en 
sa  voit  point  de  Semblable.  Leur  princi- 
33  pal  Officier  3  qui  eft  comme  le  Doge 
33  de  Venife,  fe  change  tous  les  mois , 
33  &  les  autres  Officiers  toutes  les  fe- 
33  maines.  Le  Gouverneur  du  princi- 
33  pal  Château  de  là  Ville ,  ne  l'eft 
33  que  vingt-quatre  heures ,  &  le  Sé- 
33  nat  en  nomme  tous  les  foirs  un  au- 
33  tre  ,  que  l'on  va  prendre  dans  la  rue 
33  où  il  fe  promené,  fans  qu'il  en  fça- 
33  che  rien  &  fans  aucune  cérémonie. 
33  On  lui  jette  un  mouchoir  fur  la 
33  tête ,  on  le  mené  comme  un  aveu- 
33  gle  dans  le  Château  ,  &  perfonne 
»3  ne  peut  fçavoir  qui  doit  y  comman- 
w  der  cette  nuit-là.  Par  ce  moyen, 
as  ils  rendent  inutiles  toutes  les  conf- 
33  pirations,  que  l'on   pourroit  faire 
33  pour  trahir  la  Ville.  Les  habitans 
33  faifoient  autrefois  un  grand  trafic 
33  dans  les  parties  Occidentales  de 
33  l'Europe ,  &  on  dit  que  ces  grandes 
33  &  vaftes  Caraques .,  que  l'on  appelle 
33  Argofiesj  fi  fameufes  par  la  grande 
w  charge  qu'elles  portent ,  ont  été  ap- 
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53  pellées  ainfi  par  corruption  du  mot 
53  Ragufies ,  qui  vient  de  celui  de  Ra~ 
»  gufe.  Cette  Ville  a  un  Port  qui 
a>  eft  plutôt  un  ouvrage  des  hommes  s 
33  que  de  la  nature,  ce 

Les  forterelïès  de  Caftelnovo  & 
de  Rifano  »  près  du  Golfe  de  Cataa- 
ro  ,  font  laifiées  aux  Vénitiens.  Traité 
de  Carlo\vit\*  art*  IO. 

Il  -eft  permis  aux  contradans  de 
réparer  &  d'augmenter  les  forterefles 
Qu'ils  poffëdent ,  mais  ils  ne  pourront 
en  conftruire  de  nouvelles  fur  leurs 
frontières.  Chacun  d'eux  s'engage  ré* 
ciproquement  à  refufer  tout  afyle  aux 
Sujets  fugitifs  &  rébelles  de  l'autre. 
Traité  de  CarL  art.  12  &  13. 

Il  eft  d'ufage  entre  les  Princes 
Chrétiens  de  fe  rendre  à  la  paix  tous 
les  prifonniers  qu'ils  ont  faits  pen- 
dant la  guerre  ;  &  cet  ufage  eft  trop 
connu  pour  que  j'en  aie  fait  un  article 
exprès ,  dans  les  pacifications  dont 
j'ai  rendu  compte.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  avec  les  Turcs.  La  Porte  quel- 
quefois ne  rend  qu'autant  de  prifon- 
niers que  la  PuilTance  avec  qui  elle 
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traite  lui  en  renvoyé  ;  ou  bien  eîle 
ne  donne  la  liberté  qu'à  ceux  qui, 
n'ayant  point  encore  été  vendus ,  ap- 
partiennent au  Grand  -  Seigneur.  Il 
eft  permis  aux  autres  de  fe  racheter, 
&  fi  leurs  maîtres  exigent  des  rançons 
trop  confidérables  y  l'affaire  eft  portée 
devant  le  Juge  ordinaire ,  ou  au  Di- 
van qui  en  décide. 

Rus sie  a  la  Porte, 

Le  Czar  Pierre  Premier  ne  fit  à 
Carlowitz  qu'une  trêve  de  deux  ans 
avec  la  Porte  ;  elle  fut  lignée  le  25" 
Décembre,  169  8,  Ce  Prince  refta 
maître  d'Afoff,  dont  il  avoit  confi- 
dérablement  augmenté  les  fortifica- 
tions ;  fes  Sujets  eurent  la  liberté  de 
commercer  fur  les  terres  du  Grand- 
Seigneur  3  qui  s'engagea  à  ne  plus 
permettre  aux  Tartares  de  faire  des 
courfes  en  Ruiîie.  Les  Turcs  ne  fen- 
tirent  l'importance  de  la  Place  qu'ils 
avoient  cédée  au  Czar  ,  que  quand 
(on  AmbaiTadeur  arriva  au  Port  de 
Conftantinople ,  accompagné  d'un© 
efcadre  de  Vaiflèaux  de  guerre..  La 
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iPorte  comprit  quelle  avoit  perdu 
l'empire  de  la  mer  Noire ,  &  que  fa 
Capitale  même  n'étoit  pas  en  fureté.- 
Elle  prolongea  cependant  en  1700» 
la  trêve  de  Carlowitz ,  qui  étoit  prête 
à  expirer.  Le  Czar ,  lié  avec  le  Roi 
Augufte  de  Pologne ,  Se  que  fes  pro- 
jets contre  la  Suéde  occupoient  en- 
tièrement- ,  eut  l'art  de  gagner  les 
principaux  Miniiïres  du  Divan  ,  &  il 
obtint  tout  ce  qu'il  voulut  de  la  Por- 
te, en  promettant  de  ne  plus  avoir 
de  vaiiTeau  de  guerre  fur,  la  mer- 
Noire.,  . 

R  £  Z  I  G  7  O  J^V 

Le  Grand- Seigneur  renouvellera 
fous  les ,  privilèges  qu  il  a  accordés 
aux  Catholiques  Romains  3  qui  vivent 
dans,  fes  Etats.  Les  Moines  pourront 
réparer  leurs  Egïïfes Se  faire  leurs 
fondions,  faïas  être  fujets  à  aucune 
avanie ,.  ni  payer  aucun-  tribut.  Th 
de  Carlowlti*  entre  la  Maifon  d'Au- 
triche &  la  Porte,  art,  13  ;  Traité  de 
fart,  entre  la  Pologne  &  la  Pom 
art,  j9- 
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Paix   de  Prut  en  I7I1. 

Toute  l'Europe  avoit  vu   avec 
étonnement  que  les  Turcs  n'eurent 
pas   profité   des   fuccès   de  Charles 
XII ,  pour  rompre  avec  la  Ruiîîe  ; 
&  on  ne  penfoit  pas  qu'après  la  ba- 
taille de  Pultova ,  ils  ofaiTent  attaquer 
un    ennemi    victorieux.    Pierre  -  le- 
Grand  ,  qui    connoifïbk    mieux   ïa 
Porte,  fçavoit  qu'on  ne  s'y  conduit 
point  par  les  maximes  ordinaires  de 
la  politique  ;  que  les  intérêts  de  l'Etat 
y  font  toujours  facrifiés  à  ceux  des 
Miniftres ,  &  qu'un   caprice  &  une 
boutade  décident  fouvent  de  fes  en- 
treprifes.  Ce  Prince  ne  fe  flatta  pas 
que  fa  victoire  impofât  au  Grand- 
Seigneur.  Il  fit  tout  ce  que  la  pru- 
dence pouvoit  lui  infpirer  ,  pour  pro- 
longer une  trêve  néceffaire  à  l'exé- 
cution des  projets  qu'il  avoit  formés 
de    faire   des  conquêtes   fur  la  mer 
Baltique.  îl  répandit  de  l'argent  dans 
ïe  Divan;  &   taudis  qu'il  ne  flégli- 
geoit  rien  piour  le  corrompre ,  iî  fai- 
foit  les  jlus  grands  préparâtes  dô 
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guerre  fur  le  Tanaïs *  dans  le  deftèin 
d'intimider  les  Turcs ,  &  de  donner 
plus  de  poids  aux  raifons  de  (es  parti- 
fans;  ou  de  faire  une  vigoureufe  défen- 
fe,  fi  les  Miniftres  dévoués  à  la  Suéde 
fe  rendoient  les  maîtres  des  délibéra- 
tions. 

Le  Comte  de  Poniatouski  ,  qui 
s'étoit  attaché  à  la  fortune  de  Char- 
les XII ,  fut  affez  adroit  pour  faire 
palier  jufques  dans  les  mains  du  Sul- 
tan Achmet  III,  un  mémoire  où  il 
<lévoiloit  l'infidélité  de   fon  Vifir  & 
de  fes  principaux  Officiers  ;  &  les 
accufoit  d'être  les  auteurs  des  difgra- 
ces  que  le  Roi  de  Suéde  avoit  éprou- 
vées dans  fa  dernière  campagne»  Le 
Sultan  voulut  éclaircir  la  vérité  de 
ces   faits  »  &  y  ayant  réuili ,  il  eji 
indigne  de  la  foi  de  Mufulmans  *  dit—il 
à  fon  Vifir  en  le  dépofant ,  de  trom- 
per le  Roi  de  Suéde ,  &  f  honneur  de 
l'Empire   Ottoman  ne  doit  pas  être 
ninfi  proftitué  à  la  rifée  des  infidèles* 
Achmet  vouloit  la  guerre.  »  Le  Czar, 
*>  dit-il  à  fon  nouveau  Vifir,  s'aban- 
»  donne  £ans  réfexve  à  fes  projetsex- 

X  vj 
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.»  travagans.  A  voir  les  actions  qu'oft 
03  lui  attribue,  on  dirait  qu'il  afpire3 
53  comme  un  autre  Alexandre ,  à  la 
33  conquête  de  tout  l'Univers.  Il  faut 
53  châtier  cet  infidèle  ;  ne  lui  donnons 
oj  pas  le  temps  de  fe  rendre  formi- 
53  dable ,  ou  il  ne  fera  plus  en  notre 
53  pouvoir  de  le  réduire  ;  &  en  cas 
w  que  nous  ayons  la  guerre  contre 
»  quelqu  autre  PuifTance  5  il  eft  à 
53  craindre  qu'il  ne  fafïe  contre  nous 
53  une  fâcheufe  diverlion.  ce 

Le  nouveau  Vifir ,  Cupriuli  Nuu^ 
fflaûs  voyoit  avec  chagrin  les  pro- 
grès des  forces  de  la  Ruflie  ,  mais  il 
déilroit  la  paix  ,  parce  qu'il  fentok 
l'impuifTance  où  étoit  l'Empire  d'en^ 
treprendre  une  nouvelle  guerre.  »  H 
55  remontra  au  Sultan ,  dit  le  Prince 
»  Cantimir ,  qu'il  étoit  impoflible  de 
«  lever  fur  le  peuple  de  nouveaux 
5>  impôts,  fans  ofFenfer  les  Loix  &  la 
53  Religion  ;  qu'on  lèverait  une  af- 
>j  mée  conformément  à  la  volonté  de 
»3  Sa  Hautefïe  ?  mais  non  auiTI  nomr 
33  breufe  qu'elle  fembloit  le  défîrer^ 
»  &  que  cette  3rm£e  forait,  d  un  plus 
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j* grand  fervice  ,  puifquelle  ferait 
^  foudoyée  d'un  argent  levé  légiti- 
33  mement.  Pour  moi,. ajouta  le  Vifir2 
23  je  n'ai  point  d'autre  confeil  à  don- 
33  ner,  &  fi  par-là  j'ai  le^alheur  de 
53  déplaire,  je  fuis  prêt  de  céder  la  pla- 
33  ce  de  Vifîr  à  un  autre  ,  qui  entendra 
53  mieux  l'art  d'opprimer  le  peuple,  ce 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  poui 
faire  ôter  le  feeau  de  l'Empire  à  Cu- 
priuli ,.  &  fon  fucceffeur,  inftruit  par. 
cet  exemple  à  plaire  à  fon  Maître,  fa 
hâta  de  tout  difpofer  pour  faire  la 
•guerre;  elle  fut  déclarée  à  la  Ruiîie 
en  1 7 1  o  ,.  mais  Charles  XII  n'eut 
qu'une  joie  bien  courte.  Le  Lec- 
teur fe  rappelle  dans  quelle  fttuation 
le  Czar  Pierre  fe  trouva  réduit  l'an- 
née fuivante ,  avec  fon  armée  fur  la 
xiviere  de  Part.  La  retraite  lui  étoic 
coupée  ;  les  vivres  ne  pouvoient  plus 
venir  à  fon  camp  foudroyé  pari  artil- 
lerie Ottomane ,  toutes  les  reffources 
paroiffoient  interdites.  Dans  cette 
conjon&ure  fatale  >  la  femme  de  Pier- 
re entama  une  négociation  avec  la 
¥iiîr  >  ou ,  félon  quelques  Hiftorieas  ^ 
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lui  offrit  d'acheter  la  paix  à  un  prix 
capable  de  tenter  fon  avarice.  Soit 
que  ce  Miniftre  fe  fut  en  effet 
laiffé  corrompre ,  foit  qu'il  ne  fon- 
geât  qu  a  |è  venger  des  hauteurs  in- 
sultantes de  Charles  XII ,  la  paix  fut 
fîgnée  le  21  Juillet  171 1,  &  elle 
fut  approuvée  d'Achmet ,  qui  avoit 
pris  les  armes  plus  par  prudence  que 
par  ambition.  Les  conditions  du 
Traité  de  Prut  étoient  mortifiantes 
pour  la  Ruiîîe,  &  le  Czar,  échappé 
du  danger ,  ne  fe  preffa  pas  de  les 
exécuter.  La  Porte ,  toujours  excitée 
par  les  émiffaires  de  Charles  XII, 
au  lieu  d'en  venir  à  une  rupture ,  fe 
contenta  de  faire  des  menaces  ;  elles 
produifirent  leur  effet,  la  paix  de  Prut 
fut  confirmée  par  un  fécond  Traité , 
ligné  à  Conftantinople ,  le  1 6  Avril 
1712. 

La  fortereffe  d'Afoff ,  avec  fon  ter- 
ritoire &  fes  dépendances ,  fera  ren- 
due à  la  Porte  dans  le  même  état  où 
elle  étoit  avant  le  fiége.  Traité  de 
Prut*  art,  1. 

Les  fortereiTes  de  Saigantock ,  de 
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'Kamenki ,  &  le  nouveau  Fort  élevé 
fur  la  rivière  de  Samar ,  feront  dé- 
molis, fans  qu'on  puiffe  jamais  les 
rétablir.  Les  munitions  de  guerre  qui 
font  dans  la  Place  de  Kamenki ,  fe- 
ront laiiTées  à  la  Porte.  Tr.  de  Prut* 
art.  2. 

Le  Czar  ne  demandera  rien  à  la 
Pologne ,  il  fe  contentera  des  cefîîons 
que  cette  Couronne  lui  a  faites  fur 
la  rive  gauche  du  Borifthene ,  voye\ 
le  troijîéme  Chapitre  de  cet  Ouvrage, 
&  il  ne  fe  mêlera  en  aucune  façon 
des  Cofaques  qui  ne  lui  font  pas  fou- 
rnis. Traité  de  Confiant  inople .,  aru  3  ; 
Tr.  de  F  rut  J  art.  3. 

Les  Ruffes  pourront  librement 
commercer  dans  tous  les  Etats  du 
Grand  -  Seigneur  ;  mais  le  Czar  ne 
tiendra  point  d'AmbaiTadeur  ordinai- 
re à  la  Porte.  Traité  dz  Prutj  art.  4; 
Tr.  de  Conflantinople  „  art.  4  &  6. 

On  rafera  tous  les  Forts  qui  font 
conftruits  entre  AfofF,  dernière  Place 
de  l'Empire  Ottoman ,  &  le  Château 
de  Circaski ,  dernière  Place  du  Do- 
maine du  Czar,  On  ne  pourra  élevet 
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aucune  nouvelle  fortification  entré 
ces  deux  fortereffes.  Le  Grand -Sei- 
gneur fera  libre  de  rétablir  celle  qui 
eft  au-delà  du  Tanaïs ,  vis-à-vis  AfofFv. 
&c  il  aflurera  leur  communication»  TK 
de  Confîantinoplej.  art.  4.. 

Le  Czar  ne  s'ingérera  plus  dans  les 
affaires  du  Gouvernement  Polonois. 
Il  retirera  les  troupes  qu'il  tient  en 
Pologne;  &  déformais  il  ne  pourra  y 
en  faire  rentrer,  à. moins  que  les  Sué- 
dois ne  paffent  fur  les  terres  de  la 
République  pour  porter  la  guerre 
dans  la-  Ru  (lie  ;  en  ce  cas-là  même, 
il  fera  obligé  d'évacuer  la  Pologne, 
dès  que  la  Suéde  n'y  aura  plus  d'ar- 
mée* Tr.'de  CGnftantmople *  art.  1 . 

Les  Traités  de  Piut  &:  de  Conftàre- 
îinopîe  font  faits  pour  vingt  -  cinf 
ans ,  à  commencer  du  1 6  Avril  17 12^ 
'Tr.  de  Confiant  inopk  ^  art.-,  7. 

BstlX  DE  Ya'S$AROÏî7ITZ    CTT  I71S. 

La  fïtuation  de  l'Europe  au  com- 
mencement de.  ce  iiécle 0  a  offert  à-- 
la  Porte  Toc cafion  la  plus  favorable 
de  s'agrandir  ;  mais  les. malheurs  dQh 
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guerre  de  1 6S3  ,  &  le  Traité  dé  Car- 
lo witz,  en  lui  faifant  connoître  fa 
foiblefle  ,  lui  avoient  ôté  fon  ambi- 
tion. Les  victoires  de  Charles  XII D 
répandoient  une  confiera ation  géné- 
rale dans  le  Nord ,  &  toutes  les  Puif- 
fances  du  Midi  s'étoient  unies  pour 
arracher  au  Duc  d'Anjou  la  fuccef- 
fion  de  Charles  II.  De  quelque  côté 
que  le  Grand- Seigneur  eut  porté  la 
guerre  _,  en  Hongrie ,  ou  en  Rufïîe  ,  iï 
étoit  fur  du  fuccès„  Il  trouvoit  d?s 
alliés  tout  faits  dans  la  France  de 
dans  la  Suéde;  ces  deux  Couronnes,, 
en  ne  défendant  que  leurs  intérêts ,, 
auroient  combattu  pour  lui ,  &  fes 
ennemis,  occupés  d'une  grande  guer- 
re ,  n'auroient  pu  lui  oppofer  qu'une 
foible  partie  de  leurs  forces.  La  cir- 
conftance  étoit  d'autant  plus  heu- 
reufe,  que  la  Hongrie  ,  remplie  de 
mécontent  ,  n'étoit  point  encore  ac- 
coutumée au  joug ,  8c  que  les  Tran- 
filvains  avoient  efTayé  de  le  fecouer^ 
en  fe  donnant  pour  Prince  François 
Kakotski. 

On  vient  de  voir  que  la  Porte  eut 
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la  malhabileté  d'attendre  que  Char- 
les XII  eût  entièrement  été  défait 
à  Pultova ,  pour  rompre  avec  la  Ruf- 
fie.  Elle  fit  encore  la  même  faute; 
&  ce  ne  fut  qu'après  la  conclufion 
de  la  paix  d'Utrecht  s  &  des  Traités 
de  Radilat  &  de  Bade,  que  le  Divan 
réfolut  la.  guerre  contre  la  Républi- 
que de  Venife,  &  attira  fur  lui  les 
forces  de  la  Maifon  d'Autriche.  Les 
armes  Ottomanes  furent  malheureu- 
fes  ,  &  la  paix  fut  faite  à  PafTarowitz , 
le  21  Juillet  171 8  3  par  la  médiation 
de  l'Angleterre  &  des  Provinces- 
Unies. 

Maison  d  Autriche  >  la  Porte. 

La  Porte  cède  à  l'Empereur ,  The- 
mefwar  &  fon  Bannat ,  de  même  que 
toute  la  partie  de  la  Valaquie,  qui 
s'étend  jufqu  a  l'Alauta.  Cette  rivière 
fervira  de  borne  aux  deux  Empires  de 
ce  côté;  la  navigation  en  fera  libre 
aux  deux  Puiffances,  &  leurs  Sujets 
pourront  également  y  pêcher.  Traité 
de  P aJfaroiviv{  *  art.  1. 
:    On  établira  les  limites  des  deux 
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Empires  dix  lieues  au  -  defïus  de 
l'embouchure  du  Timoch  ;  de  forte, 
qulfperlecbanea  &  tout  fon  terri- 
toire, reftent  au  Grand-Seigneur,  & 
que  l'Empereur  foit  maître  de  Ref- 
fova.  De-là  tirant  vers  les  montagnes 
de  Parakin ,  la  Ville  de  ce  nom  fera 
cédée  à  l'Empereur,  &  la  Porte  con- 
fervera  Rifna.  De  cet  endroit,  on  ti- 
rera une  ligne  droite  jufqu'à  Iftolaz  ; 
on  en  formera  une  féconde ,  d'Iftolaz 
à  Bedka ,  en  palTant  entre  Schabak 
&  Bilarza  ;  en  fuite  ,  contournant  le 
territoire  de  Zokol ,  on  ira  par  une 
ligne  droite  à  Bellina,  fur  laDrinne. 
Le  Grand-Seigneur  pofTédera  tout  ce 
qui  fe  trouve  à  l'Orient  de  ces  lignes  ; 
tout  le  territoire  qui  eft  à  l'Occident , 
appartiendra  à  la  Maifon  d'Autriche. 
Tr.  de  PaJfarowit%jart.  2. 

La  Save ,  depuis  l'embouchure  de 
TUnna ,  jufqu'à  celle  de  la  Drinne  9 
eft  cédée  à  l'Empereur ,  de  même  que 
les  Ifles  de  cette  rivière ,  &  tous  les 
Forts  qui  y  font  conftruits.  Tr.  de 
Fajfaroivit^  ,  art.  3 . 

La  Maifon  d'Autriche  pofTédera 
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fur  la  rive  droite  de  l'Unna  Jaffeno^ 
wiz  &  Dobife ,  ainfî  que  le  Nouveau 
Novi,  à  i'occafion  duquel  il  y  avoit  eu 
des  différends  entre  la  Cour  de  Vienne 
&  la  Porte ,  lorfqu'en  conféquence  de 
la  paix  de  Carlowitz  >  il  fut  queftion 
de  fixer  les  limites  des  deux  Puiffan- 
çes  y  dans  la  Croatie»  Traité  de  PaJJk- 
rowïti  j.  art.  4,  &  y. 

A  l'égard  des  limites  des  deux  Em- 
pires ,  dans  la  partie  de  la  Croatie  ,, 
qui  eft  voifîne  de  la  Morlaquie ,.  cha- 
cun des  contraclans  retiendra  les  Pla- 
ces &  le  territoire  dont  il  eft  en  pof- 
fefîion.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourra 
élever  de  nouvelles  forterefTes  ,  mais 
il  lui  eft  permis  de  réparer ,  munir  & 
même  augmenter  celles  qu'il  pofféde 
actuellement.  Traité  dt  Pajfarowiti , 
art.  6. 

Voyez  pîus  haut  les  conventions 
arrêtées  entre  la  Cour  de  Vienne  &s 
la  Porte  >  par  les  articles  9  &  1 1  du 
Traité  de  Carlowitz  :.  elles  font  re- 
mouvellées  dans  les  articles  5)  &  1 4 
du  Traité  de  Paiîarowitz» 

Tous  les  prifonniers  publics  feront 
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rendus  fans  rançon.  Ceux  qui  ont  été 
vendus  à  des  particuliers  pourront  fe 
racheter.  S'ils  ne  peuvent  convenir 
avec  leur  maître  du  prix  de  leur  ra- 
chat ,  le  Juge  du  lieu  en  décidera , 
&  leur  rendra  la  liberté  en  les  obli- 
geant feulement  de  rendre  à  leur  maî- 
tre ce  qu'ils  lui  auront  coûté.  TV,  de 
Paffarowitç*  art.  12. 

Cette  paix  durera  vingt-quatre  ans. 
Le  Kam  de  Crimée  &  toutes  les  au- 
tres Hordes  des  Tartares  y  font  com- 
pris ,  fous  les  mêmes  conditions  dont 
j'ai  parlé  plus  haut.  Traité  de  Pajfar, 
art.  20. 

Venise  9  la  Porte. 

La  fortereiTe  d'Imofchi  réitéra  aux 
Vénitiens ,  &  la  Morée  aux  Turcs,, 
La  République  poffédera  en  Dalma- 
tie  &  en  Albanie  Tifcovatz,  Ster- 
nizza ,  Unifia  ,  Proloch  ,  Erxano  & 
tous  les  autres  lieux  ouverts  s  fermés 
&  fortifiés ,  dont  elle  eft  actuellement 
en  pofTeiîion.  On  tirera  une  ligne 
droite  de  chacune  de  ces  Places  à 
l  autre ,  &  tout  le  territoire  qui  s'é- 


502     Le  Droit  public 

tendra  de-là  jufqu'à  la  mer ,  appar- 
tiendra aux  Vénitiens.  Chaque  forte- 
refle  aura  une  Banlieue  d'une  lieue, 
prife  fur  les  terres  de  l'Empire  Ot- 
toman ou  de  la  République ,  fuivant 
la  PuhTance  à  laquelle  elle  appartien- 
dra. Tr.  de  Fafjar.  art.  I . 

Les  Vénitiens  feront  mis  en  pof- 
feflîon  de  rifle  de  Cerigo ,  dans  T Ar- 
chipel, &  ils  conferveront  Butrinto, 
Prévéfa  &  Voniza.  Traité  de  Pajfar* 
art.  3  &*  4. 

On  préviendra  avec  foin  tout  ce 
qui  pourroit  eau  fer  quelque  rupture 
entre  les  contraclans.  On  punira  tous 
les  vols  ,  violences  &  brigandages 
qui  fe  commettront  fur  leurs  fron- 
tières refoeetives.  Si  les  Commiffaires 
qui  y  rénderont,  ne  peuvent  s'accor- 
der fur  quelque  différend ,  on  le  fou- 
mettra  à  l'arbitrage  des  Miniftres  que 
la  Maifon  d'Autriche ,  l'Angleterre  & 
les  Provinces  -  Unies  tiennent  à  la 
Porte.  Tr.  de  PaJJar.  art.  8. 

Les  contradans  pourront  rétablir, 
réparer  &  munir  les  fortereffes  qu'ils 
polfédent  actuellement ,  mais  il  ne 
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îeur  eft  pas  libre  d'en  conftruire  de 
nouvelles.  La  Porte  s'engage  à  ne 
point  relever  les  Forts  qui  ont  été 
démolis  par  les  Vénitiens ,  &  ceux-ci 
élèveront  fur  les  côtes  de  la  mer  tou- 
tes les  fortifications  qu'ils  jugeront 
néceffaires  à  la  fureté  du  Pays.  Tr. 
de  PaJJar.  art.  12. 

R  A  G  U  S  E, 

Le  neuvième  article  du  Traité  de 
Carlowitz ,  entre  la  Porte  &  la  Ré- 
publique de  Venife  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur.  Pour  ne 
point  couper  la  communication  de 
la  République  de  Ragufe,  avec  les 
Domaines  du  Grand  -  Seigneur  ,  les 
Vénitiens  évacueront  Popovo  3  'Za- 
rine ,  Ottovo ,  Subzi  &  les  autres  lieux 
voifïns.  On  laiffera  aufïî  une  libre 
communication  entre  les  terres  de  la 
Porte  &  de  Ragufe ,  du  coté  de  la  for- 
terelîe  de  Rifana,  Traité  de  PaJJar.  ar- 
ticle 2. 

Religion. 
Les  Catholiques  Romains  joui- 


3*04     ^e  Droit  public 

ïont  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire 
Ottoman,  de  tous  les  privilèges  an- 
ciens qui  leur  ont  été  accordés.  Ils 
s'afïèrableront  dans  leurs  Eglifes ,  les 
répareront ,  &  même  pourront  les 
rebâtir,  fans  qu'on  exige  d'eux  aucu- 
ne contribution  pécuniaire ,  ni  qu'oa 
les  gêne  dans  l'exercice  de  leur  culte» 
Traité  de  Paffaro\vit\ .,  entre  la  Mai- 
fon  d'Autriche  £r  la  Porte ,  art.  1 1  ; 
Tj%  de  Pajfar.  entre  la  République  de 
Venife  &  la  Porte  *  aru  i  o. 

Les  Sujets  de  la  Maifon  d'Autri- 
che ne  feront  point  moleftés  en  pa£ 
fant  fur  les  Domaines  du  Grand-Sei- 
gneur ,  pour  aller  en  pèlerinage  dans 
les  faints  Lieux,  Traité  de  commerce 
de  P.aJ[arow*  art.  13* 

Paix  de  'Belgrade  ai  1739. 

Le  Lecteur  doit  fer  appeUer  que- 
tant  queftion  en  1733,  de  nommer 
un  fuccelTeur  à  Augufte  II ,  qui  ve- 
*ioit  de  mourir  ,  la  Cour  de  Ruilîe  fit 
entrer  dans  le  Royaume  de  Pologne 
une  armée  confîdérable  ,  pour  ap- 
puyer les  demandes  &  les  créatures 

de 
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de  l'Eledeur  de  Saxe.  La  Porte  re-> 
garda  cette  démarche  comme  une 
contravention  formelle  au  Traité  de 
Conftantinople ,  du  1 6  Avril  1712, 
dont  je  viens  de  rendre  compte  à  l'ar> 
ticle  de  la  paix  de  Prut.  Le  Grand- 
Seigneur  s'en  plaignit  ;  mais  quand 
on  vit  qu'il  fe  bornoit  à  des  repréfen- 
tations ,  on  crut  que  fes  Miniftres 
avoient  penfé  d'une  manière  fort  op- 
pofée  fur  la  conduite  qu'on  devoit 
tenir ,  fans  pouvoir  convenir  de  rien 
entr'eux.  On  penfa  que  le  Divan  , 
pour  concilier  tous  les  fentimens  , 
avoit  pris  un  parti  mitoyen  ;  &  que 
ne  voulant  par  crainte  &  par  orgueil, 
ni  en  venir  à  une  rupture  ouverte ,  ni 
demeurer  fans  vengeance ,  il  permit 
aux  Tartares  de  faire  des  courfes 
dans  l'Ukraine.  J'ai  été  inftruit  de^ 
puis  la  première  édition  de  cet  Ou- 
vrage ,  que  c'eft  fans  l'ordre,  &même 
fans  l'aveu  de  la  Porte,  que  les  Tarta- 
res fe  répandirent  fur  quelques  can- 
tons des  Domaines  de  Ru(ÏÏe  &  les 
pillèrent.  Les  Turcs ,  à  ce  qu'on  m'a 
alfuré ,  étoient  aflèz  portés  à  faire  la 
Tome  L  Y 
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guerre  à  la  Cour  de  Péterfbourg  ; 
mais  ils  craignoient  que  les  différends 
élevés  dans  la  Chrétienté,  ne  fuflent 
trop  tôt  terminés ,  &  ils  fe  fouve- 
noient  du  tort  que  leur  avoit  fait  la 
paix  da  Ryfwick.  Le  Divan  prefïen- 
tit ,  dit-on ,  la  Cour  de  France  ;  il  lui 
propofa  de  s'engager  à  continuer  la 
guerre  contre  l'Empereur  Charles  VI, 
jufqu'à  l'accommodement  de  la  Porte 
avec  la  Ruffie  ;  ou  du  moins  de  ne 
traiter  avec  ce  Prince  qu'à  condition 
qu'il  s'obligeroit  de  ne  donner  aucun 
fecours  à  la  Czarine.  La  France 
n'ayant  pas  fait  de  réponfe  fatisfai- 
fante ,  le  Grand-Seigneur  fe  détermi- 
na à  difîîmuler  Finfradion  dont  il  se- 
toit  plaint. 

La  Czarine  de  fon  côté,  fembla 
ne  pas  faire  attention  à  l'injure  que 
lui  faifoient  les  Tartares  ;  mais  dès 
que  cette  Princeffe  vit  la  paix  réta- 
blie entre  la  France  &  la  Cour  de 
Vienne ,  elle  fit  à  fon  tour  des  plain- 
tes ;  &  n'étant  pas  écoutée ,  elle  dé- 
clara la  guerre  au  Grand-Seigneur, 
L'Empereur  Charles  VI  ?  qui  n'avoi* 
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encore  fait  aucune  réforme  dans  fes 
troupes ,  fe  hâta  de  les  faire  pafTer 
en  Hongrie  pour  affaiblir  les  Turcs , 
en  les  contraignant  de  partager  leurs 
forces. 

Il  en  faut  convenir  _,  la  politique 
de  la  Porte  eft  inconcevable.  Puifque 
la  crainte  de  voir  trop  tôt  finir  les 
querelles  élevées  au  fujet  de  l'élection 
d'un  Roi  de  Pologne ,  l'avoit  portée 
à  ne  fe  point  venger  du  mépris  que 
lui  témoignoit  la  Cour  de  Ruiîie  ; 
pourquoi  le  Divan ,  après  la  pacifi- 
cation générale  de  la  Chrétienté ,  re- 
fufoit  -  il  de  châtier  les  Tartares ,  & 
par  ce  refus  ofoit-il  allumer  une  guer- 
re moins  nécefîaire  à  fon  honneur,  & 
dans  des  circonftances  moins  favo- 
rables ? 

En  attaquant  plutôt  la  Ruiïie ,  le 
Grand-Seigneur  étoit  fur  de  n'avoir 
pas  d'abord  fur  les  bras  les  forces  de 
la  Maifon  d'Autriche ,  &  il  en  pou- 
voit  profiter  pour  avancer  fes  affai- 
res. Peut-être  que  fon  exemple  eut 
encouragé  la  Suéde  à  fe  venger  dès- 
lors  de  la  Cour  de  Péterfbourg  ;  peut- 
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être  que  les  efprits  fe  feroient  aigris; 
peut-être  que  la  France ,  voulant  pro- 
fiter du  mauvais  état  où  cette  diver^- 
fioa  auroit  jette  fes  ennemis ,  fe  fut 
rendue  plus  difficile  fur  les  conditions 
de  la  paix.  Le  feu  étoit  allumé  dans 
l'Europe ,  un  rien  pouvoit  y  caufe* 
un  embrâfement  général ,  &  la  Porte 
en  auroit  profité.  Elle  n'avoit  au  con- 
traire rien  de  pareil  à  efpérer  après 
la  fignature  des  préliminaires  de  la 
paix, 

Les  Rufïes  eurent  des  fuccès ,  mais 
les  Autrichiens  ruinés,  fans  s'être 
prefque  préfentés  devant  l'ennemi  % 
fe  trouvèrent  hors  d'état  de  s'oppofer 
aux  entreprifes  des  Infidèles.  Le  Da- 
nube n  étoit  plus  une  barrière  capa- 
ble de  les  arrêter  ;  dans  ces  circons- 
tances ,  le  Roi  de  France  vint  au  fe- 
cours  de  l'Empereur,  en  lui  offrant 
fes  bons  offices  &  fa  médiation.  Le 
Comte  de  Waillis  entra  aufli-tôt  en. 
conférence  avec  Je  Grand-Vifir;  de 
le  Comte  de  Neuperg ,  chargé  de 
fuivre  cette  négociation ,  figna  la  paix 
dans  le  camp  des  Turcs ,  fous  Belgr^ 
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On  apprit  à  la  fois  cette  impor- 
tante nouvelle  ,  &  que  l'Empereur 
avoit  fait  arrêter  &  enfermer  fes 
Plénipotentiaires»  Un  événement  fi 
peu  attendu  *  fit  craindre  pour  les 
conventions  de  Belgrade  ;  on  crut 
d'abord  que  Charles  VI  refuferoit 
de  les  ratifier ,  mais  ce  Prince  raffura 
les  efprits  par  le  Refcript  qu'il  fit 
publier  3  &  dans  lequel  il  déclaroit 
fon  deflein  d'obferver  religieufement 
tous  les  articles  de  la  paix*  quoiqu'il 
punît  le  Comte  de  Wallis  &  le  Com- 
te de  Neuperg,  pour  avoir  eu  la  té- 
mérité d'étendre  leurs  pouvoirs,  8£ 
de  contrevenir  même  aux  ordres  qui 
leur  avoient  été  formellement  don- 
nés. 

Jamais  écrit  n'a  peut-être  prêté  url 
plus  vaite  champ  aux  réflexions  du 
public.  Plus  les  plaintes  de  la  Cour 
de  Vienne  étoient  graves ,  moins  les 
deux  Généraux  qu'elle  avoit  fait  ar- 
rêter, fembloient  avoir  befoin  d'apo- 
logie. On  ne  concevoit  point  que 
Wallis  &  Neuperg ,  euffent  trahi  leur 
devoir  d'une  façon  fi  grofliere ,  fans 
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avoir  fongé  à  fe  mettre  à  i'abri  du 
châtiment  qu'ils  méritoient  :  les  uns 
plaignoient  leur  malheur ,  les  autres 
blâmoient  la  trop  grande  clémence  de 
l'Empereur.  Ceux-ci  ne  penfoient  pas 
que  les  affaires  de  la  Cour  de  Vienne 
fruTent  affez  défefpérées  pour  la  for- 
cer  d'acheter  la  paix  à  des  condi- 
tions aufîî  dures  que  celles  de  Bel- 
grade ;  ceux  -  là  voyoient  déjà  les 
Turcs  fur  la  frontière  de  l'Autriche , 
&  regardoient  l'abandon  de  quelques 
Provinces  ,  comme  le  falut  du  refte 
de  la  Hongrie.  Enfin ,  on  foupçon- 
noit   le  Confeil  de  Vienne  d'avoir 
voulu  une  paix  néceffaire ,  mais  d'en 
facrifier  les  Miniftres  à  fa  réputation , 
&  pour  fe  juftifier  devant  la  Czarine 
qu'on  abandorinoit. 

Cette  Princefle ,  qui  craignit  de 
voir  retomber  fur  elle  les  troupes 
Ottomanes  qui  avoient  fait  la  guer- 
re far  le  Danube ,  fe  prêta  d'autant 
plus  volontiers  à  des  propofitions 
d'accommodement ,  qu'elle  pouvoit 
fe  flatter  de  faire  une  paix  glorieufe; 
elle  fut  conclue  fous  la  médiation 
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cfe  la  France,  un  mois  après  celle  de 
l'Empereur ,  cenVà-dire ,  le  19  Octo- 
bre 173,9. 

Maison  d  Autriche  *  la  Vorte* 

L'Empereur  cède  Belgrade  au 
Grand-Seigneur,  mais  toutes  les  for- 
tifications de  cette  Place  feront  dé- 
molies ,  en  y  comprenant  les  ouvra-- 
ges  élevés  fur  les  rives  gauches  du 
Danube  &  de  la  Save.  La  Porte 
eonfervera  les  Arfenaux,  les  Cafer- 
nés  &  les  Magafins  à  poudre ,  &  il 
»e  fera  point  touché  aux  autres  édi- 
fices publics  ou  particuliers.  Le 
Grand  -  Seigneur  entrera  encore  en 
poffefîion  de  la  forterefîè  de  Sa- 
batfch,  après  qu'on  en  aura  fait  fau- 
ter les  fortifications.  Traité  de  Bel~ 
grade ,  art.  1  tV  3.  ^ 

La  Valaquie  Autrichienne ,  où  l'on 
rafeia  le  Fort  de  Perifcham  ,  paflèra 
fous  la  domination  Ottomane ,  de 
même  que  la  Servie  &  toute  la  par- 
tie du  Bannat  de  Themefwar  ,  qui 
s'étend  du  Danube  jufqu'aux  mon- 
tagnes qui  font  au  Nord  de  cette 
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Province  ;  &  depuis  les  frontières 
Occidentales  de  la  Valaquie ,  juf- 
quau  Zerna ,  qui  fe  jette  dans  le  Da- 
nube ,  vis-à-vis  de  Semendria.  Il  eft 
arrête  que  fi  les  Turcs  peuvent  dé- 
tourner le  cours  de  ce  ruifTeau  &  le 
faire  paffer  à  l'Oueft  d'Orfova,  cette 
Place  appartiendra  au  Grand  -  Sei- 
gueur  ;  mais  on  ne  leur  donne  qu'un 
an ,  à  compter  du  jour  de  la  ligna- 
ture  du  Traité,  pour  confommercet 
ouvrage,.  Traité  de  Belgrade ,  articles  < 
a,  4^  y. 

L'Empereur  confervera  Meadia* 
en  s'obligeant  d  en  détruire  les  forti- 
fications &  de  ne  les  jamais  rétablir. 
Il  ne  fera  permis  à  aucun  des  deux 
contraétans  de  bâtir  de  nouvelles  for* 
tsreffes ,  mais  l'un  &  l'autre  pourra 
réparer  celles  qu  il  pofTéde  actuelle^ 
ment.  Tr.  de  Belgrade  *  art.  p. 

Le  Danube ,  depuis  l'embouchure 
du  Zerna-,  en  remontant  jufqu'à  celle 
de  la  Save  ;  &  cette  rivière ,  depuis 
Belgrade  jufqu  a  Wivar ,  ferviront  de 
■limites -aux  deux  PuifTances ,  & -leurs 
Sujets  auront  une  égale  liberté  d'y 
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pêcher,  naviger  &  commercer»  Les 
frontières  Autrichienne  &  Ottomane 
relieront  les  mêmes  que  par  le  pafîe, 
dans  la  Bofnie  &  dans  la  Croatie , 
la  Cour  de  Vienne  de  la  Porte  s'en 
tenant  à  cet  égard  aux  articles  dont 
^lles  font  convenues  par  la  paix  de 
.Pafîàrowitz,  Traite  de  Belgrade  *  art* 

Le  Traite  de  Belgrade  contient 
encore  plufieurs  autres  articles.  Dans 
les  uns  on  rappelle  le  Traite  de  com- 
merce de  Paflaro'witfZ ,  &  l'on  con- 
vient de  .la  Police  qui  fera  obfervée 
fur  les  frontières  refpe&ives  des  deux 
Empires ,  pour  y  entretenir  la  paix  ; 
dans  les  autres  on  régie  les  privilè- 
ges dont  les  Catholiques  Romains^Ôc 
les  Sujets  de  la  Maifon  d'Autriche 
jouiront  furies  Domaines  du  Grand- 
Seigneur.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ces 
conventions  ;  elles  ne  contiennent 
que  ce  qu'on  a  déjà  vu ,  quand  j'ai 
rendu  compte  des  Traités  de  Caiio- 
Mhz&  de  Paffarowitz, 
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Rl/ss/x  j  la  Porte* 

Dans  tous  les  ades  que  la  Cour  de 
Rufïîe  &  la  Porte  pafferont  enfemble, 
le  Grand-Seigneur  donnera  à  Sa  Ma- 
jefté  Czarienne  le  titre  d'Empereur. 
Traité  de  Belgrade  *  art.  12;  conven- 
tion de  Conjîantinoplej  du  8  Septembre 
1741  ,  art.  1.  Cet  article  eft  regardé 
comme  bien  plus  important  à  Conf- 
tantinople  ,  que  dans  le  refte  de  l'Eu- 
rope :  tout  le  monde  fçait  la  diffé- 
rence que  les  Turcs  imaginent  entre 
la  qualité  d'Empereur  &  celle  de  Roi. 
Jufquà  Pierre  Premier,  les  Souve- 
rains de  Ruffie  n'avoient  porté  que 
le  titre  de  Czars  ou  de  Grands  Ducs 
de  Mofcovie.  En  1721  ,  les  RulTes 
donnèrent  eux-mêmes  à  ce  Prince , 
le  nom  de  Père  de  la  Patrie  &  d'Em- 
pereur  de   toutes  les  Rufîies.  Aux 
yeux  des  Philofophes ,  les  titres  ne 
font  que  des  chimères  ;  mais  aux  yeux 
de  la  multitude  &  des  politiques  qui 
font  obligés  de  fe  prêter  à  fes  préju- 
gés ,  ce  font  des  biens  réels.  Pierre 
Bremier  »e  fe  qualifia  donc  plus  que 
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d'Empereur,  &  fès  fueceffeurs  font 
même  parvenus  à  fe  faire  reconnoître 
pour  tels  par  toutes  les  Puiffances  de 
l'Europe.  A  voir  combien  les  hom- 
mes font  1&&  dupes  des  mots,  je  croi- 
rois  que  le  titre  que  les  Souverains 
de  Rufiie  fe  font  attribué ,  eft  pour 
eux  un  avantage  réel.  Dans  de  cer- 
taines circonstances ,  il  peut  devenir 
le  germe  de  mille  prétentions  ;  quoi- 
qu'on ait  eu  foin  d'exiger  des  Empe- 
reurs de  Rulîîe ,  qu'ils  n'inféreroient 
de  leur  qualité  aucun  droit,  aucune 
prérogative  ni  aucune  prééminence 
fur  les  autres  Souverains  de  l'Eu- 
rope. 

Puifque  Foccafion  s'en  préfente , 
qu'on  me  permette  une  digre  filon  un 
peu  longue  >  pour  placer  ici  trois  piè- 
ces importantes  dans  le  cérémonial, 
&  par  conféquent  dans  le  Droit  pu- 
blic de  l'Europe. 

Déclaration  de  V Impératrice  de  Ru/fie* 
du  21  Novembre  1762. 

*»  Le  titre  d' Impérial  que  Pierre- 
*>  le-Grand  de  gloiieufe  mémoire,  a. 
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33  pris  ,  ou  plutôt  renouvelle  pour  lui 
*:>  &  pour  fes  fucceffeurs ,  appartient 
«3  depuis  long- temps ,  tant  aux  Sou" 
33  verains ,  qu'à  la  Couronne  &  à  la 
3d  Monarchie  de  toutes  les  RufTîes.  Sa 
33  Majefté  Impériale  regarde  comme 
•33  contraire  à  la  folidité  de  ce  prin- 
33  cipe  ,  tout  renouvellement  de  re- 
>93  verfales  qu'on  avoit  données  fuc- 
33  ceflivement  à  chaque  PuiiTance , 
03  lorfqu'elle  reconnut  ce  titre.  En 
w  conféquence ,  Sa  Majefté  vient  d'or- 
93  -donner  à  Ton  Minifîre  de  faire  une 
03  déclaration  générale  >  que  le  titre 
03  d'Impérial*  étant ,  par  fa  nature  mê- 
33  me,  une  fois  attaché  à  la  Couronne 
33  Se  à  la  Monarchie  deRuflîe,  &'per~ 
î3  pétué  depuis  longues  années  & 
*>  fuccefiions ,  ni  elle,  ni  fes  fuccef- 
3,  feurs  à  perpétuité  ne  pourront iplus 
a?  renouveller  lefdites  reverfales ,  & 
3>  encore  moins  entretenir  quelque 
33  correspondance  avec  les  PuhTances 
3>  qui  reiuférônt  de  recotmôître  ïe"ti- 
33  tre  Impérial  ;  dans  lesperfonhes  des 
33  Souverains  de  toutes 4es  Ruîîies, 
»ainfî  que  dans  leur  Couronne  &: 
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»  leur  Monarchie  ;  &  pour  que  cette 
*>  déclaration  termine  à  jamais  toutes 
33  les  difficultés,  dans  une  matière  qui 
33  ne  doit  en  comporter  aucune,  Sa 
*>  Majefté ,  en  fe  conformant  à  la  dé- 
«  claration  de  Pierre-le-Grand,  dé- 
»  clare  que  le  titre  d'Impérial  n'ap- 
33  portera  aucun  changement  au  cé- 
w  rémonial  ufité  entre  les  Cours,  le- 
33  quel  réitéra  toujours  fur  le  même 
33  pied,  ce 

Déclaration  de  la  Cour  de  France  *  du. 

ï  8  Janvier  ij6%  ,  en  réponfe  à  la 

précédente  Déclaration. 

33  Les  titres  ne  font  rien  par  e\ïx- 
33  mêmes ,  ils  n'ont  de  réalité  qu'au- 
33  tant  qu'ils  font  reconnus ,  &  leur 
33  valeur  dépend  de  l'idée  qu'on  y  at- 
3*  tache ,  &  de  l'étendue  que  leur 
y>  donnent  ceux  qui  ont  le  droit  de 
3»  les  admettre,  de  les  rejetter  ou  de 
'»  les  limiter.  Les  -Souverains  eux- 
-mêmes ne  peuvent  pas  s'attribuer 
33  des  titres  à  leur  choix  ;  l'aveu  de 
3*  leurs  Sujets  ne  fuffit  pas-,  celui  des 
*3  autres  PuUTances  elt  -néeefTaire -,  -& 
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>î  chaque  Couronne ,  libre  de  recon- 
»  noître  ou  de  refufer  un  titre  nou- 
ai veau >  peut  auiïii  l'adopter  avec  les 
3>  modifications  <k  les  conditions  qui 
»  lui  conviennent. 

«  En  fuivant  ce  principe ,  Pierre 
33  Premier  de  Tes  fucceffeurs ,  jufqu'à 
33  l'Impératrice  Elifabeth ,  n'ont  ja- 
35  mais  été  connus  en  France ,  que 
>3  fous  la  dénomination  de  C%ai\  Cet- 
35  te  Princelîe  eft  la  première  de  tous 
35  les  Souverains  de  Ruiïie ,  à  qui  le 
35  Roi  ait  accordé  le  titre  Impérial  ; 
33  mais  ce  fut  fous  .la  condition  ex- 
^>3  prefîe ,  que  ce  titre  ne  porteroit  au- 
93  cun  préjudice  au  cérémonial  ufité 
a»  entre  les  deux  Cours. 

33  L'Impératrice  Elifabeth  fouferi- 
33  vit  fans  peine  à  cette  condition , 
33  &  s'en  eft  expliquée  de  la  manière 
33  la  plus  précité  ,  dans  la  rêver fale 
53  drefTée  par  fon  ordre  &  lignée  au 
33  mois  de  Mars  1745%  par  les  Com- 
33  tes  de  BeftuchefT&:  deWoronzow. 
53  La  fille  de  Pierre  Premier  y  té-- 
»3  moigne  toute  fa  fatis faction.  Elle 
*»  y  jreconnoît  que  ceft  par  œmiùè 
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tt  &  par  une  attention  toute  particu- 
9i  liere  du  Roi  pour  elle ,  que  Sa  Ma- 
33  jefié  a  condescendu  à  la  reconnoijjan- 
33  ce  du  titre  Impérial  .,  que  d'autres 
33  Puijfances  lui  ont  déjà  concédé  ;  3c 
33  elle  avoue  que  cette  complaisance  dix 
33  Roi  lui  efl  très-agréable, 

33  Le  Roi,  animé  des  mêmes  fen- 
33  timens  pour  l'Impératrice  Catheiï- 
33  ne ,  ne  fait  point  difficulté  de  lui 
33  accorder  aujourd'hui  le  titre  Im- 
33  périal,  &  de  le  reconnoître  en  elle 
»3  comme  attaché  au  Trône  de  Ruf- 
33  fie.  Mais  Sa  Majeflé  entend  que 
35  cette  reconnoiflance  foit  faite  aux 
33  mêmes  conditions  que  fous  les 
35  deux  régnes  précédens ,  &  elle  dé- 
33  clare  que  fi  par  la  fuite  quelqu'un 
33  des  fuccelTeurs  de  l'Impératrice  Ca- 
33  therine ,  oubliant  cet  engagement 
33  foîemnel  &  réciproque  ,  venoit  à 
33  former  quelque  prétention  contrai- 
33  re  à  l'ufage  constamment  fuivi  en- 
33  tre  les  deux  Cours  fur  le  rang  & 
a?  la  préféance  ,  de  ce  moment  la 
33  Couronne  de  France ,  par  une  jufte 
*>  réciprocité ,  reprendroit  fon  ancien 


fio      Le  Droit  publcc 

*>  ftyle,  &  cefferoit  de  donner  Ietl- 

3»  tre  Impérial  à  celle  de  Ruflîe. 

«  Cette  Déclaration,  tendant  à 
*>  prévenir  tout  fujet  de  ditriculfë 
*>  pour  l'avenir  9  eft  une  preuve  de 
35  l'amitié  du  Roi  pour  l'Impératrice, 
»>  &  du  défir  fincere  qu'il  a  d'établir 
33  entre  les  deux  Cours ,  une  union 
53  folide  &  inaltérable,  ce 

Déclaration  de  la  Cour  de  Madrid  » 
du  $  Février  1763  ,fur  le  même 
Jujet. 

:?a  Le  Roi  Don  Carlos  III,  régnant 
33  en  Efpagne ,  (cachant  que  le  titre 
33  d'Impérial ,  ainfi  que  tout  autre3n'a- 
^3  bolit  ni  ne  fixe  le  rang  des  Monar- 
33  chies  ,  lorftjue  quelque  Souverain  fe 
33  l'attribue  de  Ton  propre  mouvement* 
03  ainfi  que  l'a  fait  le  Czar  Pierre  I ,  n*a 
33  pas  balancé  s  dès  fon  avènement  au 
33  Trône ,  à  donner  ce  titre  à  lTm- 
33  pératrice  des  RufTies.,  Elifabeth  , 
»  fans  avoir  égard  au  refus  qu'en 
33  avoient  fait  Jes  Rois  Tes  prédécef- 
s>  feurs.  Cette  PrincefTe  a  répondu  à 
w  cette  marque  d'amitié,  en,  remet- 
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*>  tant  au  Marquis  d'Almodovar  s  Mi- 
*a  nidre  Plénipotentiaire  de  S.  M*  Ca- 
a»  tholique  auprès  de  fa  perfonne* 
3»  une  reverfale  femblable  à  celle 
aa  qu'elle  a  voit  donnée  au  Roi  Très- 
3o  Chrétien  ,  lorique  ce  Monarque 
>.>  accorda  le  même  titre  à  cette  Prin- 
»  cefle,  fous  la  condition  que  cela 
>p  n'apporteroit  aucun  changement 
*>  au  cérémonial  ufné  entre  les  deux 
*>  Cours.  A  l'exemple  d'Elifabeth , 
»>  Pierre  III  s  fon  neveu  5  renouvella 
33  cette  reverfale  ;  mais  l'Impératrice 
3j  actuelle  Catherine  II,  a  cru  devoir 
*>  y  fubftituer  une  Déclaration  don- 
>*  née  à  Aiofcou  >  le  3  Décembre  nou- 
ai veau  flyle  1762,  fîgnée  par  le 
*>  Comte  de  Woronzow ,  fon  Grand 
x>  Chancelier ,  &  remife  au  Miniftre 
33  de  S.  M.  Catholique  ,  ainfi  qu'à 
w  ceux  des  autres  Puifîances. 

33  Le  Roi  Catholique  connoît  tout 
53  le  prix  de  l'amitié  de  l'Impératrice 
»  des  Ruflies  s  Catherine  >  &  de  la 
»  bonne  correfpondance  établie  en- 
30  tre  les  deux  Cours.  Pour  lui  prou- 
p  ver  fes  fentimens  à  cet  égard,  il 
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sa  confent  avec  plaifir,  &  fans  exiger 
33  d'autres  formalités  que  la  Déclara- 
3>  tion  ci-defîus  mentionnée ,  à  lui  ac- 
3>  corder  le  titre  d'Impérial,  &  à  le 
33  connoître  comme  attaché  à  fa  per- 
33  fonne  &  au  Trône  de  Rufîîe;  mais 
sa  en  même  temps  S*  M,  Catholique 
33  entend,  comme  elle  Ta  toujours  en- 
33  tendu,  que  ce  titre  n'influera  en  rien 
>3  fur  le  rang  &  la  préféance  réglés 
33  entre  les  Puiflances  ;  &  elle  déclare 
33  que  fî  quelque  fucceifeur  au  Trône 
3>  de  Ruflie ,  oubliant  ces  engage- 
as mens ,  venoit  à  former  quelqu'en- 
33  treprife  qui  y  fût  contraire  ,  dès  ce 
33  moment  le  Monarque  d'Efpagne  & 
33  les  Empires  de  fa  domination  re- 
33  prendroient  leur  ancien  ftyle  ,  & 
33  refuferoient  de  donner  le  titre  d'Im- 
33  perlai  à  la  Ruffie.  « 

Tout  dépend  des  circonftances  ; 
mais  j'en  reviens  au  Traité  de  Bel- 
grade. 

La  Cour  de  Péterfbourg  retiendra 
Afoff  dont  elle  s'eft  emparée ,  mais 
on  en  démolira  toutes  les  fortifi- 
cations. Traité  de  Belgrade  »  an.  i  \ 


de    l'Europe.       5*23 

Convention  de  Confiant  in  ople  o  art,  3. 
Lorfque  cette  convention  fut  fignée 
en  1741  »  les  ouvrages  d'Afoff  fub~ 
iiftoient  encore.  Il  en  coûtoit  à  la 
Rufïîe  de  démenteler  cette  Place  ,  qui 
lui  donnoit  l'empire  de  la  mer  Noire» 
Elle  trouvoit  tous  les  jours  quelque 
prétexte  nouveau  pour  éluder  l'exé- 
cution de  fes  pro  me/Tes ,  &  les  de- 
mandes de  la  Porte.  Ses  lenteurs 
étoient  approuvées  par  le  Confeil  de 
Vienne,  qui  fe  flattant  de  pouvoir 
réparer  fes  pertes  fî  on  reprenoit  les 
armes  contre  la  Porte,  étoit  bien  aife 
de  voir  fubfifter  une  caufe  de  ruptu- 
re ,  &  qu'une  paix  qui  lui  étoit  défa- 
gréable ,  ne  fût  point  confommée. 
Bientôt  la  Cour  de  Péterfbourg  eut 
lieu  de  fe  repentir  de  fa  politique, 
la  mort  de  Charles  VI  &  de  l'Impé- 
ratrice Anne  Iwanowna  ,  changea 
entièrement  la  fituation  des  affaires. 
Les  RufTes  ne  purent  plus  fe  parer 
de  la  confédération  que  leur  donnoit 
l'alliance  de  la  Maifon  d'Autriche , 
pour  impofer  aux  Turcs  ;  car  la  Reine 
de  Hongrie ,  occupée  dans  le  feirt 
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de  l'Allemagne ,  ne  devoit  pas  fort- 
ger  à  fe  faire  de  nouveaux  ennemis* 
D'ailleurs,  ils  étoient  eux-mêmes  me- 
nacés d'une  guerre  de  la  parc  de  la 
Suéde,  &  ils  craignirent  que  cette 
Puiflànce  ne  portât  le  Gra<nd  -  Sei- 
gneur à  ne  plus  demander  l'exécu- 
tion du  Traité  de  Belgrade,  mais  à 
fe  venger  par  la  voie  des  armes  des 
refus  qu'il  avoit  éprouvés  jufqu'alors* 
Heureufement  pour  la  Ruiïîe ,  le 
Grand- Vifir  n'avoit  aucun  intérêt  de 
fouhaïter  la  guerre.  Le  Comte  de 
Romanzoff  figna  la  convention  que 
je  viens -de  citer ,»  &  qui  confirme  tous 
les  articles  de  la  paix  de  Belgrade. 

Il  eft  permis  à  chacun  des  contrac- 
tai de  fortifier  une  Place  fur  le  Ta- 
naïs.  Les  Ruflfes  renoncent  à  la  liber- 
té d'avoir  des  vailTeaux  dans  la  mer 
Noire.  Tr.  de  Belgrade  *  art.  i  Gr  2. 

Le  Grand-Seigneur  défendra  aux 
Tartares  de  faire  des  courfes  fur  les 
Domaines  de  la  Rullie  ;  s'ils  contre- 
viennent à  cet  ordre ,  ils  feront  févé- 
rement  punis ,  après  avoir  été  forcés 
à  réparer  les  dommages  qu'ils  auront 
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commis.  Les  Tartares  de  Cubardie 
ne  dépendront ,  ni  de  la  Porte ,  ni  de 
Ja  Cour  de  Pëteribourg.  Tr.  de  Bel* 
grade  *  art.  4  &  6. 

Les  deux  PuifTances  contractantes 
fe  rendront  de  bonne  foi  tous  les  pri- 
fonniers  quelles  ont  faits  Tune  fur. 
l'autre ,  à  l'exception  de  ceux  qui  au- 
ront changé  de  Religion.  Les  prifon^ 
niers  qui  ont  été  vendus  à  des  particu- 
liers ,  feront  libres  de  fe  racheter  ,  en 
rendant  à  leurs  maîtres  le  prix  de  leur 
achat.  Traité  de  Belgrade ,  art.  7.  Con* 
mention  de  Conjlantinople  j  art.  2* 


Fin  du  Tome  premier* 
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CHAPITRE    VI. 

Pacification  de  Ryfvrick. 

KJ  N  a  vu,par  les  remarques  que  j'ai 
mifes  à  la  tête  du  quatrième  Chapi- 
tre ,  quelle  fut  la  conduite  impruden- 
te du  Miniftere  de  France  après  la 
pacification  de  Nimegue  ,  &  les  dif- 
pofitions  où  fe  trouvoient  la  plupart 
des  PuifTances  de  l'Europe.  Louis 
XIV  fut  initruit  de  leurs  démarches 
les  plus  fecrettes  ,  &  de  la  Ligue 
Tome  IL  A 
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conclue  à  Aufbourg  qui  en  étoit  le 
téCuitkti  L'inquiétude  qui  agitok  la 
Chrétienté,  étoit  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  calmée  par  des  négociations. 
Pour  avoir  la  paix  ,  il  faut  l'aimer  3c 
en  connoître  le  prix  ,  &  Louis  XIV 
vouloit  être  craint  par  des  Princes 
quivouloient  fe  venger.  Tandis  que  la 
France  ,  jugeant  de  l'avenir  par  le 
paffé  ,  ne  doutoit  point  des  avantages 
que  lui  vaudroit  la  guerre  ,  fes  enne- 
mis comptoient  leurs  forces ,  &  n'a- 
voient  que  des  efpérances  de  fuccès. 
Voilà  les  véritables  caufes  de  la  guer- 
re de  1 68$.  Les  droits  de  Madame , 
Ducheffe  d'Orléans,  fur  la  mccefîion 
de  fon  frère  l'Elecleur  Palatin  ,  8c 
ceux  du  Cardinal  de  Furftemberg  fur 
l'Archevêché  de  Cologne  contre  le 
Prince  Clément  de  Bavière  fon  Com- 
pétiteur ,  ne  fervirent  que  de  pré- 
textes. Pour  déconcerter  les  projets 
de  fes  ennemis ,  Louis  XIV  jugea 
qu'il  falloit  les  prévenir  ;  il  étoit 
temps  de  faire  une  irruption  en  Alle- 
magne, pour  fufpendre  les  progrès  des 
Impériaux  en  Hongrie,  &  relever  h 
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Confiance  des  Turcs  après  la  prife  de 
Belgrade*  Mais  je  crois  qu'on  a  eu 
tort  de  dire  que  le  Confeil  de  France 
fongeoit  à  empêcher  la  defcente  du 
Prince  d'Orange  en  Angleterre.  Ce 
projet  de  defcente  étoit  encore  un 
myftere ,  quand  les  François  com- 
mencèrent la  guerre  fur  le  Rhin  ; 
d'ailleurs,  ce  n'étoit  point  en  s'empa- 
rant  de  Keyferloutre  &  en  affiégeant 
Philifbourg ,  mais  en  portant  une  ar- 
mée dans  les  Pays-Bas  mêmes ,  qu'on 
pouvoit  arrêter  les  Hollandois  chez 
eux,  &  fervir  utilement  Jacques  II. 

Il  y  avoit  déjà  plufieurs  années  que 
la  guerre  fe  faifoit  avec  des  eliorts 
extraordinaires  de  part  &  d'autre  ;  & 
les  fuccès  des  armées  Françoifes ,  qui 
dans  toute  autre  conjoncture  auroient 
fum*  pour  porter  les  alliés  à  recher- 
cher, ou  du  moins  à  ne  pas  rejetterla 
paix,  n'étoient  propres  qu'à  les  irri- 
ter ,  dans  une  guerre  que  la  haine  &  la 
jaloufie  feules  leur  avoient  fait  entre- 
prendre. En  voyant  que  le  vainqueur 
s'arrbiblifToit  par  des  avantages  ache- 
tés trop  chèrement  ,  les  vaincus  fe 

Aij 
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roidiiïbient  contre  leurs  difgraces ,  & 
fupportoient  patiemment  la  décaden- 
ce de  leur  commerce  &  le  mauvais 
état  de  leurs  finances  épuifées. 

Depuis  qu'on  entretenoit  des  ar- 
mées une  ou  deux  fois  plus  confidé- 
rables  que  celles  qu'on  avoit  eues 
avant  la  paix  des  Pyrénées  ,  cinq  ou 
fix  campagnes  dévoient  réduire  aux 
abois  les  Etats  les  plus  riches  en  hom- 
mes &  en  argent.  La  France  ,  -quoi- 
que vi&orieuie  ,  étoit  réduite  à  cher- 
cher des  expédiens  &  des  refïburces 
pour  faire  la  guerre  ;  figne  certain 
qu'elle  n'étoit  pas  conftituée  pour 
faire  des  conquêtes ,  &  que  fes  enne- 
mis avoient  tort  de  craindre  qu'elle 
ne  fubjuguât  l'Europe. 

Heureufement  Louis  XIV  ,  dont 
l'âge  &  le  goût  pour  la  piété  com- 
mençoient  à  refroidir  l'ambition ,  fe 
lafTa  d'une  guerre  qui  accabloit  les 
Sujets  ,  &  dont  il  avoit  lui-même 
fenti  de  près  les  inconvéniens ,  en  fe 
voyant  forcé  de  renoncer  à  des  objets 
précieux  pour  fa  magnificence.  Après 
avoir    allarmé   tous   fes   voifins    & 
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éprouvé  combien  leur  crainte  lui  fuf- 
citoit  d'ennemis ,  il  crut  qu'il  falloit 
les  raffurer  pour  jouir  du  repos  qu'il 
cherchoit.  Il  ne  négligea  rien  pour 
donner  du  poids  aux  avances  qu'il 
vouloit  faire,  &  empêcher  cependant 
que  fes  ennemi*  n'en  abufaffent  ;  il 
preffa  enfuite  le  Roi  de  Suéde  d'offrir 
fa  médiation  ,  &  déclara  en  même- 
temps  les  conditions  auxquelles  il 
étoit  prêt  à  faire  la  paix  ;  mais  l'Eu- 
rope étoitr  accoutumée  à  le  craindre  , 
&  plus  il  donna  de  preuves  de  modé- 
ration ,  moins  il  perfuada, 

Pérfonne  ne  voulut  croire  que  les 
démarches  de  la  Cour  de  France  fuf- 
fent  finceres  ;  tout  le  monde  foup- 
çonnoit  quelque  piège  caché  fous  fes 
offres  :  les  uns  croyoient  qu'en  fe 
parant  d  une  faufïe  générofité ,  Louis 
XIV  ne  vouloit  en  effet  que  conti- 
nuer la  guerre  ;  qu'il  feignoit  de  de- 
mander la  paix  pour  attirer  dans  fon 
parti  les  Puiffances  neutres ,  &  rendre 
odieux  fes  ennemis  :  les  autres  accu- 
foient  ce  Prince  de  ne  chercher  qu'à 
diftraire  les  alliés  des  foins  de  la  guer- 
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re  &  rallentir  leurs  préparatifs.  Apre? 
avoir  débauché  quelque  Prince  de 
l'alliance  générale  .,  la  France ,  félon 
eux  ,  devoit  profiter  de  raffoiblifTe- 
ment  des  alliés ,  &  les  accabler  fépa- 
rément ,  fous  prétexte  de  les  punir  du 
peu  de  cas  qu'ils  auraient  fait  de  fes 
avances. 

Les  perfonnes  qui  penferent  que 
Louis  XIV  défîroit  fîncérement  la 
paix ,  en  conclurent  la  néceffité  ou 
étoient  les  alliés  de  s'unir  plus  étroi- 
tement &  de  faire  un  dernier  effort* 
La  France ,  difoit-  on ,  ne  veut  point 
d'une  guerre  trop  longue,  pendant  la- 
quelle fes  ennemis  s'aguerrhTent  &  fe 
font  des  Capitaines  &  des  foldats  mr 
tandis  que  voyant  au  contraire  dépé- 
rir fes  anciennes  troupes  ,  elle  eft 
obligée  de  les  remplacer  par  de  nou- 
velles levées  :  elle  ne  veut  la  paix  que 
pour  reprendre  haleine.  Si  vous  ne 
ruinez  pas  entièrement  fon  commer- 
ce &  fes  finances  qui  font  le  nerf  de 
fes  forces  ,  elle  les  rétablira  prompte- 
ment  ;  &  en  les  rétablifTant ,  elle  for- 
mera de  nouvelles  entreprifes  contre 
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des  Princes  qui  ne  fe  trouveront  pas 
unis  :  ainfi  la  paix  ne  produira  que  la 
guerre ,  au  lieu  que  la  guerre  préfente 
produira  une  paix  durable ,  fi  les  alliés 
font  afTez  fages  pour  ne  fe  pas  lafTer, 
&  ne  confentir  à  pofer  les  armes,  que 
quand  les  François  initruits  par  leur 
propre  expérience  ,  feront  dégoûtés 
de  leur  ambition  par  leurs  difgraces , 
ou  convaincus  que  leurs  victoires  les 
ont  ruinés. 

Les  offres  que  Louis  XIV  fit  à  fes 
ennemis  après  la  campagne  de  1  dp 3  , 
furent  donc  infructueufes  ;  on  redou- 
bla fes  efforts  de  part  &  d'autre  3  la 
guerre  fe  fit  avec  une  nouvelle  cha- 
leur ;  &  ce  ne  fut  que  trois  ans 
après ,  que  la  paix  fignée  à  Turin ,  le 
2.9  Août  1 6$  6 ,  entre  cette  Cour  & 
celle  de  Verfailles  ,  &  confirmée  en- 
fuite  par  tous  les  contraclans  de  Ryf- 
wick  ,  devint  en  quelque  forte  le 
lignai  de  la  paix  générale.  Conformé- 
ment au  premier  article  de  ce  Traité, 
le  Duc  de  Savoye  força  les  alliés 
qu'il  abandonnoit,  de  confentir  à  une 
fufpenfion  d'armes  pour  l'Italie  ;  il  les 
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menaçoit  de   joindre   fes   troupes  à 
celles  de  la  France  ;  &  pour  confer- 
ver  le  Milanez ,  les  Efpagnols  &  les 
Impériaux  confentirent  à  ce  qu'il  exi- 
geoit.  Louis  XIV  réunit  alors  toutes 
fes  forces  fur  le  Rhin  &  dans  les  Pays- 
Bas  :  ce  fut  un  avantage  confïdérable, 
fes  ennemis  ne  pouvoient  plus  fe  flat- 
ter de  l'entamer  de  ce  côté  -  là ,  &  les 
conquêtes  qu'il  y  feroit  ,  étant  plus 
à  fa  bienféance  que  celles  d'Italie,  les 
alliés  dévoient  craindre  qu'il  ne  vou- 
lût les  conferver,  s'ils  s'opiniâtroient  à 
refufer  la  paix. 

Les  conférences  de  Ryfwick  com- 
mencèrent le  9  Mai  1 697.  Cette  né- 
gociation ne  fut  point  épineufe  ,   il 
étoit  moins  queftion  de  difcuter  de 
grandes  affaires ,  que  de  hâter  la  mar- 
che lente  des  alliés  qui  défiroient  la 
paix,  mais  qui  fe  flattoient  qu'en  mul- 
tipliant les  refus  &  les  difficultés  ,  la 
France  fe  relâcheroit  encore  de  quel- 
ques-unes de  fes  prétentions.  Le  20 
Juillet ,  le  Confeil  de  Ver  failles  leur 
fit  remettre  un  Mémoire  qui  conte- 
noit  les  articles  de  la  paix,  que  le  Roi 
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Cgneroit ,  pourvu  qu'ils  fufîent  accep- 
tés avant  la  fin  du  mois  d'Août.  Cette 
démarche  n'ayant  produit  aucun  effet, 
les   Plénipotentiaires  de  France  dé- 
clarèrent  le   premier    Septembre    à 
l'AmbafTadeur  de  Suéde  qui  faifoit  les 
fondions   de  Médiateur  ,   que   leur 
Maître  ,  libre  de  fes  engagemens  par 
l'obftination  des  alliés    à  Tejetter  la 
paix  ,  étoit  en  droit  de  profiter  des 
iuccès  qu'il  avoit  eus  depuis  l'ouver- 
ture du  Congrès  >  &  d'exiger  des  con- 
ditions plus  avantageufes  que  celles 
qu'il  avoit  d'abord  demandées  ;  mais 
que ,  touché  des  maux  que  caufoit  la 
guerre ,  il  vouloit  bien  encore  fe  relâ- 
cher fur  quelques  articles.  Ils  ajoutè- 
rent que  ce  facrifice  qu'il  faifoit  à  la 
tranquillité  publique  a  feroit  le  dernier 
de  fa  part  ;  &  que  fi  fes  propofitions 
n'étoient  pas  acceptées  le  20  du  mois, 
il  fe  réfervoit  le  droit  d'en  propofer 
de  nouvelles  en  profitant  de  tous  fes 
avantages.  Les  alliés  fè  rendirent  en- 
fin. L'Efpagne  ,   l'Angleterre  &  les 
Provinces  Unies  lignèrent  la  paix  le 
20  Septembre  1697,  &  l'Empe- 

Av 
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reur  &  l'Empire  le  30  du  mois  lui- 
vant. 

Aucune'  paix  n'a  été  plus  critiquée 
que  celle  de  Ryfwick  ,  &  rien  ne 
prouve  mieux  que  ces  critiques,  com- 
bien l'Europe  étoit  encore  éloignée 
des  faines  idées  de  politique  :  au  lieu 
de  prodiguer  à  la  France  les  éloges 
que  méritoit  fa  modération  ,  on  la 
crut  deshonorée  ,  pour  avoir  rendu  à 
fes  ennemis  des  conquêtes  qu'ils  n'é- 
toient  pas  en  état  de  lui  arracher  ;  & 
les  François ,  pour  juftifier  la  préten- 
due mollefïe  de  leur  gouvernement,  le 
calomnièrent  les  premiers.  Ils  publiè- 
rent que  la  Cour  de  Verfailles  moins 
occupée  des  intérêts  de  la  guerre 
préfente ,  que  de  la  fuccefîion  de» 
vaftes  &  riches  Royaumes  de  Charles 
II ,  n'avoit  fongé  qu'à  rompre  la  ligue 
formée  contr'elle.  Ils  dirent ,  &  on 
répéta  dans  toute  l'Europe, que  Louis 
XIV  portant  fes  vues  dans  l'avenir , 
employoit  tour-à-tour  la  rufe  &  la 
force  ;  &  que  s'il  avoit  fait  quelques 
facrifices  à  fes  ennemis  >  ce  n'étoit 
que  pour  leur  infpirer  une  faufle  féci** 
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rite  ,  &  fe  mettre  lui-même  en  état  de 
s'emparer  de  l'Efpagne. 

II  eft  certain  que  ce  Prince  vouloit 
la  paix  ,  parce  qu'il  étoit  touché  des 
maux  que  caufoit  la  guerre  ;  peut-être 
avoit  il  compris  que,  dans  la  fituation 
refpeclive  des  PuifTances  de  l'Europe 
&  avec  leurs  gouvernemens  ,  leurs 
loix ,  leurs  mœurs ,  leur  commerce  s 
leurs  finances  ,  le  moyen  le  plus 
prompt  &  le  plus  fur  de  fe  ruiner , 
c'étoit  de  vouloir  y  dominer  par  la 
force.  En  renonçant  aux  avantages 
que  lui  avoient  procurés  fes  armes ,  il 
n'avoit  point  d'autre  objet  que  d'affer- 
mir la  tranquillité  publique^  de  difîî- 
per  les  craintes  que  le  parlé  avoit 
données  pour  l'avenir.  Bien  loin  d'a- 
voir l'idée  d'envahir  la  fuccerîîon  en- 
tière de  Charles  II ,  il  étoit  difpofé  à 
entrer  en  négociation  fur  cette  ma- 
tière ,  &  à  fe  contenter  de  quelques 
Provinces  peu  importantes. 

Le  public  pofTéde  aujourd'hui  les 
Mémoires  du  Marquis  de  Torcy  ,  & 
tout  le  monde  peut  s'y  instruire  de  la 
vérité»  Il  feroit  ridicule  de  foupçoî*- 

Avj 
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ner  ce  Miniftre  de  vouloir  en  impofer 
à  la  poftérité  ;  fa  probité  n'a  jamais 
été  équivoque  ,  Tes  écrits  refpirent  la 
candeur  &  la  bonne  foi;  &  qui  ne 
fçait  pas  que  le  menfonge  ,  quel- 
qu'adroit  qu'il  foit ,  fe  décelé  toujours 
de  quelque  côté  ?  d'ailleurs  le  Marquis 
de  Torcy  ne  fçavoit-il  pas  que  les 
pièces  concernant  la  fuccefîion  d'Ef- 
pagne  ,  &  qui  font  aujourd'hui  fe- 
crettes  ,  deviendront  un  jour  publi- 
ques ,  &  déshonoreroient  fa  mémoire 
en  dépofant  contre  lui  3  s'il  trahilToit 
la  vérité  ? 

On  n'aura  pas  de  peine  à  ajouter 
foi  au  Marquis  de  Torcy ,  fi  on  fait 
attention  à  la  conduite  de  la  Cour  de 
France  dans  le  moment  même  qu'on 
la  croyoit  occupée  des  vues  les  plus 
artificieufes ,  &  qu'on  l'accufoit  d'a- 
cheter &  de  remuer  toute  la  Cour  de 
Charles  II  en  faveur  du  Duc  d* An- 
jou. C'eût  été  la  politique  la  plus 
bizarre ,  pour  ne  pas  me  fervir  d'un 
terme  plus  fort ,  que  de  négocier  à  la 
Haye  &  à  Londres  un  partage  3  tan- 
dis qu'on  auioit  corrompu  à  prix  d'ar- 
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gent  les  principaux  Miniftres  d'Efpa- 
gne ,  &  qu'on  étoit  fur  de  faire  appel- 
le!* le  Duc  d'Anjou  à  la  fucceflion  de 
la  Monarchie  entière.  Quel  eût  été  le 
fruit  de  cette  conduite  frauduleufe  ? 
D'afroiblir  à  la  fois  le  teftament  de 
Charles II  &  le  traité  de  partage  ;  d'ir- 
riter les  ennemis  de  la  France ,  &  de 
multiplier  les   obftacles  que  devoir 
rencontrer  l'élévation  du  Duc  d'An- 
jou. J'ai  encore   une  obfervation  à 
faire  ;  le  Confeil  de  Verfailles  fembla 
être  pris  au  dépourvu,  quand  il  reçut 
le  teftament  de  Charles  II  ;  il  délibéra 
s'il  l'accepteroit  ou  le  rejetteroit.  Ses 
opérations  n'eurent  rien  de  fyftémati- 
que  &  de  fuivi  ,  &  la  manière  molle 
dont  il  entreprit  enfin  la  guerre  en 
1701  ,    prouve    clairement    que  fi 
Louis  XIV   n'avoit  pas  renoncé  à 
tous  fes  droits  fur  la  fucceiîîon  Efpa- 
gnole ,   quand  il  fit  la  paix  de  Ryf- 
Nîrick ,  il  fongeoit  plutôt  à  négocier 
qu'à  recourir  à  la  voie  des  armes. 

On  n'a  reproché  injuftement  à  la 
France  que  fa  modération  en  traitant 
la  paix  de  RyfVick  ;  &  on  pouvolt 
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l'accufer  avec  juftice  dune  impru- 
dence &  d'une  précipitation  qui  dé- 
voient ne  faire  de  la  paix  qu'une 
trêve  incertaine  &  pafFagere.  On  di- 
roit  que  les  Miniftres  qui  négocièrent 
la  paix  de  Ryfwick,  n'étoient  occupés 
que  du  déiîr  impatient  de  faire  pofer 
les  armes  aux  PuhTances  belligéran- 
tes ,  &  crurent  que  le  traité  le  plus 
promptement  conclu  feroit  le  meil- 
leur. Puifque  les  vues  de  Louis  XIV 
étoient  droites ,  qu'il  étoit  las  de  la 
guerre,&  vouloit  iincérement  la  paix  J 
pourquoi  fes  Miniftres ,  en  terminant 
les  querelles  qui  avoient  allumé  la 
guerre,  ne  fongerent-ils  donc  pas  à 
prévenir  celle  dont  la  mort  prochai- 
ne de  Charles  II  &  fa  fucceflion  me- 
naçoient  l'Europe  ?  Pourquoi  n'enta- 
merent-ils  pas  à  Ryfwick  la  négocia- 
tion de  partage  qu'ils  commencèrent 
bientôt  après  à  Londres  &  à  la  Haye  ? 
Il  eft  vrai  que  trois  ans  auparavant, 
dans  les  premiers  pourparlers  de  paix, 
la  France  offrit  de  remettre  cette 
affaire  à  l'arbitrage  du  Roi  de  Suéde  ; 
mais  cette  première  démarche  ne  fut 
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pas  ioutenue  ;  &  dans  la  fuite ,  on  ne 
fit  rien  qui  pût  y  avoir  rapport.  Il  eft: 
cependant  afTez  vraifemblable  que  les 
arrangemens  pris  par  les  traités  de 
partage  ,  ou  quelqu  équivalent ,  au- 
raient fait  partie  des  articles  de  Ryf- 
wick  ,  fi  la  France  l'eût  voulu.  Com- 
me on  auroit  été  perfuadé  par  cette 
démarche  de  fon  défir  pour  la  paix  3c 
de  la  droiture  de  fes  intentions  ;  la 
plupart  des  craintes  ,  des  haines  & 
des  foupçons  auroient  été  diilipés. 
Ses  ennemis  auroient  agi  avec  plus  de 
bonne  foi ,  ou  fe  feroit  rapproché  ;  ôC 
Louis  XIV  profitant  des  avantages 
qu'il  avoit  eus  pendant  la  guerre  ,  au- 
roit été  plus  en  état  de  réufîir  alors 
dans  cette  négociation ,  que  quand  il 
l'entama  après  la  conclufion  de  la 
paix  :  il  n'auroit  tout  au  plus  été  be- 
foin  que  de  faire  encore  une  campa- 

gne\ 
L'Angleterre  confentit  à  un  traité 

de  partage  ,  parce  que  les  intérêts  du 

Roi  Guillaume  reconnu  &  affermi  fur 

le  trône  ,  étoient  bien  différens  de 

ceux  du  Prince  d'Orange ,  fimple  Sta« 


i6    Le  Droit  public 
thouder  des  Provinces  -  Unies.  Son 
ambition  fatisfaite  oublioit  le  fyftë- 
me  de  l'équilibre  qu'il  avoit  mis  à  la 
mode  3  &  tous  ces  projets  d'enlever  à 
la  France  ce  qu  elle  avoit  acquis  de- 
puis la  paix  des  Pyrénées  ;    eh  un 
mot,  ce  Prince  occupé  à  jouir  de  fa 
fortune  ,   &   n'ayant  plus  le  mcme 
befoin   qu'autrefois  de  s'agiter  ,    de 
faire  la  guerre  ,  de  troubler  l'Europe 
&  de  la  foulever  contre. les  François , 
s'étoit   fait   de   nouveaux    principes 
conformes  à  fa   nouvelle   fîtuation. 
Les  mêmes  motifs  l'auroient  détermi- 
né à  fouferire   dans  les  Congrès  de 
Ryfwick,  aux  conditions  du  même 
partage  ;  il  l'auroit  fait  d'autant  plus 
volontiers  ,  qu'il  étoit  alors  très  -  im- 
portant pour  lui  de  faire  reconnoître 
par  fes  ennemis   fon   élévation  fur 
le   trôr\e  ,    &  qu'il  n'a  voit  plus  le 
même  motif  après  la  conclufion  de 
la  paix. 

Je  fçais  que  Charles  II .,  plein  des 
préjugés  de  fes  pères ,  ne  de  voit  voir 
qu'avec  chagrin  le  démembrement  de 
la  puiffance  ,  mais  étoit-il  impoiîlble 
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de  lui  perfuader  que  les  Provinces 
qu'il  pofïédoit  hors  de  l'Efpagne  ,  fai- 
foient  la  foiblefTe  de  fa  Couronne  ; 
que  la  confervation  de  l'Italie  &  des 
Pays-Bas  lui  coûtoit  des  fommes  im- 
menfes  ,  &  l'expofoit  à  des. guerres 
aufÏÏ  ruineufes  que  fréquentes  ;  que 
l'Efpagne  bornée  à  elle-même  &  à 
une  partie  des  Royaumes  qu'elle  pof- 
féde  dans  les  Indes ,  pouvoit  repren- 
dre fon  ancienne  fplendeur  *  &  par  fa 
profpérité  exciter  la  jaloufie  de  toute 
l'Europe  ?  Charles  II  étoit  un  Prince 
religieux  &  humain  ,  il  devoit  être 
effrayé  de  l'idée  de  voir,  pour  ainfi 
dire,  la  guerre  fortir  de  fon  tombeau 
pour  ravager  toute  la  Chrétienté ,  & 
ruiner  peut-être  entièrement  fes  Su- 
jets. Puifque  ce  Prince  ,  conduit  par 
les  feuls  motifs  que  lui  infpiroit  fa 
confcience  ,  pardonna  à  la  France 
l'injure  qu'il  croyoit  en  avoir  reçue  , 
en  la  voyant  traiter  fans  fon  confen- 
tement  de  fon  héritage;  eft-il  proba- 
ble que ,  pour  terminer  une  guerre 
dont  il  étoit  fatigué ,  il  eût  refufé  de 
confentir  aux  conventions  dont  la 
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plupart  des  prétendans  à  fa  fucceiïîôft 
feroient  convenus  ? 

Son  acquiefcement  à  un  partage , 
auroit  entraîné  celui  de  la  Cour  de 
Vienne.  Qu'eût  pu  l'ambition  de 
Leopold  fans  alliés  ?  Son  confeil 
étoir  trop  fage  pour  lui  infinuer  de 
facrifier  l'établhTement  réel  &  folide 
de  l'Archiduc  Charles  à  des  efpéran- 
Ces  vagues  >  &  de  remettre  la  décision 
de  fes  intérêts  au  fort  toujours  incer- 
tain des  armes ,  &  qui  depuis  près 
d'un  fiécle  avôit  été  constamment 
contraire  à  fa  Maifon.  Il  n'eut  point 
fait  alors  les  refus  qu'on  éprouva  de  fa 
part ,  quand  on  lui  propofa  d'accé- 
der au  Traité  de  partage.  Voyant 
l'indignation  de  la  Cour  de  Madrid 
contre  les  articles  dont  la  France  > 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies 
étoient  convenues  ,  il  ne  douta  point 
que  par  refïèntiment  elle  ne  fe  décidât 
en  fa  faveur.  Témoin  des  anciens  fen- 
timens  de  fes  alliés  contre  la  France  > 
il  fe  perfuada  qu'ils  ne  fe  piqueroient 
point  afTez  de  fidélité  à  leurs  engage- 
mens ,  pour  ne  pas  l'aider  de  toutes 
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leurs  forces  dès  qu'il  auroit  commen- 
cé la  guerre.  Voilà  les  raifons  qui  ren- 
dirent la  Cour  de  Vienne  inflexible  ; 
d'autres  motifs  lui  auroient  infpiré 
d'autres-  fentimem; ,  fi  la  France  avoit 
eu  la  fagefTe  de  traiter  dans  le  Con- 
grès de  Ryfwick  la  grande  affaire  de 
la  fuccefîlon  Efpagnoie. 

France,    Lorrains. 

Les  Traités  de  Weftphalie  &  de  Ni- 
megue  ferviront  de  bafe  au  Traité  de 
Ryfwick  conclu  entre  la  France  d'une 
part ,  &  l'Empereur  &  l'Empire  de 
l'autre.  Tous  les  articles  aufquels  il  ne 
fera  pas  dérogé ,  conferveront  leur  for- 
ce. Traité  de  Ryfwick ,  France  ,  Emp* 
art,  3. 

Les  Traités  des  Pyrénées ,  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  &  celui  que  la  France 
&  l'Efpagne  ont  parlé  à  Nimegue; 
font  confirmés  dans  tous  les  articles 
aufquels  on  ne  fera  aucun  change- 
ment par  la  Paix  de  Ryfvick.  Tr.  de 
Ryf.  Fr.  Efp.  art,  29. 

L'Empereur  &  l'Empire  donnent 
à  la  France  Landau  &  fon  territoire  * 
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confiftant  dans  les  Villages  de  Nuf- 
dorff,  d'Amheim  &  de  Quieckeim. 
Ils  lui  cèdent  encore  Strafbourg.,  de 
même  que  toutes  fes  dépendances 
iîtuées  fur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
&  tous  les  droits  de  fouveraineté  &ç  au- 
tres qu'ils  ont  fur  cette  Ville  Impé- 
riale. Traité  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art  1 6, 
Louis  XIV  pofîedoit  cette  dernière 
Place  depuis  le  30  Septembre  1 681 , 
en  vertu  de  deux  actes  ;  le  premier 
étoit  le  Traité  pafîe  entre  ce  Prince 
&  les  Préteur  &  Confuls  de  Straf- 
bourg, qui  le  reconnurent  pour  leur 
Souverain  Seigneur  &  Protecteur. 
Voyt\  le  Chapitre  fuivant.  Le  fécond , 
c  étoit  la  trêve  conclue  à  Ratifbonne 
le  16  Août  1684,  entre  la  Ffance 
&  l'Empire.  Par  fa  nature  même,  le 
premier  de  ces  actes  étoit  nu) ,  au- 
cune loi  ne  permettant  à  un  rrince 
ou  Etat  du  Corps  Germanique ,  de 
s'enféparer  fans  fonconfentement  ;le 
fécond  ne  donnoit  de  droit  à  la  Fran- 
ce que  pour  vingt  ans. 

On  a  vu  dans  le  premier  Chapitre 
de  cet  Ouvrage ,  que  le  droit  de  fou- 
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veraineté  que  le  Traité  de  Munfter  at- 
tribue à  la  France  fur  les  dix  Villes  de 
la  Préfecture ,  &  fur  l'Alface  entière, 
fourrrit  des  difficultés  dans  le  Congres 
de  Nimegue ,  de  la  part  des  Minières 
de  l'Empereur  Léopold.  Cette  affaire 
fut  décifivement  terminée  parle  qua- 
trième article  du  Traité  conclu  à  Ryf- 
wick ,  entre  la  France  ,  l'Empereur  & 
l'Empire.  Il  y  eft  dit  que  tous  les 
lieux  &  tous  les  droits  dont  Sa  Majes- 
té Très-Chrétienne  s'eft  emparée  au- 
dehors  de  l'Alface,  tant  pendant  la 
guerre  par  voie  de  fait ,  que  fous  le 
nom  d'unions  ou  de  réunions  pendant 
la  paix,  feront  reftitués  à  l'Empereur', 
à  l'Empire ,  à  fes  Etats  &  Membres. 
Les  réunions  qui  regardent  l'intérieur 
de  l'Alface ,  font  donc  valides  ,  puif- 
qu'eiles  ne  font  pas  reclamées.  Le  fî- 
lence  des  Minières  Impériaux  eft 
dans  cette  conjoncture  un  défaveu 
des  chicanes  qu'ils  avoient  faites  dans 
le  Congrès  de  Nimegue.  C'eft  expli- 
quer ce  que  le  Traité  de  Munfter 
pouvoit  avoir  d'obfcur&  de  louche  à 
l'égard  des  réunions  de  l'intérieur  de 
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TAlface  ;  ce&  reconnoître  formelle- 
ment que  la  France  étoit  autorifée  par 
ce  Traité  à  les  faire  ,  ou  convenir  taci- 
tement qu'on  lui  abandonne  les  droits 
quelle  s'efl:  faits.  Ne  pas  reclamer  fes 
droits  en  traitant ,  c'eft  confentir  à  Iqs 
perdre  :  voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
de  la  manière  dont  la  prefcription  fe 
forme  entre  les  Etats, 

C'eft  par  les  Arrêts  du  22  Mars 
&  du  9  Août  1680,  que  la  Cham- 
bre Royale  de  Brifac  mit  le  Roi  de 
France  en  poffeiîîon  des  droits  de 
fouveraineté  fur  la  Baffe  &  Haute  Al- 
face. 

Le  Duc  de  Lorraine  fera  rétabli 
dans  fes  Etats  ;  &  à  l'exception  de 
quelques  nouveaux  articles  dont  on 
eft  convenu  par  les  Traités  de  Ryf- 
wick ,  il  les  poflïfdera  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  Duc  Charles ,  fon  on- 
cle ,  les  poffédoit  en  1 670.  Tr.  de 
Ryf.  Fr.  Emp.  art  28.  Voyez  dans  le 
Chapitre  premier  l'article  de  la  Mai- 
ion  de  Lorraine. 

Les  remparts  &  les  baftions  de  la 
partie  de  Nancy  appeliée  Ville  neuve, 
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&  tous  les  ouvrages  extérieurs  de  l'an- 
cienne Ville  feront  démolir ,  de  même 
que  les  Fortifications  des  Châteaux  de 
Biftch  &  de  Hombourg ,  &  on  ne 
pourra  jamais  les  rétablir.  Le  Duc  ne 
fermera  la  Ville  neuve  de  Nancy  que 
d'une  fîmple  muraille  droite  &  fans  an- 
gles. La  France  jouira  en  pleine  fou- 
veraineté  de  la  ForterefTe  de  Saar- 
Louis ,  avec  fa  Banlieue  qui  s'étend  à 
une  demi-lieue  ;  &  de  la  Ville  &  de  la 
Prévôté  de  Longwi ,  en  donnant  en 
échange  au  Duc  de  Lorraine  une  autre 
Prévôté  de  même  valeur ,  dans  l'un  des 
Trois-Evêchés.  Les  troupes  du  Roi 
Très-Chrétien  auront  un  libre  pafTage 
fur  les  terrer  du  Duc  de  Lorraine.  On 
avertira  ce  Prince  de  leur  route,  &  les 
Soldats  François  garderont  une  exac- 
te difcipline  ,  &  payeront  comp- 
tant tout  ce  qu'ils  prendront.  Traité 
de  Uyf.  Fr.  Emp.  art.  2£.  30.  32. 
33.  &  34. 

L'  E  M  P  I  R  E. 

La  France  reftituera  à  l'Empereur, 
à  l'Empire,  &  à  fes  Etats  &  Membres 
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tous  les  lieux  fitués  hors  de  l'Alface  , 
dont  elle  s'eft  emparée  parla  force  des 
armes ,  ou  en  vertu  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Befançon  &  des  Chambres 
de  Metz  &  de  Brifac  ,  lefquels  feront 
regardés  comme  non  avenus.  Cepen- 
dant dans  tous  les  lieux  dont  il  s'agit 
ici ,  la  religion  Catholique  demeurera 
dans  le  même  état  auquel  elle  eft  à 
préfent.  T.  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  4. 
Cette  dernière  claufe,  contraire  aux 
difpofîtions  des  Traités  de  Weftphalie, 
a  caufé  dans  l'Empire  des  querelles 
capables  d'en  ruiner  l'harmonie. 

Dans  fa  lignification  jufte  &  préci- 
fe  ,  elle  ordonnoit  feulement  que  les 
Eglifes  conPeruites  par  le  Roi  de  Fran- 
ce dans  les  lieux  reftitués  ,  ne  feroient 
point  démolies ,  &  que  les  Catholiques, 
continueroient  à  pouvoir  s'y  afTem- 
bler.  L'Electeur  Palatin  ,  l'Archevê- 
que de  Mayence ,  &  quelques  autres 
Princes  étendirent  le  fens  de  cette 
claufe  ,  &  par  des  raifonnemens  forcés 
prétendirent  en  inférer  que  les  ProteC- 
tans  nepouvoient  avoir  le  libre  exerci- 
ce de  leur  Religion  dans  les  lieux  où 

les 
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les  Catholiques  avoient  des  Eglifes. 
Recherchant  même  avec  foin  toutes 
les  Villes  ,  Bourgs  ,  Villages  &  Ha- 
meaux où  l'on  avoit  dit  une  fois  ou 
deux  la  Meflè  par  occafion,  ils  y  firent 
élever  des  Chapelles. 

On  imagine  aifément  avec  quelle 
chaleur  les  Princes  Proteftans  d'Alle- 
magne durent  fe  foulever  contre  ces 
prétentions,  puifque ,  de  concert  avec 
le  Roi  de  Suéde  qui  avoit  été  le  Média- 
teur de  la  paix ,  ils  refuferent  de  ligner 
le  Traité  de  Ryfwick.  Leurs  plaintes 
&  leurs  remontrances  recommencè- 
rent en  17 14,  pendant  le  Congrès  de 
Bade.  Ils  demandèrent  la  révocation 
de  la  claufe  de  Ryfwick,  &  quoiqu'ils 
fulTent  appuyés  de  leurs  alliés ,  des 
PuhTances  maritimes,  &  que  la  France 
les  favorisât,  ils  ne  purent  obtenir  au^ 
cune  fatisfaéHon. 

Cette  querelle s'afioupit enfin, mais 
elle  fe  réveilla  en  173 y,  quand  il  fut 
queftion  de  régler  les  préliminaires  de 
la  paix  qui  fut  conclue  à  Vienne  quel- 
ques années  après.  La  France  déclara 
encore  dans  cette  occafion  quelle  lait 
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foit  la  décifion  de  cette  affaire  à  TErn- 
pereur  &  à  la  Diète  de  l'Empire  ;  que 
par  la  claufe  du  quatrième  article  de 
Ryfwick,  elle  n'avoiten  aucune  façon 
prétendu  affoiblir  les  droits  dont  les 
Proteftans  d'Allemagne  jouiflent  en 
vertu  de  la  paix  de  Weftphalie  ;  & 
qu'elle  n'avoit  voulu  exiger  autre  cho- 
fe  que  de  laiflèr  fubfîfter  les  Eglifes 

?[ue  Louis  XIV  avoit  fait  bâtir  en 
aveur  des  Catholiques.  Les  Princes 
&  Etats  de  la  Confeftion  d'Aufbourg 
ne  furent  point  écoutés. 

Il  y  a  apparence  qu'ils  abandonne- 
ront la  pourfuite  de  cette  affaire.  Ils 
ont  échoué  à  deux  reprifes  ;  &  le  fuc- 
ces  en  feroit  d'autant  plus  difficile  au- 
jourd'hui ,  qu'il  faudroit  exercer  une 
forte  de  proscription  contre  les  Catho- 
liques ,  en  les  dépouillant  de  ce  qu'ils 
poffédent.  D'ailleurs  les  Princes  de  la 
Communion  Romaine  ont  à  peu  près 
retiré  de  la  claufe  de  Ry  fwyck  tous  les 
avantages  qu'ils  en  pouvoient  atten- 
dre ;  &  ils  ne  doivent  déformais  tra- 
vailler par  leur  modération,  qu'à  fai- 
re oublier  aux  Proteftans  le  tort  que 
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leur  a  fait  la  paix  de  Ryfvick  :  la 
religion  &  la  politique  le  leur  or- 
donnent également.  Cependant  les 
Proteftans  ne  ceûent  pas  de  fe  plain» 
dre,  &  dans  le  moment  même  où 
j'écris  ,  ils  ont  porté  leurs  griefs  à  la 
Diète  de  Ratifbonne ,  &  en  deman* 
dent  la  réparation  d'une  manière  à 
faire  croire  qu'il  feroit  dangereux  de 
ne  leur  pas  rendre  juftice. 

La  France  donnera  à  l'Empire  le 
Fort  de  Kell  qu'elle  a  bâti ,  &  fera  dé- 
molir à  fes  dépens  celui  de  la  Pile ,  & 
les  autres  Fortifications  élevées  dans 
les  Ifles  du  Rhin ,  à  la  réferve  du  Fort 
Louis.  Les  fortifications  de  cette  For- 
tereflè  &  deHuningue,  qui  s'étendent 
fur  la  rive  droite  du  Rhin ,  feront  dé- 
truites ,  de  même  que  les  Ponts  qui 
y  communiquent.  Les  fortifications 
ajoutées  aux  Châteaux  de  Trarbach , 
de  Kirn  &  d'Eberimbourg ,  auront  le 
même  fort,  ainfi  que  la  Forterefïe  de 
Montroyal  fur  laMofelle.  Aucune  de 
ces  Fortifications  ne  pourra  être  réta* 
blie  dans  la  fuite  par  l'un  ni  l'autre  des 
contra&anst  La  navigation  du  Rhin 

JBij 


5a 8     Le  Droit  lustre 

fera  libre  aux  deux  Puiiïances  :  on  ne 
pourra  détourner  le  cours  de  ce  fleu- 
ve ,  y  établir  de  nouveaux  Péages ,  ni 
augmenter  les  droits  des  anciens.  Tr. 
de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  18,  23  &  fui* 
vans. 

Le  Roi  de  France  cède  à  TEmpe^ 
reur  &  à  fa  Maifon  ,  la  Ville  &  la  Cita- 
delle de  Fribourg ,  le  Fort  Saint  Pier- 
re, celui  de  l'Etoile ,  toutes  les  Forti- 
fications confiantes  dans  la  Forêt 
Noire  &  dans  leDiftrict.  du  Brifgaud , 
les  Villages  de  Lehen  3  Metzhaufen , 
Kirchzart ,  la  Ville  de  Brifac  avec  (es 
dépendances  fituées  à  la  droite  du 
Rhin.  Le  Fort  du  Mortier  demeurera 
au  Roi  Très-Chrétien  ;  mais  la  partie 
de  Brifac  (ituée  fur  la  rive  gauche  du 
Rhin,&  qu'on  appelle  la  Ville  neuve, 
fera  démolie  de  même  que  fon  Pont , 
&  le  Fort  conftruit  dans  l'Ifle  du  Rhin, 
Il  ne  fera  permis  en  aucun  tems  de  les 
réparer.  Tr.  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  ip 
&  20. 

Le  Traité  de  S.  Germain-en-Laye 
du  29  Juin  1 679 ,  entre  la  France  & 
TEiecleur  de  Brandebourg ,  feraréta- 
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tli,  &  eft  confirmé  dans  tous  fes 
points.  Tr.  de  Ryf.  Fr.  Ang.  art.  14. 
Tr.de  Ryf.  Fr.  Holl.  art.  iy.  Tr.  de 
Ryf.  Fr.  Emp.  art.  7.  Voyez  dans 
le  Chapitre  quatrième  l'article  de  la 
Maifon  de  Brandebourg. 

L'Ordre  Teutonique  jouira  de  tous 
fes  privilèges  anciens  à  l'égard  des 
Commanderies  &  des  autres  biens 
qu'il  poflede  dans  les  Domaines  du 
Roi  de  France.  Ce  Prince  lui  accor- 
dera les  mêmes  immunités  que  les  Pré- 
décefleurs  ont  données  à  l'Ordre  de 
Malthe.  Tr.  de  Ryf  Fr.  Emp.  art.  n„ 

Le  Comté  de  Montbéliard  confer- 
vera  fon  immédiateté  à  l'Empire  y 
fans  avoir  égard  à  la  foi  &  hommage 
rendus  à  la  Couronne  de  France  en 
168 1 .  Le  Bourg  de  Baldenheim  relè- 
vera avec  fes  dépendances  du  Com- 
té de  Montbéliard.  Tr.  de  Ryf.  Fr. 
Emp.  art.   13. 

Espagne* 

La  France  refïituera  à  la  Couron- 
ne d'Efpagne,  la  Ville  &  le  Duché  de 
Luxembourg,  le  Comté  de  Cbiny  de 
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leurs  dépendances*  Tr.  de  Ryf.  Fr. 
Efp.  art.  y.  Les  François  étoient  ref- 
tés  en  pofïèïlîon  de  ce  pays,  en  vertu 
de  la  trêve  y  conclue  pour  vingt  ans 
à  Ratifbonne  le  1 6  Août  1 684 ,  en- 
tre la  France  &  l'Efpagne.  Tout  le 
monde  fçait  que  la  Cour  de  Madrid, 
cherchant  à  éluder  par  des  longueurs 
affectées  l'exécution  des  articles  dont 
elle  étoit  convenue  à  Nimegue ,  la 
France  fit  quelques  hoftilités  ,  dont 
la  trêve  de  Ratifbonne  arrêta  le 
cours,  Lpuis  XIV  ne  pouvoit  guères 
trouver  de  circonftance  plus  heureu- 
fe  pour  attaquer  la  Maifon  d'Autri- 
che; mais  il  ne  voulut  pas,  dit-on, 
profiter  de  l'embarras  où  les  Turcs 
î'avoient  jettée  en  portant  la  guerre 
en  Hongrie. 

Par  la  paix  de  Nimegue  ,  la  France 
en  cédant  Ath  aux  Efpagnols ,  avoit 
confervé  la  Verge  de  Menin  &  Contre 
qui  en  dépendent.  Elle  retint  encorfe 
par  la  paix  de  RyfVick ,  Anthoin , 
,Vaux ,  Guaurain ,  Ramecroix ,  Betho- 
mé,  Conftentin  ,  le  Fief  de  Paradis, 
Kain ,  Havines ,  Mêles ,  Mourcourt , 


DE    L'EuROfEi  3* 

le  Mont  Saint  Audebert  dit  delà  Tri- 
nité ,  Fontenoy ,  Maubray  4  ITernies  » 
Calvelle  &  Viers ,  qui  font  des  dépen- 
dances dA.th.La  Généralité  des  Pro- 
vinces de  Flandres ,  de  Hainauît  &: 
de  Brabant ,  appartiendra  au  Roi  d'Es- 
pagne, mais  fans  préjudicier  en  au- 
cune façon  à  ce  qui  a  été  cédé  à  la 
France  par  les  Traités  précédens» 
Tr.  de  Ryf.  Fr.  Efp.  art.  7  &*  10. 

Tous  les  lieux  ,  Villes  >  Bourgs  -, 
Villages  &  Hameaux  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  a  réunis  à  fa  Couronne ,  de- 
puis le  Traité  de  Nimegue ,  dans  les 
Provinces  de  Namur  &  de  Luxem- 
bourg ,  dans  le  Brabant  3  la  Flandres  4 
le  Ilaiaault ,  &c*  feront  rendus  au 
Roi  d'Efpagne  ,  à  la  réferve  de  S 2 
Bourgs ,  Villages  ou  Hameaux ,  que  la 
France  regarde  comme  des  dépendan- 
ces de  Charlemont,  deMaubeuge,  & 
de  quelques  autres  Villes  cédées  pa* 
les  Traités  d'Aix-la-Chapelle  &  deNi- 
megue.ïr.  de  Ryf.  Fr.  Efp.  art.  10.  Il 
eft  inutile  de  rapporter  ici  les  noms  de 
tous  les  lieux  cédés  &  reftitués  ; v  le 
nombre  eneft  infini,  En  cas  de  befoin 
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le  Lecteur  peut  confulter  le  Traité 
de  Lille  J  conclu  le  3  Décembre  1 6$$ , 
entre  la  France  &  l'Efpagne,  en  exé- 
cution de  celui  de  Ryfwick ,  pour  le 
règlement  des  limites.  On  pourroit 
auiïi  recourir  à  un  écrit  intitulé  :  Lifte 
&  Déclaration  des  réunions  &  occupa- 
tions faites  par  Sa  Majtfté  Très-Chré- 
tienne dans  les  Provinces  de  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  aux  Pays-Bas  .,  depuis 
le  Traité  de  Nimegue.  Voyez  le  Corps 
Diplomatique  de  Dumont ,  ou  le  Re- 
cueil d'Actes  &  Mémoires  concernant 
la  paix  de  RyïVick. 

A  l'égard  des  rentes  affectées  fur  la 
Généralité  de  quelques  Provinces  des 
Pays-Bas  ,  dont  une  partie  eft  poffé- 
dée  par  S.  M.  T.  C.  &  l'autre  par  le  Roi 
Catholique ,  il  eft  convenu  que  cha- 
cun payera  fa  cotte-part ,  &  qu'où 
nommera  des  Commiîî aires  pour  ré- 
gler la  portion  que  chacun  de  ces 
deux  Princes  en  devra  payer.  Pour 
ce  qui  regarde  les  rentes  affectées  fut 
tel  ou  tel  lieu  en  particulier,  le  poffef- 
feur  en  reliera  chargé ,  &  en  payera 
les  arrérages  aux  créanciers ,  de  quel-» 
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que  Nation  qu'ils  foient.  Tr.  de  Ryf> 
F/%  E>p.  art.  23  &  24.  Voyez  le 
Traité  de  Lille  du  3  Décembre 
169$. 

An  g  let e rre» 

La  France  reconnoît  le  Roi  Gui!-' 
laume  pour  légitime  Souverain  d'An- 
gleterre j  elle  promet  de  ne  le  trou- 
bler directement  ni  indirectement 
dans  la  jouifïance  de  fes  trois  Royau- 
mes, &  de  ne  favorifer  en  aucune 
manière  les  perfonnes  qui  pourraient 
y  prétendre  quelque  droit.  Ti\  de  Ryfi 
Fr.  Ançleu  art,  4, 

Le  Prince  d'Orange  ëtoit  defcen- 
du  en  Angleterre  le  y  Novembre 
1(588,  avec  une  armée  de  quatorze 
mille  hommes ,  qui  fut  bientôt  grof- 
fie  par  les  mécontens.  »  Jamais ,  dit 
33  M.  Hume,  un  Roi  d'Angleterre 
33  n'étoit  monté  fur  le  Trône  avec  de 
w  plus  grands  avantages  que  Jacques 
33 II,  &  n'a  voit  eu  plus  de  facilité,  fi 
33  c'étoit  un  avantage ,  à  fe  rendre  ab- 
33  f  jlu ,  lui  &  fa  poftérité  ;  mais  par 
99  fon  imprudente  conduite  ,  ces  heu^ 
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^reufes  circonftances  ne  fervirent 
33  qu'à  précipiter  fa  ruine.  Les  An- 
33  gloisparoiflbient  difpofés  à  ré/îgner 
33  toutes  leurs  libertés  entre  fes  mains , 
*>  s'il  eut  gardé  plus  de  ménagement 
33  pour  leur  religion  ;  &  peut-  être  au- 
wroit-il  fubjugué  à  la  fois  leur  reli- 
33  gion  &  leur  liberté  3  s'il  s'étoit  at- 
5>  taché  dans  fa  conduite  aux  régies 
33  communes  de  la  prudence  &  de  la 
33difcrétion.  Quelque  téméraire  & 
33  odieufe  que  fût  fa  conduite,  telle 
33  eft  ,  ajoute  le  même  Hiftorien  ,  la 
33  force  du  gouvernement  établi ,  & 
ssTaverfion  des  hommes  pour  l'ou- 
33  verture  des  entreprifes  douteufes  ; 
33  que  s'il  n'étoit  pas  venu  à  la  Nation 
33  une  affiftance  étrangère ,  les  afFai- 
33  res  pouvoient  demeurer  long-temps 
33  dans  une  fi  délicate  fituation  ,  & 
33  le  Roi  prévaloir  à  la  fin  dans  fes 
33  projets  téméraires  &  mal  concer- 
33  tés. 

33  Après  la  fuite  de  Jacques  II, 
33  le  Prince  d'Orange  convoqua  un 
33  Parlement ,  &  la  Chambre  Balle 
93  fit  un  aâe  par  lequel  elle  décla- 
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*»roit  que  le  Roi  Jacques  s'étant 
»  efforcé  de  renverfer  la  conftitutioiï 
33  du  Royaume  ,  en  rompant  le  con- 
s>  trat  original  entre  le  Roi  &  le  peuple , 
33  ayant  violé  les  loix  fondamentales 
»  par  le  confeil  des  Jéfuites  &  d'atn 
3o  très  pernicieux  efprits .,  &  s'étant 
33  évadé  du  Royaume  ,  avoit  abdiqué 
33  le  gouvernement  >  &  qu  ainfi  le 
33  Trône  étoit  vacant.  Cet  acte  trouva 
33  dans  la  Chambre  Haute  une  gran- 
33  de  oppofition  ;  parce  que  les  Pairs 
33  Torysquis'étoient  joints  aux  Whigs 
33  pour  tempérer  la  Monarchie  ,  re- 
>3  venoient  à  dire  que  la  loi  de  la  lue- 
33  ceiîlon  étoit  faeiée  ,  qu'il  falloit 
33  nommer  un  Régent ,  que  fi  la  doc- 
33  trine  de  l'obéhTance  paflive  n'étoit 
r>  pas  vraie  à  il  étoit  fort  avantageux 
r>  qu  elle  le  parût  au  peuple.  Après 
33  plufieurs  débats ,  la  Chambre  des 
»  Pairs  approuva  i'a&e  des  Coramu- 
»  nés. 

^  Le  22  Janvier  1689,  le  Par»* 
3.3  lement  déclara  que  le  prétendu  p3j~- 
*>  voir  de  fufpendreles  Loix  ou  i'exé-* 
*  cutiondes  Loix  par  l'autorité  Roya- 
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33  le  y  fans  le  confentement  du  Par~ 

«  lement,  eft  illégal. 

33  Que  le  pi  étendu  pouvoir  de  dif- 
33  penfer  des  Loix  ou  de  l'exécution 
33  des  Loix  par  l'autorité  Royale  > 
33  comme  il  a  été  ufurpé  &  exercé 
33  dans  les  derniers  temps ,  eft  illé- 

33  Que  Téredion  d'une  Cour  Ec* 
33  cléfiaftique  &  de  toute  autre  Cour , 
33  eft  illégale  &  pernicieufe. 

33  Que  toute  levée  d'argent  pour 
33  l'ufage  de  la  Couronne  ,  fous  pré- 
33  texte  de  la  prérogative  Royale, 
33  fans  que  le  Parlement  l'ait  accor* 
33  dée  ,  ou  pour  un  temps  plus  long , 
33  &  d'une  autre  manière  quelle  n'eft 
33  accordée ,  eft  illégale. 

33  Que  c'eft  un  droit  des  Sujets  de 
33  préfenter  des  pétitions  au  Roi ,  ôc 
33  que  tout  emprifonnement  ou  toute 
33  pourfuite  pour  ce  fujet ,  eft  illégale; 
33  que  lever  ou  entretenir  une  armée 
33  dans  le  Royaume  en  temps  de  paix  3 
33  fans  le  confentement  du  Parlement*; 
w  eft  contraire  aux  Loix. 

33  Que  les  Sujets  Proteftans  pei*^ 
î 
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33  vent  avoir  des  armes  pour  leur  dé- 
>a  fenfe  ,  iuivant  leur  condition  &  de 
33  la  manière  qu'il  eft  permis  par  les 
33  Loix. 

33  Que  les  élections  des  Membres 
33  du  Parlement  doivent  être  libres. 

33  Que  les  difcours  &  les  débats  du 
33  Parlement  ne  doivent  être  recher- 
33  chés  ou  examinés  dans  aucune 
33  Cour,  ni  dans  aucun  autre  lieu  que 
33  le  Parlement. 

33  Qu'on  ne  doit  point  exiger  des 
33  cautionnemens  exceiîîfs ,  ni  impo- 
33 1er  des  amendes  exorbitantes ,  ni 
33  infliger  des  peines  trop  rudes. 

33  Que  les  Jurés  doivent  être  choi- 
33  ils  fans  partialité;  &  que  ceux  qui 
33  font  choifis  pour  Jurés  dans  les  pro- 
33  ces  de  haute  trahifon,  doivent  être 
33  Membres  des  Communautés. 

33  Que  toutes  les  concelîions  ou 
33  promeiTes  de  donner  la  confifca- 
33  tion  des  biens  des  accufés  ,  avant 
33  leur  conviction ,  font  nulles ,  &  con- 
33  traires  aux  Loix. 

33  Que  pour  trouver  du  remède  à 
?>  tous  les  abus,  pour  corriger.,,  poux 
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*>  fortifier  les  Loix  &  pour  les  mainte- 
i>  nir ,  il  eft  néceffaire  de  tenir  fouvent 
»  des  Parlemens  ce 

On  voit  par  ce  que  je  viens  de 
rapporter  ,  que  fi  la  guerre  de  1688 
n'apporta  aucun  changement  dans  la 
fituation  refpective  des  Puiffances  de 
l'Europe ,  elle  caufa  une  grande  révo- 
lution dans  le  gouvernement  des  An- 
gîois.  A  parler  dans  la  rigueur  du 
droit ,  le  Parlement  d'Angleterre  n'a- 
voit  pas  befoin  de  dreflèr  un  article 
dans  Ion  Traité  de  paix  ,  pour  faire 
leconnoître  les  droits  de  Guillaume 
III  par  le  Roi  de  France  ;  puifqu  au- 
cun Etat  ne  peut  fe  mêler  du  gou- 
vernement intérieur  &  domeftique 
d'un  de  fes  voifins,s'il  n'y  eft  autorifé 
par  une  garantie  ou  par  queîqu'  acte 
équivalent  ;  mais  il  étoit  fage  d'exiger 
cette  reconnoiiîance  ,  pour  empêcher 
que  la  Maifon  de  Stuard  ne  fongeât  à 
troubler  le  nouveau  gouvernement, 
&  ne  trouvât  des  fecours  chez  les 


étrangers 


Jacques  II  avoit  prévu  qu'on  facri- 
fieroit  fes  intérêts  au  bien  de  la  paix  1 
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auflî  protefta-t-il  quatorze  jours  avant 
la  fignature  du  Traité,  contre  tout  ce 
qui  y  feroit  iîipulé  à  Ton  préjudice. 

On  verra  dans  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage,  combien  la  Nation  Angloifea 
pris  de  précautions  pour  fermer  le 
chemin  du  Trône  à  la  Maifon  de 
Stuard. 

Le  Roi  d'Angleterre  promet  de 
faire  payer  exactement  à  la  Reine 
Marie  d'Efte ,  femme  de  Jacques  II , 
une  penfion  annuelle  d'environ  cin- 
quante mille  livres  fterling  ,  ou  de 
telle  autre  fomme  qui  fera  établie  par 
a&e  du  Parlement  ,  fcellé  du  grand 
fceau  d'Angleterre.  Déclaration  dzt 
Ambaffadeurs  à"  Angleterre  faite  à  ceux 
de  France ,  £r  inférée  dans  le  Protocole 
du  Minifire  Médiateur,  Je  remarque- 
rai ici  en  palTant  que  ces  fortes  d'aétes 
qui  roulent  fur  des  points  qu'on  ne 
veut  fouvent  pas  inférer  dans  un  Trai- 
té ,  ont  cependant  la  même  force.  Les 
héritiers  de  la  Reine  Marie  font  en 
droit  de  demander  les  arrérages  de  la 
penfion  qui  a  été  promife  à  cette  Prin- 
ceflè  ,  &  dont  elle  n'a  jamais  été 
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payée  ;  mais  quel  objet  pour  des 
rnnces ,  qui  penfent  avoir  une  Cou- 
ronne à  revendiquer  I  D'ailleurs  ils 
pourroient  peut-être  craindre  qu'en 
faifant  une  pareille  demande ,  on  ne 
les  accufât  de  reconnoîrre  les  droits 
du  Roi  Guillaume  &  de  fes  fuccef- 
feurs  au  Trône  d'Angleterre. 

Provinces  -V  n  z  £  s* 

La  France  &  la  République  des 
Provinces-Unies  renoncent. à  toute 
prétention,  de  quelque  nature  qu'elle 
loir  ,  qu'elles  pourroient  former  l'une 
fur  l'autre.  Traité  de  Ryf.  Fr.  Provin- 
ces-Unies *  art,  1 1. 

Maison    de    Savoye, 

Les  articles  des  Traités  de  Queraf- 
que ,  de  Mander  s  des  Pyrénées  &  de 
Nimegue5  qui  concernent  la  Maifon 
de  Savoye  ,  font  rappelles  &  mainte- 
nus dans  toute  leur  force,  iraité  de 
Turin  J  art,  2. 

Le  Roi  de  France  cède  au  Duc  de 
Savoye ,  pour  en  jouir  en  toute  fouve- 
raineté ,  les  terres  &  domaines  çom- 
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pris  fous  le  nom  de  Gouvernement  de 
Pignerol.  Toutes  les  fortifications  en 
feront  entièrement  démolies,  le  Duc 
deSavoye  s'engage  à  ne  jamais  les  ré- 
tablir, &  promet  de  n'en  point  élever 
de  nouvelles  dans  l'étendue  du  Pays 
qui  lui  eft  cédé.  La  Ville  de  Pignerol 
ne  pourra  être  fermée  que  par  une 
fimple  muraille  non  terrallée.  Traité 
de  Turin  J  art,  i . 

La  France  reliera  toujours  chargée 
de  payer  au  Duc  de  Mantoue  ,  pour 
le  compte  de  la  Maifon  de  Savoye  , 
la  fomme  de 4,94000  écus  d'or,  con- 
formément au  Traité  de  S.  Germain- 
en  -  Laye  de  1 63  2.  Traité  de  Ryf.  Fr. 
Emp.  art»  48.  Voyez  le  chapitre  de 
la  pacification  de  Weftphalie ,  à  l'arti- 
cle de  la  Maifon  de  Savoye. 

Les  Ambafladeurs  de  Savoye  fe- 
ront traités  à  la  Cour  de  Fiance  , 
comme  ceux  des  Têtes  couronnées  ; 
&  dans  les  Cours  étrangères ,  fans  en 
excepter,  ni  Rome,  ni  Vienne,  ils 
recevront  le  même  traitement  de  la 
part  des  Minières  de  France,  Traité 
de  Turin ,  art,  j* 
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Le  Duc  de  Savoye  s'engage  à  ne 
point  foufFrir  que  les  Sujets  du  Roi  de 
France  >  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  s'e'tabliflènt  dans  les  vallées  de 
Lucerne  ou  des  Vaudois.  Il  promet 
encore  de  ne  pas  permettre  l'exercice 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée 
dans  le  Gouvernement  de  Pignerol. 
Traité  de  Turin  _,  article  7» 

Marie- Adélaïde  de  Savoye,  femme 
future  du  Duc  de  Bourgogne  ,  renon- 
ce en  faveur  des  Princes  de  fa  Maifon  » 
foit  en  ligne  directe  ,  foit  en  ligne 
collatérale  >  à  tous  les  droits  que  lui 
donne  fa  naiffance.  Le  Roi  de  Fran- 
ce ,  le  Dauphin  &  le  Duc  de  Bourgo- 
gne approuvent  &  confirment  cette 
renonciation.  Contrat  de  mariage  de 
Marie- Adélaïde  de  Savoye  avec  Louis  * 
Duc  de  Bourgogne  .,  art.  6.  Traité  de 
Turin  ,  art.  3. 

MAISON     F A  R  N  £  Z  Ft 

Le  Roi  d'Efpagne  remettra  au  pou- 
voir du  Duc  de  Parme,rifle  de  Ponza 
fituée  dans  la  Méditerranée.  Traité  de 
Ryf.Fr.Efp.art,  32. 
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P  RO  TESTAT  IO  N  S* 

Par  un  a&e  paffë  à  RyfVick ,  le  7 
O&obre  ic\97>  laMaifon  d'Egmont 
protefte  contre  tout  ce  qui  a  pu  être 
arrêté  dans  le  Congrès  de  Ryfwick  au 
préjudice  de  fes  droits ,  fur  le  Duché 
de  Gueldre  ,  les  Comtés  d'Egmont , 
de  Zutphen  ,  de  Meurs ,  de  Hornes  * 
&c.  &  la  Seigneurie  de  Malines ,  pof- 
fédés  par  le  Roi  d'Efpagne ,  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies ,  ou 
l'Evêque  de  Liège.  Les  Etats  de  Guel- 
dre &  de  Zutphen  répondirent  à  cet 
a&e  par  une  contre-proteftation  du 
3  o  Janvier  1 6$  S  s  datée  à  la  Haye. 

La  Ville  d'Embden  fut  comprife  » 
dé  la  part  des  Etats  Généraux  ,  dans 
le  Traité  qu'ils  conclurent  à  Ryfwick 
avec  la  France.  Le  Prince  d'Ooft- 
Frife  protefta  à  la  Haye  le  4  Novem- 
bre i<597  contre  cette  inclufion  ,: 
prétendant  avec  raifon  que  cet  hon- 
neur ne  peut  appartenir  qu'à  unePuit 
fance  fouveraine.  Cette  Ville  ap- 
puyée de  la  protection  des  Provinces- 
Unies  ,  a  toujours  affedé  une  entière 
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indépendance.  Ses  démêlés  avec  ïe 
Prince  d'Ooft-Frife  ,  ont  fait  trop  de 
bruit  ,  pour  que  j'en  parle  ici.  Les 
Etats  Généraux  ont  confenti  à  retirer 
la  garnifon  qu'ils  y  tenoient ,  dès  que 
le  Roi  de  PrufTe  Frédéric  II  s'efr.  mis 
en  poffefîîon  de  la  Principauté  d'Qoft- 
f  rife^à  la  mort  de  fon  dernier  Souve- 
rain ,  dont  il  étoit  héritier  par  droit 
d'expeclative. 

A  la  Haye  ,  8  Novembre  1 697  , 
proteftation  de  Marie  d'Orléans  ,■  Du- 
chefTe  de  Nemours ,  pour  la  conferva- 
tion  de  fes  droits  fur  la  Principauté  8c 
le  Marquifat  de  Rotheiin. 

Ryfwick  ,  28  Septembre  165)7; 
proteftation  de  la  Maifon  de  la  Tre- 
moiile ,  au  fujet  de  fes  droits  fur  le 
Royaume  de  Naples. 

Ryfwick,  7  Octobre  165)7,  pro- 
teftation  de  la  Maifon  de  Montmoren- 
cy-Luxembourg ,  pour  la  conferva- 
tion  de  fes  droits  fur  le  Duché  de  ce 
nom. 

Le  4  Novembre  1 65)7  ,  le  Duc  de 
Mantoue  fit  lignifier  aux  Minières 
aflemblés  à  Ryfwick  un  a&e  ,  par  le- 
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tjuel  il  proteftoit  contre  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  arrêté  dans  les  Traités 
de  paix  contre  fes  intérêts  &  (es  droits. 

Le  même  jour ,  la  Maifon  de  Brunf- 
wic-Wolfenbutel  protefta  à  la  Haye 
pour  la  confervation  de  Tes  droits  fur 
deux  prébendes  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Strafbourg.  Elles  lui  avoient  été 
données  par  le  Traité  d'Ofnabruc ,  & 
elles  lui  furent  enlevées  par  un  Arrêt 
de  la  Chambre  Royale  de  Erifac  , 
&  par  le  quatrième  article  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Ryfwick  entre  la 
France,  l'Empereur  tk  l'Empire. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'aéle  par 
lequel  Jacques  II ,  Roi  d'Angleterre , 
protefta  dès  le  6  Septembre  1697  > 
contre  tout  ce  qui  feroit  ftipulé  à  fon. 
défavantage  dans  la  pacification  de 
Ryfwick. 

Le  1 3  Décembre  1 697 ,  les  Minik 
très  Plénipotentiaires  de  France ,  au 
Congrès  de  Ryfwick  ,  firent  une  pro- 
teftation  générale  contre  toutes  celles 
qui  avoient  été  préfentées  au  Con- 
grès. 
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CHAPITRE    VIL 

Traités  particuliers  conclus  entre  les 

différentes  Puiffances  de  V Europe  * 

depuis  i6j2Jufquen  1701. 

Paix  de  Ver  failles ,  du  1 2  Février 

Fr  a  n  c  e  *  Gènes. 

JLrf  A  République  de  Gènes ,  fur  la 
fin  de  1683  ,  donna  divers  fujets  de 
mécontentement  à  la  France.  Cette 
Couronne  l'accufoit  de  nuire  à  quel- 
ques branches  de  fon  commerce  en 
Italie  ;  de  s'être  déclarée  d'une  maniè- 
re indécente ,  &  dans  toutes  les  occa- 
fions ,  en  faveur  des  Efpagnols ,  & 
d'avoir  comploté  avec  eux  de  brûler 
fes  galères  &  fes  vaifïeaux  dans  les 
Ports  de  Marfeille  &  de  Toulon.  Le 
Marquis  de  Seignelay  ,  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Marine, 
fut  chargé  d'exiger  une  fatisfaclion 
fur  tous  ces  griefs  ;  &  il  fe  flattoit , 
dit-on ,  que  cette  expédition  qui  ne 
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pouvoit  manquer  de  réufïir  ,  lui  vau- 
droit  le  bâton  de  Maréchal  de  Fran- 
ce. Il  parut  avec  une  efcadre  confidé- 
rable  à  la  hauteur  de  Gènes ,  le  17 
Mai  1684.  Ce  Miniftre  offrit  la  paix 
aux  Génois  ,  en  les  menaçant  de  les 
bombarder  ;  leur  Sénat  qui  pouvoit 
terminer  cette  affaire  en  livrant  qua- 
tre de  fes  galères  ,  &  en  envoyant 
quatre  de  fes  Membres  à  Verfailles 
pour  faire  fatisfaclion  au  Roi,  &  lui 
demander  fa  protection  ,  fe  piqua 
malheureufement  d'une  fermeté  qui 
ne  pouvoit  durer.  Il  nauroit  pas  tenté 
de  mefurer  fes  forces  avec  celles  de  la 
France ,  fi  les  grandes  terres  que  la 
plupart  de  fes  Nobles  pofTédent  dans 
le  Royaume  de  Naples ,  ne  l'avoient 
forcé  d'avoir  des  ménagemens  extrê- 
mes pour  la  Cour  de  Madrid.  Les 
François  commencèrent  le  bombar- 
dement le  1 8  Mai  ,  &  le  24  ils  firent 
une  defcente  au  nombre  de  quatre 
mille  ,  &  fous  la  conduite  du  Duc  de 
Mortemart ,  dans  le  Fauxbourg  de  S# 
Pierre  d'Arène  qui  fut  entièrement 
brûlé.  Gènes,  prefque  détruite,  avoir. 
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montré  afTez  de  fermeté  ,  pour  que 
l'Efpagne  lui  pardonnât  de  fonger  à 
fon  accommodement,  On  entra  en 
négociation  ,  &  la  paix  fut  conclue  à 
ÎVerfaiiles  le  12  Février  1 68  £. 

La  Seigneurie  de  Gènes  renonce  à 
tous  les  Traités  de  ligue  &  d'afïbcia- 
tion  qu'elle  peut  avoir  faits  au  défa- 
vantage  de  la  France ,  depuis  le  com- 
mencement de  1683  ,  &  défarmera 
les  galères  quelle  a  équippées ,  Traité 
de  Ver  failles  ,  articles  3  &  4.  Il  eft 
inutile  de  parler  ici  de  ce  qui  regarde 
la  Maifon  de  Fie  (que  ;  mais  je  ne  dois 
pas  pafTer  fous  (ilence  le  fécond  arti- 
cle de  ce  Traité  ;  il  eft  important  en 
ce  qu'il  déroge  aux  Loix  fondamen- 
tales de  la  République  de  Gènes. 

•  Le  Doge  &  les  quatre  Sénateurs 
qui  fe  feront  rendus  à  la  Cour  de 
France  ,  rentreront  à  leur  retour  à 
Genes,dans  l'exercice  de  leurs  charges 
&  dignités  ,  fans  qu'il  en  puifTe  être 
mis  d'autres  à  leurs  places  pendant 
leur  abfence ,  ni  lorfqu'ils  feront  re- 
tournés ,  finon  après  que  le  temps 
ordinaire  de  leur  gouvernement  fera 

expiré, 
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expiré.  Le  Doge  qui  fe  rendit  en 
France  *  &  eut  fa  première  audience 
le  15  Mai  16S y,  feraommoit  Fran- 
çois-Marie Impériale  Lefcari  ;  de  re- 
tour à  Gènes ,,  on  lui  demanda.,  dit- 
on  ,  ce  qu'il  avoit  vu  de  plus  rare  à  la 
Cour  de  France ,  &  il  répondit  ;  le 
Doge  de  Gènes. 

On  demande  s'il  eft  fage  d'exiger 
par  un  Traité  qu'un  Etat  viole  fes 
Loix  fondamentales  &  conftitutives  ; 
&  c'eft  une  queftion  très-importante 
en  politique*  Si  les  peuples  n'ont  rien 
de  plus  facré  que  leurs  Loix  fondamen- 
tales ,  s'il  eft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  chacun  d'eux  de  les  con- 
ferver ,  il  eft  évident  que  c'eft  en  quel- 
que forte  violer  le  Droit  des  Gens , 
que  de  ne  les  pas  refpe&er  ;  en  bonne 
politique  ,  il  neft  jamais  permis  de 
donner  un  exemple  qui  peut  tourner 
au  défavantage  de  celui  qui  le  donne. 
On  eft  aujourd'hui  le  plus  fort  ;  mais 
les  circonftances  changent,  &  demain 
on  peut  fe  trouver  le  plus  foible. 

En  1 6j2 ,  il  s'éleva  quelques  diffé- 
rends entre  laRépublique  de  Gènes  & 
Tome  IL  C 
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le  Duc  de  Savoye ,  au  fujet  de  leurs 
limites  refpeclives.  Les  Génois  qui  ne 
s'attendoient  pas  à  une  rupture ,  fe  vi- 
rent enlever  Pieve  &  quelques  autres 
places  peu  importantes,  mais  ils  y  ren- 
trèrent bientôt,  .&  s'emparèrent  même 
d'Oneglia ,  d'où  le  Duc  Charles  Em- 
manuel les  chafîa  à  fon  tour.  La  mé- 
diation du  Roi  jde  France  fufpendit 
ces  premières  hoftilités ,  .&  la  paix  fut 
fignée  à  Turin  ,  le  8  Mars  1673.  ^e 
n'ai  point  rendu  compte  de  ce  Traité, 
qui  n'apporta  aucun  changement  d#ns 
les  affaires  des  contra&ans, 

Renonciation* 

Marie- Anne-Chriftine  ,  Princefle 
Electorale  de  Bavière  ,  &  femme  de 
Louis ,  Dauphin  de  France ,  fils  de 
Louis  XIV  ,  fait  une  renonciation 
entière  :&  générale  ,  en  faveur  des 
Princes  de  fa  Maifon*  à  tous  les  droits 
qui  peuvent  lui  appartenir  par  fa  nai& 
fance.  Contrat  de  mariage Jïgné  à  Mu- 
nich *  k  31  Décembre  167$  *  arti- 
cle 2* 
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ACQUISITIONS  ,  CONCESSIONS. 

Maison  de  Brandebourg  0 
Provinces-Unies* 

Frédéric -Guillaume,  Eleéteur  de 
Brandebourg ,  cède  en  toute  proprié- 
té aux  Etats  Généraux ,  le  Fort  de 
Schenk.  Article  féparé  du  Traité  con- 
clu entre  ces  deux  Puiffances  *  le  S 
Mars  1678  *  à  Cohgnefur  la  Sprée. 

'   France  *  Strasbourg» 

Les  Préteur,  Confuls  &  Magiflxats 
de  Strafbourg  &  cette  Ville  ,  recon- 
noiffent  le  Roi  de  France  pour  leur 
fouverain  Seigneur  &  Protecteur.  Acle 
du  30  Septembre  1  681 .,  entre  Louis 
XIV  &*  les  Magiflrats  de  Straftourg* 
Cette  ceflîon,  invalide  par  fa  nature, 
a  depuis  été  ratifiée  à  la  paix  de  Rif- 
KÇiok  par  le  Corps  Germanique.  V. 
le  Chapitre  précédent, 

Fr  a  n  c  e  *  Espagne* 

Les  Sujets  des  Couronnes  de  Fran- 
ce &  d'Efpagne  pourront  librement 
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naviger  §c  pêcher  dans  la  rivière  de 
BidafToa  ?  dans  fon  embouchure  &ç 
dans  la  rade  de  Figuier.  Il  fera  permis 
aux  François  de  s'approcher  de  Fon- 
tarabie ,  &  aux  Efpagnols  d'Andaye , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  point  armés . 
pu  quils  ayent  obtenu  des  Gouver- 
neurs de  ces  places  la  permiilïon  ref- 
peclive  de  porter  des  armes.  Conven- 
tion Jignée  à  Madrid  %  le  i  p  Oëlobrz 
1683, 

Maison  de  Savoy e  *  Frovjnces- 
Unzes* 

Vi&or-Amedée ,  Duc  de  Savoye  ^ 
rétablit  les  Vaudois  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée,  dans  la  jouiffan- 
çe  de  tous  leurs  biens ,  &  leur  accorde 
le  libre  exercice  de  leur  culte  ,  de 
même  qu'à  tout  autre  de  fes  Sujets  , 
qui  voudra  fe  retirer  &  s'établir  dans 
les  vallées  des  Vaudois.  Traité  fait  à 
la  Haye  le  20  Oftobr.e  1690.  Ceft 
par  ce  Traité  que  le  Duc  de  Savoye 
accéda  à  celui  qui  avoit  été  conclu  à 
Vienne,  le  1 2  Mai  de  l'année  précé- 
dente ,  entre  l'Empereur  Léopoldfç 


les  Provinces-Unies  \  &  qui  fut  depuis 
appelle  la  Grande  Alliance^  parce  que 
tous  les  ennemis  de  la  France  le  li- 
gnèrent. Voyez  les  remarques  préli- 
minaires du  Chapitre  de  la  paix  dû 
Nimegue; 

Quand  Louis  XIV  révoqua  êri 
j  6S$  l'Edit  de  Nantes ,  le  Duc  dé  Sa- 
voye  i  à  fon  exemple ,  interdit  dans 
le  Comté  de  Lucerne  ,  ou  vallée  des 
Vaudois  ,  l'exercice  de  la  Religion 
Réformée.  Cette  entreprife  caufa  des 
vexations  infinies  *  &  fit  répandre 
beaucoup  de  fang;  Il  fut  bien  heu- 
reux, &  pour  les  Ducs  de  Sâvoye ,  èè 
four  leurs  Sujets  *  que  les  Provinces-* 
Unies  les  ayent  rappelles  aux  prince 
}>es  de  la  Vraie  politique  ;  je  dirai 
même  aux  principes  du  Chriftianif- 
me ,  Religion  de  paix  &  de  charité 
qui ,  par  fa  nature  détefte  la  perfécu- 
tion  &  le  faiîatifmei  Pendant  long- 
temps j  les  Réformés  François  qui 
s'étoient  réfugiés  dans  le  Pays  étran- 
ger, fe  font  flattés  que  les  alliés  ob- 
tiendroient  en  leur  faveur  un  article 
pareil  à  celui  qu'on  vient  de  lire  çon-* 

G  iij 


^4  Le  Droit  public 
cernant  la  vallée  des  Vaudois  ;  Mai$ 
ces  Princes  haïflbient  trop  la  France , 
§c  connoiffoient  trop  bien  leurs  inté- 
rêts, pour  négocier  férieufement  cette 
liberté  de  confcienee. 

ALLIANCES ,  GARANTIES. 

UjV  I  £  S» 

Si  quelque  Puiflance  entre  hoftile- 
ment  dans  les  Etats  que  Sa  Majefté 
Danoife  poflede  en  Europe ,  les  Pro- 
vinces-Unies lui  envoyeront ,  à  leurs 
dépens ,  &  deux  mois  après  que  la  ré- 
quifition  en  aura  été  faite ,  les  fecours 
qui  feront  jugés  nécefTaires  pour  fa 
défenfe.  Si  un  premier  envoi  ne  fufrît 
pas,  les  Provinces-Unies  agiront  de 
toutes  leurs  forces ,  &  déclareront  la 
guerre  à  l'aggreffeur  ,  fans  pouvoir 
rien  exiger  du  Roi  de  Dannemarc 
pour  les  frais  de  cette  guerre.  Traité 
d'alliance  perpétuelle  entre  Chrétien  V 
£r  les  Provinces-Unies  „  conclu  â  Cop- 
penkague  k  20  Mai  1673  *  ar^chs  1 
&  2, 
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Si  les  Etats  Généreux  fe  trouvent 
dans  le  même  cas  y  le  Roi  de  Danne- 
marc  leur  envoyera  ,  deux  mois  après 
qu'ils  l'auront  requis  ,  un  fecours  de 
quarante  vaiflèaux  de  guerre ,  &  de 
dix  mille  hommes  de  troupes  de  terre» 
Les  Provinces-Unies  lui  payeront  par 
an  un  fubfide  de  600000  rifchdalles 
pour  l'équippement  &  l'entretien  des 
vaiflèaux  ;  1 1 0000  rifchdalles  pour 
Ja  levée  des  troupes  de  terre  ,  4.0245] 
rifchdalles  par  mois  pour  leur  entre* 
tien.  Si  elles  ont  befoin  d'un  plus 
grand  fecours ,  le  Roi  de  Dannemarc 
leur  fournira  vingt  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  ,  &  les  Etats  Géné^ 
raux  doubleront  leurs  fubfides.  Enfin 
le  Dannemarc  fera  tenu ,  fi  les  cir- 
confiances  l'exigent ,  d'agir  de  toutes 
fes  forces  en  déclarant  la  guerre.  Trai* 
té  de  Coppenhague*  article  3  * 

Les  opérations  de  la  guerre  feront 
concertées  par  les  Généraux  des  deux 
PuifTances,  &  l'une  ne  fera  pas  libre? 
d'entamer  une  négociation  y  de  con- 
clure une  trêve  ou  la  paix  définitive  * 
fans  le  çonfentement  de  l'autre.  Traité 
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de  Coppenhague  >  articles  f  &  1 1* 

Fr a n c e  *  Suède* 

II  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
entre  la  France  &  la  Suéde  pour  le 
maintien  des  Traités  de  Weftphalie» 
Si  l'un  des  contraclans  eft  attaqué 
contre  les  difpofitions  de  cette  paix  * 
l'autre  lui  prêtera  toutes  fes  forces. 
Traité  de  Ver  failles  du  25  Avril  1 67  jV 
entre  Louis  XIV &  Charles  IX,  arti~ 
de  20. 

Pologne  *  Maison  dAutrichêI 

De  quelque  nature  que  foient  les 
différends  qui  pourroient  s'élever  entre 
la  Maifon  d'Autriche  &  la  Républi- 
que de  Pologne  3  ils  feront  toujours 
terminés  à  l'amiable.  Il  eft  permis  à 
chacun  des  contra&ans  de  faire  des 
levées  d'hommes  chez  l'autre ,  pourvût 
qu'il  l'en  avertiffe  auparavant ,  &  que 
celui-ci  ne  foit  point  en  guerre.  Traité 
deVienne  du  24,  Avril  1677  >  entre 
Léopold  ,  comme  Chef  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  &  Jean  111  *  Roi  de  Polo- 
gne j  articles  1  &*  2* 


■de  l'Ëu^ôîe*  57 
Le  Grand-Seigneur  faifant  des  mou- 
vemens  qui  annonçoient  la  guerre  ,f& 
menaçoient  en  particulier  la  Hongrie , 
les  mêmes  Princes  lignèrent  à  Warfo- 
vie,  le  31  Mars  1683,  un  Traité 
d'alliance  perpétuelle  orTenfive  &  dé- 
fenfive  contre  le  Turc.  Ils  en  deman- 
dent la  garantie  au  Saint  Siège  y  ôi. 
promettent  de  faire  jurer  de  leur  part, 
par  les  Cardinaux  Pio  &  Barberini  ,■ 
l'entière  obfervation  de  tous  les  arti- 
cles dont  ils  conviennent.  L'Empe- 
reur Léopold  renonce  à  tout  ce  que 
la  Couronne  de  Pologne  peut  lui  de> 
voir ,  pour  les  fommes  qu'il  lui  a  prê- 
tées pendant  la  guerre  de  Charles 
Guftave ,  terminée  par  le  Traité  d'O- 
liva.  Les  deux  contraéèans  annullent 
toutes  les  prétentions  qu'ils  pour- 
voient former  l'un  fur  l'autre  en  confé- 
,quence  de  toute  convention  ,  acte  ou 
pa&e  antérieur  que  ce  puiûe  être.  Le 
xefte  de  ce  Traité  ne  contient  que  des 
difpofitions  particulières  ,  relative- 
ment à  la  guerre  que  le  Grand-Sei- 
gneur portoit  en  Hongrie.  » 
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Maison   d*  Autriche  ,  Etats 
de  Transi  lvanie. 

L'Empereur  Léopold  &  les  Etats 
de  la  Principauté  de  Tranfilvalnie , 
conclurent  à  Vienne  3  le  28  Juin 
1686,  un  Traité  qui  mérite  d'être 
connu  ,  &  qui ,  quatre  mois  après  s 
c'eft-à-dire  ,  le  27  Octobre  de  la 
même  année  ,  fut  confirmé  par  un 
autre  a&e  paflë  dans  le  camp  Impé- 
rial ,  près  de  Balas-falva.  J'ai  déjà 
parlé  de  ces  deux  Traités  9  dans  le 
Chapitre  où  )e  rends  compte  des  Trai- 
tés des  PuilTances  Chrétiennes  avec  la 
Porte  ;  &  j'en  rapporterai  ici  les  arti- 
cles les  plus  importans. 

Léopold  s'engage  à  prendre  la  dé- 
fenfe  de  la  Tranfilvanie  &  des  terri- 
toires de  Hongrie  qui  y  ont  été  anne- 
xés ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis. 
Le  Prince  de  Tranfilvanie  comman- 
dera en  chef  les  fecours  que  la  Cour 
de  Vienne  lui  envoyera.  Traité  de 
Vienne*  art  1  *  Iraiié  de  Balas-falva* 
article  1. 

L'Empereur ,  comme  Roi  de  Hon-; 
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grie ,  déclare  qu'il  ne  prétend  avoir 
aucun  droit  fur  la  Tranfilvanie ,  ni  fur 
les  terres  qui  y  ont  été  jointes  ou  an- 
nexées ;  qu'il  n'en  prendra  jamais ,  ni 
les  titres ,  ni  les  marques  d'honneur ,  & 
qu'il  ne  fe  mêlera  en  aucune  façon  de 
fon  gouvernement  Eccléfiaftique  ni 
politique.  Traité  de  Vienne  .,  article  3  *> 
C  9  9  &  1 1  ;  Traité  de  Balai  -jalva  * 
article  3  _,  7  &  fuivans. 

Les  Etats  de  Tranfilvanie  confer- 
veront  la  liberté  de  fe  choifir  un  Sou- 
verain ,  félon  leurs  privilèges  &  leurs 
ufages  anciens r  Leur  Prince  pourra  h 
fon  gré ,  contracter  des  alliances  8c 
former  des  ligues  >  pourvu  qu'elles  ne- 
préjudicielle  en  rien  au  Traité  actuel 
de  Vienne  ,  qui  doit  durer  éternelle- 
ment. Traité  de  Vienne  9  articles  7 
&  8. 

Les  Princes  de  Tranfilvanie  refufe- 
ront  afyle  aux  ennemis  de  la  Maifon 
d'Autriche  ;  &  réciproquement  cette 
PuhTance  ne  pourra  donner  reuake 
aux  ennemis  des  Princes  &  Etats  de. 
Tranfilvanie,  Traité  d&  Vienne ,  arti- 
cle 12, 
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CHAPITRE    VIIL 

Pacification  d'Utrecht;  Traités  &  Né- 
gociations qui  y  font  relatifs. 

J_j  A  paix  de  Ryfwick  fut  à  peine 
fïgnée ,  que  le  Confeil  de  France 
fentit  la  faute  qu'il  avoit  faite  de 
ne  rien  régler  au  fujet  de  la  fuccef- 
fion  de  Charles  II ,  que  fes  infirmi- 
tés menaçoient  d'une  fin  prochaine» 
Cette  paix  qu'il  avoit  tant  défirée, 
ne  lui  paroiûoit  qu'un  ouvrage  peu 
folide  >  à  moins  de  renoncer  à  toute 
prétention  fur  FElpagne  ,  &  iL  étoit 
fâcheux  de  l'affermir  à  ce  prix.  En 
éprouvant  les  inconvéniens  de  la 
guerre  y  on  fe  lafTe  quelquefois  de 
fon  ambition  au  milieu  même  de  fes 
fuccès  ;  mais  elle  renaît  à  médire  que 
le  calme  de  la  paix  affaiblit  le  fou- 
venir  des  maux  qu'on  a  foufferts.  Il 
falloit  fe  hâter  de  prendre  un  parti; 
chaque  jour  pouvoit  annoncer  la  mort 
du  Roi  d'Efpagne ,  la  Cour  de  Vien- 
ne le  preffoit  vivement  de  fe  déclar- 
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rer  en  faveur  d'un  Archiduc,  &  il  étoir 
dangereux  de  ne  rien  oppofer  aux 
négociations  quelle  entretenoit  dans 
toute  l'Europe* 

Louis  XIV  ^  partagé  entre  fon 
ambition  &  le  défîr  de  conferver  la 
paix  ,.  ne  put,  ni  fe  flatter  de  recueillir 
toute  la  fucceffion  d'Efpagne  ,.  ni  fe 
réfoudre  à  en-  abandonner  également 
toutes  les  parties  :  il  fentoit  que  de 
trop  grandes  prétentions  de  fa  part 
allumeraient  la  guerre  ;  mais  il  efpé- 
ra  qu'après  les  preuves  de  modérar- 
tion  qu'il  avoit  données  au  Congrès 
de  RylVick  ,  toutes  les  PuhTances 
laflees  de  la  dernière  guerre ,  con- 
féntiroient  fans  beaucoup  de  peine 
à  donner  au  Dauphin  quelque  fatis- 
faclion.  On  en  revint  à  d'anciennes 
idées  de  partage  qui  avoient  été  goû- 
tées &  adoptées  même  par  la  Cour 
de  Vienne  en  16 62;  MM.  de  Pom- 
ponne &  de  Torcy  furent  chargés  de 
fonder  les  intentions  de  rAmbaiTa- 
deur  d'Angleterre,  le  Comte  de  Port- 
land  ,  à  ce  fujet  ;  &  cette  négociation 
fuivie  à  Londres  &  à  la  Haye ,  fut 
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terminée  par  le  premier  Traité   de 
partage,  figné  à  la  Haye  le  n  O&o- 
bre  1*598. 

Par  ce  Traité ,  le  Prince  Electoral 
de  Bavière  qui ,  en  fuppofant  la  va- 
lidité de  la  renonciation  de  Marie- 
Thérefe ,  femme  de  Louis  XIV ,  à 
les  droits ,  étoit  le  plus  proche  héri- 
tier de  Charles  II,  devoit  en  polTé- 
der  tout  l'héritage  ;  à  l'exception  de 
quelques  Etats  qu'on  en  démem- 
broit  en  faveur  du  Dauphin  &  de 
l'Archiduc  Charles  ,  fécond  fils  de 
l'Empereur.  On  donnoit  à  l'un  le 
Royaume  des  deux  Siciles ,  les  Mes 
adjacentes ,  les  Places  de  la  côte  de 
Tofcane ,  le  Marquifat  de  Final  &  la 
Province  de  Guipufcoa  >  &  l'autre 
devoit  jouir  du  Milanez. 

La  mort  du  jeune  Prince  de  Ba- 
vière ,  arrivée  le  8  Février  1  69  p  y 
ne  lahTa  pas  fubfifter  long-tems  ces 
difpofîtions.  On  entama  une  nouvel- 
le négociation  ,  &  la  France ,  l'An- 
gleterre &  les  Provinces-Unies  con- 
vinrent par  le  fécond  Traité  de  par- 
tage ,  figné  à  Londres  le  3  Mars  ijooy 
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&  à  la  Haye  le  2  y  du  même  mois  3 
d'ajouter  aux  Provinces  déjà  promifes 
au  Dauphin  j  les  Duchés  de  Lorraine 
&  de  Bar ,  en  cédant  le  Milanez  à 
la  Maifon  de  Lorraine.  Mais  comme 
fî  on  eût  craint  que  cet  échange  ne 
fût  pas  accepté ,  il  étoit  libre  de 
donner  le  Duché  de  Milan  à  l'Elec- 
teur de  Bavière  ou  au  Duc  de  Sa- 
voye ,  à  condition  que  dans  le  pre- 
mier cas ,  le  Duché  de  Luxembourg 
&  le  Comté  de  Chiny  appartien- 
droient  au  Dauphin  ;  &  que  dans 
ie  fécond ,  ce  Prince  entremit  en  pof- 
fe/îîon  du  Duché  de  Savoye ,  du 
Comté  de  Nice  &  de  la  Vallée  de 
Barcelonnette.  L'Archiduc  Charles 
devoit  poiTéder  le  refte  de  la  fuccef* 
fîon  Espagnole.  Enfin  ,  il  étoit  ré- 
glé que  la  Couronne  d'Efpagne  & 
les  Indes  ,  ne  pourroient  jamais  ap- 
partenir à  un  Prince  qui  ferait  Em- 
pereur ou  Roi  des  Romains  ,  Roi  de 
France  ou  Dauphin. 

Ces  difpofitions  étoient  trop  con- 
traires à  la  politique  que  le  Roi  Guil- 
laume lui-même  av oit  mife  à  la  mode , 
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pour  ne  pas  caufer  un  foulevement 
général  en  Europe*  Tous  ceux  qui 
voyoient  avec  jaloufiela  puiiîance  de 
Louis  XIV ,  publièrent  qu'il  n'y  avoit 
plus  ni  équilibre  ni  liberté  :  pourquoi  * 
difoit-on  ,  celions-nous  de  craindre 
la  France  ?  Ou  nous  avons  été  infen- 
fés  de  faire  tant  d'efforts  depuis  qua- 
rante ans  ,  pour  lui  arracher  tout 
ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  la  paix 
des  Pyrénées  ,  ou  nous  le  fommes 
aujourd'hui  de  lui  accorder  par  un 
Traité  plufieurs  riches  Provinces.  Les 
uns  regardoient  le  Traité  de  partage 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  politique 
des  François  ,  &  la  preuve  la  plus 
complette  de  leur  ambition  ;  les  au- 
tres comme  un  attentat  contre  le 
Droit  des  Gens  &  l'indépendance 
des  Nations*  On  fe  demandoit  pour- 
quoi la  France  traitoit  de  la  fuccef- 
fion  de  Charles  II  y  avec  des  PuiiTan- 
ces  qui  n'y  prétendoient  rien ,.  &  en 
vertu  de  quel  titre  l'Angleterre  3c 
les  Pro  vinces-Unies  s'étoient  érigées 
en  Ju  ges  dans  une  querelle  qui  ne 
p  ouv  ok  être   décidée   que  par  les 
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luoix  des  Efpagnols.  Les  Princes 
dont  elles  régloient  le  fort*  s'étoient- 
ils  fournis  à  leur  arbitrage  ?  Des  Na- 
tions libres  peuvent-elles .,  fans  fe  dé- 
grader elles-mêmes  ,  difpofer  d'un 
peuple  fans  fon  confentement ,  &  le 
donner  à  un  maître ,  comme  le  trou-' 
peau  d'une  ferme  ? 

Au  milieu  de  tant  de  plaintes  que 
la  Cour  de  Vienne  &  l'Efpagne  ap- 
puyoient  de  tout  leur  crédit  *  il  étoit 
d'autant  plus  difficile  que  le  Traité 
de  partage  acquît  une  certaine  auto- 
rité, qu'il  etoit  plutôt  l'ouvrage  du 
Roi  Guillaume  que  de  l'Angleterre 
&  des  Provinces-Unies.  Si  l'orgueil 
de  quelques  Anglois  étoit  flatté  de 
l'efpéce  d'hommage  que  Louis  XIV,' 
leur  avoit  rendu,  en  les  regardant 
comme  les  arbitres  de  l'Europe  & 
les  difpenfateurs  des  Couronnes  de 
Charles  II  ;  la  plus  grande  partie  de 
la  Nation  ne  voyoit  dans  le  Traité 
de  partage  qu'un  complot  tramé  & 
conduit  par  des  Minilires  vendus  à 
la  France.  Les  fentimens  de  haine 
que  la  guerre  de  1672    avoit  inf- 
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pires  aux  Hollandois,  fubfiftoient  en- 
core tout  entiers  ;  &  ce  n'avoit  été 
que  par  complaifancé  pour  leur  Stat- 
houder  Roi  ,  que  les  Etats  Géné- 
raux s'étoient  prêtés  à  négocier.  Guil- 
laume lui-même  ,  témoin  de  cette 
efpéce  de  révolte  contre  fa  politique , 
ne  s  etoit  point  livré  au  fécond  Trai- 
té de  partage  avec  la  même  facili- 
té qu'au  premier;  La  négociation  avoit 
langui  ;  après  être  convenu  de  tous 
les  articles  3  on  avoit  affecté  cent 
délais  pour  en  retarder  la  fîgnature, 
&  depuis  il  n'avoit  pas  été  pofïîble 
de  convenir  des  mefures  néceifaires 
pour  l'exécution  du  Traité. 

Telle  étoit  la  difpofition  des  ef- 
prits ,  lorfque  le  Roi  d'Efpagne,  après 
avoir  conlulté  les  plus  habiles  Théo- 
logiens ,  les  plus  fçavans  Jurifcon- 
fultes  &  le  Saint  Siège  même  5  fur  les 
droits  de  fes  différens  héritiers ,  & 
l'ordre  qu'il  établiroit  dans  fa  fuc- 
celîion  ,  mourut  le  premier  Novem- 
bre 1700.  La  Reine  &  les  Seigneurs 
que  ce  Prince  avoit  chargés  de  la 
Kégence  y  ouvrirent  fon  Teftament  j 
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&  fe  hâtèrent  d'inftruire  Louis  XIV  > 
des  difpoiltions  du  feu  Roi  en  faveur 
du  Duc  d'Anjou ,  que  les  voeux  de 
toute  la  nation  appelloient  au  Trône. 
Charles  n'avoit  admis  aucun  partage 
de  fes  Etats  ;  &  conformément  à  fes 
dernières  volontés,  la  Régence  or- 
donna à  fon  AmbafTadeur,  (Cartel 
dos  Rios ,  )  lî  la  France  ne  recevoit 
pas  purement  &  fimplement  la  fuc- 
ceflîon  entière  de  l'Efpagne ,  de  dé- 
pêcher un  courrier  à  Vienne  poux 
l'offrir  à  l'Archiduc  Charles. 

Le  Confeil  de  Louis  XIV  fe 
trouva  dans  un  extrême  embarras, 
fuite  néceffaire  de  tout  engagement 
fait  contre  les  régies  ,  fans  confulter 
les  parties  intéreflees .,  &fcontradé 
vaguement  avec  des  Puifîances  jalou* 
fes  à  qui  la  prudence  ne  permet  pas 
de  fe  fier,  La  France  n'avoit  point 
flipulé  dans  le  Traité  de  partage, 
ce  qu'elle  feroit  tenue  de  faire ,  dans 
le  cas  que  Charles  II  ,  ordonnant 
l'indivifîbilité  de  fes  Etats ,  appelle- 
roit  à  fa  fucceffion  un  des  fils  du 
Dauphin  ou  un  Archiduc,  EllenV, 
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Voit  négocié  que  pour  prévenir  îâ 
guerre  j  &  quelque  parti  quelle  prît 
la  guerre  lui  paroifïbit  inévitable  i 
il  étoit  infenfé  d'efpérer  que  l'Eu- 
rope fouffrït  tranquillement  que  le 
Duc  d'Anjou  recueillît  la  fuccefîion 
entière  de  Charles  II,  &  on  ne  pou- 
voit  douter  qu'il  ne  faillût  faire  la  guer- 
re pour  forcer  la  Cour  de  Vienne  à  cé- 
der au  Dauphiri ,  les  Provinces  qui  lui 
étoient  afïïgnées  par  le  fécond  Traité 
de  partage.  Puifque  cette  querelle, 
malgré  les  négociations  précédentes , 
ne  pouvoit  fe  décider  que  par  la  voie 
des  armes ,  le  Confeil  de  France  aima 
mieux  les  prendre  pour  acquérir  toute 
la  fucceflîon ,  que  pour  en  avoir  Am- 
plement une  partie  ;  &  je  crois  qu  il 
ne  fe  comporta  pas  prudemment. 

Si  le  Roi,  dit  le  Marquis  de  Tor- 
cy  dans  fes  Mémoires ,  fe  déterminait 
à  la  guerre  jpour  -maintenir  les  engaï 
gemeris  pris  avec  l'Angleterre  &  la 
Hollande  j  il  étoit  indubitable  qu'il  fe- 
toit  obligé  d'en  foutenir  feul  tout  le 
poids  ;  mais  de  plus  j  on  devoit  s'at- 
tendre que  peu  de  temps  après  quelle 
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ferait  commencée  9  ces  Alliés  infidèles 
s  unir  oient  aux  ennemis  de  Sa  Majefté  * 
&  s^appo fer  oient  à  ^exécution  de  ce 
mime  Traité  dont  elle  auroit  craint  de 
violer  les  engagemens. 

Je  conviens  qui}  étoit  très-vrai- 
fembla^Je  que  la  France  auroit  été 
forcée  de  faire  feule  la  guerre  à  la 
Maifon  d'Autriche.  Louis  XIV  & 
le  Dauphin ,  n'auroient  tiré  que  de 
très -médiocres  fecours  de  leurs  Al- 
liés ;  F  Angleterre  &  la  Hollande  n'au- 
roient même  cherché  que  des  moyens 
de  ne  pas  remplir  leurs  engagemens , 
elles  auroient  entaffë  prétextes  fur  pré- 
textes pour  ne  pas  agir  :  mais  peut-^ 
on  penfer  qu'elles  fe  fuflènt  déclarées 
contre  la  France  ?  M.  de  Torcy  ajou- 
te, quelques  pages  plus  bas,  que  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  £r  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces -Unies  .,  aujjî  bief 
fés  de  V  infraction  du  Traité  départa- 
ge ,  que  s-ils  en  avaient  fidèlement  obfcri 
vé  les  engagemens  .,  balancèrent  cepen~ 
dont  fur  le  parti  quHls  prendraient* 
Il  remarque  que  les  Hollandois  recon- 
nurent le  Duc  d'Anjou  poux  Roi 
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d'Efpagne ,  &  qu'ils  avoient  befoin 
du  plus  grand  repos  ,  pour  rétablir 
leurs  affaires.  En  parlant  desAnglois, 
ii  convient  que  le  Roi  Guillaume  rit- 
toit  pas  fur  de  déterminer  à  la  guerre 
une  Nation  fatiguée  du  poids  de  la 
guerre  précédente  J  £r  qui  reffentoit  le 
préjudice  que  fon  commerce  en  avoit 
foujfert.  On  auroit  peut-être  .,  dit-il , 
repré fente  vainement  à  ceux  fur  qui 
tombe  le  fardeau  des  fubjîdes .,  que 
l'Europe  étoit  en  danger  de  fe  voir 
incejfamment  opprimée  _,file)ufke  déjîr 
de  maintenir  fa  liberté  ,  ne  réunijfoit 
les  Princes  &  les  Etats  intérefjés  à 
soppofer  aux  vaftes  dejfeins  du  Roi. 
L'ancien  phantôme  de  la  Monarchie 
univerfelle  touchoit  moins  les  Anglois  a 
que  Ihorreur  des  taxes  quils  feroient 
obligés  de  payer  en  cas  dhme  guerre 
nouvelle.  Enfin,  M.  deTorcy  obfer- 
ve  que  V événement  de  la  mort  du  Roi 
d'Angleterre  Jacques  II*  &  fur-tout  la 
réfolution  que  le  Roi  prit  de  reconnaître 
h  Prince  de  Galles  en  qualité  de  Roi 
de  Ifl.  Grande  Bretagne  _,  changea  les 
difpojitions   quune  grande  partie  de 
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ta  Nation  témoignoit  à  confervcr  la 
paix.  Les  fentimens  des  dijférens  partis 
fe  réunirent.   Tous  les  Anglois  unani- 
mement regardoient  comme  une  offen- 
fi  mortelle  de  la  part  de  la  France  , 
<pïelle  prétendît  s'attribuer    le    droit 
de  leur  donner  un  Roi ,  au  préjudice 
de  celui  quils  av  oient  eux-mêmes  ap- 
pelle &  reconnu  depuis plujieurs  années. 
Ces  obfervations  font  vraies  .,  & 
je  crois  être  en  droit  d'en  conclure 
que  ni  l'Angleterre  ni  les  Provinces- 
Unies  ne  fe  feroient  liguées  avec  la 
Cour  deVienne,  pour  empêcher  qu'el- 
le n'accordât  à  la  France  les  Pays  con- 
venus par  le  Traité  de  partage ,  fi 
Louis  XIV  n'eût  pas  accepté  le  Tes- 
tament de  Charles  II.  Quels  prétex- 
tes ces  PuifTances  auroient-elles  eus 
pour  violer  leurs  engagemens  de  la 
manière  la  plus  fcandaleufe  ?  Louis 
XIV ,  en  s'en  tenant  au  Traité  de 
partage  ,  auroit  donné  des  preuves 
inconteftables  de  fa  modération  ;  il 
auroit  fait  taire  les  bruits   répandus 
en  Europe  ,   &  démontré   qu'il  ne 
s'étoit  point  joué  de  fes  alliés,  en, 
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îiégociant  frauduleufement  avec  eux, 
tandis  qu  ilemployoit  à  Madrid  toutes 
fortes  de  voies  pour  faire  appeller  fou 
petit  fils  à  la  fucceffion  entière  de 
la  Monarchie  Efpagnole*  Les  enne- 
mis de  ce  Prince  auroient  ouvert  les 
yeux ,  cette  conduite  de  fa  part  les 
auroit  calmés  ;  la  France  n'auroit  eu 
Ja  guerre  que  contre  la  Maifon  d'Au- 
triche, dès-lors  elle  pouvoit  fe  flatter 
d'avoir  des  fuccès  heureux  ;  elle  n'au* 
roit  point  vu  toute  l'Europe  fe  foule- 
ver  contr  elle, 

Mais,  dit  le  Marquis  de  Torcy, 
jdès  qu'on  rejettoit  le  Teftament  de 
Charles  II 3  la  guerre  devenoit  injufi 
te.  Quelle  raifon  pour  la  déclarer  à 
ïEfpagne  ?  A  quel  titre  s'emparer  d'une 
partie  de  fes  Etats  ?  Quel  tort  fin  der- 
nier Maître  avoit-il  fait  à  la  France  * 
en  r.econnoijjant  un  de  fes  Princes  pour 
fon  héritier  univerfel?  Et  quelle  in-^ 
jure  lui  faifoit  la  Nation  Espagnole  ., 
de  fe  foumettre  &  de  fe  conformer  aux 
volontés  équitables  de  fon  Roi  f  Elle  fi 
donnoit  fans  réfirve  ;  la  France  en  la 
rejettent  >V  aux  oit  regardée  comme  enne- 
mie p 
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mie  *  fans  autre  raifort  que  de  croire 
qu'il  convenoit  mieux  à  fes  intérêts  de 
s'emparer  d'une  partie  des  Etats  de 
VJLfpagne  *  fans  autre  droit  que  celui 
d'un  Traité  dontfes  alliés  av oient  déjà 
violé  les  conditions  ejfentielles.  Si  la 
guerre  étoit  inévitable*  il  falloit  la 
faire  pour  foutenir  le  parti  le  plusjufîe; 
&  certainement  c' étoit  celui  du  Tefta- 
ment  *  puifque  le  Roi  d'EJpagne  rappel- 
loit  fes  héritiers  naturels  à  fa  fuccef- 
Jîon  ,  dont  ils  avoient  été  injuftement 
exclus  par  fes  prédécejfeurs. 

Je  demande  d'abord  pourquoi  on 
a  fubitement  un  fcrupule  de  faire  la 
guerre  à  l'Efpagne ,  tandis  qu'on  ne 
s'en  étoit  fait  aucun  de  négocier  le 
Traité  de  partage  fans  fon  confen- 
tementi  mais  je  réponds  directement , 
&  je  prouve  que  cette  guerre  auroit 
été  jufte.  Je  ne  me  plains  pas ,  pouvoit 
dire  la  France,  de  ce  que  Charles 
II  a  reconnu  un  de  mes  Princes 
pour  fon  héritier  univerfel ,  &  cer- 
tainement l'Efpagne  ne  m'a  fait  au- 
cune injure  en  fe  conformant  aux 
volontés  équitables  de  fon  Roi  ;  mais 

Tome  II.  D 
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je  me  plains  que  Charles  II  ait  pré- 
tendu rn  enlever  une  fuccefîion  qui 
m'appartient  par  toutes  les  Loix  ,  fi 
je  ne  foufcris  pas  aux  conditions  illé- 
gales qu'il  n'a  pas  eu  droit  de  m'im- 
pofer  ;  mais  je  me  plaindrai  de  l'Ef- 
pagne ,  &  je  la  traiterai  en  ennemie  ,  fi 
elle  s'obftine  à  vouloir  violer  à  mon 
préjudice  les  ioix  de  la  fucceffion.  J'ai 
confenti  par  des  Traités  que  j'ai  palTés 
avec  des  Princes  que  ma  puiiTance  al- 
larmoit  a  de  renoncer  à  une  partie  de 
mes  droits ,  &  de  mettre  un  Archi- 
duc d'Autriche  à  la  place  d'un  de 
mes  Princes  ;  mais  fi  cet  Archiduc 
prétend  ne  pas  tenir  de  moi  fa  for- 
tune ,  s'il  refufe  avec  ingratitude  de 
m'abandonner  les  Provinces  que  je 
veux  conferver  &  que  je  ne  lui  cède 
pas ,  je  lui  ferai  la  guerre  ;  je  la  ferai 
à  l'Empereur ,  s'il  s'aflbcie  à  l'injuftice 
de  fon  fils  &  à  celle  de  l'Efpagne. 
Ce  raifonnement  que  j'ai  mis  dans 
la  bouche  de  la  France ,  me  paroît 
d'autant  plus  folide ,  qu'on  n'avoit 
exigé  une  renonciation  de  Marie- 
Thérefe .,  femme  de  Louis  XIV ,  que 
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pour  prévenir  l'union  des  Couronnes 
de  France  &  d'Efpagne  &  une  mafle 
de  pouvoir  qui  auroit  allarmé  le  refte 
de  l'Europe.  Pour  s'en  convaincre , 
il  fuffit  de  lire  lade  même  de  re- 
nonciation &  le  dix-feptiéme  arti- 
cle du  Teftament  de  Philippe  IV; 
ces  pièces  ne  font  point  équivoques. 
(Voye\ le  premier  chapitre  de  cet  Ou- 
vrage ,  article  d'Efpagne.  )  Mais  en  y 
fuppofant  quelqu'obfcurité  ,  quelle 
autre  PuifTance  que  celle  qui  les  avoit 
dreffëes  ,  étoit  en  droit  de  les  inter- 
préter &  d'en  montrer  l'efprit  ?  Dès 
que  Charles  II  avoit  reconnu  les 
droits  du  Duc  d'Anjou  ,  il  ne  lui 
étoit  plus  permis  d'impofer  des  con- 
ditions, &  d'appeller  un  Archiduc  à 
fa  fucceiïion  ;  parce  que  la  Couron? 
ne  d'Efpagne  n'eft  point  une  Cou- 
ronne patrimoniale  dont  le  polTeffeur 
difpofe  à  fon  gré.  Si  la  Nation  Efpa- 
gnole  rejettoit  fon  Roi  légitime  ,  elle 
s'expofoit  à  être  traitée  en  ennemie» 
Quelle  plainte  avoit -elle  à  former 
contre  le  Duc  d'Anjou  ? 

Ileft  très-vraifemblable  que  fi  la 
Dij 
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Cour  de  France  s'en  étoit  tenue  au 
Traité  de  partage ,  elle  n'auroit  pas 
même  été  obligée  de  faire  la  guerre 
à  la  Maifon  d'Autriche  ;  le  Confeil 
de  Vienne  étoit  ambitieux  ,  mais  fon 
ambition  auroit  été  fatisfaite  d'ac- 
quérir l'Efpagne  ,  les  Indes  &  les 
Pays-Bas  pour  l'Archiduc  Charles. 
Léopold  inflruit  par  les  difgraces  de 
fes  pères ,  par  les  fiennes  propres , 
&  épuifé  par  la  dernière  guerre  >  au- 
loit-il  été  affez  imprudent  pour  me- 
furer  fes  forces  à  celles  de  Louis  XIV  ? 
Pour  conferver  l'Italie  3  fe  feroit-il 
expofé  à  faire  de  nouvelles  pertes? 
N'ayant  d'ailleurs  point  de  Marine, 
pouvoit-il  établir  fon  fils  en  Efpa- 
pagne ,  fans  commencer  par  accéder 
au  Traité  de  partage  ?  Il  n'auroit 
trouvé  par-tout  que  des  Alliés  attié- 
dis &  réconciliés  avec  la  France. 

Dès  que  la  Cour  de  Vienne  vit 
au  contraire  que  la  France ,  en  accep- 
tant le  Teftament  de  Charles  II,  ne  lui 
laiffoit  aucune  efpérance  d'établiffe- 
ment  pour  l'Archiduc  Charles ,  il  ne 
lui  reftoit  d'autre  çefTource  que  de 
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tenter  le  fort  des  armes.  Elle  efpera 
que  les  mêmes  fentimens  de  jaloufiè 
&  de  haine  qui  avoient  réuni  la  plû^ 
part  des  Puiiïances  de  l'Europe  contre 
Louis  XIV  i  les  attacheroient  encore  . 
aux  inte'rêts  de  l'Archiduc .  L'Empe- 
reur fe  flatta  de  faire  revivre  l'article 
de  la  grande  alliance  y  par  lequel  on 
étoit  convenu  de  ne  jamais  foufFrir. 
un  Prince  de  France  fur  le  Trône 
d'Efpagne.  Il  connoiflbk  les  difpofî- 
tions  des  Princes  d'Italie ,  qui  croyanc 
ne  pouvoir  conferver  leur  indépen-' 
dance  qu'à  la  faveur  d'une  certaine 
rivalité  entre  les  François  &  les  Es- 
pagnols ,  regardoient  l'élévation  du 
Duc  d'Anjou  comme  le  fignal  de  leur: 
ièrvitude.  Quelques  raifons  que  l'An- 
gleterre &  les  Provinces-Unies eufïent 
de  préférer  la  paix  à  la  guerre ,  le 
paffé  lui  apprenoit  à  juger  de  l'ave-» 
nir  ;  il  ne  doutoit  point  que  ces  deux 
Nations  ne  vinffent  à  fon  fecours ,. 
&  que  le  Roi  Guillaume ,  à  qui  la 
France  manquoit  par  fon  refus  d'exé- 
cuter le  Traité  de  partage  ,  ne  fît 
encore  la  guerre  pour  ne  pas    fe> 

Diij,  ' 
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déshonorer  lui-même,  en  renonçant 
brufquement  aux  principes  par  les- 
quels il  s'étoit  toujours  conduit  depuis 
1672.  La  Cour  de  Vienne  fe  hâta 
de  commencer  les  hoftilités  en  Italie  ; 
&  par  cette  démarche  rendit  inutiles 
toutes  les  démarches  de  la  France 
pour  nouer  une  négociation  en  Hol- 
lande. 

Le  Miniftre  •  d'Angleterre  à  la 
Haye ,  propofa  pour  articles  préli- 
minaires au  Comte  d'Avaux  ,  d'invi- 
ter l'Empereur  à  entrer  dans  la  né- 
gociation ,  &  de  lui  donner  une  fatis- 
faclion  raifonnable ,  relativement  aux 
droits  qui  lui  étoient  acquis  par  le 
Traité  de  partage.  On  exigeoit  que 
Louis  XIV  retirât  fes  troupes  des 
Pays-Bas,  qui  feroient  gardés  par  des 
Anglois  &  Hollandais  ;  que  î'Efpa- 
gne  s'engageât  à  ne  rien  démembrer 
de  fes  Etats  en  faveur  de  la  France , 
&  à  donner  aux  Anglois  dans  fes 
Domaines ,  les  mêmes  privilèges  de 
commerce  dont  les  François  y  joui- 
roient.  Les  Provinces-Unies  firent  les 
mêmes  demandes  3  &  fous  prétexte  de 
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fe  faire  une  barrière ,  exigèrent  en 
quelque  forte  qu'on  leur  cédât  tous 
les  Pays-Bas  Eipagnols.  Ces  propo^ 
fîtions  annonçoient  au  Duc  d'Anjou 
une  fortune  plus  considérable-  que 
celle  que  le  Traité  de  partage  afîîi- 
roit  au  Dauphin  5  il  paroiffoit  qu'on 
ne  vouloit  lui  enlever  que  les  Pays- 
Bas  &  les  Provinces  d'Italie.  Le 
Confeil  de  Louis  XIV  devoit  donc 
accepter  ces  préliminaires  ;  mais  la 
liberté  que  Guillaume  &  les  Etats 
Généraux  fe  réfervoient  en  même 
temps  ,  d'expliquer  &  d'étendre  leurs 
demandes  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation ,  fit  juger  que  leurs  demandes 
n'étoient  pas  fîncéres  s  qu'ils  avoient 
des  arrière  vues  &,:  vouloient  la 
guerre.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  rompre  la  négociation  ;  la  Fran- 
ce accoutumée  à  faire  la  loi  à  (es 
ennemis ,  n'étoit  pas  encore  inftruite 
par  les  revers  à  acheter  la  paix  par 
de  grands  facrifices. 

L'Empereur  ne  pouvant  faire  un 
établhîement  à  l'Archiduc  Charles 
que  par  la  guerre ,  on  ne  peut  point 

Div 
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l'accufer  d'avoir  agi  contre  les  in- 
térêts de  fon  ambition  y  en  commen- 
çant les  hoftilités  en  Italie  :  mais  j'ofe 
dire  a  fans  crainte  de  me  tromper  ,  que 
fes   Alliés    ne  confulterent  pas    les 
leurs ,  en  déclarant  la  guerre  à  Louis 
XIV  &  au  nouveau  Roi  d'Efpagne. 
Il  eft  aifé  de  s'inftruire  par  le  Traité, 
même  d'alliance  ,  qu'ils  lignèrent  à 
la  Haye  le  7  Septembre  1701,  & 
par  leurs  manifeftes,  des  motifs  qui 
leur  mirent  les  armes  à  la  main.  Ils 
fe  plaignent   que  Philippe  V,  aidé 
des  forces  de  fon  ayeul ,  fe  foit  empa- 
ré de  toute  la  fuccefllon  de  Charles 
IL  Ils  voyent  avec  autant  d'indigna- 
tion que  de  terreur ,   les  François 
dans  les  principales  Places  des  Pays- 
Bas  ,  &  leurs  vaifTeaux  dans  les  Ports 
des  Indes  Efpagnoles.  Les  Provinces- 
Unies  croyent  ne  plus  avoir  de  barrière 
contre  la  France  ;  on  craint  que  cette 
PuhTance ,  étroitement  unie  avec  l'Ef- 
pagne  ,  n'enlevé  à  l'Empire  fes  droits 
fur  l'Italie  ;  aux  Anglois  &  aux  Hol- 
landois ,  la  liberté  de  leur  navigation 
&  de  leur  commerce^  &  que  l'Europe 
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entière  ne  devienne  leur  conquête*. 
Que  les  hommes  feroient  heureux 
fî  la  politique  n'avoit  jamais  que  des 
craintes    raifonnables  ;    ou   que    les 
pallions  ne  fe  cachant  pas  fous  fon 
mafque  â,n'affec1afTent  point  de  fauflès 
terreurs  pour  fe  faire  un  prétexte  de 
tout  facrifier  à  leurs  caprices  !  Jamais 
allarmes  ne  furent  moins  fages  que 
celles  des  Alliés  ;  fi  l'union  de  la 
France  &  de  l'Efpagne  étoit  un  mal- 
heur pour  eux ,  pourquoi  en  reffer- 
roient-jls  les  nœuds  par  leurs  mena- 
ces ?  Si  Philippe  V  eût  hérité  fans 
obftacle  des  Provinces  de  Charles  II * 
on  n'auroit  point  vu  les  François 
dans  les  ForterefTes   des  Pays  -  Bast 
ni  dans    les  Ports  des  Indes  Efpa— 
gnôles.    Les   deux  Nations    fentant 
moins  la  néceiïité  d'être  unies ,   fe 
feroient    dès-lois   conduites  fuivant 
leurs  anciens  intérêts.  Louis  XIV  a,. 
dans  un  âge  déjà  avancé  ,    n'avoit 
plus  cette  ardeur  qui  fait  aimer  la- 
guerre  ;  il  avoit  éprouvé  qu'en  fai=* 
fant  des  efforts  pour  augmenter  & 
guiffance ,  il  avoit  en  effet  diminuée 
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fes  forces  ;  il  connoiflbit  trop  bien 
la  foiblefTe  où  fe  trouvoient  les  Etats 
de  fon  petit-fils ,  pour  fe  livrer  aux 
projets  d'une  vafte  ambition.  Malgré 
l'empire  que  Louis  XIV  devoit  avoir 
fur  Philippe  V,  l'Europe  n'avoit  rien  à 
craindre  pour  le  moment  préfent;  & 
elle  devoit  être  fure  qu'on  ne  retrou- 
veroit  point  dans  leurs  fuccefïèurs,  ces 
fentimens  de  reconnoiiTance  &  de  ref- 
pecl  qu'elle  redoutoit,  ni  cette  union 
qui  avoit  régné  entre  les  héritiers  de 
.Charles-Quint  &  de  Ferdinand  I. 

Par  la  fituation  même  de  leurs 
Etats ,  les  deux  branches  de  laMaifon 
d'Autriche  ne  pouvoient  s'agrandir 
l'une  aux  dépens  de  l'autre  ;  toute 
fource  de  divifion  étoit  ôtée ,  &  l'al- 
liance la  plus  étroite  n'étoit  propre 
qu'à  les  faire  confidérer  par  leurs 
ennemis.  Il  n'en  eût  pas  été  de  même 
à  l'égard  des  deux  branches  de  la 
Maifon  de  Bourbon  ;  le  voilînage  du 
côté  des  Pyrénées  &  fur-tout  des 
Pays-Bas ,  les  eût  expofées  à  des 
difcutions  fréquentes  &  à  des  foup- 
çons  continuels.  Bornées  lune  par 
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l'autre ,  &  ne  pouvant  par  confé- 
quent  avoir  le  même  intérêt  ,  elles 
n'auroient  pas  long-tems  été  amies, 
ou  la  France  auroit  abandonné  les 
projets  d'ambition   qu'on  lui  repro- 
choit  &  qui  allarmoient  fes  voifins. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  l'élévation 
du  Duc  d'Anjou  au  Trône  d'Efpa- 
gne  ,  devenoit  inutile  pour  l'agran- 
difTement  de  la  France.  Les  Provin- 
ces-Unies n'avoient  pas  befoin  d'une 
barrière,  leur  commerce  &  celui  des 
Anglois  étoit  en  fureté  ;    &  l'Em- 
pire  confervoit    tous    fes  droits   èc 
fon  indépendance  3    fi  les  François 
confentoient  à  ne  plus  troubler  leurs 
voifins.  En  leur  fuppofant   au   con- 
traire la  paffion  de  s'étendre  &  de 
faire  des  conquêtes ,  l'Efpagne  devoit 
néceffairement  reprendre   la   politi- 
que  qu'elle  avoit  eue  fous  les  Prin- 
ces Autrichiens ,  &  fe  lier  aufli  étroir 
tement   que  jamais  avec   les   Etats- 
Généraux  ,  l'Angleterre  &  l'Empire. 
En  demandant  pour  Léopold ,.  les 
Domaines  que  les  Efpagnols  pofTé- 
doiènt  dans  les-  Pays-Bas  &  en  Ita* 
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lie  „  les  alliés ,  il  eft  vrai ,  agrarï^ 
difïbient  la  puiflfance  de  la  Cour  de 
Vienne,  mais  ils  augmentoient  en- 
core plus  confîdérablement  celle  de 
la  France.  Si  la  Monarchie  Efpagnole 
n'eût  fburfert  aucun  démembrement , 
fon  premier  objet  auroit  toujours 
été  de  recouvrer  ce  quelle  avoit  perdu 
depuis  la  paix  des  Pyrénées  -,  en  voyant 
au  contraire  échapper  de  fes  mains 
ITtalie  &  les  Pays-Bas  j  elle  devoir 
oublier  fes  anciennes  difgraces .,  pour 
ne  s'occuper  que  des  nouvelles  j  il 
falloit  qu'elle  regardât  comme  fes 
ennemis  la  Cour  de  Vienne ,.  l'An- 
gleterre &  les  Provinces -Unies  qui 
f  auraient  dépouillée;  elle  devoit  ,'par 
une  fuite  néceflaire,  fe  jetter  dans 
les  bras  de  la  France.  Dès-lors  ces 
deux  Puiffances  auront  les  mêmes 
ennemis  &  les  mêmes  intérêts ,  &  la 
France  poffëderar  en  quelque  forte, 
toutes  les  forces  que  les  alliés  n'au- 
ront pu  enlever  à  la  Cour  de  Madrid, 
Je  prie  même  d'examiner  attentive- 
ment fi  ce  n'étoit  pas  réellement  fervir 
ïEfpagne,  que  de  la  borner  à  elle* 
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même,  &  lui  enlever  les  Etats  étran*- 
gers  qui  avoient  été  une  des  prin- 
cipales caufes  de  fa  décadence.  Je 
prie  d'examiner  fi  c'étoit  augmenter 
réellement  les  forces  de  la  Cour  de 
-Vienne  ,  que  de  lui  donner  l'Italie 
&  les  Pays-Bas.  Croira-t-on  toujours 
que  la  puiflance  d'un  Etat  dépend 
d'une  Province  de  plus  ou  de  moins  ? 
Quand  une  fois  il  polîéde  une  cer- 
taine étendue  de  territoire  ,  à  quoi 
fervent  ces  Provinces  éparpillées  de 
côté  &  d'autre  ,  &  qui  ne  peuvent 
fè  fecourir  mutuellement  ?  A  multi- 
plier les  frontières  r  les  ennemis ,  les 
affaires  &  les  embarras. 

Si  on  fût  parti  de  ce  point  de 
vue  dans  les  négociations  qui  fe  firent 
à  la  Haye  3  après  la  mort  de  Char- 
les II ,  on  auroit  épargné  à  l'Europe 
une  des  plus  cruelles  guerres  dont  elle 
ait  été  affligée.  Mais  une  haine 
injufle  aveugloit  tous  les  efprits  ;  une 
forte  de  routine  tenoit  lieu  de  poli- 
tique; &  tout  le  monde  trembloit 
pour  la  ruine  du  fyflême  de  l'équili- 
bre, dont  perfonne  ne  setoit   fak 
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une  j iifte  idée.  On  croyoit  que  l'équi- 
libre devoit  être  établi  fur  une  égali- 
té de  forces  entre  la  Maifon  de  Bour- 
bon &  la  Maifon  d'Autriche  y  &  que 
tout  feroit  perdu,  fi  lune  prenoit  un 
afcendant  trop  confîdérable  fur  l'au- 
tre ;  mais  ce  principe  étoit  faux* 
(Voye\  les  Principes  des  Négociations,) 
Mille  exemples  prouvent  qu'on  n'eft 
point  ami  pour  être  du  même  fang; 
une  Maifon  peut  donc  acquérir  des 
Royaumes  pour  fes  Princes ,  &  n'en 
être  pas  plus  redoutable  à  l'Europe, 
Il  eft  encore  évident  que  la  Puif- 
fance  dominante  peut  fe  dégrader  > 
la  PuifTance  rivale  décheoir ,  toutes 
deux  même  fe  ruiner  à  la  fois  ou 
fucceiîîvement ,  &  prendre  la  place 
Tune  de  l'autre;  fans  que  la  liberté 
des  autres  Etats  foit  expofée  à  au- 
cun danger  :  il  en  réfultera  feule^ 
ment  de  nouveaux  intérêts ,  de  nou- 
velles alliances ,  de  nouvelles  liaifons* 
Craint-on  qu'il  puifîe  y  avoir  une 
PuifTance  dominante  ,  fans  qu'il  ne 
fe  forme  aufîî-tôt  une  Puifîance  riva- 
le? Ce  feroit  la  crainte  la  plus  xidi* 
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cule.  Quel  malheur  extraordinaire 
eft-il  arrivé  à  l'Europe  y  quand  la 
Maifon  d'Autriche ,  par  les  Traités 
de  Weftphalie  &  des  Pyrénées  ,  a 
d'abord  cédé  à  la  France  la  place  de 
Puiffance  dominante  ;  &  à  l'Angle- 
terre ,  depuis  le  commencement  de 
ce  iîécle ,  celle  de  PuifTance  rivale  ? 
Si  les  réflexions  que  je  viens  de 
faire  fur  la  conduite  des  alliés ,  font 
juftes  y  il  faut  de  fon  côté  (plâmer  la 
France  de  n'avoir  pas  profité  de  leur 
erreur.  Elle  n'avoit  plus  ni  les  Mi- 
niftres ,  ni  les  Généraux  qui  avoient 
été  autrefois  l'ame  de  fes  fuccès  y 
Depuis  la  paix  de  Ryfwick  ,  elle  n'a- 
voit prefque  rétabli  aucun  ordre  dans 
fes  Finances  ,  les  Peuples  étoient 
épuifés ,  &  elle  ne  devoit  que  mé- 
diocrement compter  fur  les  alliés 
qu'elle  avoit  faits  pour  défendre  les 
droits  de  Philippe  V.  Il  étoit  vifible 
que  le  Portugal,  allié  naturel  de  la 
France  ,  quand  FEfpagne  apparte- 
noit  à  un  Prince  Autrichien  >  le  de- 
venoit  de  l'Angleterre  &  des  Pro- 
vinçes-Unies ,  depuis  l'avènement  du 
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Duc  d'Anjou  au  Trône*  Fallok-if 
fe  fier  au  Duc  de  Savoye  ?  Ce  Prin- 
ce ambitieux  qui  avoit  appris  dans  la 
guerre  de  i<588,  àfe  faire  un  fiftê- 
me  d'agrandifiement  aux  dépens  de 
la  France  &  de  la  Maifon  d'Autri- 
che ,  devoit  délirer  que  le  Milanez 
fût  entre  les  mains  d'un  ennemi  de 
Louis  XIV,  &  craindre  de  fe  voir 
envelopper  de  toutes  parts  par  la 
puiflance  de  la  Maifon  de  Bourbon. 
La  France ,  depuis  plufieurs  années , 
n'étoit  plus  unie  auiïî  étroitement  à 
la  Suéde  quelle  l'avoir  été  ;  &  d'ail- 
leurs les  troubles  dont  le  Nord  étoit 
menacé ,  ne  permettoient  d'en  atten* 
dre  aucun  fecours.  Enfin  la  France 
ne  devoit-elle  pas  fentir  qu'elle  ne 
pouvoit  le  rendre  véritablement  utile 
la  fortune  du  Duc  d'Anjou,  qu'en 
le  brouillant  avec  les  -anciens  alliés 
de  l'Efpagne  ?  Engager  Philippe  V, 
à  donner  une  barrière  aux  Provin- 
ces -  Unies ,  à  céder  l'Italie  à  l'Ar- 
chiduc Charles  ,  &  à  faire  même 
quelque  facrifice  en  faveur  des  An-» 
glois .,  c'était  l'attacher  plus  étroite^ 
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ment  aux  intérêts  de  la  France. 

Les  dernières  difpofîtions  de  Char- 
les II  de'fendoient ,  il  eft  vrai ,  tout 
démenbrement  de  Tes  Etats  ;  mais 
depuis  quand  les  ordres  d  un  Prince 
qui  eft  mort ,  ont-ils  plus  de  pouvoir 
que  la  volontéd'un  Prince  qui  régne  ? 
Louis  XIV  agifTant  au  nom  de  fon 
petit-fils  ,Jne  tranfporta-t-il  pas  au  Duc 
de  Bariere,  le  7  Novembre  1702,, 
la  fouveraineté  des  Pays-Bas  Efpa- 
gnols  ?  Il  étoit  important  à  Philippe 
V  de  ne  pas  déplaire  à  fes  fujets 
dans  le  moment  qu'il  montoit  fur 
le  Trône  ;  mais  étoit-il  impofîibte 
de  leur  faire  fentir  qu'il  étoit  néceilaire 
d'acheter  leur  bonheur  par  des  cef- 
lions  ?  J'ignore  le  détail  des  négo- 
ciations qui  fe  firent  à  la  Haye  » 
après  que  le  Confeil  de  Louis  XIVi 
eût  accepté  le  Teftament  de  Char- 
les II  ;  &  j'ofe  cependant  afïurer 
que  fi  le  Miniftere  de  France  eût  plus 
confulté  fes  vrais  intérêts  que  fes 
efpérances  &  un  vain  point  d'hon- 
neur, il  auroit  fans  doute  eu  Fart 
de  faire  des  propofitions  qui  auroient 
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prévenu  la  guerre.  J'en  ai  pour  garans 
la  lenteur  incertaine  avec  laquelle 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies  fe 
comportèrent  d'abord,  &  l'impuhTan- 
ce  réelle  où  la  Cour  de  Vienne  aurok 
été  fans  ces  deux  Alliés ,  d'enlever  à 
Philippe  V  5  d'autres  Provinces  que  le 
Milanez  &  le  Royaume  de  Naples. 

Perfonne  n'ignore  les  difgraces  que 
la  France  éprouva  dans  le  cours  de 
cette  guerre.  Elles  furent  telles  que 
Louis  XIV  fe  vit  obligé  de  recher- 
cher la  paix  en  1705) ,  en  fe  fou- 
mettant  aux  conditions  les  plus  dures. 
Pettekum  ,  Miniftre  du  Duc  de  Holf- 
tein  à  la  Haye ,  fut  chargé  de  pro- 
pofer  des  conférences  :  Heinfius, 
Grand  Penfîonnaire  de  Hollande ,  y 
confentit,  &  le  Préfident  Rouillé  par- 
tit le  y  Mars,  pour  fe  rendre  à  Moer- 
dik  &  enfuite  à  Boedgrave,  où  il  s'a- 
boucha avec  Buy  s  &  WanderdufTen. 

Vopinion  commune  ,  dit  M.  de 
Torcy.,  étoit  alors  quon  ne  pouvoit 
parvenir  à  la  paix  ,  que  par  les  offices 
&  l'intervention  des  Hollandois  ;  mais 
cette  opinion  étoit  une  erreur.  L'An- 
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gleterre  &la  Cour  de  Vienne  jouoient 
le  principal  rôle  dans  la  guerre  ,  & 
les  Provinces-Unies  fe  feroient  déta- 
chées de  la  grande  alliance  par  une 
paix  particulière,  fans  la  diflbudre.  Il 
étoit  impofïîble  que  les  conférences 
de  Boedgrave  réuflîlïènt.  La  guerre 
fe  faifoit  loin  des  Domaines  de  la 
Hollande ,  &  les  alliés  n'ayant  que 
des  fuccès,  la  République  n'avoit  rien 
à  craindre  pour  elle-même  :  le  feul 
objet  capable  de  la  tenter ,  c'étoit  fa 
barrière  ;  &  dans  la  fituation  des 
chofes ,  elle l'atten doit  plutôt  de  l'An* 
gleterre  &  de  la  Cour  de  Vienne, 
que  de  la  France.  D'ailleurs  Hein- 
fius,  qui  étoit  l'ame  des  Provinces- 
Unies  ,  n'avoit  qu'une  même  volonté 
avec  le  Prince  Eugène  &  le  Duc  de 
Marlborough,  Il  falloit  négocier  avec 
l'Angleterre  qui  pouvoit  faire  la  loi 
aux  alliés  ;  &  non  pas  avec  la  Hol- 
lande ,  qui  ne  pouvoit ,  fans  impru- 
dence ,  s'empêcher  de  faire  valoir., 
avec  beaucoup  de  zélé,  les  intérêts 
particuliers  de  chacun  d'eux. 
Buys  &  Wanderduffen  ne  manque- 
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rent  pas  en  effet  de  faire  au  Préfident 
Rouillé  les  propofîtions  les  plus  du- 
res ;  à  peine  le  Miniftre  de  France 
avoit-il  fait  un  facrifice  ,  qu'il  fe 
formoit  une  nouvelle  prétention. 
Malgré  la  manière  vague  >  incertai- 
ne &  préfomptueufe  avec  laquelle 
les  députés  de  Hollande  négocioient y 
le  Confeil  de  Ver  failles  fe  trouvoit 
dans  une  telle  impuiffance  de  con- 
tinuer la  guerre  ,  qu'il  ne  pouvoit 
fe  détacher  de  l'efpérance  d'obtenir 
la  paix.  Le  Marquis  de  Torcy  luir- 
même  partit  le  premier  Mai  pour  la 
Haye  y  &  négocia  directement  avec 
Heinfius,  le  Duc  de  Marlborough  & 
le  Prince  Eugène  ;  mais  ce  Miniftre 
auroit  eu  des  pouvoirs  plus  étendus, 
il  auroit  mis  moins  d'art  à  ûller  les 
offres  &  les  cefîîons  de  fon  maître, 
qu'il  n  auroit  point  obtenu  la  paix. 

Plus  j'ai  témoigné  >  dit  Louis  XIV  ; 
dans  la  lettre  qu'il  écrivit  aux  Gou- 
verneurs des  Provinces  de  fon  Royau- 
me ,  de  facilité  £r  d'envie  de  dijjîper 
les  ombrages  que  mes  ennemis  affec- 
tent de  conferver  de  ma  puijfance  & 
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de  mes  dejfeins  *  plus  ils  ont  multi- 
plié leurs  prétentions  :  enforte  qu'ajou- 
tant par  dégrés  de  nouvelles  demandes 
aux  premières  9  ils  in  ont  également  fait 
voir  que  leur  intention  étoit  feulement 
d'accroître ,  aux  dépens  de  ma  Couron- 
ne ,  les  Etats  vcifins  de  la  France , 
&  de  s'ouvrir  des  voies  faciles  +  pour 
pénétrer  dans  V intérieur  de  mon  Royau- 
me ,  toutes  les  fois  qu9il  conviendroit 
à  leurs  intérêts  de  commencer  une 
nouvelle  guerre.  Celle  que  je  foutiens  ., 
&  que  je  voulois  finir ,  72e  fer  oit  pas 
même  ceffée .,  quand  faurois  confenti 
aux  propofîtions  qu'ils  m'ont  faites  :  car 
ils  fixoient  à  deux  mois  le  temps  oit 
je  devois ,  de  ma  part,  exécuter  le  Tjcâi- 
té  ;  &  pendant  cet  intervalle  ,  ils  pré- 
îendoient  m  obliger  à  livrer  les  Places 
qu'ils  me  demandoient  dans  les  Pays-' 
Bas&  dans  l'Alface  *  &  à  rafer  celles 
dont  ils  demandoient  la  démolition.  Ils 
refufoient  de  prendre  de  leur  côté  d'au- 
tre engagement  „  que  de  faire  cejfer 
tous  ailes  d'hoftilités ,  jufquau  premier 
du  mois  d'Août,  fe  refervant  la  liber- 
té d'agir  alors  par  la  voie  des  armes , 
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fi  le  Roi  d'Efpagne  _,  mon  petit -fils , 
pcrfifloit  dans  la  réfoiution  de  défen- 
dre la  Couronne  que  Dieu  lui  a  donnée  * 
G*  de  périr  *  plutôt  que  d'abandonner 
des  peuples  fidèles  .,  qui  depuis  neuf  ans  j 
le  reconnoiffent  pour  leur  Roi  légitime. 
Une  telle  fufpenfion  *  plus  danger  eufe 
que  la  guerre,  éloignoit  la  paix  *  plu- 
tôt que  d'en  avancer  la  conclujîon  ; 
car  il  étoit  non-feulement  néceffaire  de 
continuer  la  même  dépenfe  pour  l'en- 
tretien de  mes  armées  .,  mais  le  terme 
de  la  fufpenfîon  d'armes  expiré*  mes 
ennemis  m'auroient  attaqué  avec  les 
nouveaux  avantages  qu'ils  auroient 
tirés  des  Places  où  je  les  aurois  moi-même 
introduits  „  en  même  temps  que  f  au- 
rois démoli  celles  qui  fervent  de  rem- 
parts  à  quelques-unes  de  mes  Provin- 
ces frontières.  Je  paffe  fousfilence  les 
infînuations  qu'ils  m'ont  faites  ^  de  join- 
dre mes  forces  à  celles  de  la  l'wue  >  G* 
de  contraindre  mon  petit-fils  *  à  def- 
cendre  du  Trône  *  s'il  ne  confentoit  pas 
volontairement  à  vivre  déformais  fans 
Etats  _,  &  àfe  réduire  à  lafimple  conz 
Ration  d'un  particulier» 
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-  La  fortune  ne  cefTant  point  de  fa- 
vorifer  les  alliés ,  le  Marquis  de  To'r- 
cy  fit  fçavoir  aux  Etats  Généraux, 
par  la  voie  du  Miniftre  de  Hoiftein , 
que  Louis  XIV  foufcrivoit  à  toutes  les 
conditions  qu'on  lui  avoit  impofées 
dans  les  conférences  de  la  Haye  ;  & 
offrit  de  renouer  une  nouvelle  négo- 
ciation ,  pour  convenir  des  mefures 
propres  à  forcer  Philippe  V ,  à  aban- 
donner en  deux  mois  toutes  les  pofîef 
fions  de  la  Monarchie  Efpagnole  ,\ 
&  à  fe  contenter  de   la  Sicile. 

Ce  ne  fut  point  pour  travailler  à 
ïa  paix,  mais  pour  jouir  à  loifir  & 
de  près ,  de  l'humiliation  de  la  Fran- 
ce ,  que  fes  ennemis  toujours  impla- 
cables ,  confentirent  à  tenir  de  nou- 
velles conférences  à  Gertruydenberg. 
Le  principal  objet  de  la  négociation 
fut  fouvent  perdu  de  vue  ;  &  quand 
on  s'en  rapprochoit,  de  nouvelles 
difficultés  &  de  nouveaux  doutes 
détruifoient  le  palTé ,  &  ne  laifïbient  au- 
cune efpérance  pour  l'avenir.  A  me- 
fure  que  le  Maréchal  d'Hux elles  & 
l'Abbé  de  Polignac ,  confentoient  à 
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une  propofition,  Buys  &  Wander^ 
dufTen  leur  en  préfentoient  une  plus 
dure.  Dans  les  conférences  de  l'an- 
née précédente  ,  les  alliés  avoient 
laiffé  entrevoir  qu'il  faudroit  peut- 
être  que  Louis  XIV  joignît  fes  forces 
aux  leurs  pour  chafTer  fon  petit-fils 
d'Efpagne  ;  on  commença  celles  de 
Gertruydenberg  ,  par  exiger  cette 
condition  intolérable  dans  les  mœurs 
de  l'Europe  ;  &  la  France  s'étant  en- 
fin foumife  à  ne  donner  aucun  fe- 
cours  à  Philippe  V,  à  livrer  trois 
de  fes  Places ,  comme  autant  d'otages 
de  fa  bonne  foi  ,  à  déclarer  au  Roi 
d'Efpagne ,  que  s'il  recevoit  quelques 
François  à  fon  fervice  „  ce  feroit  un 
fujet  de  rupture,  &  à  donner  un  fubfi- 
deaux  alliés  pour  continuer  la  guerre  ; 
on  finit  par  déclarer  que  la  volonté 
des  alliés  ejl  que  le  Roi  de  France  fe 
charge  j,  ou  de  perfuader  au  Roi  d'Ef- 
pagne* ou  de  le  contraindre  lui  feul , 
&  par  fes  feules  forces ,  de  renoncer  à 
toute  fa  Monarchie.  Qu'on  accorde  à 
la  France  une  trêve  de  deux  mois  pour 
cette  opération ,  &  qu  après  l'expira* 
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tion  dt  ce  terme  *  on  lui  fera  la  guerre  * 
ji  elle  n\a  pas  réujjl  dans  fin  entreprife. 
Il  n'eft  pas  nécefïaire  d'être  Fran- 
çois ,  il  îuffit  feulement  d'être  hom- 
me ,  pour  être  indigné  de  cette  poli- 
tique atroce;  &  depuis  long-tems  il 
n'y  a  perfonne  en  Hollande  qui  n'ait 
l'ame  allez  généreufe  pour  la  con- 
damner. C'en:  dans  ces  circonitances 
qu'il  ne  faut  confulter  quefon  feul  dé- 
fefpoir  ;  Louis  XIV  le  fit ,  &  la  for- 
tune l'en  récompenfa.  Quand  les  ref- 
fources  qu'on  efpéi  e ,  n'offrent  qu'une 
perte  inévitable,  il  faut  du  moins  s'en-" 
Jevelir  glorieufement  fous  fes  ruines. 
A  ne  regarder  la  conduite  des  al- 
liés ,  que  par  le  projet  qu'ils  avoient 
formé  d'humilier  la  France  &  de 
détrôner  Philippe  V,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  blâmer  l'imprudence  de 
leur  politique;  qui  leur  répondoit  qu'un 
de  ces  événemens  fi  communs  dans 
l'hiftoire ,  &  qui  changent  (i  fouvent 
la  face  des  affaires  &  la  fituation  des 
peuples  ,  ne  dérangeroit  pas  leurs 
efpérances  &  leur  fortune  ?  Pour- 
guoi  ignoroient-ils ,  ou  avoient-ils  ; 
Tome  IL  £ 
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oublié  qu'il  n'y  a  point  de  fuccès 
durable  fans  prudence  ,  &  que  la  pru- 
dence 3  loin  d'abufer,  doit  toujours  fe 
défier  de  la  profpérité  ?  La  paix  eft 
l'objet  de  la  guerre  ;  pourquoi  donc 
ne  la  pas  faire ,  dès  qu'on  peut  la  faire 
avantageufement  ?  Une  PuifTance  qui 
Veut  abfolument  la  guerre,  doit  au 
moins  avoir  Fart  d'empêcher  toute  né- 
gociation de  paix ,  pour  ne  fe  pas 
laifTer  démafquer.  Les  alliés  négociè- 
rent à  la  Haye  &  à  Gortruydenberg ,' 
avec  autant  de  mauvaife  foi  que  de 
dureté.  Craignant  en  quelque  forte 
que  leurs  propositions  ne  fuffent  ac- 
ceptées ,  ils  avoient  foin  de  fe  ména- 
ger une  rupture ,  en  annonçant  des 
articles  ultérieurs  qu'on  ne  difcuteroit 
qu'après  avoir  figné  les  préliminaires» 
C'étoit  l'intrigue  de  quelques  per- 
fonnes  intéreffées  à  continuer  la  guer- 
re ,  qui  empêchoit  la  paix  ;  &  ce  fut 
f intérêt  de  leurs  ennernis,qui  parvin- 
rent à  fe  mettre  à  la  tête  des  affaires , 
qui  la  conclut.  Tandis  que  la  France 
faifoit  de  nouvelles  pertes ,  la  Reine 
Arme  fecoua  h  joug  qu'une  fevqriœ 
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fcautainelui  avoir  impofé.La  difgrace 
de  la  Duchefïe  de  Marlborough ,.  oc- 
cafionnée,  dit-on,  par  une  bagatelle, 
fut  fuivie  de  celle  du  Comte  de  Sun- 
derland,  du  Comte  de  Godolfin  &  du 
Duc  de  Marlborough.  On  ne  doutoit 
point  à  la  Haye  que  la  Cour  de  Lon- 
dres ne  changeât  de  politique  en 
changeant  de  Miniftres  ;  &  la  France  b 
qui  ne  le  foupçonnoit  même  pas ,  ne 
fongea  à  négocier  que  quand  le  nou- 
veau Mimïtere  d'Angleterre  l'eût  aver- 
tie qu'il  défiroit  la  paix. 

Il  efr.  certain  que  Socrate,  aiîîs  fur 
le  trône  de  la  Reine  Anne ,  aurok 
voulu  terminer  une  guerre,  dont  fa 
Nation  ne  pouvoit  retirer  aucun  avan- 
tage en  la  continuant,  &  qui  devoit 
même  la  ruiner  ;  mais  il  eft  fort  incer- 
tain que  l'intérêt  du  bien  public  ait 
conduit  les  fucceflèurs  de  Sunderland 
&  de  Godolfin  :  peut-être  ne  faifoient- 
ils  qu'obéir  à  cet  inftinâ  qui  porte  les 
Grands  à  avoir  une  conduite  différen- 
te de  celle  de  leurs  ennemis,  quand  ils 
parviennent  à  en  occuper  la  place  ; 
peut-être  ne  fongeoient-ils  qu'à  ci- 

Eij    ' 
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rnenter  leur  pouvoir,  enfavorifàntîei 
Thorys  qui  vouloient  la  paix  ,  parce 
que  les  Wigths  vouloient  la  guerre  3 
peut-être  que  pour  rappeller  la  Maifon 
de  Stuard  furie  trône,  on  avoit  formé 
le  projet  de  favorifer  la  France  qui 
l'aimoit.  Quoi  qu'il  en  foit >  le  nou- 
veau Miniflere  pouvoit  travailler  avec 
d'autant  plus  de  zélé  au  rétablifTemeni 
de  la  paix  ,  que  fan  intérêt  particulier 
fe  trouvoit  conforme  à  l'intérêt  véri- 
table de  la  Nation, 

Il  publia  au  commencement  de 
171 2  ,  un  Manifefte  pour  juftifier  fa 
conduite,  &  prouver  que  TAngleterr 
re,  jufqu'alors  dupe  &  victime  de  fes 
allies,  ri l  avoit  combattu  que  pour.fi  rui- 
ner ,  augmenter,  les  richeffés  cV  le  crédit 
d'une  feule  famille^  enrichir  desufuriers* 
&  fomenter  les  deffeins  pernicieux  d'une 
faftion  qui  vo.uloit  élever  les  gens  d'af- 
faires fur  les  ruines  des  pojfejfeurs  des 
terres.  On  examine  dans  cet  Ouvrage 
Jes  Traités  de  l'Angleterre  avec  fes 
alliés ,  &  on  démontre  que  tous  les  ai> 
^icles  en  font  contraires  à  fes  intérêts  % 
prçWayant  négligé  de  pprtçr  fçs  prin- 


fcîpales  forces  contre  l'Amérique  £f~ 
pagnole  ,  elle  n'a  fait  la  guerre  que: 
pour  l'avantage  particulier  des  Pro- 
vinces-Unies &  de  la  Maifon  d* Autri- 
che* Cependant ,  diient  les  Miniftres, 
ces  deux  Puiflances  n'ont  jamais  four- 
ni que  la  moitié  du  contingent  auquel 
elles  étoient  engagées  ;  il  a  fallu  fou-* 
vent  les  exciter  à  agir  par  de  nouvel- 
les libéralités  ;  elles  s'étoient  accoutu- 
mées à  nous  faire  la  loi  ;  £y  leur  con- 
duite à  notre  égara*  a  appris  aux  autres 
alliés  de  quelle  manière  ils  dévoient  eri 
ufer  avec  nous*  Effec~îive?nent  j  il  ny  a 
pas  un  feul  petit  Prince  „  parmi  ceux 
que  nous  entretenons  de  nosfubjîdes ,  qui 
ne  [oit  prêt  à  chaque  occajîon  de  nous 
menacer  j jî  nous  n  acquiesçons  pas  âfes 
demandes ,  de  nous  retirer  fes  troupes  9 
quoiqu'un  ait  pas  de  quoi  les  faire  jw£- 
Jifler  che\  lui* 

L'événement  le  plus  favorable  au 
nouveau  Miniftere  d'Angleterre  ,  & 
qui  le  mit  en  état  de  fuivre  ouverte- 
ment fes  vues  pacifiques  *  ce  fut  la  ' 
mort  de  l'Empereur  Jofeph  ,  arrivée 
le  17  Avril  1711,  L'Archiduc  Char- 
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les  ;  Çue  les*  alliés  avoîent  reconnit 
pour  Roi  d'Efpagne  ,  étoit  l'héritier 
cîe  tous  les  domaines  de  la  Maifon 
d'Autriche  ;  &  continuer  la  guerre 
pour  raffembîer  fur  fa  tête  toute  la 
puiffance  de  Charles-Quint  3  c'eût  été 
violer  tous  les  principes  du  fyftême 
de  l'équilibre  ,  &  faire  le  mal  qu'ont 
avoit  voulu  prévenir. 

Une  ckofe ,  difent  les  nouveaux  Mi- 
nières dans  leur  Manifefte ,  que  n'ont 
jamais  bien  confïdérée  ceux  qui  veulent 
quon  ne  faffe  la  paix-  quen  arrachant 
VEfpagne  au  Duc  d'Anjou  *  cejl  que  la 
face  des  affaires  a  bien  changé  en  Euro~ 
pe  depuis  la  mon  de  V Empereur  Jofeplu 
Les  intérêts  deplujieurs  Princes  &  Etats 
engagés  dans  l'alliance'^  ne  font  plus  les 
mêmes  *  £r  je  fuis  perfuadé  qu'il  en  ejl 
ainfi  des  nôtres.  Nous  avons  déjà  fait 
une  bévue  *  en  ne  pas  acceptant  la  paix  , 
dans  le  temps  que  les  affaires  étoientfur 
Vancienpied;  nous  devons  craindre  d'en 
faire  une  autre  aujourd'hui  que  lajîtua-* 
lion  des  chofes  ejl  différente. 

Il  nous  ejl  fans  doute  plus  avant  a* 
gzux  dç  voir  un  Prince  de  la  Maifon 


Vt  Autriche  fur  le  trône  d'Efpagne  *  que 
d'y  en  voir  un  de  la  Maifon  de  Bour~ 
bon*  M  ah  de  voir  V  Empire  &  la  Mo-* 
narchie  d'Efpagne  unis  fous  le  même 
Prince ,  ceftce  qui  nous  ferait  très-pré- 
yudiciable>  £r  ce  qui  efl  direclement  op- 
pofé  à  ce  principe Ji  fage  >  fur  lequel  efi 
fondé  le  huitième  article  de  la  Grande 
Alliance. 

L'Angleterre*  la  Hollande  &  le  For* 
tugal  craignoient  tant  cette  union  .,  que 
par  le  ringt-cinquiéme  article  de  l  Al- 
liance Ojfenjive,  Sa  Majefïè  Portugai- 
fe  ne  devoit  point  reconnoître  V Archi- 
duc pour  Roi  d'Efpagne ,  jufquà  ce  que 
le  feu  Empereur  Jofepk  eut  cédé  à  Char- 
les toute  cette  Monarchie. 

L'on  dira  peut-être  que,  vu  le  carac- 
tère indolent  des  Princes  de  la  Maifon 
d'Autriche  .,  la  mauvaife  économie  de 
leur  gouvernement  *  le  manque  de  forces 
maritimes  .,  ïéloignement  des  Pays  dont 
ils  font  les  maîtres ,  un  Empereur  *  quoi 
quen  même  temps  Roi  d'EJpagne  „  ne 
pourroit  nous  devenir  formidable  ;  qu'il 
feroit  au  contraire  obligé  de  dépendre 
toujours  de  la  Grande-Bretagne  ;  &* 
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quainfi  les  avantages  que  nous  pourrions 
tirer  du  commerce  dans  un  temps  de 
paix  ,  nous  dédommager  oient  en  peu  de 
temps  de  toutes  les  dépenfes  que  nous 
aurions  faites  pendant  la  guerre. 

Pour  répondre  à  cette  objection  *fup- 
pofons  que  dans  ce  fyfltme  on  put  par- 
venir à  la  paix  ;  où  en  ferions-nous 
réduits ,  avant  que  nous  VeuJJîons  obte- 
nue ?  Non-feulement  nous  nous  trouve- 
rions encore  plus  pauvres  que  nous  ne 
femmes  pour  quelques  années  ;  mais  la 
néceflité  de  nous  engager  de  plus  en 
plus  *  nous  réduiroit  à  la  mendicité 
pour  plufieurs  fiécles.  Or  que  Von  com~ 
pare  le  miférable  état  ou  nous  ferions  , 
à  toute  la  puiffance  d'un  Prince  qui  uni* 
roit  en  fa  perfonne  V.  Empire  &  la  Mo- 
narchie  dUEfpagne  ;  il  eft  aifé  de  voir 
quun  tel  Prince  n'auroit  alors  rien  à 
craindre,ni  rien  à  efpérer  de  la  Grande-* 
Bretagne . 

La  comparaifon  ne  fe  fait  point  ici 
fîun  Prince  de  la  Maifon  d'Autriche  * 
qui  feroit  en  même  temps  Empereur  &* 
Roi  XEfpagne  J  avec  un  Prince  de  la 
Maifon  de  Bourbon .,  qui  feroit  en  même 
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temps  Boi  de  France  &  Roi  d'Efpagne  « 
mais  d'un  Prince  de  la  Maifon  deBour' 
bon,  qui  feroit  feulement  Roi  d'Efpagne/ 
avec  un  Prince  de  la  Maifon  d'Autri- 
che .qui  unirait  tout-à-la-fois  l'Empire 
&  VÉfpagne  enfaperfonne* 

La  Maifon  d'Autriche  rendra-t-ellè 
le  moindre  pouce  de  terre  *  la  moindre 
prérogative  qu'elle  s'eft  ufurpée  ,  pour 
raffurer  les  Princes  nos  alliés  .,  qui  font 
allarivés  du  changement  caufé  par  la 
mort  du  feu  Empereur  f  Cejî  ce  qu'il  ne 
faut  point  efpérer.  Croyons-nous  donc 
que  ces  Princes  qui  redoutent  autant  la 
puîjjance  de  la  Maifon  d'Autriche  que 
celte  de  la  Maifon  de  Bourbon;  croyons- 
nous  que  ces  Princes  refieront  dans  Val* 
liance  ,  lorfqu'ils  verront  les  chofesfur 
tout  un  autre  pied  qu  elles  n'étoient  , 
quand  ils  s'y  font  engagés  ?  A  quoi  doit 
s'attendre  *  par  exemple  .,  le  Duc  de  Sa- 
voye  dans  de  telles  circonfiances  ?  Il  ne 
peut  choijïr  que  d'être  *  ou  dépendant  de 
la  France ,  ou  Vaffal  en  toute  manière 
de  la  Cour  Impériale.  De  deux  maux  ne 
choifîra-t-il  pas  le  moindre  >  en  fefou- 
mettant  à  un  maître  qui  na  point  de 
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'prétentions  immédiates  fur  fes  Etats  *  Çf 
à  la  famille  duquel  il  eftfi  étroitement 
lié >  plutôt  que  de  fe  mettre  à  la  difcré* 
don  d'un  autre*  qui  a  déjà  fait  revivre, 
plujïeurs  prétentions  fur  fes  Etats  ,  & 
qui  le  menace  tous  les  jours  d'en  faire 
revivre  d'autres  ? 

Quoi  qu'en  difent  aujourd'hui  lesHoU 
landois  .,  ils  font  autant  oppofés  que  les 
autres  Princes  de  V Europe yàVunion  de 
l'Empire  &  de  VEfpagne  fous  le  Roi 
Charles  ;  &  on  fçait  d'ailleurs  quà  la 
mort  du  feu  Empereur  Jofeph,,  les  Etats 
Généraux  réfolurent  de  ne  point  foujfrir 
que  les  deux  Puijfances  fujfent  jamais 
réunies  fous  le  mime  Prince,  Cefl  ce  qui 
fut  alors  arrêté  par  eux  *  comme  une 
maxime  fondamentale  ;  &  en  effet  »  ils 
ont  depuis  ce  temps-là  tout-à-fait  aban- 
donné VEfpagne.  N* entretenant  plus  de 
troupes  dans  ce  Royaume,  ne  femblent~ 
ils  pas  reconnoître  le  Duc  d'Anjou  pour 
le  Monarque  légitime  ? 

Quelque  fortes  que  foient  ces  rai* 
fons ,  je  fuis  étonné  que  le  Miniftere 
d'Angleterre  en  ait  négligé  qui  n'é-« 
toieat  pas  moins  capables  de  perfua- 
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der  les  Anglois  de  la  néceffité  de  faire 
la  paix,  en  laiffant  la  Monarchie  d'Ef- 
pagne   à    Philippe  V.   Suppofons  » 
devoit-il  dire ,  que  l'Angleterre  puif- 
fe  continuer  la  guerre  fans  multiplier 
fes  dettes ,  &  qu'il  n'en  coûtât  plus 
qu'une  campagne  pour  enlever  l'Ef- 
pagne  à  Philippe  V  ;  iuppofons  que 
fon  Compétiteur  ,  réunifiant  fous  ton 
obéiffance  plus  d'Etats  que  n'en  avoit 
poffédé  Charles  -  Quint  ,  confervât 
pour  nous  la  plus  parfaite  reconnoif- 
fance  ,  &  favorifât  notre  commerce 
dans  fes  domaines ,  ferions-nous  fûrs 
de  conferver  long-temps  fon  amitié  ? 
La  Maifon  dAutriehe  fe  contente- 
roit-elle  d'avoir  repris  fon  ancien  at- 
tendant fur  la  France  ?  Ne  feroit-elle 
pas  tentée  d'abufer   de   fes  forces  y 
tomme  elle  en  a  déjà  abufé  ?  Après 
«être  agrandie  ,  ne  voudroit  -  elle  pas 
s'agrandir  encore  ?  Ce  ne  fera  point 
aux  dépens  de  l'Angleterre  ,  j'y  corr~. 
fens  ;  mais  l'Angleterre  qui  fe  pique 
de  combattre  en  faveur  de  l'équilibre, 
ne  fe  verroit-elle  pas  contrainte  de  fe 
repentir  de  fon  ouvrage,  de  le  détruis 

Evj 
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re,  d'aller  au  fecours  de  la  France  ,  & 
de  s'expofer  à  tous  les  dangers  d'une 
nouvelle  guerre  ? 

En  faifant  aujourd'hui  la  paix,  fui- 
vant  des  vues  plus  fages ,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  la  part  de  la  France, 
ni  ds  l'Efpagne.  Les. forces  de  celles- 
ci  font  énervées:  depuis  long-temps  ; 
&  l'épuifement  dans  lequel  l'autre  efl 
tombée ,  l'a  corrigée  de  fon  ambition, 
LafTe  de  la  guerre  ,  elle  ne  fongera 
point  à  profiter  des  avantages  dont 
elle  s'étoit  flattée  en  acceptant  le  tet 
tament  de  Charles  II.  Quand  elle 
pourra  en  profiter,  les  circonftances 
feront  changées.  Philippe  V  obéit 
aux  ordres  de  fon  ayeul ,  le  Confeil 
de  Madrid  eft  fournis  à  celui  de  Ver- 
failles  ;  mais  Louis  Xï V  eft  âgé  ,  &  fa 
mort  fera  difparoître  ce  refpeft  3c 
cette  déférence  qui  nous  allarment* 
En  ne  donnant  pas  à  la  Maifon  d'Aun 
triche  des  forces  fupérieures  à  celles 
de  la  France ,  nous  la  tiendrons  dans 
notre  dépendance ,  parce  qu'elle  n'o- 
fera  rien  entreprendre  fans  notre  fe^- 
■cours.  Telle  doit  être  la  politique 
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d  une  Nation  qui  fe  fait  honneur  cte 
protéger  la  liberté  de  l'Europe*  Nous 
nous  rendrons  par-là  les  arbitres  de  la 
paix  &  de  la  guerre.  L'Angleterre  fer- 
vira  elle-même  de  contrepoids  à  la 
Ftance  ,  nous  nous  trouverons  la  fé- 
conde Puiffance  de  l'Europe  ;  &  au 
lieu  d'obéir  par  crainte  à  la  Maifon 
d'Autriche ,  après  l'avoir  rendue  trop 
considérable ,  ou  de  nous  oppofer  par 
fageflè  à  fon  ambition  ;  nous  profite- 
rons de  l'envie  qu'elle  aura  encore  de 
s'agrandir ,  pour  lui  rendre  notre  al- 
liance précieufe  .,  &  faire  échouer  les 
projets  que  la  France  pourroit  former 
contre  nous. 

Comme  les  paix  de  Weftphalie  & 
des  Pyrénées  ont  fait  perdre  à  la  Mai- 
fon d'Autriche  la  qualité  de  Puiffance 
dominante  del'Europe,pour  la  donner, 
à  la  France;  je  crois  que  la  paix  d'U- 
trecht  a  forcé  la  Cour  de  Vienne  ,. 
malgré  les  nouvelles  poffeiïions  qu'elle 
a  acquifes  en  Italie  &  dans  les  Pays- 
Bas  ,  à  céder  aux  Anglois  la  qualité  de 
Puiffance  rivale.  (  Voyei  les  principes 
des  Négociations  ),  On  a  été  longj- 
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temps  à  s'appercevoir  de  ce  change- 
ment, &  plufieurs  caufesy  ont  contri- 
bué. Les  efprits  s'étoient  fi  fort  ac- 
coutumés pendant  la  guerre  de  1 701» 
à  regarder  la  Cour  de  Vienne  comme 
la  Puiflance  rivale  de  la  France ,  qu'il 
falloit  beaucoup  de  réflexions ,  &  par 
conféquent  beaucoup  de  temps ,  pour 
fe  féparer  de  ces  idées.  La  paix  d'U- 
trecht  fut  faite  conformément  à  ce 
fyftême  ;  Charles  VI  qui  fe  voyoit 
maître  de  plufieurs  Etats  ,  que  n'a- 
voient  point  poffédés  fes  pères ,  crut 
de  bonne  foi  qu'il  étoit  la  fécondé 
Puifîance  de  l'Europe  ;  il  le  perfuada, 
&  le  préjugé  fubfifta  d'autant  plus  ai- 
fément ,  que  les  Anglois  qui  ne  fon- 
gent  point  à  faire  des  conquêtes  en 
Europe  ,  ne  firent  rien  qui  fût  propre 
à  le  détruire.  Je  le  remarquerai  en 
paffant  ;  c'eft  pour  ne  s'être  pas  ap- 
perçu  de  la  révolution  que  la  paix 
d'Utrecht  a  faite  dans  l'Europe ,  que 
la  plupart  des  Princes  ont  mal  connu 
leurs  intérêts ,  pris  de  fauffes  mefures , 
fait  des  négociations  inutiles,  &  ré- 
pandu fans  fruit  beaucoup  de  fang* 
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Les  articles  préliminaires  de  la  paix 
furent  lignés  à  Londres  le  8  Octobre 
1 7 1 1 ,  &  la  Reine  Anne  ne  tarda  pas 
à  les  communiquer  à  tous  les  Miniftres 
étrangers  qui  réfidoient  à  fa  Cour» 
L'Empereur  &  les  Provinces-Unies 
remplirent  l'Europe  de  leurs  plaintes* 
Tout  ce  que  l'intrigue  peut  imaginer 
de  plus  adroit  ,  de  plus  hardi  ,  Se 
même  de  plus  odieux,  fut  employé 
pour  rétablir  le  crédit  du  Duc  de 
Marlborough,  &  féconder  l'emporte- 
ment des  Wigths,  toujours  ennemis  de 
la  paix.  Plus  on  faifoit  d'efforts  pour 
s'oppofer  aux  projets  de  la  Reine  An- 
ne ,  plus  les  Miniftres  de  cette  Prin- 
ceffe  fentoient  le  befoin  qu'ils  avoient 
de  finir  la  guerre  ;  &  dès  que  ces 
efforts  ne  réuiîîroient  pas,  ils  ne  dé- 
voient fervir  qu'à  rendre  les  alliés 
odieux  à  la  Cour  de  Londres ,  Se  hâteiT 
la  conclusion  de  la  paix. 

Le  Congrès  fut  ouvert  à  Utrecht y 
le  20  Janvier  171 2.  La  négociation? 
particulière  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre auroit  été  promptement  ter- 
minée >  fans  un  événement  qui  en  &• 
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tarda  l'activité.  Le  Duc  de  Bourges 
gne  mourut  le  1 8  Février;  cette  mort 
fut  fuivie ,  le  8  Mars ,  de  celle  du  Duc 
de  Bretagne  fon  fils  aîné  ;  &  il  ne 
reftoit  entre  Philippe  V  &  le  Trône 
de  France,  qu'un  Prince  au  berceau, 
&  dont  le  foible  tempéramment  fai- 
foit  craindre  que  Philippe  V  ne  fût 
bientôt  appelle  à  fuccéder  à  Louis 
XIV*  Jufqu  à  ce  moment ,  la  Cour  de 
Londres  n'avoit  point  fongé  à  exiger 
de  Philippe  V  ,  une  renonciation  à 
{es  droits  fur  la  Couronne  de  France. 
Elle  la  demanda  alors ,  comme  une 
condition  abfolument  nécelfaire  pour 
la  paix  ;  &  il  faut  convenir  qu'en  ne 
prenant  pas  les  mefures  les  plus  effica- 
ces pour  tenir  toujours  féparés  les 
Royaumes  de  France  &  d'Efpagne , 
elle  auroit  révolté  toute  l'Europe  ,  & 
les  Anglois  mêmes  les  plus  portés  à 
h.  paix.  On  ne  connohToit  point  alors 
d'autre  politique  que  celle  de  l'équili- 
bre ;  ce  mot  retentifïbit  de  tout  côtéy 
&  il  s'en  failoit  bien  qu'on  foupçonnât 
même  que  le  vraimoyen  d'affoiblir  la 
piance  ,  feroit  de  rendre  l'Efpagae 
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Une  de  fes  Provinces.  Voyez  les  En- 
tretiens de  Phocion  fur  les  Empires 
trop  étendus. 

La  fufpenfion  d'armes  (ignée  à  Pa- 
ris ,  le  i  p  Août  1712,  entre  l'Angle- 
terre &  la  France ,  fut  le  lignai  de  la 
paix  générale.  Les  alliés  fe  flattèrent 
envain  de  continuer  la  guerre  fans  le 
fecours  des  Angîois  ;  l'affaire  de  Dé- 
nain leur  fit  fentir  leur  foibleife  ;  &  le 
1  j  Avril  de  l'année  fuivante  ,  Louis 
XIV  rltfon  accommodement  particu- 
lier ,  par  cinq  Traités  différens ,  avec 
l'Angleterre,  le  Portugal,  laPruife, 
la  Savoye  &  les  Provinces  -  Unies. 
L'Efpagne  fuivit  cet  exemple  ;  &  le 
13  Juillet  1713  ,  elle  figna  fa  paix 
avec  l'Angleterre  &  la  Savoye.  Le 
2.6  Juin  1714»  elle  traita  avec  les 
Etats  Généraux  ,  &  le  6  Février  de 
l'année  fuivante  avec  le  Portugal, 
Tous  ces  ades  furent  lignés  àUtrecht, 
de  même  que  le  Traité  de  l'Empereur 
&  du  Roi  de  Prune  (  du  1  Avril 
1 7 1 3  )  au  fujet  de  la  haute  Gueldre , 
&  celui  qu'on  nomme  communément 
de  garantie  »  conclu  le  30  Janvier 
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tji3  ,  entre  l'Angleterre  &  les  Pro- 
vinces-Unies. 

En  171 4,  la  France  fit  fa  paix 
avec  l'Empereur,  à  Radftatle  26  Mars* 
Charles  traita  des  intérêts  de  l'Em- 
piré ,  mais  n'y  étant  pas  autorifé  par 
les  trois  Collèges  affemblés  en  Diète  » 
on  convint  d'avoir  de  nouvelles  con- 
férences ,  où  les  Princes  de  l'Empire 
envoyèrent  leurs  Députés  ou  des  pro- 
curations pour  confommer  l'ouvrage 
de  la  paix.  Ces  conférences  fe  tinrent 
à  Bade ,  &  le  Traité  fut  figné  le  7  Sep- 
tembre. L'année  fuivante  ,  l'Empe- 
reur, George  premier,  qui  avoit  fuc cé- 
dé à  la  Reine  Anne  ,  &  les  Etats  Gé- 
néraux paiTerent  à  Anvers ,  le  1  y  No- 
vembre ,  le  célèbre  Traité  de  la  Bar- 
rière des  Pays-Bas.  Maigre  tant  de 
négociations  terminées  avec  fuccès ,  ii 
reftoit  à  fixer  les  droits  &  les  préten- 
tions refpeclives  de  l'Empereur  &  du 
Roi  d'Efpagne.  ïi  eft  vrai  que  ces 
Princes  ne  le  faifoient  plus  la  guerre 
depuis  la  neutralité  lignée  pour  l'Ita- 
lie, &  l'évacuation  de  la  Catalogne; 
jnais  dans  l'agitation  où  étoient  encore 
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les  efprits ,  les  Traités  les  plus  folem- 
nels  n'auroient  pas  fufrî  à  les  calmer* 
Tout  le  monde  étoit  las  de  la  guerre, 
mais  perfonne  ne  fçavoit  goûter  le 
bien  de  la  paix;  &  à  l'exception  de  la 
France  ,  aucune  Puiffance  n'étoit  fa- 
tisfaite  des  conditions  auxquelles  elle 
avoit  été  faite.  L'avènement  de  la 
Maifon  de  Hanover  au  Trône  d'An- 
gleterre ,  avoit  rendu  aux  Wigths  leur 
premier  crédit.  Le  Comte  d'Oxford  , 
Mylord  Bollinbrokc  &  le  Duc  d'Or- 
mond ,  les  auteurs  de  la  paix  ,  étoient 
accufés  d'avoir  trahi  leur  patrie  ;  &  la 
paix  enY  elle  bien  affermie  ,  quand  une 
Nation  qui  a  été  lame  de  la  guerre , 
perfécute  les  Miniftres  qui  en  ont  or- 
donné les  conditions  ?  Les  Etats  Gé- 
néraux avoient  porté  trop  loin  leurs 
prétentions  à  Gertruydenberg  ,  pour 
être  contens  de  ce  qu'ils  avoient  ob- 
tenu à  Utrecht.  La  Cour  de  Vienne 
enrichie  par  la  paix ,  ne  voyoit  que 
les  facrifices  qu'elle  avoit  été  obligée 
de  faire  en  Italie  en  faveur  de  fes  alliés. 
Enfin  l'Efpagne,  pleine  des  plus  hau- 
tes pié^ntions  ,  n'attendoit  que  des 
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circonftances  favorables  pour  recoin 
vrer  les  Pays  qu'on  lui  avoit  injufte- 
ment  enlevés ,  &  quelle  n'avoit  cédés 
que  par  néceffîté. 

La  mort  de  Louis  XIV  ,  arrivée 
fur  ces  entrefaites  ,  changea  fubite- 
ment  la  face  des  affaires.  Son  fuccef- 
feur ,  dont  le  tempéramment  paroiflbit 
foible  &  délicat ,  et  oit  à  peine  forti 
du  berceau  ;  &  plus  fes  jours  étoient 
précieux  ,  plus  l'amour  des  François 
pour  leur  Roi  étoit  ingénieux  à  multi- 
plier leurs  allarmes.  En  le  perdant,  le 
fort  de  l'Etat  &  de  l'Europe  entière 
devenoit  incertain.  La  France  auroit 
peut  -  être  été  plongée  dans  d'auiïï 
grands  malheurs  que  ceux  qu'elle  ve- 
noit  d'éprouver ,  &  dont  elle  fèntoit 
encore  tout  le  poids.  Les  principales 
Puiflances  de  l'Europe  fe  voyant  plus 
près  du  danger  qu'elles  ne  croyoient , 
craignirent  de  voir  difparoître  cette 
paix  dont  elles  fe  plaignoient.  La 
crainte  de  l'avenir  fît  oublier  le  pafTé, 
&  toute  la  politique  de  l'Europe  ne 
fut  occupée  qu'à  prévenir  les  querel- 
les de  la  France  &  de  i'Efpagne,  dont 
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ideux  ans  auparavant  elles  avoient  fi 
fort  redouté  l'amitié  &  l'union. 

En  vertu  des  a&es  pafTésàUtrecht; 
le  Duc  d'Orléans ,  Régent  du  Royau* 
me  ,en  étoit  l'héritier  préfomptif; 
niais  on  foupçonnoit  que  l'Efpagne , 
fok  qu'elle  crût  Tes  renonciations  in- 
valides ,  foit  qu'elle  fe  flattât  de  les 
interpréter  d'une  manière  favorable  à 
fes  intérêts,  feroit  valoir  fes  droits  ;  fi 
la  France  avoit  le  malheur  de  perdre 
fon  Roi  avant  qu'il  eût  un  fils.  Cette 
crainte  étoit  d'autant  mieux  fondée  , 
que  l'Efpagne  fortoit  de  l'état  de  lan-^ 
gueur  où  elle  avoit  été  fous  les  der^ 
niers  Pririces  Autrichiens ,  &  ce  n'é- 
toit  point  par  cette  politique  bienfai? 
famé  qui  ne  cherche  qu'à  faire  fleurir 
les  Etats  dans  la  paix. 

Le  Cardinal  Alberoni ,  génie  vafte, 
plein  de  reiTources  ,  mais  plus  auda- 
cieux que  prudent ,  fe  trouvoit  à  la 
tête  d'une  Nation  ,  qu'une  longue 
guerre  portée  au  milieu  de  fes  Provin- 
ces ,  avoit  retirée  de  fon  aiToupifïe^ 
mept  ordinaire  ;  &  il  avoit  communi- 
qué a^x  refforts  du  gouvernement 
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Tadivité  inquiète  de  fon  caractère.  La 
Cour  de  Madrid  n'ét'oit  plus  cette 
Puiffance  qui  obéiffoit  avec  pefanteur 
aux  impre/îions  étrangères  ;  elle  tenoit 
les  Etats  en  branle ,  &  étoit  devenue, 
par  une  efpéce  de  prodige  ,  l'ame  de 
tous  leurs  mouvemens.  L'ordre  com- 
mençoit  à  s'établir  dans  fes  finan- 
ces ;  fes  troupes  étoient  nombreufes  , 
aguerries  &  bien  difciplinées  ;  fes  for- 
ces de  mer  la  mettoîent  en  état  de 
recouvrer  une  partie  de  fon  ancienne 
réputation.  La  politique  de  l'Europe 
ne  pouvoit  être  oifive  dans  ces  cir- 
conftances ,  &  le  Duc  d'Orléans  pro- 
fita des  foupçons  &  des  inquiétudes 
que  l'Efpagne  infpiroit ,  pour  affermir 
la  paix  dont  la  France  avoit.  befoin. 
Il  crut  qu'il  étoit  de  l'intérêt  même  des 
François  d'affurer  les  droits  de  fa 
Maifon  ,  d'une  manière  qui  prévint 
toute  guerre  civile  &  étrangère,  en 
cas  que  le  Roi  mourût  fans  poftérité. 
L'année  171 6  ,  fut  employée  en 
négociations  entre  la  France ,  l'An- 
gleterre &  les  Provinces-Unies  ;  & 
dans  la  fuivante ,  ces  PuifTances  figne-. 
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yent  à  la  Haye  le  Traité  de  la  Tn/?/e 
Alliance.  La  France  fe  chargeoit  d'en* 
gager  le  Chevalier  de  Saint-Georges  à 
fortir  du  Comtat  cf  Avignon ,  pour  fe 
retirer  au  -  delà  des  Alpes.  Chaque 
-contractant  promettoit  de  né  donner 
aucun  afyle  fur  fes  terres,  aux perfon- 
nés  qui  feroient  déclarées  rébelles 
pour  l'un  des  deux  autres.  On  fe  ga- 
rantiflbit  mutuellement  toutes  les  dif- 
pofitions  des  Traités  d'Utrecht ,  &  en 
particulier  la  fucceffion  de  la  Courons 
ne  d'Angleterre  dans  la  ligne  protêt 
tante  ;  &  en  cas  de  troubles  domefri- 
ques ,  ou  d'attaque  de  la  part  de  quel- 
qu'ennemi  étranger,  on  fe  promettoit 
un  fecours  prompt  &  efficace. 

Ce  n'eft.  que  par  cette  fage  politi- 
que qu'il  étoit  pofïible  de  rendre  inuti- 
les les  projets  du  Cardinal  Alberoni ; 
qui  confultant  plus  fon  ambition  que 
ïes  moyens  qu'il  avoit  pour  la  fatis fai- 
re ,  méditoit  la  conquête  de  l'Italie  , 
en  feignant  de  faire  des  préparatifs 
pour  fecourir  les  Vénitiens  attaqués 
par  la  Porte.  On  a  dit  que  ce  Miniftre 
avoit  fait  adopter  fes  vues  par  la  Cous? 
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de  Turin  ;  il  eft  fur  du  moins  que  , 
fuivant  ion  projet ,  l'Efpagne  devoit 
s'emparer  de  la  Sardaigne  &  du  Royau- 
me des  deux  Siciles,  &  que  leMilanez 
devoit  être  le  partage  de  laMaifon  de 
Savoye*  Mais  pour  l'exécution  de  ce 
projet ,  il  ne  (uflifoit  pas  que  la  Cour 
de  Vienne  fût  occupée  en  Hongrie  à 
faire  la  guerre  aux  Turcs.  Alberoni 
fongea  à  troubler  la  France  par  des 
intrigues ,  pour  l'occuper  chez  elle  ;  fa 
politique  fe  porta  jufqu'àPeterfbourg  ; 
&  s'étant  lié  avec  le  Baron  de  Gortz , 
digne  Miniftre  d'un  Prince  aufîl  témé- 
raire &  aufli  peu  politique  que  Char- 
les XII  ,  Roi  de  Suéde ,  il  fe  flatta 
d'avoir  fufeité  dans  le  Nord  des  enne- 
mis à  l'Angleterre.  Si  ces  entreprifes, 
mal  conçues  &  plus  mal  concertées, 
avoient  réuffi,  une  partie  de  l'Italie 
repalToit  fous  la  domination  de  l'Ef- 
pagne j  Philippe  V  étoit  déclaré  Ré- 
gent du  Royaume  de  France ,  &  la 
Maifon  de  Stuard  remontoit  fur  le 
Trône  de  la  Grande-Bretagne. 

Alberoai  commença  les  ho/tilités 
.  en  1 7 1 7 ,  par  l'invafion  de  la  Sardai- 
gne i 
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gne  ;  &  fur  le  champ  l'Angleterre  & 
la  France  interpoferent  leur  média- 
tion pour  prévenir  les  fuites  de  cette 
entreprife;  mais  il  étoit  aifé  de  prévoir 
que  la  Cour  de  Madrid  ne  fe  rendroit 
qu'à  force.  L'Angleterre  envoya  une 
flote  dans  la  Méditerrannée  au  lecours 
de  l'Empereur .,  la  France  fit  des  pré- 
paratifs de  guerre  ;  &  ces  deux  Puif- 
fances  s'érigeant  en  arbitres  de  l'Eu- 
rope, fîgnerent  à  Londres  ,  le  2  Août 
1 7 1 8  ,  le  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance. On  y  faifoit  quelques  change- 
mens  aux  difpofîtions  qui  avoient  été 
arrêtées  à  Utrecht  en  faveur  de  la 
Maifon  de  Savoy e  ;  &  pour  calmer  la 
Cour  de  Madrid  irritée,  on  accordoit 
à  la  Reine  Elizabeth  Farnefe  ,  que 
Philippe  V  avoit  époufée  le  16  Sep- 
tembre 1715*  ,  tout  ce  quelle  pour- 
voit prétendre  au  fujet  des  fucceflîons 
de  Parme  &  de  Tofcane. 

Quelque  contraire  que  le  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance  fût  aux  intérêts 
de  la  Cour  de  Turin  ,  die  fentit  qu'il 
falloit  fe  rendre  à  ce  que  défiroient  les 
alliés  ;  &  par  un  a&e  authentique , 
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elle  accéda  le  2  Novembre  1 7 1 8  ; 
aux  arrangemens  qu'ils  avoient  pris 
pour  l'entière  pacification  de  l'Euro- 
pe. La  fermeté  du  Cardinal  Alberoni 
n'en  fut  point  ébranlée  ;  l'Angleterre 
déclara  la  guerre ,  la  France  fit  une 
diverfion  du  côté  des  Pyrénées,  &  ce 
Miniftre  efpéra  encore  de  réuflir  en 
employant  la  force.  Il  appella  le  Pré- 
tendant en  Efpagne ,  mais  fans  fuc- 
cès  5  &  fuccombant  enfin  fous  le 
poids  de  fon  entreprife,  il  fut  difgra- 
cié  ,  &  le  Roi  d'Efpagne  preffé  par 
les  follicitations  des  Provinces-Unies, 
Jîgna  fon  accefîîon  à  la  Quadruple 
alliance 3  le  17  Février  1720. 

Le  1 3  Juin  de  l'année  fuivante  ,  il 
conclut  à  Madrid  deux  Traités ,  l'un 
de  paix  avec  l'Angleterre  ,  l'autre 
d'alliance  défenfive  avec  cette  même 
Couronne  &  la  France.  Dans  le  pre- 
mier ,  les  deux  contradans  renouvel- 
lent tous  les  engagemens  pris  à 
Utrechts  &  conviennent  de  réparer 
tous  les  torts  qu'ils  fe  font  faits  mu- 
tuellement pendant  la  courte  guerre 
quiavoit  été  terminée  par  l'accefiion 
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de  l'Efpagne  à  la  Quadruple  Alliance. 
Dans  le  fécond ,  les  Cours  de  France , 
de  Madrid  &  de  Londres ,  fe  garantif- 
fent  l'entière  exécution  des  Traités 
d'Utrecht ,  de  Bade  ,  de  Londres ,  Ôc 
de  ceux  qui  feront  conclus  dans  le 
prochain  Congrès  de  Cambrai.  S'il 
arrivoit  qu'un  des  contractans  fût  at- 
taqué ,  chacun  des  deux  autres  s'enga- 
ge à  lui  donner  un  fecours  de  huit 
mille  hommes  d'infanterie  &  de  qua- 
tre mille  chevaux  ;  à  moins  que  1  of- 
fenfé  ne  préfère  un  fecours  propor- 
tionné en  argent  comptant  ou  en 
vaiffeaux  ,  foit  de  guerre  ,  foit  de 
tranfport.  On  augmentera  ces  fecours 
fuivant  l'exigence  du  cas  ;  &  enfin  les 
Anglois  &  les  François  font  confir- 
més dans  la  jouiflance  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordés  pat 
rapport  au  commerce. 

Je  vais  rendre  compte  de  tous  les 
Traités  que  j'ai  indiqués  ,  j  expo  ferai 
enfuite  ce  qui  regarde  le  Congrès  de 
Cambrai ,  où  les  Princes  que  la  fuc- 
ceffion  d'Efpagne  avoit  armés  les  uns 
contre  les  autres ,  envoyèrent  leurs 
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Miniftres  ,  dans  la  vue  d'affermir  par 
un  Traité  général  &  définitif,  la  paix 
toujours  chancellante  &  toujours  me- 
nacée d'être  troublée  par  de  nouveaux 
différends  que  de  nouveaux  intérêts 
faifbient  naître. 

fZjfXGÉ^    LoRRA  ZN  E. 

Philippe  V  déclare  aux  Etats  du 
Royaume  d'Efpagne ,  afïèmblés  à  Ma- 
drid, que  pour  parvenir  à  la  paix  gé- 
nérale, &  affurer  la  tranquillité  de 
l'Europe ,  il  renonce  de  fon  propre 
mouvement,  de  fa  volonté  libre,  & 
fans  aucune  contrainte ,  pour  lui , 
pour  fes  héritiers  &  fucceffeurs ,  pour 
toujours  &  à  jamais  ,  à  tous  droits , 
titres  &  prétentions  p  que  lui ,  ou  au- 
cun  de  fes  defcendans  ont  dès-à-pré- 
fent,  ou  pourront  avoir  en  quelque 
temps  que  ce  foit  à  la  fuccefïion  de  la 
Couronne  de  France;  qu'il  s'en  tient 
pour  exclus ,  lui ,  fes  enfans  ,  héri- 
tiers &  defcendans ,  à  perpétuité.  J\ 
confent  que  fon  droit  de  fuccéder, 
foit  transféré  à  celui  que  l'ordre  dp 
]sl  naijffançe  appelle,  à  ion  défaut,  au 
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Trône  de  France.  Il  regarde  comme 
nulles ,  &  non  avenues  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Décembre  1700, 
par  lefquelles  Louis  XIV  lui  confer- 
veidemême  qu'à  fesdefcendans,  tous 
les  droits  de  leur  naifTance  ,  de  la 
même  manière  que  s'ils  euflènt  fait 
leur  réfidence  a&uelle  en  France. 
Philippe  V  ajoute  que  fi  lui  ou  quel- 
qu'un de  fes  fucceffeurs,  vouloit  s'em- 
parer de  ce  Royaume  par  la  force 
des  armes ,  il  veut  que  cette  guerre 
foit  tenue ,  jugée  &  déclarée  pour  illi- 
cite ,  injufte,  mal  entreprife,  &  pour 
violence  ,  invafion  ,  &  ufurpation 
faite  contre  la  raifon  &  contre  la 
confcience;  &  qu'au  contraire  l'on 
juge  &  qualifie  pour  jufte  ,  licite  & 
permife ,  la  guerre  qui  fera  faite  ou 
foutenue  par  celui  qui,  au  moyen  de 
fon  excluflon  &  de  celle  de  fes  def- 
cendans ,  devra  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne de  France.  Ce  Prince  s'enga- 
ge en  fon  nom  ,  &  en  celui  de  fa 
poftérité  ,  de  ne  faire  aucune  protef- 
tation  ni  réclamation  contre  le  pré- 
fent  ade  de  renonciation  ;  il  fait  fer- 

F  iij 


'I26   Le  Droit  public 

ment  au  contraire  fur  les  Evangiles  3 
de  l'obferver  avec  fidélité  ;  &  ce  fer- 
ment demeurera  entier  nonobftant 
toutes  les  difpenfes  qui  pourraient 
être  accordées.  Aèle  de  renonciation 
du  Roi  tfEfpagne*  Philippe  VJ  à  la 
Couronne  de  France  *  donné  à  Madrid 
le  f  Novembre  1 7 1 2  ;  il  fait  partie 
des  Traités  conclus  à  Utrecht ,  entre  la 
France  £r  V Angleterre  ,  article  6  ;  en~ 
tre  la  France  £r  les  Provinces-Unies  j 
article  31;  entre  VEfpagne  £r  VAn- 
gleterre  .,  article  1  ;  entre  VEfpagne  6* 
les  Provinces-Unies  *  article  37  ;  entre 
VEfpagne  6*  la  Savoye  *  article  3  4 
£rc. 

Il  eft  inutile  de  parler  ici  de  la  re- 
nonciation du  Duc  de  Berry  à  tous 
fes  droits  fur  la  Couronne  d'Efpagne , 
ee  Prince  étant  mort  fans  laifTer  de 
poftérité. 

Philippe,  petit-fils  de  France,  Duc 
d'Orléans ,  &c.  fe  défifte  pour  lui  & 
au  nom  de  tous  fes  fucceiTeurs  &  def- 
cendans ,  de  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoir  fur  la  Couronne  d'Efpagne  par 
fon  ayeule,  Anne  d'Autriche.  De  fa 
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pure  ,  libre  &  franche  volonté .,  il  dé- 
clare qu'il  confent  &  qu'il  veut  que 
lui  &  les  liens ,  fans  limitation  de 
temps,  ni  diftin&ion  de  perfonnes  | 
de  dégrés  &  de  fexe,  foient  tenus  pour 
exclus  J  inhabiles  &  incapables  de  fuc- 
céder  à  Philippe  V  ou  à  fa  poftérité* 
A  leur  défaut ,  la  Couronne  d'Efpa- 
gne  pafTera  à  la  Maifon  du  Duc  de 
Savoye.  Philippe  d'Orléans  ratifie  la 
renonciation  de  la  Reine  Anne  d'Au- 
triche j  fon  ayeule,  à  la  fucceffiori 
Efpagnole  ,  &  toutes  les  claufes  que 
les  Rois  Philippe  III  &  Philippe  IV 
ont  inférées  dans  leur  Teitament.  Il 
renonce  au  droit  qui  peut  appartenir 
à  fa  Maifon  ,  en  vertu  de  la  déclara- 
tion faite  à  Madrid  ,  le  29  Oclobre 
170  3,  par  Philippe  V,  Roi  d'Efpagne. 
Tout  moyen  qui  pourroit  affoiblir  le 
préfentaâe ,  eft  déclaré  abufif  ;  &  tou- 
te guerre  entreprife  au  contraire',  fera 
tenue  pour  injufte ,  &  indûement  en- 
treprife* Le  Duc  d'Orléans  jure  fur 
les  Evangiles ,  de  garder ,  maintenir 
&  accomplir  en  tout  fes  promefïès, 
Ce  ferment  demeurera  entier  malgré 
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les  difpenfes  qui  pourroient  être  ac- 
cordées* Acle  de  renonciation  de  Phi- 
lippe» petit-fils  de  France  j  Duc  d'Or- 
léans *  &c.  àfes  droits  fur  la  Couron- 
ne d'Efpagne  .,  figné  au  Palais-Royal  * 
le  ip  Novembre  171 2.  Cet  a&e  fait 
partie  des  mêmes  Traités  où  l'on 
trouve  la  renonciation  de  Philippe 
Y  à  la  Couronne  de  France. 

Ces  renonciations  ont  été  confir- 
mées par  les  Lettres  -  Patentes  que 
Louis  XIV  donna  dans  le  mois  de 
Mars  1 7 1 3 ,  &  qui  ont  été  enregif- 
trées  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume.  »  Nous  voulons ,  dit  ce 
33  Prince ,  que  conformément  à  l'acte 
33  de  renonciation  de  notre  frère  &: 
33  petit- fils  le  Roi  d'Efpagne,  il  foit 
33  déformais  regardé  &  confidéré 
33  comme  exclu  de  notre  fucceflîon , 
33  que  fes  héritiers  ,  fucceiTeurs  &  def- 
33  cendans  en  foient  exclus  à  perpé- 
33  tuité ,  &  regardés  comme  inhabi- 
33 les  à  la  recueillir.  Entendons  qua 
33  leur  défaut ,  tous  droits  qui  pour- 
33  roient  en  quelque  temps  que  ce 
33  foit ,  leur  compéter  &  appartenir 
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*>  fur  notredite  Couronne  &  fuccef- 
33  fion  de  nos  Etats  a  foient  &  de- 
33  meurent  transférés  à  notre  très-cher 
33  trçs-aimé  petit-fils  le  Duc  de  Ber- 
03  xy  ,  &  fes  enfans  &  defcendans 
»  mâles,  nés  en  loyal  mariage;  & 
33  fuccefïivement,  à  leur  défaut ,  à 
33  ceux  des  Princes  de  notre  Maifon 
33  Royale  &  leurs  defcendans  3  qui 
33  par  le  droit  de  leur  nahTance  &  par 
33  Tordre  établi  depuis  la  fondation 
33  de  notre  Monarchie ,  devront  fuc- 
33  céder  à  notre  Couronne. 

33  Ainfi  donnons  en  mandement  à 
33  nos  Ames,  &c.  que  ces  Préfentes, 
33  avec  les  ades  de  renonciation  faits 
33  par  notredit  frère  &  petit-fils  le 
33  Roi  d'Efpagne,  notre  petit-fils  le 
33  Duc  de  Berry„  &  par  notre  neveu 
33  le  Duc  d'Orléans ,  ils  ayent  à  faire 
33  lire ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le 
33  contenu  en  iceux  ,  garder ,  obfer- 
33  ver  &  faire  exécuter  cC  &c. 

Les  Cortes  ,  ou  Etats  Généraux 
d'Efpagne ,  approuvèrent  &  confir- 
mèrent la  renonciation  de  Philippe 
y  à  la  Couronne  de  France ,  par  un 
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*âe  folemnel  dup  Novembre  17 \i% 
ils  changèrent  même  Tordre  de  la 
fuccefîïon  établi  dans  leur  Monar- 
chie. Jufqu'alors  les  filles  avoient 
hérité  de  la  Couronne ,  au  préjudice 
des  Princes  de  leur  Maifon,  quiétoient 
dans  un  degré  plus  éloigné  quelles. 
Aujourd'hui  elles  ne  font  appellées  à 
la  fuccefîïon  qu'au  défaut  des  mâles  5 
&  ceux-ci  doivent  fe  fuccéder  fui- 
vant  l'ordre  établi  à  cet  égard  dans 
le  Royaume  de  France.  Cet  arran- 
gement étoit  indifpenfable  pour  que 
tous  les  defcendans  de  Philippe  V. 
confervalTent  en  Efpagne,  la  même 
dignité  qu'ils  auroient  eue  en  France  ; 
&  que  la  bra*nche  d'Anjou  ne  put 
point  revenir  contre  fa  renonciation , 
tous  prétexte  du  tort  qu'elle  lui  feroit, 
en  l'expofant  à  voir  pafler  la  Cou-« 
ronne  dans  une  famille  étrangère  â 
tandis  que  quelques-uns  de  fes  Prin- 
ces feroient  réduits  à  n'être  que  de 
fîmples  Gentilshommes. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Bour- 
gogne &  du  Duc  de  Bretagne  ,  fon 
fils  aîné ,  h  Cour  de  Londres  deman* 
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da  que  Philippe  V ,  qui  fe  trouvoit 
dès -lors  héritier  fi  prochain  de  la 
Couronne  ,  renonçât  purement  & 
Amplement  à  tous  les  droits  de  fa 
naiffance  ;  elle  ajouta  que  fans  cette 
renonciation ,  la  paix  devenoit  impok 
fible,  &  que  les  Anglois  &  leurs 
alliés  ne  confentiroient  jamais  à  la 
conclure. 

»  Le  Roi ,  dit  le  Marquis  de  Tor- 
a  cy ,  maître  de  fon  Etat ,  ne  l'eft 
33  pas  d'en  changer  les  Loix  fonda*- 
si  mentales.  Le  déclarer  et  oit  renon* 
33  cer  à  tout  Traité  de  paix.  Le  dé- 
»  gui  fer ,  étoit  une  rufe  inutile  f  & 
35  directement  contraire  à  la  bonne 
33  foi  dont  on  avoit  ufé  dans  tout 
33  le  cours  de  la  négociation, 

33  L'avis  de  fuivre  la  même  métho** 
33  de,  conforme  à  la  droiture  des  fen^ 
3>  timens  du  Roi ,  prévalut.  Sa  Maje£ 
33  té  avoit  donc  commandé  au  Se* 
3a  crétaire  d'Etat  qui  correfpondokr 
33  avec  Saint  Jean  ,  (  depuis  Mylord 
33  Bollinbroke  )  de  lui  écrire  que 
33  tout  engagement  contraire  à  ces 
3b Loix,  ne  feroit  jamais  folide,  de 
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33  de  lui  faire  connoître  quelle  étoït 
«  la  régie  inviolable  de  la  fucceflion 
33  à  la  Couronne. 

33  Les  termes  employés  autrefois 
33  par  un  fameux  Magiftrat ,  Jérôme 
33  Bignon  ,  Avocat  Général ,  fervi- 
33  rent  à  répondre  au  Secrétaire  d'Etat 
33  d'Angleterre.  La  lettre  portoit  que 
33  la  renonciation  demandée  feroit 
33  nulle  &  invalide ,  fuivant  les  Loix 
33  fondamentales  du  Royaume ,  félon 
33  lefquelles  le  Prince  qui  eft  le  plus 
33  proche  de  la  Couronne  en  eft  héri- 
33  tier  de  toute  néceflité  ;  que  c'eft 
33  un  héritage  qu'il  ne  reçoit ,  ni  du 
33  Roi  fon  prédécefTeur ,  ni  du  peuple, 
33  mais  en  vertu  de  la  Loi  ;  de  forte 
33  que  lorfqu'un  Roi  vient  à  mourir, 
33  l'autre  lui  fuccéde  immédiatement, 
33  fans  demander  le  confentement  de 
33  perfonne  ;  qu'il  fuccéde  non  com- 
33  me  héritier ,  mais  comme  le  maître 
33  du  Royaume  ,  dont  la  Seigneurie 
33  lui  appartient ,  non  par  choix ,  mais 
33  feulement  par  le  droit  de  la  naif- 
33  fance. 

33  Qu'il  n'eft  obligé  de  fa  Çouroo* 
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33  ne ,  ni  à  la  volonté  de  fon  prédé- 
33  ceffeur ,  ni  à  aucun  Edit ,  ni  à  au- 
33  cun  Décret ,  ni  à  la  libéralité  de  qui 
m  que  ce  foit  ;  qu'il  ne  left  qu'à  la 
>j  Loi ,  que  cette  Loi  eft  eftimée  l'ou- 
33  vragede  celui  qui  a  établi  les  Monar- 
33  chies ,  &  qu'on  tient  en  France 
33  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puifïe  l'abo- 
^lir,  par  conféquent  qu'il  n'y  a  au- 
33  cune  renonciation  qui  puifTe  la  dé- 
33  truire  ;  &  que  fi  le  Roi  d'Efpagne 
33  renonçoit  à  fon  droit  pour  l'amour 
33  de  la  paix  &  pour  obéir  au  Roi 
35  fon  grand-pere ,  ce  feroit  fe  trom- 
33per  &  bâtir  fur  le  fable,  que  de 
»  recevoir  une  telle  renonciation  , 
33  comme  un  expédient  fuffifant  pour 
33  prévenir  le  mal  qu'on  fe  propofoit 
33  d'éviter. 

33  Nous  voulons  croire  ,  écrivit 
33  Saint  Jean  dans  fa  réponfe  à  Tor- 
33  cy,  que  vous  tenez  en  France, 
33  qu'il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puifle 
33  abolir  la  Loi  fur  laquelle  votre 
33  droit  de  fucceflîon  eft  fondé  ;  mais 
33  vous  nous  permettrez  auffi  de  croi- 
es re,  en  Angleterre,   qu'un  Prince 
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»  peut  fe  départir  de  fes  droits ,  par 
r>  une  ceiîîon  volontaire  ;  &  que  celui 
»  en  faveur  de  qui  il  auroit  fait  la 
»  renonciation  *  pourroit  être  foute- 
r>  nu  avec  juftice  dans  fes  préten- 
»  tions  ,  par  les  PuifTances  qui  en 
»auroient  garanti  le  Traité.  « 

Il  paroît  que  ,  malgré  le  Marquis 
de  Torcy  ,  Louis  XIV  penfoit  com- 
me Mylord  Bollinbroke  ;  puifque 
dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Philippe 
V  ,  pour  l'engager  de  préférer  les 
Etats  du  Duc  de  Savoye  ,  à  l'Ef- 
pagne  qu'il  ne  pouvoit  conferver 
fans  un  acle  de  renonciation  aux 
droits  de  fa  naifTance ,  il  lui  dit  :  "  Je 
fc  pourrois  toujours  vous  regarder 
3>  comme  mon  fucceflèur ...  fi  cet 
»  enfant  (  aujourd'hui  Louis  XV  ) 
*>  vient  à  mourir  ,  comme  fa  com- 
«plexion  foible  ne  donne  que  trop 
»  fujet  de  le  croire ,  vous  recueille- 
ra rez  ma  fuccelîîon ,  fuivant  l'ordre 
»  de  votre  naiflfance.  J'aurois  la  con* 
&  folation  de  lailTer  à  mes  peuples  5 
3>  un  Roi  vertueux ,  capable  de  leur 
>3  commander ,.  &  qui  rne  fuçcédant , 
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h  réuniroit  à  fa  Couronne  des  Etats 
33  au/fi  confidérables  que  la  Savoye , 
»  le  Piémont  &  le  Montferrat.  <* 

Philippe  V  penfoit  comme  fort 
ayeul ,  fur  fon  acle  de  renonciation. 
Il  lui  répondit  :  «  il  me  femble  qu  i$ 
35  eft  bien  plus  avantageux  qu'une 
35  branche  de  notre  Maifon  régne 
33  en  Efpagne  ,  que  de  mettre  cette 
35  Couronne  fur  la  tête  d'un  Prince  , 
55  de  l'amitié  duquel  elle  ne  pourroît 
55  s'aflurer  ;  &  cet  avantage  me  paroit 
55  bien  plus  confidérable  5  que  de  réu- 
*>  nir  un  jour  à  la  France  la  Savoye, 
33  le  Piémont  &  le  Monferrat.  Je 
35  crois  donc  vous  marquer  mieux 
35  ma  tendre/Te  &  à  vos  Sujets  aum^ 
33  en  me  tenant  à  la  réfolution  que 
33  j'ai  prife  ,  qu'en  fuivant  le  nouveau 
35  plan  projette  par  l'Angleterre.  Je 
35  donne  par-là  également  la  paix  à 
33  la  France ,  je  lui  affine  pour  alliée 
33  une  Monarchie  qui  fans  cela  pour- 
33  roit  un  jour  ,  jointe  aux  ennemis , 
33  lui  faire  beaucoup  de  peine  ;  &  je 
33  fuis  en  même  temps  le  parti  qui 
»  me  paroît  le  plus  convenable  à  m^ 
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*>  gloire  &  au  bien  de  mes  Sujets  > 
**  qui  ont  fi  fort  contribué  par  leur 
»  attachement  &  leur  zélé  ,    à   me 
»  maintenir  la  Couronne  fur  la  tête.  <* 

Il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde 
que  le  peuple  Juif  qui  ait  pu  fe  glo- 
rifier de  tenir  fes  Loix  immédiatement 
de  Dieu,  On  eft  confondu,  quand  on 
voit  un  Miniftre  prétendre  qu'il  faille 
que  Dieu  envoyé  des  Prophètes  & 
fafle  des  miracles ,  pour  qu'une  Loi 
fondamentale  de  France  puiffe  chan- 
ger. 

sa  On  demanda ,  de  la  part  de  l'An- 
33  gleterre ,  que  la  renonciation  du 
33  Roi  Catholique  fût  ratifiée  par 
33  les  Etats  du  Royaume  de  France , 
so  de  la  manière  la  plus  folemnelle. 
33  L'autorité  que  les  étrangers  attri- 
33  buent  aux  Etats  ,  étant  inconnue 
33  en  France ,  le  Roi  changea  cette 
33claufe.  Il  promit  feulement  qu'il 
33  accepteroit  la  renonciation  du  Roi 
>3  fon  petit- fils  ;  qu'elle  feroit  en  fuite 
33  publiée  par  fon  ordre ,  &  regiftrée 
>3  dans  tous  les  Parlemens  du  Royau- 
*>me,,  de  la  manière  la  plus  folemnelles 
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»  que  de  plus ,  les  Lettres-Patentes 
33  que  Sa  Majefté  avoit  accordées  à 
»  ce  Prince  au  mois  de  Décembre 
33  1700,  pour  conferver  fes  droits 
n  à  la  Couronne  ,  nonobftant  fon 
w  abfence  hors  du  Royaume  ,  feroient 
33  rayées  des  Regiftres  du  Parlement , 
33  &  du  confentement  du  Roi  Çatho- 
33  lique  ,  abolies  &  annullées.  c&* 

La  convocation  de  Etats  Généraux 
que  demandoit  le  Miniftere  d'Angle- 
terre ,  auroit  été  néceffaire  dans  un 
Etat  tel  que  l'Angleterre  où  la  Na- 
tion partage  avec  le  Prince  la  puif- 
fance  légiflative  5  mais  elle  eft  inu- 
tile en  France.  Les  Lettres-Paten- 
tes de  Louis  XIV  tiennent  lieu  de 
l'acte  qu'on  auroit  demandé  à  la  Na- 
tion Françoife  ;  puifqu'elles  ordon- 
nent de  regarder  Philippe  V  &  fes 
defcendans ,  comme  exclus  à  perpé- 
tuité de  fa  fucceiîîon  ;  &  que  par  le 
droit  public  des  François ,  la  volon- 
té de  leur  Roi  enregiftrée  dans  le 
Parlement,  fait  la  Loi. 

On  objectera  peut-être  qu'il  s'agit 
ici  de  l'ordre  de  la  fucceiîion ,  ç'eft- 
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à-dire ,  d'une  Loi  fondamentale  que 
les  Rois  de  France ,  comme  ils  l'ont 
déclaré  cent  fois  eux-mêmes  3  ne  font 
pas  les  maîtres  de  changer.  On  peut 
donner  à  cette  difficulté  des  réponfes 
fatisfaifantes.  Premièrement,  je  ne  vois 
point  ce  qui  pourroit  borner  en  ceci 
le  pouvoir  d'un  Roi  de  France ,  puis- 
que ,  fuivant  la  doctrine  de  tous  les 
Magiftrats  ,  il  jouit  de  toute  l'auto- 
rire  de  la  Nation  ,  &  qu'il  eft  incon- 
teftable  qu'une  Nation  abroge  à  fon 
gré  fes  Loix  fondamentales.  Il  ne 
faut  pas  s'y  tromper,  quelque  décla- 
ration qu'ayent  faite  les  Rois  de 
France ,  ils  n'ont  eu  d'autre  vue  que 
de  rendre  plus  fainte  &  plus  refpec- 
table ,  une  Loi  qui  fait  leur  grandeur, 
en  afîurant  celle  de  leur  poftérité  8c 
h  tranquillité  de  leurs  Sujets.  En  fe^ 
cond  lieu ,  l'ordre  de  fuccefîîon  refte 
toujours  le  même  ,  malgré  la  renon- 
ciation de  Philippe  V  ;  on  peut  regar* 
der  fimplement  cette  renonciation 
comme  une  exception  à  la  régie  gé- 
nérale, ou  comme  une  forte  d'abdica- 
tion ,  que  fes  Princes ,  dans  tous  les 
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temps  &  dans  tous  les  Etats  purement 
Monarchiques ,  ont  toujours  été  en 
droit  de  faire  fans  le  consentement  de 
Jeur  peuple.  D'ailleurs ,  en  convenant 
même  que  les  arrangemens  pris  à 
Utrecht ,  portent  atteinte  à  Tordre 
de  fucceflion  établi  en  France  ,  ne 
peut-on  pas  dire  que  la  Nation  Fran- 
çoife  y  a  donné  fon  confentement  % 
du  moins  tacite  ;  puifqu  aucun  corps 
de  l'Etat  ne  s'eft.  oppofépardesrepré- 
fentations  à  l'enregiftrement  des  Let- 
tres-Patentes de  Louis  XIV ,  &  de- 
puis n'a  reclamé  en  faveur  des  droits 
de  la  branche  d'Anjou  ? 

Les    renonciations    forment  une 

quefKon  très-importante  dans  le  Droit 

des  Gens.  Il  feroit  curieux  d'examiner 

les  maximes  de  chaque  Nation  fur 

cette  matière  ,  &  de  rapporter  les 

fentimens  des  plus  fameux  Jurifcon- 

fultes  ,  en  faifant  voir  fur  quelles  rai- 

fons  ils  font  fondés; mais  cette  digref- 

fion  m'entraîneroit  trop  loin.  Je  me 

contenterai  de  remarquer  que   leur 

plume  a  prefque  toujours  été  vénale, 

&  qu'au  lieu  de  remonter  aux  prince 
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pes  du  droit  naturel  &  politique  pour 
prononcer,  ils  n'ont  cité  que  les  Loix 
civiles  de  leur  pays.  Tous  les  peuples 
fentant  la  nécefïité  des  renonciations 
pour  établir  entr'eux  la  fureté ,  l'ordre 
&  la  paix ,  ne  doit-il  pas  être  abfurde 
de  douter  de  leur  validité  ? 

33  L'ordre  de  fucceflion ,  dit  TAu- 
33  teur  de  VEfprit  des  Loix ,  L.  2ô\  c. 
33 1 6 ,  eft  fondé  dans  les  Monarchies 
33  fur  le  bien  de  l'Etat }  qui  demande 
33  que  cet  ordre  foit  fixé  pour  éviter 
33  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arri- 
33  ver  dans  le  defpotifme ,  où  tout  eft 
33  incertain ,  parce  que  tout  y  eft  ar^ 
»  bitraire. 

33  Ce  n'eft  pas  pour  la  famille  ré- 
33  gnante  que  l'ordre  de  fucceflion  eft 
33  établi  ;  mais  parce  qu'il  eft  de  l'in- 
33  téret  de  l'Etat  qu'il  y  ait  une  fa- 
33  mille  régnante.  La  Loi  qui  régie  la 
33  fucceffion  des  particuliers,  eft  une 
33  Loi  civile ,  qui  a  pour  objet  Tinté- 
3>  rêt  des  particuliers  ;  celle  qui  régie 
33  la  fucceftion  à  la  Monarchie,eftune 
33  Loi  politique ,  qui  a  pour  objet  le 
33  bien  &  la  eonfervation  de  l'Etat, 
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53  II  s'enfuit  de-là  que,  lorfque  la 

>  Loi  politique  a  fait  renoncer  quel- 
3  que  famille  à  la  fuccefîïon ,  il  eft 
3  abfurde  de  vouloir  employer  les 
3  fubftitutions  tirées  de  la  Loi  civile. 
3  Les  fubftitutions  font  dans  la  Loi, 
3  &  peuvent  être  bonnes  contre  ceux 
j  qui  vivent  dans  la  Loi  ;  mais  elles 
3  ne  font  pas  bonnes  pour  ceux  qui 

>  ont  été  établis  pour  la  Loi ,  &  qui 
3  vivent  pour  la  Loi. 

33  Il  eft  ridicule  de  prétendre  déci- 

>  der  des  droits  des  Royaumes ,  des 
3  Nations  &  de  l'univers ,  par  les  me- 
3  mes  maximes  fur  lefquelles  on  dé- 
3  cide  entre  particuliers  d'un  droit 
3  pour  une  goutiere  ,  pour  me  fervir 
3  de  l'expreflion  de  Ciceron.  ce 

Le  même  Auteur  dit  encore .,  C. 
23  :  3î  Quand  la  Loi  politique  qui  4 
33  établi  dans  l'Etat  un  certain  ordre 
33  de  fuccefîïon ,  devient  deftrudrice 
»3  du  corps  politique  pour  lequel  elle 
33  a  été  faite ,  il  ne  faut  pas  douter 
33  qu'une  autre  Loi  politique  ne  puiiïè 
33  changer  cet  ordre  ;  &  bien  loin  que 
»  cette  même  Loi  foie  oppofée  à  U 
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93  première ,  elle  y  fera  dans  le  fond 
93  entièrement  conforme^,  puifqu'elles 
93  dépendent  toutes  deux  de-ce  prin- 
93  cipe  :  le  falut  du  peuple  eft  la  fu- 
93  prême  Loi. 

33  II  fuit  de4à  que  fi  un  grand  Etat  a 
93  pour  héritier  le  pofTelTeur  d'un  grand 
93  Etat ,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex- 
93 dure,  parce  qu'il  eft  utile  à  tous 
93  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  la 
93  fuccefïion  foit  changé.  Ainfi  la  Loi 
93  de  Ruiîle  faite  au  commencement 
»  du  régne  d'Elifabeth ,  exclut  -  elle 
93  très -prudemment  tout  héritier  qui 
93  poflederoit  une  autre  Monarchie. 
93  Ainfi  la  Loi  de  Portugal  rejette-t-elle 
33  tout  étranger  qui  feroit  appelle  à 
93  la  Couronne  par  le  droit  du  fang> 

33  Que  fi  une  Nation  peut  exclure , 
93  elle  a  à  plus  forte  raifon  le  droit  de 
93  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un 
93  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui 
93  puhTent  lui  faire  perdre  fon  indé- 
93  pendance  ou  la  jetter  dans  un  par- 
93  tage ,  elle  pourra  fort  bien  faire 
33  renoncer  les  contraéèans ,  &  ceux 
33  qui  naîtront  d'eux,  à  tous  les  droits 


de  l'Europe.  145 
»  qu'ils  auroient  fur  elle  :  celui  qui 
*>  renonce»  &  ceux  contre  qui  on  re- 
«nonce,  pourront  d'autant  moins  fe 
o>  plaindre ,  que  l'Etat  auroit  pu  faire 
»>  une  Loi  pour  les  exclure,  ce 

Je  m'arrête  ;  car  je  n'ofe  me  flatter 
que  ce  que  je  pourrois  ajouter  fur  la 
validité  ou  l'invalidité  des  renoncia- 
tions ,  fût  adopté  par  les  politiques» 
Ils  croyent  avoir  intérêt  que  cette 
queftion  demeure  indécife;  &  comme 
le  difoit  le  Roi  Guillaume  ,  en  parlant 
de  la  fucceffion  de  Charles  II,  ces 
différends  fe  décident  par  l'épée  des 
foldats,  &  non  parla  plume  des  Avo- 
cats. 

Tous  les  articles  des  renonciations 
précédentes  feront  religieufement  ob- 
fervés ,  &  ils  auront  force  de  Prag- 
matique-Sanftioji.  Il  eft  arrêté  dans 
les  termes  les  plus  forts ,  que  la  Fran- 
ce &  l'Efpagne  formeront  toujours 
deux  Etats  féparés  ;  &  que  fans  égard 
à  aucun  droit ,  le  même  Prince  ne 
pourra  jamais  les  pofféder  à  la  fois. 
Traités  d'Ut.  Fr.  Ang.  art.  6.  Fr. 
HolUart.  3 1.  Fr.  Savoye*  art*  6*  Efp. 
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Ang.art.  2.  Efp.  Holl.  art.  37.  EJp* 
Savoy e  ,  art.  3 .  Traité  de  la  Quadru- 
ple Alliance  _,  chapitre  3  ,  article  4. 

Le  Roi  de  Pruffe  cède  au  Roi  Très- 
Chrétien  les  Terres  de  la  fuccefïion 
du  Prince  de  Naffau-Frife  ,  qui  font 
fîtuées  en  France  ;  &  s'engage  à  fatis- 
faire  tous  ceux  qui  pourroient  y  avoir 
droit.  Tr.  d'Ut.  Fr.  PruJJe ,  article  1  o. 
Les  différends  qu'il  y  avoit  entre  la 
Maifon  de  Brandebourg  &  la  Maifon 
de  Naffau- Orange  ,  au  fujet  de  cette 
fuccefïion  ,  ne  furent  terminés  qu'en 
1732,  par  le  Traité  de  Berlin  du  1 3 
Mai.  Il  y  eft  dit ,  art.  2  &  3  ,  que  le 
Roi  de  Pruffe  aura  dans  fon  partage  la 
Principauté  d'Orange  avec  les  Sei- 
gneuries de  la  fucceflion  de  Châlon 
&  de  Chaftel-Belin ,  qui  font  fîtuées 
en  France  ,  &  qu'il  a  cédées  au  Roi 
Très  -  Chrétien  par  le  Traité  d'U- 
trecht.  Le  Prince  de  Naffau-Orange 
déclare  qu'il  acquiefce  à  cette  ceflion , 
&  qu'il  fe  croit  dédommagé  des  pré- 
tentions qu'il  a  fur  ces  Domaines , 
par  la  poffeflîon  des  autres  Terres  qui 
lui  font  données  par  le  Roi  de  Pruffe, 
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Se  dont  on  verra  l'état  plus  bas.  Le 
Km  Guillaume ,  par  fon  teftament  du 
2«  Octobre  i69s  ,  avok  inftitué 
pour  ion  héritier  unique  &  univerfel 
ion  coufin  Je  Prince  Frifon  de  NafTau! 
Le  Duc  de  Savoye  cède  la  Vallée 
de  Barcelonnette  à  la  France  :  qui  la 
ppfledera  en  toute  fouveraineté.  Trai- 
te d  Ut.  Fr,  &  Savoye,  article  4. 

Les  Traités  de  Weftphalie  /de  Ni- 
niegue  &  de  RyrVkk  ferviront  de 
fondement  aux  Traités  de  Rsdftat  & 
de  Bade.  Traité  de  Rad.  art.  3  ;  Traité 
deBadeA>  art,  \. 

Les  articles  du  Traité  de  RyrViçfc 
concernant  le  Duc  de  Lorraine     fel 
ront  exécutés  félon  leur  teneur.  Traité 
de  Kad.  art.   12  ;   Traité  de  Bade 
art.  12.  Après  la  publication  de  cette 
paix ,  on  avoit  nommé  des  Commit 
laites  pour  convenir  des  arrangement 
les  plus  convenables  au  fujet  de  la 
Lorraine  ;  mais  la  guerre  qui  furvint 
en  1701,  fufpeodit  leurs  conféren- 
ces, biles   recommencèrent  à  Metr 
en  171  y.  La  mort  de  Louis  XIV  in 
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on  la  reprit  en  1 7 1 6 ,  &  elle  fut  ter-* 
minée  par  le  Traité  figné  à  Paris  le  2  j 
Janvier  17 18. 

Les  Traités  faits  entre  la  France  Se 
la  Lorraine  le  dernier  Février  1 661  , 
$c  le  dernier  Août  1 663  ,  les  articles 
du  Traité  de  Ryfwick  conclu  entre 
l'Empire  &  la  France ,  &  ceux  du 
Traité  de  Bade  qui  concernent  le  Duc 
de  Lorraine ,  conferveront  toute  leur 
fqrce ,  à  moins  qu  il  n'y  fou  exprefle- 
ment  dérogé  par  le  préfent  Traité, 
Traité  de  Paris ,  art.  1  • 

Au  lieu  du  (impie  circuit  de  demi- 
lieue  que  la  France  devoit  pofféder 
autour  de  la  Forterefle  de  Saarlouis , 
elle  occupera  les  Villages  de  LiftrofT, 
Emftroff,  Frawlouter3  Roden ,  Beau- 
marais  ,  l'emplacement  de  la  Ville  de 
Valdrevange,  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances &  dépendances.  Traité 
de  Paris ,  art.  2. 

Dans  la  Prévoté  de  Longwy ,  \e 
Roi  de  France  ne  confervera  que  la 
Ville  de  ce  nom ,  &  les  Villages  de 
Mefy  ,  Herferange  ,  Longlaville  , 
Mont  Saint-Martin ,,  Glaba,  Autxu5 
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Piémont ,  Romain ,  Lexi  &  Rehou 
déchargés  de  toute  dette  &  hypothè- 
que. Traité  de  Paris  y  art.  3 . 

Les  Villes  de  Saarbourg  &  de 
Phal/bourg  avec  leurs  dépendances  » 
.déchargées  de  toute  dette  &  hypothè- 
que, feront  unies  à  la  Couronne  de 
France.  En  échange  on  donne  au  Duc 
de  Lorraine  la  Ville  de  Ramberviller , 
fon  diftriâ: ,  &  généralement  tout  ce 
qui  en  peut  dépendre.  Tr.  de  Paris , 
art.  6.  Il  feroit  inutile  d'entrer  dans 
un  plus  grand  détail.  Il  n'eft  queftion 
dans  le  refte  de  ce  Traité  que  du  com- 
merce des  Lorrains  avec  les  Fran- 
çois ,  de  quelques  Villages ,  Hameaux , 
ou  parties  de  forêts  cédés  de  part  de 
d'autre.  Ces  objets  font  trop  peu  im- 
portons pour  mériter  l'attention  du 
lecteur ,  fur  -  tout  depuis  que  la  Lor- 
raine a  été  unie  à  la  Couronne  de 
France  par  le  Traité  de  Vienne  de 

1738. 

E  S  P  A  G  N  El 

L'Efpagne  s'engage  à  ne  céder  ^ 
\endre,  ni  aliéner  aucune  partie  de  fes 
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Etats  d'Amérique  ;  &  l'Angleterre 
promet  de  donner  à  cette  Couronne 
tous  les  fecours  néceffaires  ,  pour  lui 
faire  reftituer  ce  qu  on  auroit  pu  con- 
quérir fur  elle  dans  le  nouveau  monde 
depuis  la  mort  de  Charles  II,  Traité 
d'Ut.Efp.Anglart.8, 

L/Empereur  renonce  pour  lui  & 
pour  fes  defcendans ,  aux  Etats  dont 
Philippe  V  a  été  reconnu  légitime 
poflefïeur  par  les  Traités  d'Utrecht  ; 
c'eft-à-dire  ,  à  tous  les  Etats  de  la  fuc- 
cefîîon  de  Charles  II  ,  excepté  les 
Pays-Bas  Efpagnols,  l'Italie,  la  Sicile, 
la  Sardaigne ,  Minorque  &  Gibraltar. 
II  s'engage  à  ne  le  point  troubler  ,  & 
confent  à  ne  cpnlerver  aucun  droit 
fur  la  Monarchie  Efpagnole.  Traité 
delà  Quadruple  alliance,  çh,  1  „  art. 
2.  &  3.  Afte  de  renonciation  de  VEm-» 
pereur  Charles  VI  à  la  Couronne  d'Ef* 
pagne,  donné  à  Vienne,  le  16  Septem- 
bre 1718. 

Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance 

&  Tofcane  feront  tenus  pour  Fiefs 

.  jnafculins  de  l'Empire.  Lorfque  la  fuc- 

•  f  effion  de  ces  Etats  fera  ouverte  ,  on 


les  donnera  au  fils  aîné  d'Elizabeth 
Farneze ,  Reine  d'Efpagne*  Au  défaut 
de  ce  Prince,  ou  au  défaut  de  fa  pof^ 
térité  mafculine  &  légitime ,  ces  Du- 
chés pafferont  aux  autres  fils  de  la 
Reine  d'Efpagne  ,  ou  à  leur  ayant 
caufe  *  fuivant  l'ordre  de  primogéni- 
ture.  L'Empereur  s'engage  à  faire 
confirmer  cette  difpofition  par  l'Em- 
pire ,  &  il  donnera  des  lettres  d'invef- 
titure  éventuelle ,  conformément  à  cet 
arrangement.  Traité  de  la  Quadruple 
Attiance ,  chap.  I ,  art,  y.  Lettres  d'in* 
vefliture  éventuelle  des  Etats  de  far* 
me ,  Plaifance  cV  Tofcane ,  en  faveur 
des  fils  d'Elisabeth  Farneze  ,  Reine 
d'Efpagne.  Le  24  Janvier  1724,  la 
France  &  l'Angleterre  lignèrent  à 
Cambrai  un  ade ,  par  lequel  elles  ga- 
rantifToient  au  Roi  d'Efpagne  le  plein 
effet  de  Finveftiture  éventuelle  don- 
née aux  fils  qu'il  avoit  de  fon  fécond 
mariage. 

On  a  peu  vu  en  Europe  de  Traités 
aufïi  extraordinaires  que  celui  de  la 
Quadruple  Alliance.  Avant  qu'il  fût 
queftion ,  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  > 
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de  prendre  des  arrangefhens  au  fujet 
de  la  fucceffion  de  Charles  II ,  les 
Princes  ne  s'étoient  point  encore  avi- 
fés  de  régler  les  intérêts  de  leurs  voi- 
fins,  fans  les  appeller,  fans  les  conful- 
ter,  fans  difcuter  leurs  droits  ,  ni  de  fe 
porter  pour  Juges ,  quand  ils  ne  pour- 
voient être  que  de  fimpîes  médiateurs. 
Je  fçais  que  cette  politique  eft  com- 
mode ,  qu'elle  paroît  utile  dans  de 
certaines  circonftances ,  parce  quelle 
tranche  des  difficultés  qu'il  feroit  trop 
long  de  débrouiller  ;  mais  elle  fera 
toujours  très-pernicieufe.  Elle  affoiblit 
l'empire  de  la  raifon  èc  de  la  bonne 
foi,  qui  n'eft  déjà  que  trop  foible; 
elle  donne  tout  à  la  force  &  a  la  con- 
venance ;  &  rendant  les  droits  équi- 
voques &  douteux ,  elle  multiplie  les 
prétentions  ,  &  par  conféquent  les 
caufes  de  brouillerie  entre  les  Puiflan- 
ces.  G'eft  ainfi  que  l'Empire  croit 
avoir  acquis  par  la  Quadruple  Allian- 
ce des  droits  incontestables  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  ; 
tandis  que  le  Saint  Siège ,  en  protef- 
tant  contre  la  violence  qu  on  lui  fai- 
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foitj  regarde  encore  ces  Etats  comme 
des  Fiefs ,  dont  il  a  feul  le  droit  de 
difpofer  ,  &c  qui ,  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  Maiifon  Farneze ,  au- 
roient  dû  être  réunis  au  domaine  de 
l'Eglife* 

Livourne  reliera  port  libre*  Le  Roi 
d'Efpagne  remettra  à  celui  de  fes  fils 
qui  héritera  des  Etats  de  la  Maifon  de 
Farneze  &  de  la  Maifon  de  Médicis  , 
la  place  de  Portolongone  ,  avec  ce 
qu'il  pofféde  dans  Fille  d'Elbe.  Les 
Duchés  de  Tofcane  ,  Parme  &  Plai- 
fance  ne  pourront  jamais  être  poiîedés 
par  un  Roi  d'Efpagne.  Ce  Prince  3  ni 
l'Empereur  n'y  feront  pafTer  aucune 
des  troupes  qui  leur  appartiennent* 
La  garde  du  Pays  fera  confiée  à  fîx 
mille  SuifTes  qui ,  lors  de  l'ouverture 
de  la  fuccefîion ,  le  remettront  au  fils 
aîné  de  la  Reine  d'Efpagne.  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance ,  chap.  i  >  arti- 
cle f. 

Je  parlerai  à  la  fin  de  ce  Chapitre 
des  négociations  faites  à  Cambrai  &  à 
Soifïbns ,  en  conféquence  des  articles 
qu'on  vient  de  lire  ;  mais  je  crois  de- 
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voir  rendre  compte  ici  du  Traité  dé 
famille  que  le  Roi  d'Efpagne  &  Jean 
Gafton  ,  dernier  Grand  Duc  de  la 
Maifon  de  Médicis  ,  pafferent  à  Flor 
rence  le  2$  Juillet  173 1. 

Le  Grand  Duc  ,  Jean  Gafton ,  ve- 
nant à  mourir  fans  Iailîer  d'enfans 
maies  ,  l'Infant  Don  Carlos  fera  fon 
fuccefïeur  immédiat  à  la  fouveraineté 
de  tous  les  Etats  qui  compofent  à  pré- 
fent  le  Grand  Duché  de  Tofcane ,  & 
fucceiîivement  l'aîné  des  enfans  mâles 
de  ce  Prince.  A  leur  défaut ,  la  fuc- 
cefîion  de  Tofcane  parfera  de  plein 
droit  à  l'aîné  de  fes  frères  ,  fils  de  Phi- 
lippe V  ■&  d'Elizabeth  Farneze ,  Rei- 
ne d'Efpagne.  Traité  de  Florence  t 
art.  1. 

Tous  les  biens ,  droits  &  préten- 
tions de  la  Maifon  de  Médicis  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  appar- 
tiendront à  l'Infant  d'Efpagne  ,  com- 
me Grand  Duc  de  Tofcane.  Il  faut 
cependant  en  excepter  les  dettes  con- 
tractées avec  la  Couronne  d'Efpagne, 
qui  feront  éteintes  à  fon  profit,  & 
tous  les  biens  meubles  &  les  meubles 
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9e  quelque  genre ,  prix  &  valeur  qu'ils 
foiènt.  Jean  Gafton,  Grand  Duc,  &  fa 
fceur  Anne-Marie-Louife  ,  Electrice 
Douairière  Palatine ,  pourront  libre-, 
ment  difpofer  de  ces  derniers  biens , 
pendant  leur  vie  &  à  leur  mort ,  de 
même  que  des  revenus  de  l'héritage 
des  Grandes  Ducheffes  d^  Tofcane  , 
Victoire  d'Urbin,  &  Marguerite  de 
France ,  leurs  ayeule  &  mère  refpec- 
tives.  Traité  de  Florence ,  articles  7  , 

L'Infant  d'Efpagne  parvenu  à  la 
fouveraineté  du  Grand  Duché  ,  con- 
fervera  Florence  dans  fes  privilèges , 
&  il  y  fera  fa  principale  réfidence.  II 
ne  changera  en  rien  le  gouvernement 
économique ,  civil  &  juridi que  de  Tof- 
cane. Les  bénéfices  Eccléfiaftiques  te 
les  emplois  civils  ne  feront  conférés 
qu'aux  naturels  du  Pays.  Les  com- 
merçans  Tofcans  feront  traités  en  Ef- 
pagne  ,  comme  ceux  de  Ja  Nation  la 
plus  favorifée.  Enfin  ,  le  Roi  d'Efpa- 
gne s'oblige  de  donner  aux  Miniftres 
du  Grand  Duc  qui'  réfideront  à  fa 
Çoux  >  les  mêmes  privilèges  y  titres  £ 
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honneurs  &  diftinclioris  qu'on  accord 
doit  à  ceux  du  Duc  de'  Savoye,  avant 
qu'il  fût  reconnu  Roi  de  Sardaigne. 
Traité  de  Florence  j  art,  3  j  4.  .,  f  &  6V 

Angleterre. 

La  France  ,  l'Efpagne ,  les  Provin- 
ces-Unies &  l'Empereur  Te  rendent 
garans  de  l'ordre  de  fuccefïion  établi 
en  Angleterre  en  faveur  de  la  Maiforr 
de  Hanover.  Traite  d'Ut*  Fr.  Ang. 
art.  4.  Traité  d'Ut,  Efp.  Ang,  art.  y  & 
6,  Traité  de  Garantie  *  art,  2.  Traité 
de  la  Triple  Alliance ,  art.  y.  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance  3  chap>  3  ï  arti~ 
de  S- 

Après  la  révolution  de  16SS  ,  le 
Roi  Guillaume  crut  que,  pour  juftifie* 
fa  conduite  à  l'égard  de  Jacques  II ,  il 
falloit  ne  lanTer  aux  Stuart  aucune 
efpérance  de  remonter  for  le  Trôné 
d'Angleterre.  Il  exagéra  les  dangers 
que  la  liberté  de  la  Nation  avoir  cou- 
rus fous  un  Prince  qui  profefïbit  la 
Religion  Catholique  Romaine  3  &  il 
perfuada  aux  Anglois  de  prendre  leà 
jnefures  les  plus  efficaces  pour  préve^ 


flir  îe  malheur  dont  ils  pouvoient  être 
menacés.  Le  14  Mars  1701  ,  le  Par- 
lement d'Angleterre  déclara  par  un 
a&e  authentique  que  la  Princeflfe  An^ 
ne  ,  femme  de  Georges  de  Danne- 
marc  ,  fuccéderoit  à  Guillaume  III } 
&  que ,  fî  cette  Princeflfe  ne  laiflbit 
point  de  poftérité  ,  la  Couronne  paf~ 
feroit  à  Sophie  ,  fille  de  Frédéric  V , 
Electeur,  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  & 
d'Elizabeth  Stuart  ,  &  Eleclrice 
Douairière  de  Hanover.  Les  Hifto- 
riens  ont  remarqué  que ,  fuivant  l'or- 
dre de  fucceiîlon  ufité  jufqu  alors  en 
Angleterre  ,  il  y  avoit  quarante-  cinq 
perfonnes  qui  étoient  plus  près  du 
Trône  que  la  Prin  celle  Sophie  ;  mais 
elle  s'en  trouva  rapprochée  par  ce 
même  ac~te  du  Parlement  qui  en 
excluoit  tout  Prince  qui  auroit  com- 
munion avec  le  Siège  de  Rome  ,  qui 
feroit  Catholique  ,  ou  qui  fe  feroit 
allié  par  le  mariage  à  une  Catholique* 
Cette  difpofition  parut  fi  importante 
au  Parlement  d'Angleterre  ,  qu'il  la 
confirma  par  un  nouvel  a&é ,  le  2Ç 
Q&obre  17OJ»  Dans  Jes  Traités  que 
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les  Anglois  ont  fignés  en  171 3  ,  Si 
depuis,  ils  ont  toujours  exigé  la  ga- 
rantie des  contraclans  en  faveur  des 
xlroits ,  que  la  Maifon  de  Hanover 
tient  de  la  PrincefTe  Sophie ,  &  des 
aéèes  de  leur  Parlement. 

Il  eft  furprenant  que  dans  le  mo- 
ment que  les  Anglois  changent  leurs 
Loix  de  fucceflîon,  qu'ils  excluent  les 
fituart  du  Trône  ,  &  qu'ils  Tentent 
l'avantage  de  foumettre  le  Prince  à  la 
Nation,  ils  fe  lient  eux-mêmes  les 
mains ,  en*  voulant  que  toute  l'Europe 
s'engage  à  maintenir  &  à  défendre  les 
acles  que  leur  Parlement  a  pafles  en 
faveur  de  la  Maifon  de  Hanover.  Cette 
conduite  ne  fembla  pas  prudente  aux 
perfonnes  qui  font  inftruites  des  loixy 
dos  principes  &  dès  intérêts  des  An- 
glois. Ils  dévoient  fe  borner  à  exiger 
de  leurs  voifins  qu'ils  ne  fe  mcleroient 
en  aucune  façon  de  leur  gouverne^ 
ment  ;  &  qu'ils  ne  favoriferoient  en 
aucune  manière  les  perfonnes  qui  fe- 
r.oient  des  entreprises  contraires  aux 
st&es  du  Parlement* 

Dans  Je  cas  que  quelque  Puiflàn  ce 
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Veuille  troubler  Tordre  de  fuccefïîon 
établi  par  les  aères  du  Parlement ,  les 
Provinces-Unies  envoyeront  au  fe- 
cours  de  l'Angleterre  lîx  mille  hom- 
mes de  pied  &  vingt  vaifTeaux  de 
guerre.  Ce  fecours  fera  entretenu  à 
leurs  dépens  ;  &  s'il  ne  fuffit  pas ,  les 
Etats  Généraux  agiront  de  toutes  leurs 
forces ,  en  déclarant  la  guerre.  Traité 
de  Garantie*  art,  14, 

La  France  promet  de  ne  point 
reconnoître  les  droits  que  le  fils  du 
Roi  Jacques  II  peut  avoir  fur  l'Angle- 
terre ,  &  de  ne  le  pas  foufFrir  fur  fes 
terres.  Traité  d'Ut.  Fr.  Ang.  article  4. 
Avant  la  conclulion  de  la  paix,  ce 
Prince  s'étoit  retiré  en  Lorraine „  d'où 
il  fe  rendit  enfuit  e  à  Avignon.  Par  le 
fécond  article  du  Traité  de  la  Triple 
Alliance ,  la  France  s'engage  à  l'obli- 
ger de  quitter  cette  retraite  -,  pour  fe 
retirer  au-delà  des  Alpes. 

La  France  démolira  Dunkerque  à 
fes  dépens  y  &  promet  de  ne  le  jamais 
réparer.  Elle  en  comblera  le  port ,  & 
rompra  les  digues  &  les  éclufes  qui 
fervoient  à  le  nettoyer»  Elle  cède  à 
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l'Angleterre  la  baye  &  le  détroit  de 
Hudfon ,  avec  toutes  les  côtes ,  mers, 
rivières  &  places  qui  y  font  iltuées, 
Elle  lui  donne  encore  les  Mes  de 
Saint-Chriftophe  &  de  Terre-neuve , 
&  la  nouvelle  EcofTe  ou  Accadie  , 
avec  toutes  fes  dépendances ,  ou  fui- 
vant  fes  anciennes  1  imites  .Traité  d'Ut* 
Fr.  Ang.  art.  $  ,  10&  12* 

L'Èfpagne  abandonne  aux  Angîois 
la  Ville ,  le  château ,  le  port  &  les 
fortifications  de  Gibraltar ,  mais  fans 
jurifdiétion  territoriale  ,  &  fans  aucu- 
ne communication  ouverte  par  terre 
avec  les  Pays  voifins.  Les  Anglois 
pourront  y  acheter  les  vivres  néceffai- 
res  pour  leur  garnifon  >  mais  ils  les 
payeront  en  argent  comptant  5  &  non 
en  marchandifes.  Il  ne  fera  permis  „  ni 
aux  Mores ,  ni  aux  Juifs  de  s'établir 
dans  la  Ville  de  Gibraltar.  Les  Catho- 
liques y  conferveront  le  libre  exercice 
de  leur  Religion.  Si  l'Angleterre  vou- 
loit  vendre  ,  ou  aliéner  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  la  Ville  de  Gi- 
braltar ,  l'Efpagne  aura  toujours  la 
préférence  fut  tous  les  autres  Princes» 
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Traité  £  Ut.  Efp.  Ang.  art.  10. 

Le  Roi  d'Efpagne  cède  en  toute 
fouveraineté  l'Iile  de  Minorque  à  lai 
Couronne  d'Angleterre*  Il  fera  défen- 
du aux  Mores  de  s'y  établir  ,  &  leurs 
vaifleaux  de  guerre  ne  pourront  être 
reçus  dans  fes  ports ,  de  même  que 
dans  celui  de  Gibraltar  ,  A  l'égard  de 
la  liberté  que  les  Catholiques  auront 
d'exercer  leur  Religion  9  &  dans  le 
cas  que  les  Anglois  veuillent  vendre 
ou  aliéner  Minorque  j  on  ftipule  les 
mêmes  conditions  que  pour  Gibral-' 
tar.  Traité  dUt*  Efp.  Ang.  article  il# 
On  auroit  fouhaité  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Madrid  fe  funent  expri- 
més dans  cette  dernière  claufe  3  d'une 
manière  moins  vague ,  &  qu'ils  euffent 
même  fixé  d'avance  la  fomme  dont 
leur  Cour  racheteroit  Fille  de  Minor- 
que &  Gibraltar  s.  dans  le  cas  que 
l'Angleterre  voulût  s'en  défaifir.  Fau~ 
te  de  cette  convention  ,  on  fent  que 
les  Anglois  3  s'ils  ne  fe  piquent  pas  de- 
bonne  foi,  peuvent  fruftrer  l'Efpagne 
de  fon  droit  de  préférence ,  on  l'obli- 
ger de  racheter  ces  Domaines  à  un? 
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prix  excefîlf.  Qu'on  fuppofe  que  Portj' 
Mahon  &  Gibraltar  vaillent  dix  mil- 
lions ,  mais  qu'il  eft  de  l'intérêt  dé 
l'Angleterre  de  ne  s'en  défaire  qu'ep 
faveur  des  Hollandois  ;  ces  deux  Puif- 
fances  n'ont  qu'à  convenir  fecrette- 
ment  entr'elles  de  cette  fomme  ,  tan- 
dis que  les  Hollandois  s'engageront 
par  un  Traité  fimulé  ,  de  payer  dix-, 
huit  ou  vingt  millions  ;  dès-lors  l'Ef- 
pagne  eft  forcée  de  renoncer  à  fon 
droit ,  ou  de  donner  aux  Anglois  tout 
ce  qu'ils  exigeront.    . 

I?ROVINC£S-\Jni£S, 

La  France  &  la  République  des 
Provinces-Unies  renoncent  récipro- 
quement à  leurs  prétentions  re/pecH- 
ves,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  le 
préfent.  Traité  d'Ut,  Fr.  Hol.  art.  24^ 

Le  Traité  de,  Munfter  conclu  en 
1 648  ,  entre  i'Efpagne  &  les  Etats 
Généraux  .,  confervera  toute  fa  force,. 
à  Fexception  des  articles  auxquels  ii 
fera  dérogé  par  le  nouveau  Traité 
conclu  à  Utrecht  entre  ces  deux  Puif* 
fances»  Traité  iVt.  Efp.  HoU  art.  10, 
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La  France  s'engage  de  remettre 
aux  Etats  Généraux  les  Pays  -  Bas 
Efpagnols ,  tels  que  Charles  II ,  Roi 
d'Efpagne  ,  les  pofTédoit  en  vertu  dû 
Traité  de  Ryfwick.  Elle  ,  ni  la  Couï 
de  Madrid ,  ni  FElecleur  de  Bavière  a 
à  qui  Philippe  V  avoit  cédé  la  fouve- 
raineté  de  ces  Provinces ,  par  un  ade 
du  2  Janvier  1711,  ne  pourront  ja- 
mais les  revendiquer.  Les  Etats  Géné- 
raux remettront  les  Pays-Bas  à  la 
Maifon  d'Autriche  qui  les  poiTédera 
en  toute  fouveraineté.  On  n'entend 
point  cependant  parler  de  la  Haute- 
Gueldre  ,  qui  a  été  cédée  par  l'Empe- 
reur Charles  VI  au  Roi  de  Prufie  ,  ni 
des  Places,  où,  fuivant  le  projet  de  la 
Barrière  s  les  Provinces-Unies  doivent 
tenir  garnifon.  Traité  d'Ut,  Fr.  HôL 
art.  7  &  9. 

Pour  alTurer  leur  tranquillité ,  il  eft 
arrêté  que ,  fous  quelque  prétexte  ou 
caufeque  ce  puifîe  être,  aucune  place 
des  Pays-Bas  Autrichiens ,  ci-devant 
Efpagnols,  ne  pourra  jamais  être  pof- 
(édée  par  la  Couronne  de  France  ,  ni 
par  un  Prince  du  Sang  de  ce  Royau- 
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tneé  Traité  d'Ut.  Fr.  HolU  art.  14? 

Traité  de  Garantie ,  art.  1  o. 

La  France  promet  aux  Provinces- 
Unies  de  leur  faire  accorder  par  Phi- 
lippe V,  tous  les  avantages  de  com- 
merce &  de  navigation  que  l'Efpagne 
leur  avoit  donnés  par  le  Traité  de 
Munfter.  Traité  ê?Uu  Fr*  Holl.  premier 
article  fép  are  i 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  limites 
des  Etats  Généraux  en  Flandres.  Les 
difpoiltions  qui  avoient  été  faites  à  ce 
fujet  par  le  Traité  de  la  Barrière  y  con- 
clu à  Anvers  en  171?,  ont  été  chan^ 
fées  par  la  convention  fîgnée  à  là 
ïaye ,  le  1 1  Décembre  1 7 1 8 ,  entre 
les  mêmes  PuifTances  qui  avoient  con- 
tracté à  Anvers.  Si  le  Ie&eur  veut 
s'initruire  fur  cette  matière ,  il  doit 
confulter  l'acte  même  dont  je  viens  de 
parler  ,  &  s'aider  du  fecours  de  la 
carte  qui  fut  dreiTée  exprès  pour  ré-* 
gler  les  limites  des  Etats  Généraux. 

En  temps  de  guerre ,  les  Provinces- 
Unies  pourront  fortifier  leur  frontiè- 
re de  Flandres,  &  y  faire  des  inonda- 
tions. Dès  que  les  places  de  la  Barriez 
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fê  feront  attaquées  ,  la  Maifon  d'Au- 
triche confiera  jufqu'à  la  paix  aux 
Etats  Généraux  la  garde  du  Fort  de 
la  Perle  &  des  Eclufes.  L'Empereur 
leur  cède  dès-à-préfent  les  Polders  de 
Doël ,  de  Sainte-Anne ,  &  de  Kete- 
nifïè ,  pour  leur  affurer  la  confervation 
duBas-Efcaut ,  &  la  communication 
entre  les  parties  de  la  Flandre  &  du 
Brabant  dont  ils  font  les  maîtres. 
Traité  d'Anvers  ou  de  la  Barrière  , 
art,  i  7.  Convention  de  la  Haye  ,  art.  1 . 
Cette  convention  renouvelle  &  con- 
firme tous  les  articles  du  Traité  de  la 
Barrière  auxquels  elle  ne  fait  aucun 
changement,  art.  8. 

Dans  le  haut  quartier  de  Gueldre  , 
l'Empereur  cède  aux  Provinces-Unies 
la  Ville  de  Venlo  avec  fa  banlieue  s 
le  Fort  Saint-Michel  avec  fabanlieuea 
le  Fort  de  Stevenfwart  avec  fa  ban- 
lieue ,  &  autant  de  territoire  en-deçà 
de  la  Meufe  qu'il  en  faudra  pour  aug- 
menter {es  fortifications.  L'Empereur 
fe  foumet  à  ne  pouvoir  élever  aucune 
forterefle  qu'à  une  demi  -  lieue  de 
diftance  de  celle  de  Stevenfwart.  Iï 
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donne  encore  aux  Etats  Généraux 
l'Ammanie  de  Montfort ,  à  la  réferve 
des  Villages  de  Swalmt  &  d'Elmt* 
Dans  tous  ces  Pays  cédés ,  les  Etats 
Généraux  jouiront  des  mêmes  droits 
&  des  mêmes  prérogatives  que  Char- 
les II  y  poffëdoit.  La  Religion  Ca- 
tholique y  fera  confervée  dans  tous  fes 
privilèges*  Les  Bénéfices  Eccléiîafti- 
ques ,  dont  la  collation  appartenoit  au 
Souverain ,  feront  conférés  par  l'Evê- 
que  de  Roermonde  à  des  perfonnes 
qui  ne  feront  pas  défagréables  aux 
Etats  Généraux.  Les  impats  ou  droits 
qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Meufe  5  ne 
pourront  être  hauffés  ou  baillés  que 
d'un  commun  conféntemant.  Traité 
de  la  Barrière  ,  art*  1 8. 

Les  Pays-Bas  Efpagnols ,  tels  qu'ils 
étoient  pofTédés  par  Charles  II  ,  en 
vertu  de  la  paix  de  Ryfwick  ,  à  l'ex- 
ception des  démembremens  faits  en 
faveur  du  Roi  de  Prufïe  &  des  Pro- 
vinces-Unies ,  compoferont  un  feul 
&  indivifible  Domaine  de  la  Maifon 
d'Autriche.  Elle  ne  pourra  jamais  l'a- 
liéner ,  céder ,  échanger  3  vendre  en 
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tout  ou  en  partie  ,  fous  quelque  pré- 
texte ou  caufe  que  ce  foit.  L'Empe- 
reur &  les  Etats  Généraux  y  entre- 
tiendront un  corps  de  trente  -  cinq 
mille  hommes  ,  qu'on  augmentera 
félon  l'exigence  des  cas,  foit  qu'on 
foit  menacé  de  la  guerre ,  foit  qu'élis 
foit  déclarée.  L'Empereur  payera 
trois  cinquièmes  3  &  les  Provinces- 
Unies  deux  cinquièmes  des  fommes 
néceilaires  pour  l'entretien  des  trou- 
pes deftinées  à  la  fureté  des  Pays-Bas* 
La  répartition  des  troupes  qui  regar- 
dent les  places  de  la  Barrière ,  appar- 
tiendra aux  Etats  Généraux;  &  celle 
des  autres  troupes^au  Gouverneur  Gé- 
néral des  Pays-Bas  Autrichiens.  Traité 
de  la  Barrière ,  art,  I .,  2  &*  3 . 

LesHollandois  auront  garnifon  pri- 
vative dans  les  Villes  &  Châteaux  de 
Namur ,  Tournay ,  Menin  ,  Furnes , 
Warneton  ,  Ypres  ,  la  Knoque.  Ces 
gamifons  ne  pourront  être  compofées 
de  troupes  fufpe&es  à  l'Empereur.  Les 
Gouverneurs  de  ces  Places ,  nommés 
par  les  Etats  Généraux  ?  prêteront 
ferment  à  l'Empereur  de  les  garde* 
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fidèlement  à  la  Maifon  d'Autriche,  Se 
.de  ne  s'ingérer  dans  aucune  affaire 
civile.  Les  Provinces-Unies  peuvent 
réparer,  fortifier,  &c.  à  leurs  dépens 
les  Villes  de  la  Barrière  ;  mais  elles 
ne  pourront  conftruire  de  nouveaux 
Forts ,  que  du  confentement  de  l'Em- 
pereur. Iraité  de  la  Barrière  .,  art,  4. , 
y  ,  6  ,  7  &  13.  Par  le  mot  d'Empe- 
reur ,  on  n'entend  dans  tout  cet  article 
que  le  Chef  de  la  Maifon  d'Autriche. 
Dendremonde  aura  garnifon  com- 
mune. Le  Gouverneur  de  cette  Place, 
aommé  par  l'Empereur  ,  prêtera  fer- 
ment aux  Etats  Généraux.  Traité  de  la 
Barrière  ,  art.  y.  Par  le  Traité  de 
garantie  figné  à  Utrecht  le  30  Jan- 
vier 171 3  ,  &  qui  an  nulle  &  détruit 
un  premier  Traité  de  Barrière  ,  con- 
clu le  29  Octobre  1709 ,  les  Provin- 
ces-Unies dévoient  avoir  une  barriè- 
re bien  plus  confidérable.  Outre  les 
Villes  qu'ils  ont  actuellement,  on  leur 
donnoit  encore  Mons ,  Charleroi ,  le 
Château  de  Gand,  les  Forts  de  la  Per- 
le ,  Philippe,  Damme ,  &  Saint-Do- 
ms» 
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Les  troupes  Hollandoifes  qui  for- 
meront la  garnifon  des  Places  de  la 
Barrière  ,  auront  l'exercice  de  leur 
Religion  dans  des  maifons  qui  leur 
feront  alignées  ;  &  ces  maifons  ne 
porteront  aucune  marque  extérieurs 
de  Temple.  Traité  de  la  Barrière ,  ar- 
ticle $P 

Les  munitions  de  guerre ,  les  ma^ 
tériaux  nécefTaires  à  l'entretien  des 
fortifications ,  les  draps  pour  l'habille- 
ment des  foldats  ,  ne  payeront  aucun 
droit  en  pafifant  fur  les  terres  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  pour  fe  rendre 
dans  les  Villes  de  la  Barrière.  Les 
munitions  de  bouche  qu'on  y  fera 
entrer  en  temps  de  difette ,  ou  ïorfque 
craignant  la  guerre ,  il  faudra  former 
des  magafins ,  feront  aufîl  exemptes 
de  toute  douane.  Traité  de  la  Barrïe-* 
re ,  an.  1  o. 

Les  Etats  Généraux  pourront  chan- 
ger  leurs  garnifons  à  leur  gré ,  &  leurs 
troupes  auront  un  libre  paiTàge  dan» 
toute  l'étendue  des  Pays-Bas  Autri-^ 
chiens ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point 
louées  de  quelque  Prince  fufpeft  à  h 
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JVIaifon  d'Autriche.  Traité  de  la  Bar- 
rière ,  article  1 1 . 

Pour  indemnifer  les  Provinces- 
Unies  des  dépenfes  qu'exige  l'entre- 
tien des  Villes  de  la  Barrière ,  l'Empe- 
reur leur  promet  une  penfîon  annuelle 
de  cinq  cents  mille  écus ,  ou  de  douze 
cents-cinquante  mille  florins,  mon- 
«noie  de  Hollande.  On  défalquera  de 
cette  fomme  au  prorata  de  ce  que  les 
Etats  Généraux  retirent  des  Pays  qui 
leur  ont  été  cédés  par  le  Traité  de  la 
Barrière ,  ou  par  la  convention  de  la 
Haye.  Cette  iomme ,  une  fois  réglée, 
on  ne  pourra  la  changer,  ni  demander 
.aux  Sujets  des  impôts  plus  forts  que 
ceux  qu'ils  payent  actuellement.  Trai- 
té de  la  Barrière  ^  an.  10.  Convention 
de  la  Haye ,  art.  i.  On  peut  voir  dans 
Je  fécond  article  de  cette  convention , 
fur  quels  fonds  eft  hypothéquée  la 
.penfîon  que  laMaifon  d'Autriche  paye 
aux  Etats  Généraux. 

Tous  Jes  Traités  d'alliance  &  d'a- 
mitié que  l'Angleterre  &  les  Provin- 
ces-Unies ont  pafTés  enfemble  ,  font 
rappelles  ,  confirmés  &:  maintenus 

dans 
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dans  leur  force.  Traité  de  Garantie  3 
article  1 . 

Dans  les  cas  qu'on  attaque  les  Pla- 
ces de  la  Barrière ,  l'Angleterre  four- 
nira à  fes  dépens  dix  mille  hommes 
d'infanterie  ,  &  vingt  vailTeaux  de 
guerre  ,  pour  repoufïèr  l'injure  faite 
aux  Hollandois.  Si  ce  fecours  ne  fuffit 
pas ,  les  Anglojs  agiront  de  toutes 
leurs  forces ,  en  déclarant  la  guerre  à 
î'agrefTeur.  Traité  de  Garantie ,  arti- 
cle 14. 

Portugal, 

Le  Traité  du  1 3  Février  1 66$  en- 
tre l'Efpagne  &  le  Portugal  J  eft  rap- 
pelle &  maintenu  dans  fa  force.  Traité 
d'Ut.  Efp.  Port»  art»  1  3 .  C'efl  par  ce 
Traité  que  l'Efpagne  renonça  à  fes 
prétentions  fur  le  Royaume  de  Portu- 
gal ,  &  le  céda  à  la  Maifon  de  Bragan- 
ce.  Voyez  le  troilléme  Chapitre  de 
cet  Ouvrage. 

Le  Traité  du  7  Mars  1 6 S 1  ,  entre 
l'Efpagne  &  le  Portugal ,  fera  regardé 
comme  nul  &  non  avenu.  Traité  d'Ut. 
Efp.  Port.  art.  6.  C'eft  un  Traité  par 

Tome  IL  H 
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lequel  on  écoit  convenu  provisionne!-* 
lement  de  quelques  articles ,  au  fujet 
des  prétentions  des  Efpagnols  fur  la 
Colonie  du  Sacrement ,  dont  je  vais 
parler. 

Le  Traité  de  TranfaéKon  conclu 
entre  l'Efpagne  &  le  Portugal ,  le  1 8 
Juin  1701 ,  demeurera  dans  toute  f& 
force  &  vigueur,  Traité  d'Ut.  Efpf 
Port.  art.  14.  Ce  Traité  fut  figné  à 
Lifbonne,  Les  deuxPuifîànccs  renou- 
velloient  tous  leurs  Traités  antérieurs, 
Le  Roi  dEfpagne  s'engageoit  à  don- 
ner fatisfaclion  à  la  Compagnie  Por- 
tugaife  touchant  le  commerce  des 
Nègres,  &  renonçoit  à  tous  fes  pré- 
teudus  droits  fur  Saint-Gabriel  proche 
Buenos-Àyres.  De  fon  côté  ,  le  Roi 
de  Portugal  garantiflbit  le  teftament 
de  Charles  IL  Je  ne  parle  point  ici 
des  quatorze  articles  relatifs  à  la  fa- 
tisfaétion  que  le  Roi  dEfpagne  devoit 
donner  aux  Portugais  qui  faifoient  le 
commerce  des  Nègres  en  Amérique  ; 
ils  ont  été  annuïlés  par  la  ftipulation 
.d'Utrecht ,  qui  dit  que  ,  moyennant 
6$  cents  millç  éçus  donnés  par  i'Efpa- 
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gne  à  la  Compagnie  Portugaife  de 
TAfîîento ,  le  Roi  de  Portugal  tiendra 
quitte  le  Roi  Catholique  de  toute  au- 
tre dette.  Traité  d'Uu  Efp,  Port,  arti- 
cles 1  7  &  1  6. 

L'Efpagne  cède  au  Portugal  le  ter- 
ritoire &  la  Colonie  du  S .  Sacrement , 
iltués  fur  le  bord  feptentrional  de  la 
rivière  de  la  Plata  ,  à  condition  que 
S.  M.  P.  n'en  permettra  le  commerce 
à  aucune  Nation  étrangère.  On  fe 
réferve  cependant  la  faculté  de  lirf 
offrir  dans  l'efpace  d'un  an  &  demiç 
un  équivalent.qu'il  fera  le  maître  d'ac- 
cepter ou  de  refufer»  Truite  d'Ut.  Efp. 
Fort,  articles  6  &  7. 

La  France  cède  au  Roi  de  Portu- 
gal tous  les  droits  quelle  pourroit 
avoir  fur  les  terres  appellées  du  Cap 
du  Nord,  fituées  entre  la  rivière  des 
Amazones  &  celle  de  Tapoc  ou  de  Via- 
cent-Pinfon.  S.  M.  P.  pourra  y  bâtir 
toutes  les  Fortereflès  qu'elle  jugera 
néceffaires  pour  la  fureté  du  Pays.  Le 
Traité  du  4  Mars  1700  ,  conclu  en- 
tre Louis  X I V  &  Pierre  1 1 ,  fera 
regardé  comme  non  avenu.  Traité 
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dVtrecht  *  France  a  Portugal  ,  arti~ 
de  8. 

Le  Roi  de  France  reconnoft  que 
les  deux  bords  de  la  rivière  des  Ama- 
zones,appartiennent  en  toute  proprié- 
té à  S.  M.  P.  Il  promet  de  ne  forme* 
aucune  prétention  fur  cette  rivière  , 
ni  fur  les  autres  Domaines  que  le  Por- 
tugal ponede  en  Amérique  ou  ailleurs» 
Traité  d'Ut.  Fr.  Port,  art*  10  £r  il. 

Le  Roi  de  France  s'engage  à  ne 
point  foufFrir  que  des  Millionnaires 
François  aillent  dans  les  Etats  que  le 
Roi  de  Portugal  poflede  hors  de  l'Eu- 
rope. Traité  d'Ut.  Fr.  Port,  art.  1 3  • 

Maison    dje    S  a  v  o  y  e. 

■  Les  articles  des  Traités  de  Munfter ,' 
des  Pyrénées ,  de  Nimegue  »  de  Ryf- 
wick  ,  qui  regardent  la  Maifon  de 
Savoye*  &  le  Traité  de  Turin  conclu 
en  1 6$  6  3  entre  Louis  XIV  &  le  Duc 
Viélor  -  Amedée  ,  fubfifteront  dans 
toute  leur  force.  Traité  d'Ut.  Fr.  Sav. 
ç,rt  ï  6.  Traité  d'Ut.  Efp.  Sav.  art.  12* 

La  France  cède  au  Duc  de  Savoye 
Ja  Vallée  dq  Prajelas  >  avec  les  Châ- 
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reaux  d'Exille  &  de  Feneftrelle  ;  les 
Vallées  d'Oulx,  Sefane,  Bardoneche 
&  Château-Dauphin.  Les  Sommités 
des  Alpes,  ferviront  de  limites  entre  la 
France  d'une  part  >  &  le  Piémont  & 
le  Comté  de  Nice  de  l'autre.  Les  plai- 
nes qui  fe  trouvent  au  fommet  de  ces 
montagnes  >  feront  partagées  en  égale 
portion  entre  les  deux  PuifTances.  Tr* 
d'Ut.  Fr.  Sav.  art.  4. 

La  France  reconnoît  le  Duc  de 
Savoye  &  fes  hoirs  b  pour  les  légitimes  ' 
héritiers  de  la  Monarchie  Efpagnole  , 
au  défaut  de  la  poilérité  de  Philippe  V, 
&  leur  garantit  cette  fuccefÏÏon.  Le 
Roi  Catholique  reconnoît  le  même 
droit  dans  la  Maifon  de  Savoye ,  &  dé- 
clare nuls  tous  les  actes  qui  peuvent 
avoir  été  faits  au  contraire.  Traité 
d'Ut.  Fr.  Sav.  art.  ù.  Traité  d'Ut.  Efp. 
Sav.  art.  3 .  A&e  des  Cônes  ou  Etats 
Généraux  d'Efpagne  du  9  Novembre 
1712. 

Les  contra&ans  de  la  Quadruple 
Alliance  confirment  le  droit  du  Duc 
de  Savoye  à  la  Couronne  d'Efpagne, 
au  défaut  de  la  poftérité  de  Philippe 
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V  y  &  s'en  rendent  garans  ;  mais  ife 
ftipulent  que  le  cas  de  la  fuccefïîoft 
arrivant,  le  Duc  de  Savoye  ne  pourra, 
conserver  Tes  anciens  Etats.  Il  fera 
obligé  de  les  remettre  au  Prince  aîné 
de  la  branche  collatérale  aînée  de  fa 
Maifon ,  qui  les  pofledera  fans  aucune 
dépendance  de  la  Couronne  d'Efpa- 
gne.  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  » 
çhap.  2j  art.  4. 

Le  Roi  d'Éfpagne  cède  &  tranf- 
porte  au  Duc  de  Savoye  &  à  fes  héri- 
tiers ,  le  Royaume  de  Sicile  &  fes 
dépendances.  Traité  dVt.  Efp*  Sav., 
art.  4.  Afte  de  Cejjîon  du  Royaume  de 
Sicile.  De  fon  côté  y  le  Duc  de  Savoyer 
s'engage  à  ne  jamais  vendre  s.  céder  9 
échanger  ,  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  ce  Royaume  ni  fes  dépendances  £ 
qui,  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  fa 
poftérité  ,  feront  réunis  de  plein  droit 
à  la  Couronne  d'Efpagne.  Traité  d'Ut» 
Efp.  Sav.  art.  6.  Quoique  la  France  & 
l'Angleterre  éuffent  garanti  cette  dif- 
poiition  ,  on  y  dérogea  par  le  Traité 
de  la  Quadruple  Alliance.  Il  fut  réglé- 
que  le  Duc  de  Savoye  remettrait  la 
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Sicile  &  Tes  dépendances  à  l'Empe- 
reur i  qui  lui  donnera  en  échange  le 
Royaume  de  Sardaigne,  pour  en  jouir 
aux  mêmes  conditions  qu'il  pofiedoit 
la  Sicile.  La  claufe  de  réverfion  du 
Royaume  de  Sardaigne  à  la  Couron- 
ne d'Efpagne*  dans  le  cas  que  la  pof- 
térité  mafculine  du  Duc  Victor- Ame- 
dée  vint  à  manquer,  eft  expreffément 
énoncée;  parce  que  le  Roi  d'Efpagne^ 
en  vertu  du  fixiéme  article  de  la  Qua- 
druple Alliance  ,   chapitre  premier  * 
renonce  au  droit  de  réverfion  qu'il 
s'étoit  confervé»  en  aliénant  le  Royau- 
me de  Sicile*  Traité  de  la  Quadruple 
Alliance  s  chap.  2.  >  art.  i&'2. 

Le  Duc  de  Savoye  fera  établi  dans 
tous  les  Pays  qui  lui  ont  été  cédés  par 
l'Empereur  Léopold ,  le  2$  Octobre 
1703.  traite  d'Ut.  Fr.  Sav,  article  j. 
Traité  d'Ut.  Efp.  Sav.  art.  1 1 .  Pour 
bien  entendre  cet  article  y  il  faut  voir 
l'analyfe  du  Traité  de  Turin  du  2/ 
Octobre  1703  y  par  lequel  la  Gourde 
Vienne  détacha  le  Duc  Victor- Ame- 
dée  de  l'Alliance  des  François  &  des 
Efpagnols, 
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L'Empereur  Léopold  cède  &  tranf- 
porte  à  ce  Prince  &  à  fes  fuccefTeurs , 
hoirs  mâles  de  fa  Maifon ,  toute  la 
partie  du  Montferrat  qui  a  été  donnée 
aux  Ducs  de  Mantoue;  &  il  fe  charge 
de  dédommager  tous  ceux  qui  pour- 
raient y  avoir  quelque  prétention.  Il 
cède  encore  les  Provinces  d'Alexan- 
drie 3c  de  Valence,  avec  les  terres  qui 
font  entre  le  Pô  &  le  Tanaro,  la  La- 
meiline,  la  Valfelie  ou  Vallée  de  Se- 
lla, le  Vigevanafco  ou  un  équivalent , 
&  le  droit  de  fouveraineté  fur  les 
Langhes.  La  Maifon  de  Savoye  pof- 
fédera  tous  ces  Domaines,  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  préro- 
gatives que  les  ont  pofTédés  les  Ducs 
de  Mantoue ,  ou  les  Rois  d'Efpagne. 
Traité  de  Turin ,  art,  f  J  6  Gr  1 6. 

Le  Duc  de  Savoye  renonce  ,  pour 
lui  &  pour  fes  fuccefTeurs ,  à  tous  les 
droits  qu'il  pourroit  avoir  fur  le  Mila- 
nez ,  par  l'Infante  Catherine,  fille  de 
Philippe  IF  ,  &  s'engage  à  ne  rien 
demandera  i'Efpagne.  Traité  dzTuritiy 
art»  14. 
Jtes  fortifications  de  Mortare  fe- 
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ïont  démolies  aux  dépens  du  Duc  de 
Savoye ,  immédiatement  après  la  paix, 
■&  ne  feront  jamais  rétablies.  Cafal  ne 
pourra  être  entouré  que  d'une  ïimple 
muraille  ,  &  le  Duc  de  Savoye  con- 
fent  à  n'élever  aucune  nouvelle  forti- 
fication dans  les  Domaines  qui  lui  font 
cédés.  Traité  de  Turin,  art.  8. 

Le  fel  qu'on  tranfportera  des  côtes 
de  Gènes  dans  le  Miianez  ,  ne  payera 
aucun  droit  en  panant  fur  les  terres 
du  Duc  de  Savoye^  Traité  de  Turin  , 
article  p, 

La  Quadruple  Alliance  apporta 
quelque  changement  aux  difpoiï- 
tions  du  Traité  de  Turin ,  confirmé  à 
Utrecht.  Il  fut  arrêté  que  la  Maifon 
de  Savoye  ne  jouiroit  que  des  terres 
dont  elle  étoit  alors  en  poiTeffion  ; 
-c'eft-à-dire ,  du  Mon  ferrât,  de  la  Pro- 
vince de  Valence  &  de  l'Alexandrin, 
L'Empereur  Charles  VI  confirme  ces 
ceiîlons ,  &  le  Duc  Victor-Amedée 
Tenonce  aux  droits  que  lui  donnent 
les  Traités  de  Turin  &  d'Utrecht. 
Traité  de  la  Quadruple  Alliance  3  cha^ 
.jpitre  2  r4urùck  $• 
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Maison  de  Brandebourg  ,  Mai-* 
son  de  Nassau, 

L'Empereur  Charles  VI  cède  la 
haute  Gueldre  au  Roi  de  Prufle,  pour 
la  pofTéder  lui  &  fes  hoirs  tant  mâles 
que  femelles .,  avec  tous  les  droits  de 
Kniveraineté    qui    appartenoient    à 
Charles  IL  La  France,  en  vertu  du 
pouvoir  quelle  a  reçu  du  Roi  Catho- 
lique Philippe  Vy  confirme  cette  cef- 
(îon ,  &  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies  s'en  rendent  garans.  Traité  d"U>. 
Emp.  Vru.  art.  1.  Traité  d'Ut.  Fr.  Pru. 
art.  7  £r  8.  Traité  d'Ut.  Fr.  Holl.  art. 
7.  Traité  de  la  Barrière ,  art.  2.  Par 
îa  haute  Gueldre,  on  entend  la  Ville  9, 
la  Préfe&ure  „  le  Bailliage. &  le  Bas- 
Bailliage  de  Gueldre  ;  les  Villes ,  Bail- 
liages   Se  Seigneuries   de   Sthralen  t , 
iWachtendonck,  Midelaar  ,,Walbeck ,: 
Aertfen  J   AfFerden  y  Veel  ,  Racy  , 
Kleinkevelaar >.  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances &  dépendances  ;  de  mê- 
me que  l' Ammanie  de  Krichkenbeck , 
îe  pays  de  Keflel ,  avec  -leurs  appar- 
tenances y  à  la  réferve  d'Exekelens  s  & 
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eu  territoire  qui  en  dépend. 

Les  Fiefs  enclavés  dans  l'étendue 
^u  Pays  cédé  au  Roi  de  PrufTe ,  relè- 
veront de  ce  Prince  ;  mais  il  renonce 
à  tout  droit  de  iupériorité  fur  ceux 
qui  font  fitués  hors  de  fon  territoire. 
Xr.  d'Ut.  Emp..Pru.  art.  $.. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  fok„ 
la  Religion.  Catholique  ne  recevra  au- 
cun changement  dans  le  pays  cédé  au< 
Roi  de  PrufTe..-  L'Evêque  de  Rure- 
monde  s>  nommé  par  l'Empereur  com- 
me Souverain  des  Pays-Bas  t  confer- 
vera  fa  Jurifdietion  fpirituelle  &-  tous 
Tes  anciens  droits  quant  au  temporels 
Il  conférera  feul  les  Bénéfices  Ecclé- 
fîaftiques,  &  il  aura  infpeclion  fur  les 
Eglifes, Hôpitaux ,  Couvens ,  Ecoles  „ 
Séminaires  r  &c.  Jrv  d'Ur  Emp».  Pru«, 
articles  4 ,.  y  &  6* 

Toutes  les  Magiftatures  feront  rem- 
plies pat  des  Catholiques  du  pays,  qui 
auront  déclaré  par  ferment  qu'ils  pro- 
feiTent  la  Religion  Catholique  y  Apo£ 
tolique  &  Romaine,.  Traité a"U,Emp~ 
Pru.  article  S^ 

L'Empereur  &  le  Ro}  de   Pruflè 
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s'engagent  à  ne  bâtir  aucune  nouvelle 
FortereflTe  furlaMeufe,  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Gueldre.  Tr.  d'Ut.  Emp* 
P ru. article  n.  En  171  <5,  le  Roi  de 
PrufTe  &  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies lignèrent  une  conven- 
tion au  fli jet  de  leurs  limites  refpec- 
tives  dans  le  Peel ,'  fitué  entre  l' Am- 
manie  de  KeîTel  &  la  Mairie  de  Bois-le- 
Duc.  Ces  détails  font  trop  peuimpor- 
tans  pour  mériter  l'attention  du  Lec- 
teur. 

Les  Traités  de  Weitphaîie  feront 
maintenus  dans  toute  leur  force  ,  tant 
à  l'égard  de  ce  qui  regarde  la  Religion-, 
que  le  gouvernement  civil  &  politi- 
que de  l'Empire.  Traité  d9U.  Fr.  Pru. 
-article  6. Traité  d'Ut.Fr. Holl.  art.  33. 

La  France,  pour  elle,  &  au  nom 
du  Roi  Catholique .,  reconnoît  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  pour  Roi  de 
PrufTe  ;  elle  lui  donnera  le  titre  de 
Majefté,  &  elle  accordera  à  fes  Am- 
bafTadeurs  tous  les  honneurs ,  tous  les 
privilèges  dont  jouiflent  les  AmbafTa- 
deurs  des  Têtes  couronnées.  T.  d'Ut* 
Fa  Pru.  article  féparé  *  1  * 
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On  a  vu  dans  le  fécond  Chapitre 
de  cet  Ouvrage ,  que  la  République 
de  Pologne  avoit  renoncé  parle  Trai- 
té de  Welau,  atout  droit  de  fupério- 
rité  fur  la  Prude  Ducale.  L'Empereu* 
Leopold  érigea  cette  Province  en 
Royaume  pour  Frédéric,  Electeur  de 
Brandebourg,  qui  fe  fit  proclamer 
Roi  de  Prufîe  à  Konifberg  le  1  y  Jan- 
vier iyoïj&qui,  trois  jours  après , 
y  fut  facré  &  couronné.  Les  alliés  de 
la  Maifon  d'Autriche  reconnurent  fur 
le  champ  la  nouvelle  dignité  de  ce 
Prince  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  des 
autres  PuifTances ,  foit  que  leur  inté- 
rêt s'y  oppofât ,  foit  qu'elles  vouluf- 
fent  contefter  à^'Empereur  le  droit 
de  faire  des  Rois. 

Le  Roi  Très-Chrétien  reconnok 
le  Roi  de  Prufle  pour  Souverain  de 
la  Principauté  de  Neufchâtel  &  de 
Valiangin,  &  il  confirme  aux  fujets  de 
ces  deux  Comtés ,  les  privilèges  donc 
ils  jouilTent  en  France.  Voyez  letroi- 
iiéme  Chapitre  de  cet  Ouvrage.  Le 
Roi  de  Prufle  retiendra  le  titre  &  les 
simes  de  la  Principauté  d' Orange,  & 
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il  pourra  en  donner  ie  nom  à  la  haute- 
Gueldre.  Traité  d'Ut.  Fr.  P ru*  articles 
$  &  10, 

Ayant  déjà  eu  occafion  de  parler 
du  Traité  de  Berlin  ,  au  fujet  des  ter- 
tses  de  la  Maifon  d'Orange ,  que  le" 
Roi  de  Truffe  à  cédées  à  la  France  ;; 
je  vais  achever  d'en  rendre  compte- 
dans  cet  article. 

Le  Roi  de  Pruffe  promet  d'em- 
ployer fes  bons  offices  auprès  du  Roi 
Très-Chrétien ,  pour  qu  il  permette  au 
Prince  de  NalTau  de  retenir  le  titre  & 
les  armes  delà  Principauté  d'Orange  j- 
&  d'en  donner  le  nom  à  un  de  fes  Dor- 
maines..  Traité  de  Berlin  ,  du  13  Mai 
1732  j  article  4* 

Le  Roi  de  Pruffe  aura  pour  fa  part 
dans  la  fucceffion  d'Orange  ^  la  Prin- 
cipauté de  Meurs  ,  le  Comté  de  Lin- 
gen,  l'Ammanie  de  Montfort,  la  Sei- 
gneurie de  la  haute  &  baffe  Swalawe5 
fes  Seigneuries  de  Naaltwyk ,  Hoen- 
derland  ,  Wateringen  ,  Orange-Pol- 
der &  Gravefande  ;  le  Péage  de  Gen^ 
&ep  5  la  Baronnie  de  Herflal ,  la  Sei- 
gneurie deTurnhout  ,1a  Maifon  nom*- 
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mée  à  la  ïïaye  la  vieille  Cour,  &  celle' 
de  Honflaardik.  Il  polîedera  tous  ces 
biens  de  la  même  manière  que  les  ont 
poffédés  les  Princes  d'Orange.  Le' 
iPrince  de  NalTau  renonce  à  tous  les- 
droits,  qu'il  pourroit  y  avoir ,  &  il  joui- 
ra en  toute  propriété  de  tous  les  au- 
tres biens  qui  font  partie  de  la  fuccef 
fion  d'Orange,  &-  aufquels  le  Roi  de 
PrufTe  renonce  authentiquement.  Tra- 
ite Berlin  ,  articles  y  ,,  6  6r  7. 

Les  deux  contractons  porteront  en 
commun  les  titres  &  les  armoiries  de 
la  fuccefîîon  d'Orange,, à  l'exception; 
de  ceux  de  Meurs  &•  de  Lingen,  qui 
appartiendront  privativement  au  Roi 
de  Prufîe  ,.  &  de  ceux  de  Terveer  &. 
de  Uliiîingen ,  qui  appartiendront  de 
même  au  Prince  de  NaiTau.  Traité  de 
Berlin  *  article  8. 

Le  Prince  de  NatTau  fe  charge  de 
foutes  les  dettes  pafïives  qui  font  affec- 
tées en  général  fur  la  fucceflion ,  &  if 
profitera  aufîl  de  toutes  les  dettes  ac- 
tives. On  n'y  comprendra  cependant 
pas  les  deux  rentes  de  80  &  20  mille1 
fiorins  ,  affe&ées  fur  les  droits  d'entrée 
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&  de  fortie  de  la  Meufe»  Le  Roi  de 
Prufie  aura  la  première ,  &  le  Prince 
de  Nafîàu  la  féconde.  A  l'égard  des 
dettes  actives  &  paflîves  hypothéquées 
en  particulier  fur  telle  ou  telle  terre , 
-elles  relieront  à  Ja  charge  ou  au  profit 
du  poflèfTeur  de  la  terre.  T.  de  Berlin* 
articles  i 1  J  12  &  1 J. 

JLEmperèur  ^  lEmpirf. 

Conformément  au  vingtième  ar- 
ticle du  Traité  de  Ry  fwick ,  la  Fran- 
ce rendra  à  l'Empereur  le  Vieux-Bri- 
fac  &  fes  appartenances  fituées  au- 
delà  du  Rhin  ;  la  Ville  &  le  Château 
de  Fribourg,  les  Forts  Saint-Pierre,, 
l'Etoile,  &  autres  conftruits  dans  le 
Brifgau  &  dans  la  Forêt  Noire;  Le- 
hen,  Metzhaufen  &  Kirchzarth,  & 
tous  le  droits  qui  y  font  attachés- 
Traité  de  Radjiat  £r  de  Bade  .,  articles 
4  &  6. 

Le  Roi  de  France  donnera  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  le  Fort  de  Kell , 
&  raferale  Fort  de  la  Pile  &les  autres 
fortifications  élevées  dans  les  Mes 
du  Rhin,  à  l'exception  duFoitiouis 
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La  navigation  de  ce  fleuve  fera  libre, 
on  ne  pourra  en  détourner  les  eaux , 
y  établir  de  nouveaux  péages,  ni  aug- 
menter les  impôts  ordinaires.  Le  Roi 
Très-Chrétien  s'engage  encore  à  dé- 
molir les  fortifications  conftruites  vis- 
à-vis  Huningue  fur  la  rive  droite  du 
Rhin,  le  pont  construit  en  cet  en- 
droit, le  FortdeSellingue,  &  les  for- 
tifications du  Fort-Louis ,  qui  s'éten- 
dent au-delà  du  Rhin.  Il  évacuera  les 
Châteaux  de  Eitch  &  de  Hombourg , 
après  en  avoir  fait  fauter  les  ouvrages. 
Ces  fortifications  ne  pourront  jamais 
être  rétablies  ni  par  l'un  ni  par  l'autre 
des  contra  clans.  Traité  de  Radflau 
Traité  de  Bade  *  articles  5  *  8  £r  $. 
La  France  confent  que  l'Empereur 
entre  en  poflefïion  des  Pays-Bas  Ef- 
pagnols ,  pour  en  jouir  lui  &  fes  héri- 
tiers en  toute  fouveraineté ,  &  félon 
l'ordre  de  fuccelîîon  établi  dans  la 
Maifon  d'Autriche.  Les  articles  fti- 
pulés  avec  le  Roi  de  Pruffe  au  fujet 
de  la  haute  Gueldre ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur.  Le  Roi 
Très-Chrétien  foufcrit  aux  çonven- 
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tions  d'une  barrière  à  établir  en  fa- 
veur des  Provinces-Unies.  Traité  de 
Radftat.  Traité  de  Bade,  article  19. 
En    confervant   Saint -Amant  &i 
Mortagne s  fans  pouvoir  cependant 
fortifier  cette  dernière  Place ,  y  faire 
des  éclufes  ni  de  levées,  le  Roi  de 
France  cède  à  l'Empereur  s  Menin,- 
Tournay  &  leurs  dépendances  ;  Fur- 
ies &  le  Furnerambacht ,  en  y  com- 
prenant les  huit  Paroifles  &  ie  Fort 
de  la  Knoque  f  Loo  >  Dixmude  & 
leurs  dépendances ,  Ypres  &  fa  Châ- 
telîenie  *  Rouiîelaar  ,   Poperingue  * 
[Warneton ,.  Comines  &  Warwik.  T* 
de  Radftat*  %  de  Bade  .,  articles  2.0  &* 
ku  T.dVt.  Fn  HolL  articles  il  Gf' 

[12,. 

A  Tégard  des  rentes  hypothéquées 
fur  la  Généralité  de  quelques  Provin- 
ces des  Pays-Bas  qui  font  poîfédées 
en  partie  par  le  Roi  de  France ,  & 
en  partie  par  l'Empereur  ,  chacun 
des  pofîèfTeurs  payera  fa  quote-part  à 
raifon  de  ce  qu  il  pofféde  ,  &  fuivant 
qu'il  en  fera  convenu  par  des  Corn- 
lûiflàires,  Th  de  R*  Tr»  de  B.  aruz6* 
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La  navigation  de  la  Lys  ,  depuis 
l'embouchure  de  la  Deule  en  remon- 
tant ,  fera  libre ,  &  on  ne  pourra  y 
établir  aucun  nouvel  impôt.  Tr.  de  R* 
Tr.  de  B.  art.  22.  Tr.  dVu  Fr.  HolL 
art.  13, 

La  France  s'engage  à  ne  point  trou- 
bler l'Empereur  dans  la  poffeiïîon  de£ 
Etats  qu'il  occupe  en  Italie.  T.  de.  R* 
T.  de  B.  art.  30;  &  l'Efpagne  renon- 
ce à  tous  fes  droits  fur  les  Provinces 
eue  Charles  II  pofledoit  en  Italie  & 
dans  le  Pays-Bas  y  &  au  droit  de  ré- 
version^ qu'elle  s'étoit  confervé  fur  la 
Sicile ,  en  la  cédant  à  la  Maifon  de 
Savoye.  Tr.de  la  Quad»AlL  c.  1 ,  artv 

Le  Kbi  d'Efpagne  reftituera  la  Sar* 
daigne  à  l'Empereur  qui  remettra  cet- 
te Ifle  à  la  Maifon  de  Savoye.  Traité 
de  la  Quad.  AU.  chap.  1  „  article  2. 

La  France  rendra  à  tous  les  Princes 
de  l'Empire  les  Places  qu  elle  a  prifes 
fur  eux  pendant  la  guerre ,  ou  dont  ils 
doivent  être  mis  en  poiTefîion  par  le 
Traité  de  Ryfwick.  Tr.  de  R.  Tr>  de  £« 
article  12* 
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L'Empereur  &  l'Empire  rétabliront 
les  Princes  de  la  Maifon  de  Bavière  t 
l'Elecleur  de  Bavière  &  l'Electeur  de 
Cologne,  dans  tous  les  Etats,  droits-, 
privilèges,  &c.  qu'ils  poffédoient  avant 
la  guerre.  Ils  feront  obligés  de  pren- 
dre une  nouvelle  inveftiture  >  &  ils  re- 
noncent à  tout  dédommagement  de 
la  part  de  l'Empereur  &  de  l'Empire, 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  faites.  T.  de 
R.  T.  de  B.  art.  i  y. 

La  Ville  de  Bonn  ne  fera  gardée 
que  par  fes  Bourgeois  ;  &  en  temps 
de  guerre  l'Empereur  &  l'Empire  y 
mettront  garnifon.  Tr.  de  R.  Tr.de  B. 
article  ïy. 

Au  défaut  de  la  poftéritéde  la  R«i- 
ne  Anne  ,  la  Princeffe  Sophie ,  Elec- 
trice  &  Ducheffe  Douairière  de  Ha- 
nover  ,  &  fes  enfans ,  hériteront  de  la 
Couronne  d'Angleterre,  conformé- 
ment aux  ades  du  Parlement  de  ce 
Royaume.  T.  d'Ut.  Fr.  Ang.  art.  4. 
T.  d'Ut.  Efp.  Ang.  art.  ;  &  6.  T.  de 
Garantie*  art*  2.  T.  de  la  Triple-Al- 
liance _,  art.  £.  T.  de  la  Quadruple- AU 
liance  *  chap.  3  ,  art,  y. 
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La  France  reconnoît  le  Duc  de 
Hanover  pour  Electeur  de  l'Empire. 
T.deR.T.deB.art.  13  ^  i^ 

Le  22  Mars  1692,  l'Empereur 
Leopold  pafTa  un  acte  d'union  perpé- 
tuelle avec  le  Duc  Erneit-Augulte  de 
Hanover,  qui,  en  faveur  delà  dignité 
Electorale  à  laquelle  on  l'éievoit, 
promettoit  de  donner  fa  voix  dans 
toutes  les  Diètes  d'élection ,  au  Prince 
aîné  de  la  Maifon  d'Autriche ,  §c  de 
faire  tous  fes  efforts  pour  perfuader  à 
l'Empire  de  reflituer  à  la  Couronne 
de  Bohême  l'exercice  de  fes  droits 
Electoraux,  Le  Lecteur  le  moips  inf- 
truit  des  Conftitutions  Germaniques, 
fent  combien  ce  Traité  y  elt  contraire* 
De  quelle  façon  peut-on  s'y  prendre 
pour  concilier  un  pareil  engagement , 
avec  le  ferment  que  prête  chaque  Elec- 
teur ,  de  n'élire  pour  Roi  des  Romains , 
quun  V rince  quifoit  digne  de  cette  quali- 
té j  &  de  donner  fon  fufFrage  ,fans  au- 
cun  patte ,  ni  efpérance  d'intérêt  de  ré- 
compense ou  depromejfe ,  ou  d'aucune  cho- 
fefemblabîe .,  de  quelque  manière  qu'elle 
fuijfe  être  appeliez  f  La  Maifon  d'Au- 
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triche  pouvoit-eile  dévoiler  plus  claî- 
.rement  le  projet  de  rendre  TEmpire 
héréditaire  entre  Tes  mains  ?  Le  Duc 
Erneft-Augufle  de  Hanover  reçut  le 
■bonnet  Electoral  le  ip  Décembre 
1 692  ;  mais  fa  nouvelle  dignité  lui  fut 
long-tems  conteftée  parles  Electeurs 
..&  par  les  Princes  de  l'Empire;  &  il 
ne  fut  enfin  admis  dans  le  Collège 
Electoral  que  le  12  Avril  17 10..  Ce 
fut  le  7  Septembre  1708^  que  l'Em- 
•piie  rendit  à  la  Couronne  de  Bohême 
l'exercice  de  tous  les  droits  Electo- 
raux. Depuis  deux  ficelés  &  demi 
■elle  n'envoyoit  des  Députés  qu  aux 
Diètes  d'élection. 

La  France  confent  que  la  Forte- 
irefTe  de  Rhinfels  &  la  Ville  de  Saint- 
Goar,  avec  leurs  dépendances  5  de- 
meurent entre  les  mains  du  Landgrave 
de  HefTe-CaiTel  ;  a  condition  que  la 
Religion  Catholique  n'y  foufFrira  au- 
cun changement ,  &  qu  on  donnera 
un  dédommagement  au  Landgrave  de 
-HelTe-Rhinfels.  Traité /TUt.  Fu  HolL 
drtlcle  34, 
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Princes  d'Italie. 

L'Empereur  fatisfera  les  Princes  • 
d'Italie  ,  à  fçavoir  les  Ducs  de  Guaf- 
talle  &  de  la  Mirandolle  ,  &  le  Prin- 
ce de  Caftiglione  ?  qui  ont  des  prêtent 
tions  ligitimes  fur  quelques  pays  qui 
n'ont  pas  été  polTédés  par  Charles II, 
Roi  d'Efpagne.  En  conféquence  de 
.cet  engagement  de  la  Cour  de  Vien- 
ne ,  on  ne  pourra  cependant  pas  re- 
prendre les  armes.  T.  de  R.  art.  'ji, 

Garanties* 

L'Angleterre  fe  rend  garant  des 
Traités  que  la  France  &  TEfpagne 
ont  conclus  à  Utrecht  avec  le  Portu- 
gal &  la  Maifon  de  Savoye,  T.  d'Ut. 
rr.  Ang.  art.  24  &  2$.  T.  d'Ut.  Efp* 
Ang.  art.  21.  T,  ÏÏUt,  Efp.  Port, 
art.  22. 

Les  contractans  de  la  Quadruple 
Alliance  fe  garantirent  mutuelle- 
ment les  pofïèilîons  qu'ils  ont  àéqufe» 
fes ,  en  vertu  des  Traités  d'Utrecht ,' 
de  Radftat  &  de  Bade.  Traité  de  la 
Quadruple  Alliance  >  chap,  3  ,  j.  &  6? 
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Par  le  Traité  de  Weftmeinfter  du 
2.5  Mai  171  <5  ,  r'Empereur  &le  Roi 
d'Angleterre  fe  garantiffent  mutuelle- 
ment la  poffefîion  de  tous  les  Etats 
qu'ils  tiennent  en  conféquence  des 
Traités  d'Utrecht  &  de  Bade.  Ils  s'en- 
gagent ,  en  cas  d'attaque  de  la  part  de 
quelque  PuhTance  étrangère  ,  à  un  fe- 
çours  réciproque  de  huit  mille  hom- 
mes d'infanterie  ,  &  de  quatre  mille 
chevaux ,  avec  promeffe  d'augmenter 
ce  fecours,  s'il  en  eft  befoin.  Au  lieu 
de  troupes  de  terre ,  l'Angleterre  pro- 
met d'armer  fur  mer  ,  en  faveur  de 
^'Empereur,  fi  la  chofe  efl:  plus  avan- 
tageufe  à  fes  intérêts. 

Par  le  Traité  d'Amfterdam  du  4 
Août  1717 ,  conclu  entre  le  Roi  de 
France  ,  le  Czar  &  le  Roi  de  Prude , 
ces  Princes  conviennent  d'une  allian- 
ce perpétuelle  ,  &  s'engagent  à  con- 
tribuer, par  leurs  bons  offices,  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  , 
rétablie  par  les  Traités  d'Utrecht  & 
de  Bade.  Dans  les  articles  fecrets  ,  ils 
fe  garantirent  l'exécution  entière  de 
ces  Traités ,  &  de  ceux  qui  font  à  fai- 
re % 
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re3  &  qui  rétabliront  la  paix  dans  le 
Word.  En  cas  d'attaque  ,  les  contrac- 
tans  fe  donneront  des  fecours  ,  dont 
on  conviendra  d'une  manière  particu- 
lière ,  quand  il  en  fera  befoin. 

Parunaâepafféà  Utrecht  le  14 
Avril  1713,  la  Maifon  de  Luinel 
protelta  contre  tout  ce  que  les  Pléni- 
potentiaires avoient  réglé  à  fon  préju- 
dice ,  au  fujet  de  la  Principauté  d'O- 
range ,  &  des  Comtés  de  Neufchâtel 
&  de  Valengin. 

.  Protection  de  la  Maifon  de  Ma- 
tignon, pour  conferver  fes  droits  fur 
les  mêmes  Principautés.  Utrecht  à  1  r 
Avr:  l  &  -2  Juin  1 7 1 3 . 

Protections  de  Paule-Françoife- 
Marguerite  de  Gondi  de  Ret*;  Du- 
cheffe  Douairière  de  Lesdiguieres ,  & 
de  la  Maifon  de  Villeroy,  comme  fuc- 
cédant  a  fes  droits,  au  fujet  de  leurs 
prétentions  fur  la  Principauté  d'Oran^ 
ge.  &  les  Comtés  de  Neufchâtel  & 
de  Valengin.  Utrecht,  16  Avril 
1713. 

Tome  IL  l 
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Utrecht ,  iy  Avril  1713,  Protêt 
tation  de  la  Maifon  d'Alegre ,  pour 
conferver  fes  droits  furies  mêmes  Prin- 
cipautés. La  Maifon  du  Prat ,  comme 
tirant  fon  droit  de  fuccéder  d'une  d'A- 
legre  ,  protefta  contre  les  Traités  de 
paix  j  le  r  y  Avril  1 7 1 3 . 

Proteftation  de  la  Maifon  delaTre- 
moille  ,  touchant  le  Royaume  de  Na- 
ples.  Utrecht ,  13  Avril  1 7 1 3 . 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Bour- 
bon-Condé  ,  pour  la  confervation  de 
fes  droits  fur  le  Duché  de  Monferrat. 
Elle  les  tient  d'Anne ,  Palatine  de  Ba- 
vière ,  femme  de  Henri- Jules  de  Bour- 
bon ,  Prince  de  Condé ,  premier  Prin- 
ce du  Sang  de  France ,  &  bifayeul  de 
M.  le  Prince  de  Condé  aujourd'hui  vi- 
vant. Utrecht  j  1 4  Avril  1 7 1 3 . 

Proteftation  cfe:la  Maifon  de  Mont- 
morency-Luxembourg,  au  fujet  de 
fes  droits*  fur-  le  Duché  de  Luxem- 
bourg. Utrecht  r  14  Avril  171 3. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Naf- 
fau-Siegen  ,  &  des  branches  de  Naf- 
fau-CatzenelJenbogen ,  &  NafTau-Dil- 
lenbourg,  pour  la  confervation  de 
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tous  leurs  droits  fur  les  biens  de  la 
Maifon  de  Chailon  ,  qui  font  partie 
de  la  fucceflîon  du  Roi  Guillaume. 
Utrechts  if  &  18  Avril  171 3. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Seif- 
fèl  ,  tendant  à  la  même  fin.  Utrecht* 
30  6r  31  Mai  1713. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Lor- 
raine ,.  pour  conferver  fes  droits  fur  le 
Duché  de  Montferrat ,  Utrecht,  30 
Avril  17 13.  Par  un  décret  du  30 
Novembre  1 707 ,  l'Empereur  Jofeph 
avoit  reconnu  le  droit  de  la  Maifon 
de  Lorraine  fur  le  Monferrat;  &  dé- 
clarant qu'il  ne  peut  rétraéter  les  en- 
gagemens  que  Léopold,  fon  père ,  a 
pris  avec  le  Duc  de  Savoye,  il  pro- 
mettait de  faire  donner  un  dédomma- 
gement à  la  Maifon  de  Lorraine , 
quand  on  trait eroit  de  la  paix.  Pair 
deux  décrets,  l'un  du  6  Septembre 
1708  ,  l'autre  du  14  Mai  171 1 ,  la 
Reine  Anne  fit  la  même  promefïe  au 
Duc  de  Lorraine.  L'Archiduc  Char- 
les, depuis  Empereur ,  fît  un  décret 
fur  le  même  fujet .,  le  ip  Juin  1709. 
Le  14  Août  de  la  même  année  ,  les 
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Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
pafferent  une  déclaration  également 
favorable  à  la  Maifon  de  Lorraine. 

Protestation  de  la  Maifon  de  Con- 
ti  au  fujet  de  fes  droits  fur  les  Comtes 
Souverains  de  Neufchâtel  &  de  Va- 
Jengin.  Utrechty  12  Avril  171 3. 

Le  Chevalier  de  S.  Georges  y  plus 
connu  fous  le  nom  de  Prétendant  » 
protefta  dès  le  25*  Avril  1712  >  con- 
tre tout  ce  qui  pourroit  être  ftatué  ou 
ftipulé  à  fon  préjudice  dans  le  Con- 
grès d'Utrecht.  Son  a&e  de  protefta- 
tion  eft  daté  de  Saint-Germain-en- 
Laye  ,  &  ce  Prince  l'adreffa  en  par- 
ticulier à  tous  les  Miniftres  afTemblés 
à  Utrecht.  Quelques  années  aupara- 
vant ,  le  1 1  Avril  1 701 ,  Anne  d'Or- 
léans ,  DucheiTe  de  Savoye ,  &  Prin- 
cefTe  du  Sang  d'Angleterre ,  par  Hen- 
riette, d'Angleterre ,  fa  mère  >  avoit 
protéfté  contre  l'acte  du  Parlement 
dAngleterre ,  concernant  la  fucce£ 
fion  de  la  Couronne. 
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NEGOCIATIONS  RELATIVES 
A  LA  PAIX  D'UTRECHT. 

CôNGRÉ^S   DE    QâMBRAY* 

A  parler  exactement,  l'acceffion 
de  la  Cour  de  Madrid  au  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance ,  confommoit 
l'ouvrage  de  la  paix  d'Utrecht  ;  puif- 
que  l'Empereur  reconnonToit  Philip- 
pe V ,  pour  Roi  d'Efpagne  ,  &  que 
•ce  dernier  Prince  cédoit  à  l'autre  ,  les 
Pays-Bas  &  les  Provinces  que  Char- 
les II  avoit  poffëdées  en  Italie.  Mais 
<lans  l'ébranlement  général  que  la 
guerre  de  1701  avoit  caufé  dans  le 
midi  de  l'Europe  il  reftoit  encore 
bien  des  mefures  à  prendre  pour  con- 
ferver  la  paix*  Il  s'étoit  formé  de 
nouveaux  intérêts  entre  plufîeurs  Prin^ 
ces  ;  les  anciennes  alliances  paroif- 
foient  toutes  refroidies  ou  diflbutes. 
A  l'exception  de  l'Angleterre  &  de 
la  France  qui  traitoient  entr'elles 
avec  une  extrême  bonne  foi ,  toutes 
•les  autres  PuhTances  fe  reflbuvenoient 
de  leurs  infidélités  réciproques  ;  ou 
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jo'étantpas  accoutumées  à  agir  de  corf* 
cert,  n'ofoient  fe  fier  les  unes  aux 
autres.  Les  efprits  étoierrt  également 
aigris  à  Vienne  &  à  Madrid.  On  avoit 
fait  des  cédions  fans  renoncer  fincé- 
rement  à  fes  prétentions  ,  &  il  feroit 
difficile  de  dire  à  qui  le  Traité  de  la 
Quadruple  Alliance  étoit  plus  défa- 
gréable,  de  l'Empereur  ou  du  Roi 
d'Efpagne.  En  un  mot  y  le  feu  n'étoit 
pas  éteint ,  il  n'étoit  que  caché  fous 
la  cendre  ;  &  ce  fut  pour  prévenir  un 
fécond  embrâfement  qu'on  affembla 
un  Congrès  à  Cambrai. 

Les  Miniftres  des  Cours  refpeéti- 
ves  s'y  rendirent  avec  des  infhruc- 
tions  quinepermettoient  pas  d'efpérer 
\m  heureux  fuccès.  La  Cour  de  Vien- 
ne flattée  d'acquérir  un  droit  de  fuz&- 
caineté  fur  deux  Fiefs  de  l'Egiife,, 
•n  avoit  confenti  aux  difpofitions  dont 
.j'ai  rendu  compte,  au  fujet  de  la 
fucceffion  de  Parme  &  de  Tofcane* 
qu'en  fe  flattant  qu'elles  n'auroient  pas 
dieu.  Elle  s'exagéroit  d'avance  tous 
les  dangers  auxquels  devoit  l'expo- 
fer letabliiTement  d'un  Prince  d'Efpa- 
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gne  dans  le  centre  de  l'Italie;  c'étoit  > 
félon  elle,  ébranler  fa  domination 
nouvelle ,  &  en  préparer  la  ruine.  Dans 
l'efpérance  que  quelqu'événement 
pourroit  priver  les  Infans  desEtats  qui 
leur  étoient  promis ,  l'Empereur  ne 
cherchoit  qu'à  multiplier  les  difficul- 
tés ,  &  retarder  la  conclufion  des  ar- 
rangemens  définitifs  ;  quelques  pro- 
polirions  qu'on  fit  ,  fes  Miniftres 
étoient  réfolus  à  tout  refufer,  &  à 
toujours  fe  plaindre. 

Cette  politique  auroit  échoué ,  fi 
l'Efpagne  eût  été  affez  prudente  pour 
ne  confulter  que  fes  vrais  intérêts  ; 
mais  on  auroit  dit  au  contraire  quelle 
étoit  encore  gouvernée  par  fefprit  du 
Cardinal  Alberoni ,  &  que  la  paix 
étoit  pourrie  le  plus  grand  mal.  Que 
lui  importait  que  l'Empereur  comi- 
ftuât-à  prendre  le  titre  de  Majefté  Ca- 
tholique &  à  faire  des  Chevaliers  de 
la  Toifon  d'or  ?  Pourquoi  refufoit- 
elîe  de  mettre  dans  fes  renonciations 
au  Milan ez  ,  au  tRoyaœme  de  Naples , 
&c.  les  formalités  qu'exigeoit  laMai- 
fon  d'Autriche  ?  Craignok -elle ,  quand 

in 
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un  Infant  feroit  établi  en  Italie ,  que 
la  Cour  de  Vienne  ne  lui  fournît  pas 
quelque  jufte  lu  jet  de  guerre  ?  Si  dès- 
lors  elle  eût  fait  fon  unique ,  ou  du 
moins  fa  principale  affaire  de  l'entrée 
de  Don  Carlos  en  Italie  ,   elle  auroit 
été  favorifée  par  l'Angleterre  &  les 
Provinces-Unies  ;  qui  ne  doutant  pas 
que  l'ancienne  rivalité  de  la  Maiion 
de  Bourbon  &  de  la  Maifon  d'Au- 
triche n'excitât  encore  de  nouvelles 
brouilleries  ,  dévoient  voir  avec  plai- 
fir  un  arrangement  de  fucceMon  qui 
ouvroit  l'Italie  aux  Efpagnols  &  aux 
François ,  &  tranfporteroit  le  prin- 
cipal théâtre  de  la  guerre   loin  des 
Pays-Bas  3  où  elles  font  plus  intéref- 
fées  de  conferver  la  paix. 

Les  Miniftres  d'Efpagne  ne  fenti- 
rent  pas  l'avantage  qu'ils  a  voient  fur 
la  Cour  de  Vienne.  Ils  embrafïerent 
trop  d'objets  à  la  fois  pour  n'en  être 
pas  embarraffés.  Il  firent  des  deman- 
des à  l'Empereur ,  fans  chercher  à  fe 
faire  des  amis  qui  leur  donnalTent  du 
crédit.  Malgré  les  Traités  de  paix 
$c  d'alliance  qu'ils  avoient  conclus 
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avec  l'Angleterre  &  la  France  ,  le  13 
Juin  172 1,  ils  fe  plaignoient  égale- 
ment des  deux  Couronnes ,  préten- 
dant qu'ils  n'avoient  accédé  à  la  Qua- 
druple Alliance ,  que  fur  la  promeus 
•que  l'Angleterre  reftitueroit  Gibral- 
tar &  Port-Mahon*  Ils  fe  plaignoienc 
que  Georges  I ,  refufât  de  remplir  fes 
engagemens ,  ou  que  le  Duc  d'Or- 
léans ,  pour  les  tromper  ,  ne  leur  eût 
donné  qu'une  faune  efpérance. 

Les  conférences  de  Cambrai  lan- 
guiffoient ,  quoique  la  France  &  l'An- 
gleterre ,  également  zélées  pour  le 
maintien  de  la  paix  &  toujours  de 
concert ,  fiffent  les  fonctions  de  Mé- 
diateurs. A  quoi  pouvoit  fervk  leur 
médiation  ,  dès  qu'elles  avoient  elles- 
mêmes  différeras  intérêts  à  difcuter 
avec  les  Cours  de  Vienne  &  de  Ma- 
drid ?  En  effet ,  tandis  que  Philippe 
V  ne  ceffoit  de  reclamer  Gibraltar 
&  Port-Mahon ,  dont  le  Roi  d'Angle- 
terre n'ofoit  fe  deffaifir  ;  l'Empereur 
avoit  formé  dans  les  Pays-Bas  une 
Compagnie  pour  le  commerce  des 
Indes  Orientales,  &  fait  publier  daa$ 
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fes  Etats  héréditaires  la  Pragmatique^ 
SanEiion  ,  Loi  par  laquelle  il  établit 
{oit  y  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
Maifon ,  rindivLiibilité  de  fes  Domai- 
nes en  faveur  de  la  fille  aînée.  Les 
PuiiTances  maritimes  fe  fouleverent 
contre  rétabliffement  d'Oftende  ,  qui 
nuifoit  à  une  branche  importante  de 
leur  commerce;  &  la  France  vit  avec 
chagrin  Tordre  de  fuccefïîon  que 
Charles  VI  vouloir  établir  dans  fa 
Maifon,  &  qui  tendoit  à  confolider  & 
perpétuer  une  mafTe  de  pouvoir  , 
dont  elle  étoit  jaloufe  depuis  long- 
temps. 

Tandis  que  les  difficultés  fe  multi- 
plioient  ainfiy  un  événement  imprévu 
&  étranger  aux  négociations  de  Cam- 
brai ,  caufa  la  diflblution  du  Con- 
grès. On  fent  que  je  veux  parler  du 
renvoi  de  l'Infante  Marie- Anne-Vic- 
toire ,  deftinée  à  monter  fur  le  Trône 
de  France  ,  mais  dont  ï^ge  trop  ten- 
dre ne  permettoit  pas  defpérer  un 
héritier  aufîî-tôt  que  le  défiroit  l'impa- 
tience des  François.  La  Cour  de  Ma- 
drid crut  recevok  ub  affïoat»  Elle 
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rappella  fes  Miniftres  de  Cambrai. 
Son  Ambaffadeur  en  France ,  dk  que 
l'Efpagne  n'anaroit  jamais  allez  de  fang 
pour  venger  l'injure  quelle  recevoit  ; 
le  Duc  de  Bourbon,  premier  Miniftre 
depuis  la  mort  du  Duc  d'Orléans ,  lui 
répondit  que  la  France  n'auroit  jamais 
aftèz  de  larmes  pour  pleurer  l'éloigne- 
ment  d'une  Princeffe  qu'elle  adoroit. 

Les  conférences  de  Cambrai  au- 
roient  continué  fans  produire  aucun 
bien.  Les  Médiateurs  ,  malgré  leur 
amour  llncere  pour  la  paix  ,  cher- 
choient  plutôt  des  expédiens  propres 
à  retarder  la  guerre  ,  que  les  moyens 
vraiment  capables  d'affermir  fonde- 
ment la  tranquillité  de  l'Europe.  Ja- 
mais ils  ne  remontaient  à  la  fource  des 
difficultés  ;  &  ne  fe  doutant  pas  que 
les  Traités  fondés  fur  l'injumce  ne 
peuvent  fubfider ,  ils  ne  confultoient 
que  les  convenances >  ou  ne  propo- 
foient  que  des  voies  d'autorité  encore 
plus  dangereufes.  C'eft  ainfi  ,  pour  en 
donner  un  exemple  ,  que  l'Efpagne 
refufant  de  faire  fes  renonciations  aux 
Etats  d'Italie  ,  fuivant  de  certaines 
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formalités  que  la  Cour  de  Vienne  s*o- 
piniâtroit  à  croire  nécefîaires  pour  en 
afïurer  la  validité  ;  le  Roi  d'Angleter- 
re &  le  Duc  d'Orléans  ,  lignèrent  à 
Paris  ,  le  17  Septembre  1721  ,  un 
a&e  33  par  lequel ,  en  vertu  de  leur 
«  autorité  ,  &  comme  Juges  compé- 
:»  tens ,  ils  fuppléoient  aux  formalités 
33  qui  pouvoient  manquera  ces  renon- 
33  dations  ;  enforte  que  ni  Sa  Majefté 
35  Impériale  ,  ni  le  Roi  Catholique  , 
33  ni  leurs  héritiers  &  fucceiTeurs  ,  ne 
^»  pourraient  en  aucun  temps  à  venir, 
»  prétendre  ,  objecler ,  ou  alléguer  la 
a?  nullité  de  l'une  ou  de  l'autre  de fdites 
33  renonciations  de  part  ou  d'autre ,  à 
^raifon  ,  ou  fous  prétexte  de  quelque 
33  défaut  de  formalité  que  ce  pût  être, 
m  &  en  particulier  à  l'égard  de  la  re- 
33  nonciation  du  Roi  d'Efpagne  ,  en 
33  ce  qu  elle  n'auroit  point  été  approu- 
5>  vée  &  confirmée  par  les  Etats  ;  3c 
>3-au  cas  que  contre  toute  attente , 
:» cela  vînt  à  arriver,  Ig  préfent  acle 
-»  tiendra  lieu  de  toute  cfeofe  quelcon- 
s»  que  qui  pourrait  être  défirée  pour  la 
s;»  jperfedian  defdites  renonciations ,  & 
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^fpécialement  du  manquement  d'ap- 
s>  prabation  des  Etats  d'Efpagne  ;  & 
3>quelqu'autre  défaut  que  ce  foit,  de 
53  l'une  &  de  l'autre  part  defdites  re- 
53  nonciations ,  devroit  être  fuppléé  & 
>5  tenu  pour  fuppléé  par  ledit  a<fte  ce. 

On  ne  fe  flatta  plus  de  pouvoir 
conferver  la  paix  ;  &  fi  les  h-oftilités 
ne  fuccéderent  pas  immédiatement  à 
la  difïblution  du  Congrès  de  Cam- 
brai ,  c'eft  que  les  malheurs  de  la 
guerre  de  1 70 1 ,  avoient  fait  des  tra- 
ces très -profondes  dans  les  efprits  ; 
qu'une  défiance  générale  infpiroit  à 
toutes  les  Cours  une  timidité  commu- 
ne, &  que  l'Efpagne  venoit  d'éprou- 
ver quelle  avoit  befoin  d'avoir  des 
alliés  pour  faire  la  guerre  avec  avan- 
tage. 

Malgré  Féloignement  que  cette 
Puilïànce  &  la  Cour  de  Vienne  avoient 
fait  paroître  l'une  pour  l'autre  ,  pen- 
dant les  négociations  qui  venoient 
d'être  rompues,  elles  fe  rapprochèrent 
fubitement.  Le  Baron  de  Riperda  , 
•qui  après  avoir  été  AmbafTadeur  des 
J^rovinces-Umes  $  Madrid  ^  s'y  étok 
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fixé  ,  forma  le  plan  d'une  allian- 
ce étroite  entre  l'Efpagne  &  la 
Maifon  d'Autriche.  Ce  projet  fut 
adopté  ,  &  fon  auteur  chargé  de  le 
négocier.  Il  fe  rendit  fecrettement  à 
Vienne  ,  &  le  30  Avril  172 y  J  y 
figna  quatre  Traités ,  l'un  avec  l'Em- 
pire ,  &  les  trois  autres  avec  l'Empe  • 
reur.  Le  premier  ne  contient  rien  d'in- 
téreflant ,  fi  ce  n'efl:  le  confentement 
du  Corps  Germanique,  aux  arrange- 
mens  pris  au  fujet  de  la  fuccefïlon  des 
Duchés  de  Parme ,  de  Plaifance  &  de 
Tofcane  ,  art.  4. 

Par  le  Traité  de  paix  conclu  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne,  on 
confirme  tous  les  articles  de  celui  de  la 
Quadruple  Alliance ,  &  Philippe  V 
renouvelle  fa  renonciation  à  la  Cou- 
ronne de  France,  art.  3. 

L'Empereur  renonce  à  toutes  fes 
prétentions  fur  l'Efpagne  ,  avec  les 
mêmes  claufes  qui  font  énoncées  dans 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  y 
art.  3  &  4. 

Le  Roi  d'Efpagne  confent  au  dé- 
jneiiibrement  des  Provinces  que  fe? 
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prédécefTeurs  ont  pofTédées  dans  les 
Pays-Bas  &  en  Italie,  &  les  cède  à  la 
Maifon  d'Autriche  ,  article  5*.  Dans 
l'article  fuivant,  on  convient  des  dis- 
positions dont  j'ai  déjà  rendu  compte 
au  fujet  de  la  mcceiîion  de  Parme  & 
deTofcane. 

Le  Roi  d'Efpagne  renonce  à  tout 
droit  de  réverfion  à  1  égard  du  Royau- 
me de  Sicile  ;  &  il  eft  confirmé  dans 
celui  qu'il  a  acquis  fur  le  Royaume  de 
Sardaigne,  article  7. 

Les  contra&ans  continueront  à 
prendre  tous  les  titres  qu'ils  ont  portés 
jufqu  a  préfent  ;  mais  leurs  fucceffeurs 
ne  prendront  que  ceux  des  Royau- 
mes ,  Duchés,  Principautés,  &c.  dont 
ils  feront  réellement  en  pofîefïion  , 
art.  10. 

Sa  Majefté  Impériale  garantit  Tor- 
dre de  fucceiîîon  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne ,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les 
Traités  dTJtrecht  ;  &  Sa  Majefté 
Catholique  garantit  à  l'Empereur  la 
Pragmatique-Sanction ,  article  12. 

L'Empereur  acquittera  les  dettes 
qu'il  a  contractées  en  Catalogne  ;  &  le 
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Roi  d'Efpagne  payera  celles  qui  ont 
été  faites  en  fon  nom  dans  le  Milanez, 
dans  le  Royaume  des  deux  Siciles  & 
£n  Flandres  ,  article  1 4, 

Il  n'y  eut  que  les  Princes  qui  avoient 
quelque  droit  à  faire  valoir  fur  les  Do- 
maines de  la  Maifon  d'Autriche,  dans 
le  cas  quelle  manquât  d'hoirs  mâles  , 
qui  furent  allarmés  de  fon  Traité  de 
paix  avec  l'Efpagne,  La  France  ai- 
moit  alTez  fincérement  la  paix ,  pour 
être  plus  inquiète  des  troubles ,  dont 
les  Traités  de  Riperda  menaçoient 
l'Europe,  que  de  la  garantie  que  Phi- 
lippe V  avoit  donnée  à  la  Pragmati- 
que-Sanction, L'Angleterre  auroit  vu 
avec  plaifir  l'union  de  deux  Princes 
qu'elle  avoit  voulu  rapprocher  l'un  de 
l'autre  ;  fi  dans  fon  Traité  de  commer- 
cera Cour  de  Madrid  n'eût  pas  accordé 
à  la  Compagnie  d'Oftende  les  privi- 
lèges les  plus  favorables  à  fon  com- 
merce ^  &  ne  fe  fût  engagée  à  la  pro- 
téger contre  fes  ennemis.  On  ne 
concevoit  point  que  Philippe  V  ,  qui 
avoit  tant  d'Etats  à  reclamer  fur  la 
fucceiSon  .Autrichienne  >  fi  l'Empe- 
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rem*  ne  laiflbit  que  des  filles  pour  héri- 
tières ,  eût  garanti  la  Pragmatique- 
Sanction ,  pour  n'obtenir  que  ce  qu'on 
lui  avoit  déjà  accordé  parle  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance  »  &  renoncer  à 
tout  ce  qu  il  avoit  contefté  avec  cha- 
leur dans  le  Congrès  de  Cambrai* 

On  foupçonna  les  nouveaux  alliés 
de  former  de  grands  projets  au  préju- 
dice de  leurs  voifins  ;  on  ne  penfa 
plus  que  lEfpagne  prodiguât  fes  fa- 
veurs à  l'Empereur ,  fans  que  ce  Prin- 
ce n'eût  promis  par  quelqu'article  fe- 
cret  de  la  favorifer  dans  toutes  fes 
vues.  La  fortune  de  Riperda,  créé  Duc 
&  premier  Minhtre ,  en  récompenfé 
de  fa  négociation ,  augmenta  encore 
les  craintes  ;  &  l'Angleterre  ne  douta 
plus  quelle  ne  fût  menacée  de  la 
guerre ,  s'il  eft  vrai ,  comme  on  l'a 
publié  ,  que  Riperda ,  étonné  de  fon 
élévation ,  prévit  fa  difgrace  5  &  que 
voulant  fe  ménager  une  retraite  à 
Londres ,  il  eût  trahi  fon  maître  ,  & 
révélé  aux  Anglois  le  fecret  des  Trai- 
tés qu'il  avoit  conclus. 

Quoi  qu'il  en  foit  »  la  Cour  de  Vien- 
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ne  &  l'Efpagne  avoient  fait  un  troi- 
lîéme  Traité  d'alliance  défenfive 
quelles  tenoient  fecret.  L'Empereur 
y  déclare  que  le  Roi  d'Efpagne  étant 
dans  la  réfolution  d'infifter  fur  l'exé- 
cution de  la  promefTe  qui  lui  a  été 
faite,  de  lui reftituer  Gibraltar  &  Port- 
Mahon ,  il  ne  s'oppofera  point  à  cette 
leftitution ,  fi  elle  fe  fait  à  l'amiable  ; 
&  que  fi  on  le  juge  à  propos ,  il  em- 
ployera  fes  bons  offices. 

Si  les  vaifTeaux  des  Sujets  de  l'une 
jdes  Parties  contractantes  font  attaqués 
en-deça  de  la  ligne,  elles  employè- 
rent de  concert  leurs  forces  ,  pour 
tirer  vengeance  &  fatisfaétion  des  in- 
jures &  pertes  fouffertes. 

Dans  la  vue  d'affermir  de  plus  en 
plus  l'amitié  fincere  heureufement  ré- 
tablie ,  il  a  été  jugé  néceffaire  &  con- 
venable de  fe  donner  des  fecours  mu- 
tuels 3  &  de  convenir  de  ce  qui  fuit.  Si 
l'Empereur ,  fes  Royaumes  &  Provin- 
ces héréditaires ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
ibient  fitués  ,  étoient  attaqués  ,  ou 
que  la  guerre  commencée  ailleurs  y 
fût  transférée  ;  en  ce  cas  le  Roi  Ca- 
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tholique  promet  &  s'engage  d'anafter 
SaMajeftélmpériale  de  toutes  Tes  for- 
ces  par  terre  &  par  mer ,  Ôc  particu- 
lièrement d'une  efcadre  au  moins  de 
quinze  vaifTeaux  de  ligne,  outre  vingt 
mille  hommes;  fçavoir,  quinze  mille 
d'infanterie ,  &  cinq  mille  de  cavale- 
oie  ,  auxquels  l'Empereur  donnera  les 
quartiers  d'hiver;  de  forte  néanmoins 
que  le  Roi  pourra  fournir  de  l'argent 
au  lieu  de  foldats ,  en  comptant  huit 
mille  florins  pour  mille  foldats  ,  & 
vingt-quatre  mille  florins  pour  mille 
cavaliers  par  mois.  Quant  aux  vaif- 
féaux,  fi  le  Roi  d'Efpagne  ne  les  en- 
voyé pas  au  fecours  de  l'Empereur ,  il 
lui  fera  libre  de  donner  en  leur  place 
dix  mille  foldats  ou  de  l'argent.  Pa- 
reillement, Sa  Majefté  Impériale  pro- 
met &  s'engage ,  au  cas  que  le  Roi 
d'Efpagne  foit  attaqué  dans  fes  Etats 
d'Europe ,  de  le  fecourir  de  toutes  fes 
forces  par  terre  &  par  mer ,  particuliè- 
rement d'envoyer  à  fon  fecours  tren- 
te mille  hommes  ;  fçavoir,  vingt  mille 
d'infanterie  &  dix  mille  de  cavalerie, 
auxquels  Sa  Majefté  Catholique  four- 
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ïiira   les   quartiers  d'hiver. 

Ces  articles  énoncés  d'une  manierô 
à  faire  connoître  les  intentions  des 
alliés  >  &  commentés  d'ailleurs  par 
Riperda  ,  cauferent  une  extrême  in- 
quiétude à  l'Angleterre  &  à  la  France. 
Elles  oppoierent  Traité  à  Traité  ,  & 
fe  liguèrent  avec  le  Roi  de  Prufle., 
par  un  acte  fîgné  le  3  Septembre 
1727,  à  Heerenhaufen  ,  &  qu'on  ap- 
pelle communément  le  Traité  de  Ha- 
nover. 

Cette  alliance  confirmoit  tous  les 
articles  de  la  pacification  générale  de 
171 3  ;  mais  comme  elle  ne  fut  con- 
tractée que  pour  quinze  ans ,  &  ne 
peut  influer  aujourd'hui  dans  les  affai- 
res de  l'Europe ,  il  fuffit  de  remarquer 
que  les  contra&ans  fe  garantifîbient 
la  pofTeiTion  a&uelle  de  leurs  Etats , 
&  tous  les  privilèges  dont  leurs  Sujets 
jouiffoient  par  rapport  au  commerce. 

Tandis  que  les  Provinces-Unies  , 
dont  la  politique  eftde  ne  prendre  que 
le  moins  qu'il  eft  pofïible  d'engage- 
mens  nouveaux ,  balançoient  à  accé- 
der au  Traité  de  Hanover ,  &  fe  fiât- 
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toient  de  pouvoir  réufiir  par  la  voie 
des  négociations  ,  à  faire  révoquer 
l'octroi  de  la  Compagnie  d'Ofrende , 
la  Cour  de  Vienne  négocia  avec  lue- 
ces  à  Peterfbourg.  La  Czarine  accé- 
da, le  6  Août  1726' ,  aux  Traités  de 
Vienne  ,  &  s'en  rendit  garant.  L'Em- 
pereur débaucha  même  de  l'alliance 
de  Hanover  le  Roi  de  PrulTe ,  qui 
refufa  de  ligner  Facceflion ,  à  laquelle 
les  Etats  Généraux  confentirent  enfin 
le  9  Août  1726'. 

Les  alliés  de  Hanover  réparèrent  la 
défection  du  Roi  de  PrulTe  par  l'al- 
liance de  la  Suéde ,  qui  entra  dans 
leurs  engagerraens ,  le  2 y  Mars  1727; 
&  par  les  conventions  qu'ils  lignèrent 
avec  le  Roi  de  Dannemarc  ,  le  Land- 
grave de  HeiTe-CaiTel  >  &  le  Duc  de 
Brunfwick  -  WolfFenbutel  ;  tous  ces 
Princes  s'engageoient  à  entretenir  un 
certain  nombre  de  troupes  qui  feroient 
aux  ordres  des  alliés. 

Tout  paroilToit  annoncer  la  guerre 
au  commencement  de  1727.  Le  Roi 
d'Angleterre  jetta  l'allarme  à  l'ouver- 
ture de  fon  Parlement.  Le  commerce 
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de  -la  Nation  ,  difoit-il ,  étoit  égale- 
ment menacé  de  fa  ruine  aux  Indes 
Orientales  ,  par  l'établifTement  de  la 
Compagnie  d'Oftende  ;  &  en  Améri- 
que par  l'audace  des  garde-côtes  EC- 
pagnols.  La  Cour  d'Efpagne  recla- 
moit  injuftement  Gibraltar  &  Port- 
Mahon ,  monumens  de  la  valeur  des 
Anglois ,  &  places  fi  néceffaires  pour 
affurer  leur  navigation  dans  la  Médi- 
terranée. Il  falloit  s'y  oppofer  de  tou^ 
tes  fes  forces ,  &  prévenir  ,  ajoutoit 
ce  Prince ,  les  projets  des  alliés  de 
Vienne  qui  ont  pris  entr'eux  des  me- 
fures  pour  porter  le  Prétendant  en 
Angleterre  ,  &  y  caufer  une  révolu- 
tion. L'Empereur  de  fon  côté ,  accu- 
foit  à  Ratifbonne ,  Georges  Premier , 
de  fourrier  feul  le  feu  de  la  guerre , 
&  d'intriguer  même  à  Conftantino- 
ple  ,  pour  porter  les  Turcs  en  Hon- 
grie. L'Efpagne  cependant  faifoit  de 
grands    préparatifs  ,    foit    dans    fes 
Ports ,  foit  fur  terre  ;  &  la  France ,  en 
fuivant  cet  exemple  ,  déclaroit  que  û 
les   Efpagnols    commettoient    quel- 
gu'acle  d  hoftilité  contre  la  Grande* 
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Bretagne ,  elle  feroit  une  diverfion 
en  fa  faveur. 

Telle  étoit  la  fïtuation  critique  de 
l'Europe,  lorfquel'Efpagne,  voulant 
profiter  de  fes  alliances  ,  mit  le  fiége 
devant  Gibraltar.  On  auroit  vu  re- 
naître une  guerre  peut-être  auflî  cruelle 
que  celle  de  1 701 ,  &  qui  auroit  éga- 
lement embrâfé  le  Midi  &  le  Nord  ;  fi 
la  Cour  de  Vienne  eût  fécondé  l'en- 
treprise des  Efpagnols  ,  ou  que  la 
France,  plus  impatiente  que  l'Angle- 
terre ,  eût  commencé  une  diverfion 
du  côté  des  Pyrénées.  Heureufement 
toutes  cesPuhTances  ne  vouloient  que 
la  paix  ;  &  elles  n'avoient  cherché , 
par  tous  leurs  Traités, qu'à  s'intimider 
mutuellement. 

La  Cour  de  Vienne  voyoit  une 
partie  de  l'Empire  engagée  dans  l'al- 
liance de  Hanover ,  &  le  refte  ne  pa- 
rohToit  point  déterminé  à  embrafTer 
fes  intérêts.  Elle  eftimoit  l'amitié  des 
Anglois  tout  ce  qu'elle  doit  être  efti- 
mée;  &  ne  regardoit,  au  contraire, 
fon  Traité  avec  l'Efpagne,  que  com- 
me un  de  ces  engagemens  incertains , 
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plutôt  produits  par  humeur  que  par 
politique,  &  qui  ne  tiennent  qu'à  des 
circonftances  mobiles  &  à  des  inté- 
rêts pafïagers.  Le  Miniftere  de  Fran- 
ce vouloit ,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
entretenir  la  paix  ;  &  il  étoit  fécon- 
dé par  les  intentions  pacifiques  du 
Roi  d'Angleterre ,  qui  n'avoit  feint  de 
vouloir  la  guerre  que  pour  obtenir 
des  fubfides  confidérables  de  fon  Par- 
lement ;  &  qui ,  loin  de  la  déclarer  à 
la  Cour  d'Efpagne ,  quand  Gibraltar 
fut  aflîégé,  fe  contenta  de  donner  des 
lettres  de  repréfaiiles  pour  courir  fur 
les  vahTeaux  Efpagnols.  La  Cour  de 
Madrid  de  fon  côté,  mal  fécondée  par 
fes  alliés ,  &  dégoûtée  de  la  guerre 
par  les  difficultés  de  fon  entreprife, 
eut  un  reiTentiment  moins  vif  contre 
fes  ennemis. 

Dans  ces  circonftances  ,  le  Pape 
offrit  fa  médiation  ;  fes  Nonces  négo- 
cièrent en  même  temps  à  Vienne ,  à 
Madrid  &  à  Paris  ;  &  le  7  Mars  1727, 
on  figna  dans  cette  dernière  Ville  des 
articles  préliminaires ,  dent  les  plus 
importans  regardent  la  fufpenfion  de 

la 
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la  Compagnie  d'Oflende  pendant 
l'efpace  de  fept  ans;  &  la  convoca- 
tion d'un  Congrès  ,  indiqué  d'abord 
à  Aix-la-Chapelle  ,  enfuite  à  Cam- 
brai ,  &  afTemblé  en  effet  à  Soifïbns , 
le  14,  Juin  1728. 

Congrès  de  Soissons* 

L'Efpagne  qui  étoit  la  feule  Puif- 
fance  qui  eût  voulu  férieufement  la 
guerre,  fentoit  fon  impuiffance,  & 
la  nécefîité  de  prendre  les  fentimens 
pacifiques  de  fes  alliés  &  de  fes  enne- 
mis. Son  Traité  de  paix  avec  la  Cour 
de  Vienne ,  ne  laiflbit  à  la  difcufîîon 
du  Congrès  de  Soifïbns  aucun  des 
articles  qui  avoient  éprouvé  tant  de 
difficultés  à  Cambrai.  Elle  s'accou- 
tumoit  à  voir  les  Anglois  à  Gibral- 
tar &  à  Port-Mahon  ;  elle  ne  regar- 
doit  déjà  plus  comme  un  affront  le 
renvoi  de  l'Infante  ;  &  commençant 
à  faire  fon  principal  objet  des  Duchés 
de  Parme ,  de  Plaifance  &  de  Tof- 
cane ,  il  n'étoit  plus  queftion  que  de 
la  fatisfaire  fur  ce  point,  &  d'exécuter 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance, 
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pour  la  voir  concourir  fincérement 
au  maintien  de  la  paix. 

Les  PuifTances  maritimes  n'avoient 
pas  befoin  de  prendre  les  armes  pour 
forcer  l'Empereur  à  fupprimer  fon 
commerce  d'Oftende  aux  Indes  Orien- 
tales ;  elles  étoient  même  fûres  d'ob- 
tenir des  facrifices  beaucoup  plus 
confidérables ,  en  lui  garantifîant  la 
Pragmatique-Sanction  :  &  cette  dé- 
marche de  leur  part  étoit  une  fuite 
naturelle  des  principes  d'équilibre  par 
îefquels  elles  fe  conduifoient  depuis 
foixante  ans.  Si  elles  n'accordoient 
pas  cette  garantie  fi  défirée ,  ce  n'eft 
pas  qu'elles  doutalTent  s'il  étoit  de 
leur  intérêt  ou  non  de  la  refufer  ; 
mais  elles  vouloient  en  faire  le  prix 
de  quelque  complaifance  de  la  Cour 
de  Vienne. 

Le  Confeil  de  l'Empereur  n'étoit 
occupé  que  de  deux  affaires ,  l'établif- 
fement  d'un  Infant  en  Italie  &  la 
garantie  de  la  Pragmatique-Sanction  ; 
&  cette  dernière  lui  paroiffoit  d'une 
importance  bien  fupérieure  à  l'autre. 
Il  étoit  irnpoffible,  après  les  Traités 
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de  la  Quadruple  Alliance  &  de  Vien- 
ne ,  de  fe  refufer  aux  arrangemens  que 
la  France,  l'Efpagne ,  l'Angleterre  & 
les  Provinces-Unies  exigeroient ,  pour 
affurer  à  un  Infant  les  fucceffions  de 
Farneze  &  de  Médicis ,  fans  fe  rendre 
fufpe&à  toute  l'Europe.  Auiîî  la  Cour 
de  Vienne  ne  vouloit  -  elle  faire  des 
difficultés  fur  cet  article  &  le  com- 
merce d'Oftende  »  que  pour  amener 
toutes  les  puiffances  qui  négocioient 
à  SoifTons ,  à  fe  rendre  garans  du  nou- 
vel ordre  de  fucceffion  qu'elle  avoir 
établi. 

La  garantie  de  la  Pragmatique- 
Sanction  devoit  donc  fervir  à  dénouer 
toutes  les  difficultés ,  elle  concilioit 
tous  les  intérêts  ;  mais  la  France , 
malheureufement ,  s'étoit  fait  une  af- 
faire capitale  de  s'y  oppofer.  La  bafe 
de  fa  politique ,  depuis  le  régne  de 
François  I ,  étoit  d'être  jaloufe  de  la 
Maifon  d'Autriche  ;  &  depuis  que 
l'Empereur  Charles  VI  avoit  acquis 
l'Italie  &  les  Pays-Bas ,  elle  croyoit 
devoir  la  contrarier  avec  plus  de  foin 
que  jamais.  Il  falloit  craindre,  j'en 
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conviens ,  la  Cour  de  Vienne ,  mais 
il  falloit  craindre  encore  davantage 
l'Angleterre  ,  depuis  qu  elle  étoit  de- 
venue la  véritable  rivale  de  la  France. 
Ne  fe  défera-t-on  jamais  de  cette  idée 
puérile  que  la  puifTance  d'un  Etat 
dépend  de  l'étendue  de  fon  territoire? 
L'intérêt  de  la  France  étoit  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  fes  ennemis  dans 
le  continent ,  pour  pouvoir  portei  fes 
principales  forces  fur  mer.  Quel  pou- 
voit  être  l'objet  du  Cardinal  de  Fleu- 
ry,en  ne  voulant  pas  permettre  que  la 
garantie  de  la  Pragmatique-Sanction 
fervît  de  bafe  aux  arrangemens  nécef- 
faires  pour  confolider  la  paix?  C'étoit 
vouloir  la  fin  ,  fans  vouloir  le  moyen 
qui  y  conduifoit.  Ce  Miniftre  ne  de- 
voit-il  pas  fentir  que  tous  les  inté- 
rêts &  toute  la  politique  des  Puiffances 
les  plus  considérables  de  l'Europe , 
les  conduifoient  à  cette  garantie  ;  & 
que  s'y  oppofer,c'étoitparconféquent 
vouloir  la  guerre  en  voulant  la  paix? 
Il  décréditoit  fa  politique  )  il  rendoic 
la  France  fufpecle  d'avidité  ;  faute 
énorme  pour  une  PuifTance  nui  eft  à 
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la  tête  des  affaires  ,  &  qui  ne  fe  con- 
duira jamais  avec  fageffe  ,  quand  elle 
ne  perfuadera  pas  que  la  juftice  &  la 
modération  font  les  régies  de  fa  con- 
duite. Je  ne  me  lafferai  point  de  le 
dire;  toutes  les  négociations  de  la 
Puiffance  dominante  ne  doivent  point 
avoir  d'autre  but  que  de  fe  confer- 
ver  fans  s'accroître ,  &  de  prévenir 
toute  rupture.  (Voyez  les  Principes  des 
Négociations.  ) 

Le  Cardinal  de  Fleury  épuifa  tou- 
tes les  reffources  de  l'infînuation  & 
de  l'intrigue ,  pour  empêcher  que  les 
négociateurs  ne  s'approchaffent  du 
point  qui  devoit  les  concilier.  On 
répéta  cent  fois  les  mêmes  chofes ,  on 
ks  préfenta  fous  cent  faces  différentes  ; 
menaces ,  careffes  ,  promeffès  ,  tout 
fut  employé  inutilement.  C  etoit  une 
puérilité  que  de  vouloir  éblouir  & 
tromper  la  Cour  de  Vienne  fur  fes 
intérêts ,  par  des  négociations  ;  & 
cependant  perfonne  ne  vouloit  la 
guerre  :  comment  donc  auroit-il  été 
poffible  de  fatisfaire  les  Puiffances 
maritimes  fur  le  commerce  d'Often* 
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de  ;  &  la  Cour  de  Madrid  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Tofcane  ? 
Le  Congrès  de  Soifîbns  tomba  dans 
une  extrême  langueur.  On  n'avoir 
plus  rien  à  fe  dire  ;  &  îe  Cardinal 
de  Fleury ,  qui  craignit  que  les  Pléni- 
potentiaires ,  lafïes  de  leur  ina<5Hon , 
ne  formaiTent ,  à  fon  infçu ,  des  con- 
férences particulières  dont  il  n'auroit 
plus  été  le  maître ,  les  prévint  ;  & 
reprit  cette  politique  dont  on  avoit  fait 
inutilement  tant  d'ufage  avant  le 
Congrès  de  Soiflbns  ,  &  qui  confîfc 
toit  à  faire  des  alliances  &  accumuler 
Traités  fur  Traités ,  pour  intimider  & 
réduire  fes  adverfaires. 

Pour  forcer  l'Empereur  a  tout  ac- 
corder, au  fujet  de  fon  commerce 
d'Oftende,  &  de  la  fuccefïion  de  Par- 
me ,  il  voulut  le  mettre  dans  la  nécef- 
fité  de  ne  pouvoir  rien  refufer.  Il  fal- 
loit  pour  cela  lui  débaucher  fes  alliés, 
&  l'on  commença  par  tâter  la  Cour  de 
Madrid.  On  lui  repréfenta  que  par  les 
Traités  de  Vienne  de  1725* ,  elle 
n'avoit  rien  obtenu  de  plus  que  ce 
qui  lui  avoit  été  accordé  par  la  Qua- 
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druple  Alliance,  En  dévoilant  les 
mauvaifes  intentions  que  les  Miniftres 
de  Vienne  cachoient  fous  des  lenteurs 
&  des  refus  obftinés  ;  on  lui  fit  fentir 
qu'il  falloit  recourir  à  des  moyens 
plus  efficaces  ,  pour  afîurer  les  droits 
de  Don  Garlos ,  ou  de  fes  frères  ,  fur 
les  Duchés  de  Parme  &  de  Tofcane. 

Cette  négociation  eut  le  fuccès 
qu'on  en  attendoit.  La  France,  l'An- 
gleterre &  l'Efpagne,  lignèrent  un 
Traité  à  Seville,le  9  Novembre  1 729 * 
&  les  Etats  Généraux  y  accédèrent 
le  21  du  même  mois.  On  renouvella 
tous  les  articles  de  la  Quadruple  Al- 
liance ,  qui  regardent  les  Duchés  de 
Parme  &  de  Tofcane  ;  &  il  fut  réglé 
que ,  pour  y  affermir  les  droits  de  la 
Cour  de  Madrid ,  elle  y  feroit  palTer 
fîx  mille  hommes  de  fes  troupes  , 
qu'on  mettrait  en  garnifon  dans  Li- 
vourne ,  Portoferraio ,  Parme  &  Plai- 
fance.  Traité  de  Se  ville  J  articles  p 
&  fuivans. 

Les  contradans  fe  garantirent  tous 
leurs  Etats,  en  quelque  partie  du 
monde  qu'ils   fulTent  fitués,  &  les 
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privilèges  de  leur  commerce.  En  cas 
de  guerre,  on  devoit  fournir  à  la 
Puifïànce  oifenfée ,  les  fecours  les  plus 
confîdérables;  &  le  Roi  d'Efpagne 
déclaroit  que,  par  les  articles  de  Vien- 
ne de  1725* ,  il  n  avoir  point  préten- 
du donner  atteinte  aux  précédens 
Traités  de  commerce  &  de  paix.  Trai* 
té  de  Séville  *  articles  1  &  3 . 

Malgré  l'expérience  du  paiffé,  les 
alliés  de  Séville  s'imaginèrent  que 
leur  union  alloit  faire  trembler  l'Em- 
pereur ;  mais  ce  Prince  qui  pénétroit 
leurs  intentions  ,  jugea qu'on  ne  vou^ 
bit  que  lui  faire  peur ,  &  fit  bonne 
contenance  pour  intimider  fes  ad- 
verfaires  qui  le  menaçoient.  Sûr  de  les 
divifer,  &  même  d'attirer  dans  fes 
intérêts  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies  ,  dès  qu'il  confentiroit  à  renon- 
cer à  fa  Compagnie  d'Oftende,  il 
ne  craignit  point,  ou  du  moins  fei- 
gnit de  ne  pas  craindre  la  guerre  ; 
&  pour  s'oppofer  à  l'entrée  des  Efpa- 
gnols  en  Italie ,  fit  paffer  des  forces 
confîdérables  dans  le  Milanez. 

On  vit  cette  fermeté  avec  d'autant 
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-plus  de  chagrin,  qu'on  s'y  étoit  moins 
attendu.  Tandis  que  l'Eipagne  fe  pré- 
paroit  à  la  guerre  ,  &  lommoit  les 
alliés  de  remplir  leurs  engagemens , 
le  Miniftere  de  France  n'oublioit  rien 
pour  calmer  fon  impatience  ;  &  faifoit 
cent  démarches  inutiles  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  qu'il  s'étoit  flatté  de 
retirer  de  fon  Traité  de  Séville  ,  c'eft- 
à-dire,pour  engager  la  Cour  de  Vien- 
ne à  y  accéder  ,  fans  qu'il  fût  quef- 
tion  de  garantir  la  Pragmatique-Sanc- 
tion, 

Sur  ces  entrefaites ,  l'Angleterre  , 
laffe  de  tant  de  lenteurs,trancha  toutes 
les  difficultés ,  en  entamant ,  avec 
l'Empereur,  une  négociation  fecrette, 
par  laquelle  elle  lui  offroit  de  fe  rendre 
garant ,  de  concert  avec  les  Etats 
Généraux  ,  du  nouvel  ordre  de  fuc- 
ceflîon  établi  dans  fa  Maifon  ;  à  con- 
dition quil  révoquerokjpour  toujours 
l'oclroi  accordé  à  la  Compagnie  d'Of- 
tende.,  &  que  la  Cour  de  Madrid 
fer  oit  palier  fix  mille  hommes  de  fes 
troupes  dans  les  Etats  de  la  fucceflion 
de  Farneze.  A  cette  proportion  tous 
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les  obftacles  furent  levés,  &  le  Traité 
de  ces  PuhTances  fut  figné  à  Vienne 
le  i(5  Mars  173  1.  L'Europe  fut  déli- 
vrée de  ces  négociations  inutiles  dont 
elle  étoit  tourmentée  depuis  la  conclu- 
fion  de  la  Quadruple  Alliance,  &  qui 
commençoient  à  former  un  chaos  où 
la  politique  n'auroit  enfin  rien  compris. 

Par  le  Traité  du  16  Mars  173 1 , 
le  Roi  d'Angleterre  garantit  à  la 
JVtaifon  d'Autriche,  fes  Domaines 
contre  les  attaques  de  tous  fes  enne- 
mis ,  à  l'exception  du  Turc ,  &  fe 
rend  garant  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion. Articles  1  &  2  ,  article  féparé. 

De  fon  côté,  l'Empereur  s'oblige 
à  faire  cefïer  inceffamment  &  pour 
toujours ,  le  commerce  que  quelques 
Provinces  de  fa  domination,  &  qui 
avoient  appartenu  au  Roi  d'Efpagne 
Charles  II ,  font  aux  Indes  Orienta- 
les. Traité  de  Vienne  *  article  j\  11 
foufcrit  encore  à  tous  les  arrange- 
mens  qui  ont  été  pris  à  Séviile  pour 
la  fucceillon  des  Duchés  de  Tofcane 
&  de  Parme  ,  &  promet  de  porter 
l'Empire  à  y  dormer  les  mains ,  art,  3 , 
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L'Angleterre  fe  hâta  de  communi- 
quer à  l'Efpagne  les  engagemens  qu'el- 
le venoit  de  contracter  ;  cette  Cou- 
ronne les  approuva  ;  &  par  le  Traité 
qu'elle  figna  à  Vienne  quelques  mois 
après,  (le  22  Juillet,)  avecl'Angle- 
terre  &  l'Empereur  ,  elle  accéda  à 
l'alliance  du  1 6  Mars  ,  &  renouvella 
les  articles  de  la  Quadruple  Alliance  , 
&  les  Traités  de  Vienne  de  1725*.  Le 
Grand  Duc  qui  avoit  fait  fignifier  aux 
Miniftres  Plénipotentiaires ,  afTemblés 
à  Cambrai  ,  fa  protestation  contre 
les  arrangemens  qu'on  avoit  pris  au 
fujet  de  fes  Etats ,  confentit  à  tout 
ce  qu'on  exigeoit  de  lui ,  &  conclut 
avec  la  Cour  de  Madrid  le  Traité  de 
Florence ,  dont  j'ai  rendu  compte  au 
commencement  de  ce  Chapitre.  La 
paix  ne  fut  pas  troublée  :  fix  mille 
Efpagnols  s'embarquèrent  à  Barce- 
lone le  17  Octobre  1731,  &  def- 
cendirent  à  Livourne  le  même  mois , 
malgré  les  protestations  du  Saint  Sié- 

Avant  que  de  finir  cet  article,  je 
ibis  re  marquer  que  le  20  Février 
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1732,  les  Provinces-Unies  accédè- 
rent au  Traité  de  Vienne  du  1 6  Mars  ; 
mais  ce  fut  avec  quelques  explica- 
tions approuvées  &  adoptées  par  les 
contradans ,  &  dont  je  parlerai  dans 
le  dixième  Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

CHAPITRE    IX. 

Paix  du  Nord ,  Traités  de  Stockholm 
&*  de  Neufîadu 

xi.  N  rendant  compte  des  Traités  de 
Wertphalie  J  d'Oliva  &  de  Coppen- 
hague,  j'ai  fait  voir  que  la  Suéde 
avoir  acquis  dans  le  Nord  de  l'Eu- 
ropeja  même  fupériorité  que  la  Fran- 
ce avoit  acquife  dans  le  midi  par 
le  Traité  des  Pyrénées.  Mais  tandis 
que  celle-ci  abufoit  de  fes  avan- 
tages ,  &  inquiétoit  imprudemment 
fes  voifins  par  fes  entreprifes  ;  Fautre 
au  contraire  fembloit  laifîer  engour- 
dir fes  forces.  La  France  étoit  témé- 
raire, la  Suéde  étoit  timide  ,  &  toutes 
deux  s'éloignoient  également  de  leurs 
intérêts  ;  Tune,  en  ne  fçachant  pas 
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entretenir  la  paix  ;  &  l'autre,  en  la  re- 
cherchant par  des  moyens  qui  ne 
feront  jamais  utiles  à  un  Etat. 

Depuis  la  révolution  de  Guftave- 
Vafa ,  juiquen  1 660, que  Charles XI 
monta  fur  le  Trône,les  Suédois  avoient 
obéi  à  des  Princes  prefque  tous  doués 
de  talens  rares  &  de  qualités  fupé- 
rieures.  Sous  un  Roi  enfant ,  le  gou- 
vernement manqua  de  fon  principal 
refïbrt  ;  parce  que  la  liberté  n'étoit 
pas  alors  établie  fur  des  Loix  aufli 
fages  que  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  la  mort  de  Charles  XII,  l'inté- 
rêt de  l'intrigue  diviferent  le  Sénat  3c 
la  Diète.  L'Etat  mal  gouverné,  ne 
fentit  que  fa  foiblelfe;  il  rechercha  la 
paix ,  parce  qu'il  craignoit  les  ennemis 
que  fa  profpérité  lui  avoit  faits  :  & 
redoutant  jufqu'à  l'alliance  de  la  Fran- 
ce, qui  pouvoit  l'entraînera  reprendre 
les  armes,  il  fe  ligua  en  1668  avec 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies  , 
pour  arrêter  le  progrès  de  fes  victoires 
dans  les  Pays-Bas.  La  Suéde  fentit  fa 
faute ,  puifqu'eile  prit  part  à  la  guerre 
de  1672  pour  la  réparer  ;  mais  fes 
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milices  avoient  été  négligées  ,  elle 
n'éprouva  que  des  difgraces  ,  &  re- 
nonça à  fon  allié  naturel  &  le  plus 
puiflant ,  parce  -quelle  avoir  éprouvé 
la  fupériorité  de  Tes  ennemis.  On  ne 
fera  pas  fâché ,  je  crois ,  de  trouver 
ici  ce  qu'un  politique  a  écrit  fur  ce 

-  fujet,  dans  fes  Intérêts  des  F  rinces, 
«  Il  eft  vrai,  dit-il  ^  que  par  la  paix 
!»de  Nimegue  ,  les  affaires  avoient 
33  changé  de  face  à  l'égard  de  plufieurs 
>3PuifTances  ;  mais  elles  n'avoient 
33  point  changé  pour  Charles  XI ,  Roi 
33  de  Suéde.  Car ,  non-feulement  fes 
«  prédécefTeurs  avoient  l'obligation  à 
33  la  France  de  la  grandeur  où  ils 
33  étoient  montés  ;  mais  il  lui  en  avoit 
33  encore  lui-même  une  toute  récente 
>3  laquelle  il  ne  devoit  jamais  oublier, 
-as  puifqu  il  i'avoit  vu  faire  marcher  (es 
33  troupes  en  Allemagne  5  pour  la  ré- 
33  biir  en  fes  Etats  ;  ce  qui  ne  fe  pou- 

.  33  voit  faire  fans  elle.  Il  avoit  encore 
33  les  mêmes  ennemis  que  par  le  paffé, 
33  &  même  ils  étoient  devenus  plus 
33puhTans>  &  lui  plus  foible ,  dont  il 
93  ne  pouvoir  douter ,  pnifqu'il  venoit 


de  l'Europe.  231 
»xfen  faire  une  fatale  expérience. 
»  Qu'eft-ce  que  tout  cela  vouloit  dire? 
55  Sinon  qu'il  avoit  toujours  befoin  de 
5}  la  même  protection.  L'affaire  des 
53  Deux-Ponts  netoit  pas  capable  de 
53  rompre  une  intelligence  fi  néceffai- 
53  re  :  aufli  ne  croit-on  pas  que  c'ait 
53 été  cela  qui  en  ait  été  la  caufe. 
-53  Qu'a  -  ce  donc  été  ,  &  qui  nous  la 
5î  pourra  dire  ?  Certes ,  c'efl:  à  quoi  on 
53  feroit  bien  empêché,  du  moins  pour 
33 en  donner  une  bonne  raifon  ;  car, 
53  pour  en  dire  la  vérité ,  jamais  la 
53 Suéde  n'a  fait  de  plus  grande  faute, 
53  quoi  que  fes  partifans  en  puiffent 
53  dire.  Aulfi  croyons-nous  qu'elle  n'a 
53  pas  é:é  jufqu'à  préfent  fans  le  recon- 
55  noître ,  &  même  fans  s'en  repentir. 
53  Son  véritable  intérêt  étoit  donc 
55  de  continuer  dans  une  alliance  qui 
53  lui  avoit  été  fi  favorable.  Premiére- 
53  ment ,  parce  qu  elle  étoit  en  état 
53  plus  que  jamais ,  de  lui  procurer  de 
53  nouveaux  établiffèmens.  Seconde- 
55  ment,  parce  que  caufant  de  la  jalou- 
53  fie  à  tous  fes  voifins ,  fa  feule  canfi- 
55  dération  étoit  capable  de  les  empê- 
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j  cher  de  lui  donner  des  marques  de 
:>  leur  méchante  volonté.  Troifiéme- 
j  ment ,  parce  qu'ayant  befoin  d'être 
:>  armé ,  à  caufe  de  Tes  Etats  qui  font 
3  féparés  les  uns  des  autres  ^  il  en  tire- 
roit  de  quoi  fubvenir  en  partie  à  la 
3  dépenfe  qu'il  lui  falloit  faire  ;  au  lieu 
>  que  préfentement  il  ne  tire  rien  de 
jperfonne,  pendant  que  toutefois ,  il 
3  eft  plus  obligé  que  jamais  de  fe  tenir 
j fur  fes  gardes,  à  caufe  du  Danne- 
o  marc ,  qui  ne  fait  qu'épier  l'occafion 
3  de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu. 

«  Nous  trouverions  bien  encore 
aplulieurs  autres  raifons  qui  l'obli- 
^geoient  à  continuer  dans  cette  al- 
3  liance  ;  mais  nous  aimons  mieux  les 
3  palier  fous  fîlence»  que  d'ennuyer  le 
j  Lecteur  par  un  long  difcours.  D'ail- 
3  leurs  nous  croyons  qu'on  aimera 
3  mieux  que  nous  dinons  celles  qui 
^  l'ont  pu  porter  à  la  rompre  ;  ce  que 
nous  ferons ,  fans  prendre. le  chan- 
ge ,  c'eft-à-dire  3  fans  nous  arrêter 
o  aux  prétextes  qu'il  a  pris  pour  le 
3  faire.  Nous  fouillerons  donc  jufqu'au 
3  fond  de  fon  cabinet ,  pour  en  péné- 
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3  trer  la  raifon  ;  ce  qui  eft  d'autant 
3  plus  difficile  ,   qu'il  a  fait  tout  ce 

>  qu'il  a  pu  pour  la  cacher.  Les  pré- 
textes qu'il  a  pris  font  ,  que  ne 
3  s'étant  engagé  dans  la  guerre  de 
3 1 672  ,  que  pour  rendre  fervice  à  la 
d  France  ,  elle  étoit  obligée  de  l'in- 
>demnifer  de  toutes  les  pertes  qu'il  a 
3  foufFertes;ce  qu'elle  n'a  pas  faitnéan- 
3 moins,  puifqu'elle  a  confenti  que  les 
a  Princes  qui  avoient  les  armes  à  la 
a.main  contre  lui ,  ayent  retenu  quel- 
ques Bailliages  qui  les  accommo- 
3  doient ,  nonobftant  toutes  les  inftan- 

>  ces  qu'il  a  pu  faire  auprès  d'elle  pour 
3  l'en  empêcher;  que  cette  Couronne 

>  n'a  pas  fait  paroître  feulement  à  cet 

>  égard ,  le  peu  de  confidération  qu'elle 
3  avoit  pour  lui,  mais  encore  en  fou- 
?  tenant  à  fon  préjudice  les  droits  du 
3  Prince  Adolphe,  touchant  le  Duché 
3  des  Deux-Ponts,  afin  que  tant  que  la 
3  guerre  dureroit ,  elle  pût  s'en  attri- 
3  buer  le  féqueftre  :  que  fon  mépris 
3  avoit  encore  paru  vifiblement ,  en 
3  ce  qu'au  lieu  d'être  ponctuelle  à  lui 
3  payer  les    arrérages   des    fubfïdes 
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»  qu'elle  lui  avoit  promis,  elle  en  avoit 
33  éloigné  le  payement  fous  divers  pré- 
33  textes  :  qu'enfin  tout  fon  but  n'avoit 
33  été  que  de  la  jetter  dans  une  extrê- 
33  me  nécetfîté,  afin  d'avoir  lieu  de  lui 
33  faire  la  loi ,  mais  une  loi  fi  dure , 
33  qu'il  fût  obligé  de  demeurer  dans 
33  une  honteufe  dépendance» 

33  Voilà  quel  a  été  le  prétexte  que 
33  la  Suéde  a  mis  en  avant  pour  rom- 
33  pre  avec  la  France  ;  mais  la  vérita- 
33  ble  caufe  eft ,  qu'ayant  été  dans  les 
ssallarmes  continuelles  pendant  la 
m  dernière  guerre  de  1 6j2  ,  elle  a  cru 
3?  que  la  même  chofe  arriveroit  enco- 
33  re ,  dès  qu'on  viendroit  à  rompre  la 
33  paix.  Elle  a  donc  voulu  prévenir  de 
33  bonne  heure  un  mal  qu'elle  ne  pou- 
33  voit  éviter ,  de  quelque  côté  qu'elle 
:»fe  tournât.  Car  elle  confidéroit  que 
33  la  guerre  venant  à  recommencer  en 
33  Allemagne ,  la  plus  grande  partie  de 
33  ceux  qui  s'étoient  déclarés  contr'elle, 
33  fe  déclarerait  encore  ;  &  qu'il  falloit 
33  s'en  débarrafïèr ,  en  obligeant  l'Em- 
33  pereur  &  l'Empire  de  fe  déclarer  en 
w  fa  faveur.  Mais  l'on  peut  dire  que  ce 
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53  font-là  de  faufTes  merures  que  cette 
a  Couronne  a  prifes  ;  parce  que  fes 
53  ennemis  n'ont  pas  coutume  d'em- 
wprunter  ainfî  leurs  mouvemens  de 
pj  perfonne  ,  &  qu'elle  fe  prive  de 
a?  l'alliance  de  la  France ,  dans  le  temps 
53 quelle  conferve  tous  fes  anciens 
53  ennemis  «. 

Soit  que  les  Suédois  regardaient 
les  divifions  du  Sénat  comme  la  caufe 
des  difgraces  qu'ils  avoient  éprou- 
vées ,  foit  que  Charles  XI  eût  acheté 
les  principaux  Membres  de  la  Diète , 
elle  changea  en  1680  la  forme  du 
gouvernement ,  en  réduifant  le  Sénat 
à  n'être  que  le  Confeil  du  Prince  ;  & 
les  Sénateurs  à  n'avoir  que  voix  con« 
fultative.  Deux  ans  après ,  la  Diète 
fut  convoquée  extraordinairement,  & 
le  Clergé ,  les  Bourgeois  ,  &  l'ordre 
des  Payfans  ,  pour  humilier  la  no- 
blelïè  trop  defpotique ,  conférèrent  à 
Charles  XI  une  autorité  abfolue.  On 
lui  fournit  toutes  les  Loix ,  en  le  lahTant 
le  maître  d'employer  les  moyens qu'il 
croiroit  les  plus  convenables  dans 
radrainiftration  du  Royaume.  La  Sué- 
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de  ne  fut  pas  plus  heureufe.  Si  on 
parut  vouloir  réparer  quelques  abus  , 
ce  ne  fut  qu'un  prétexte  pour  exercer 
les  vexations  les  plus  dures  furies  per- 
fonnes  les  plus  importantes.  Bientôt, 
tous  les  ordres  de  l'Etat  n'eurent  pas 
moins  lieu  de  fe  plaindre  du  gouver- 
nement que  la  NoblefTe.  Les  richeffes 
dej  la  Suéde  ne  pouvoient  fuffire  à 
l'avidité  de  Charles  ,  &  il  employa 
tour-à-tour  la  fraude  &  la  violence 
pour  s'emparer  du  bien  de  fes  Sujets. 
Veut-on  fe  faire  un  tableau  de  fon 
gouvernement  ?  Qu'on  fe  rappelle 
rinjuftice  barbare  avec  laquelle  la 
Cour  de  Stockholm  reçut  les  remon- 
trances de  la  Province  de  Livonie, 
en  i  dp  i .  On  regarda  les  plaintes  d'un 
peuple  malheureux  comme  un  crime 
de  Lèze-Majefté  ;  &  tant  les  Loix 
étoient  arbitraires  ou  méprifées  ,  on 
profana  les  formes  ordinaires  de  la 
Juftice,  en  pourfuivant  juridiquement 
les  Députés  que  la  Livonie  avoit 
chargés  de  repréfenter  fes  droits  &  fes 
befoins.  Palkul ,  depuis  fi  célèbre  par 
fes  malheurs  j  qui  ternirent  la  réputa- 
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tion  de  Charles  XII,  étoit  à  leur  tête  ; 
&  s'il  n'eût  pris  la  fuite  ,  il  auroit  fubi 
le  fupplice  honteux  auquel  il  fut  con- 
damné. 

Charles  XII ,  né  en  1 6$ 2 ,  fuccéda 
à  fon  père  en  1 697  ;  rien  n'annonçoit 
en  lui  les  qualités  brillantes  &  extraor- 
dinaires qui  étonnèrent  bientôt  l'Eu- 
rope. L'extrême  jeunefFe  du  Prince  , 
la  mauvaife  adminiftration  établie  par 
fon  père  ,  le  mécontentement  géné- 
ral des  Suédois  ,  tout  perfuada  aux 
PuifTances  voifines  que  le  moment  de 
fe  venger  étoit  venu.  Elles  ne  doutè- 
rent point  que  la  Suéde  qui  avoit  né- 
gligé fes  véritables  alliés,  ne  fût  aban- 
donnée à  fa  propre  foibleffe.  D'ail- 
leurs elles  prévoyoient  que  la  mort 
prochaine  de  Charles  II ,  Roi  d'Efpa- 
gne  ,  armeroit  tout  le  Midi  pour  fa 
fucceilion  ;  &  que  le  Nord  encore 
borné  à  lui-même ,  comme  il  l'avoit 
été  avant  que  Guftaphe- Adolphe  fût 
entré  en  Allemagne  ,  vuideroit  fes 
querelles  par  fes  propres  forces. 

Frédéric  IV,  Roi  de  Dannemarc  , 
n'avoit  que  de  l'ambition  fans  talens. 


238    Le  Droit  public 

Augufte ,  Roi  de  Pologne  <k  Electeur 
de  Saxe  ,  paroiiïbit  devoir  être  le 
Prince  le  plus  piaffant  de  la  ligue  for- 
mée contre  la  Suéde.  Il  avoit  des  Mi- 
niftres  &  des  Généraux  habiles  ;  les 
finances  étoient  en  bon  état  :  &  quel- 
que foible  que  fût  fon  autorité  fur  les 
Polonois ,  il  efpéroit  en  tirer  quelques 
fecours,  quoique  la  République  eût  dû 
craindre  de  le  voir  maître  de  la  Livo- 
nie.  Le  Czar ,  Pierre  Premier ,  n'avoit 
point  l'avantage  de  régner  fur  une 
Nation  qui  eût  acquis  de  la  réputa- 
tion. Le  defpotifme  de  fes  prédécef- 
feurs,  leur  profonde  ignorance  &  celle 
d'un  Clergé  orgueilleux ,  fuperftitieux 
&  fouverainement  refpec~té5  quoique 
digne  d'un  fouverain  mépris  ,  avoient 
retenu  les  Mofcovites  dans  une  bar* 
barie  fi  grofïiere  ,  qu'ils  ne  foupçon- 
noient  pas  même  ce  qui  leur  man- 
quoit.  Mais  ce  Prince  avoit  travaillé 
depuis  plui leurs  années  à  policer  fes 
Sujets ,  à  leur  donner  des  lumières  & 
de  l'émulation  ,  à  mettre  de  l'ordre  & 
de  la  régie  dans  fes  finances ,  &  à  fubf- 
tituer  une  milice  nombreufe  &  bien 
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difciplinée  à  ces  Strelits  indociles  % 
toujours  prêts  à  fuir ,  qui  n'ofoient  in- 
fulter  que  le  citoyen  encore  plus 
lâche  qu'eux ,  &  faire  des  conjura- 
tions contre  leur  maître. 

Depuis  que  le  Fort  avoit  inftruit 
Pierre  de  ce  qui  fe  pafloit  en  Europe , 
&  lui  eût  appris  à  rougir  de  la  fitua- 
tion  où  étoit  la  Mofcovie  ;  on  avoit 
vu  ce  Prince  abandonner  en  quelque 
forte  le  Trône  pour  apprendre  à  gou- 
verner. Il  étoit  paffë  en  Hollande , 
s'étoit  fait  infcrire  dans  le  rôle  des 
Charpentiers  de  l'Amirauté  des  In- 
des^ avoit  lui-même  travaillé  dans  les 
chantiers.  De-là  paifant  en  Angleter- 
re pour  s'inftruire  de  la  navigation , 
du  commerce  ,  des  loix  &  de  tout 
l'art  avec  lequel  les  Nations  les  plus 
éclairées  gouvernent  toutes  les  diffé- 
rentes branches  de  la  Société  ;  il  étoit 
rentré  dans  fes  Etats  ;  il  y  avoit  enfan- 
té des  miracles  ,  &  il  commençoit 
déjà  à  recueillir  le  fruit  de  fon  coura- 
ge ,  de  fa  patience  &  de  fes  travaux. 

Tandis  que  le  Roi  de  Pologne  Se 
le  Czar   qui   étoient   convenus   du 
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partage  de  plusieurs  Provinces  des 
Suédois  ,  hâtoient  leurs  préparatifs 
pour  faire  la  guerre  ;  le  Roi  de  Dan  • 
nemarc  commença  les  premières  hof- 
tilités  en  entrant  fur  les  terres  du  Duc 
de  Holftein  ,  beau-frere  du  Roi  de 
Suéde.  Charles  outragé  ,  ne  parle  que 
de  châtier  fes  ennemis ,  &  en  partant 
de  Stockholm ,  fit  vœu  de  n'y  rentrer 
que  vengé.  L'ame  du  Héros  fe  dé- 
ployé ,  Ion  génie  lui  tient  lieu  d'expé- 
rience, il  fembîe  communiquer  fon 
courage  à  fa  Nation >  qui  oublie  fes 
murmures ,  fes  plaintes ,  fes  malheurs 
&  fes  difgfaces  ;  &  portant  la  guerre 
fous  les  murs  de  Coppenhague ,  il 
contraint  fon  ennemi  à  mendier  la 
paix. 

Elle  fut  (ignée  à  Travendal ,  le  1 8 
Août  1700.  Les  Traités  de  Rofchild, 
de  Coppenhague  ,  de  Fontainebleau, 
de  Lunden  &  d'Âltena  furent  rétablis 
dans  toute  leur  force.  Traité  de  Tra- 
vendal y  article  2.  Voye\  les  Chapitres 
2  £r  4  ,  ou  j'ai  rendu  compte  de  ces 
Traités.  On  convint  que  les  Rois  de 
Dannemarc  ,    comme  Ducs-Régens 
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des  Duchés  de  SlefVic  &  de  Holf- 
tein  ,  ne  fe  pourvoient  approprier 
aucun  droit ,  aucune  prérogative ,  au- 
cune prééminence  fur  les  Ducs  de 
Holftein-Gottorp  ,  comme  Ducs-Ré- 
gens  des  mêmes  Duchés  ;  &  qu'il  y 
auroit  entr'eux  une  égalité  parfaite. 
Tout  ordre  donné  ,  tout  règlement 
porté  fans  le  confentement  unanime 
&  réciproque  des  deux  Princes-Ré- 
gens,  fera  fans  effet ,  &  regaidé  com- 
me non  avenu.  Chacun  d'eux  pourra 
cependant  exercer  à  fon  gré  les  droits 
de  fouveraineté  dans  les  Villes  &  les 
Bailliages  qui  lui  appartiennent  en 
propre.  Traité  de  Iravmdal,  articles  3 
fr  4. 

Dans  le  cas  que  quelque  PimTance 
étrangère  attaquât  ou  menaçât  les 
Pays  de  Slefwic  &  de  Holftein ,  les 
deux  Princes  contraclans  feront  obli- 
gés d'unir  leurs  forces.  Mais  fous  pré- 
texte de  cette  défenfe ,  l'un  ne  fera 
pas  tenu  de  fe  mêler  des  affaires  qui 
ne  le  touchent  pas  ,  ou  dans  lefquelles 
l'autre  pourroit  s'être  engagé,  fans  fon 
confentement,  ou  contre  fon  avis. Le 

Tome  ÎI.  L 
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Pue  de  Hoiftein  -Gottorp  &  fes  ilic- 
cefTeurs  auront  le  plein  &  franc  droit 
des  armes,  armemens,  forterelfes  de 
alliances,  Il  ne  leur  fera  cependant 
permis  de  conftruire  &  élever  des  for- 
terefTes  qu'à  deux  lieues  de  celles  qui 
appartiennent  au  Roi  de  Dannemarc, 
£:  à  une  lieue  de  fon  territoire  &  des 
chemins  qui  conduisent  de  Flenf-* 
bourg  à  Rendfoourg ,  ôc  de-ii  à  Ito- 
choc ,  à  Glukftad  &  à  Hambourg.  Le 
Roi  de  Dannemarc  prend  ,  à  l'égard 
du  Duc  de  Hoiftein  -  Gottorp  ,  les 
mêmes  engagemens.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  tiendra  dans  les  Duchés  communs 
plus  de  fix  mille  hommes  de  troupes , 
à  moins  d'une  nécefiité  évidente.  Le 
Duc  de  Hoiftein  pourra  fe  fervir  de 
milices  étrangères  ,  pourvu  qu'il  les 
prenne  de  différens  Princes  ,  &  que  le 
même  ne  lui  fournilTe  pas  plus  de  trois 
mille  hommes.  Traité  de  Travmdal  a 
(irtick  y . 

Les  Sujets  du  Duc  de  Hoiftein  8c 
les  marchandifes  qui  feront  tranfpor- 
tées  de  quelque  Port  de  mer  dans  le 
Bailliage  de  Tunderen  ,  ou  qui  fort*- 
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ront  de  ce  territoire  pour  être  embar  > 
quées ,  ne  payeront  aucun  droit  à  \v 
Douane  du  Lyft.  Traité  de  Trarendai  \ 
article  1 1 .  L'accord  fait  à  Glukftat 
en  1 6fy  ,  entre  le  Roi  de  Danneman 
&  le  Duc  de  Holftein-Gottorp  ,  ai 
fujet  de  l'Evêché  de  Lubec ,  fuhfiften 
dans  toute  fa  force  ;  c'efl-à-dire  ,  qu( 
la  Maifon  de  Dannemarc  renonce  ai. 
droit  quelle prétendoit avoir  de porTéf 
der  alternativement  l'Evêché  de  Lu,- 
bec  avec  la  Maifon  de  Holftein.  TK 
deTravendal  j  article  8, 

Charles  n'avoit  qu'effayé  fes  force.- 
&  fon  courage  en  Dannemarc.  fi 
peine  eut-il  affermi  la  fortune  de  1, 
Maifon  de  Holftein  ,  que  volant  ai 
fecours  de  la  Livonie ,  attaquée  pe- 
lés Ruffes  &  les  Saxons ,  il  débarqua  ! 
Pernau  ,  fe  rendit  maître  avec  uni 
armée  de  dix-huit  à  vingt  mille  hom- 
mes ,  des  défilés  de  Piajoggi,  gardé, 
par  trente  mille  Rufîes  ;  &  deux  joui 
après ,  le  30  Novembre  1700  ,  forç. 
dans  fon  camp  ,  près  de  Nerva ,  lew 
armée  forte  de  quatre-vingts  milK 
hommes.  La  perte  du  Czar  fut  énot- 
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me  ,  vingt  mille  de  fes  officiers  ou 
foldats  furent  tués  ,  cinq  mille  fe 
noyèrent  en  fuyant  ;  &  Ton  vit  vingt 
mille  Suédois  faire  trente  mille  Mos- 
covites prifonniers. 

La  terreur  devança  Charles  en  Po- 
logne ,  il  en  chafla  Augufte ,  donna 
fa  Couronne  à  Staniflas  ;  &  pourfui- 
vant  fon  ennemi  en  Saxe  3  ne  lui  laifîe 
que  le  choix  de  perdre  fes  Etats  héré- 
ditaires ,  ou  de  renoncer  authentique- 
ment  à  un  Royaume  qu'il  avoit  déjà 
perdu» 

Quoique  ce  Prince  fe  fût  engagé 
par  l'alliance  de  la  Haye  ,  du  16 
Août  1703  ,  de  joindre  fes  forces  à 
celles  des  alliés  de  la  Cour  de  Vienne , 
dès  qu'il  auroit  pacifié  le  Nord  ;  fon 
entrée  dans  l'Empire  en  1707  *  caufa 
la  plus  vive  allarme  à  la  Maifon  d'Au- 
triche. Toute  l'Europe  avoit  les  yeux 
fixés  fur  Charles  XII  ,  &  fembloit 
attendre  en  filence  ce  qu'il  décideroit 
de  fon  fort.  Si  ce  Prince  en  effet  eût 
dit  un  mot ,  il  eft  vraifemblable  que  la 
guerre  allumée  pour  la  fuccefîîon 
d'Efpagne  auroit  été  terminée,  L'Em- 
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pire  lui  étoit  ouvert  ,  rien  n'étoic 
capable  de  l'arrêter  ;  &  la  Cour  de 
Vienne  i  effrayée  à  l'approche  de  ce 
nouveau  Guftave  ,  auroit  recherché 
la  paix.  Il  étoit  digne  d'un  Héros 
tout  plein  d'idées  de  gloire  >  de  con- 
quête ,  de  couronnes  ôtées  ou  don- 
nées, d'ordonner  aux  ennemis  de  Phi- 
lippe V ,  de  refpe&er  fes  droits  proté- 
gés par  la  Suéde  ;  &  de  triompher 
ainfi  en  un  jour  de  tout  le  Midi  de 
l'Europe. 

Il  eft  aifé  de  fentir  combien  cette 
conduite  auroit  augmenté  la  réputa- 
tion des  Suédois  ;  elle  auroit  affer- 
mi leur  empire  fur  leurs  voifins ,  & 
réparé  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
en  renonçant  à  l'alliance  de  la  Fran- 
ce. Mais  ces  confidérations  tou- 
choient  peu  le  caractère  violent , 
impétueux  &  vindicatif  de  Charles. 
L'Empereur  Jofeph  négocia  avec  lui , 
en  laiffant  voir  fa  crainte  ;  il  flatta 
fon  orgueil  ,  tandis  que  le  Czar 
Pierre  l'irritoit ,  en  ofant  encore  avoir 
des  armées  en  Pologne ,  &  former  le 
projet  de  réfîfter.  La  Cour  de  Vienne 
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accorda  à  la  Maifon  de  Holftein  quel- 
ques grâces  qui  ne  lui  coûtaient  rien, 
&  aux  Proteftans  de  Siléûe  des  privi- 
lèges plus  étendus  que  ceux  qu'ils 
fcvoient  obtenus  par  la  paix  de  Weft- 
phalie.  A  peine  Charles  XII  eut-il 
diété le  Traité  d'Alt-Ranftadt  3 quim- 
patient  de  détrôner  le  Czar  à  Mofcou, 
Il  traverfe  la  Pologne  >  &  s'ouvre  un 
chemin  en  Mofcovie  par  le  Pays  des 
Cofaques. 

Tout  trembloit  dans  le  Nord ,  le 
Czar  feul  fe  bornoit  à  admirer  fon 
ennemi  ;  &  les  reffources  de  fon  génie 
fembloient  fe  multiplier  avec  les  dan- 
gers. Il  s'obftine  à  regarder  fes  dé- 
faites comme  un  apprentilfage  à  la 
yiéèoire  ;  &  je  ne  fçais  s'il  n'eft  pas 
plus  beau  pour  ce  Prince,  repouffé  au- 
delà  du  Borifthene  ,  après  la  bataille 
d'Hollofin  ,  d'avoir  encore  efpéré  de 
vaincre  Charles  XII ,  que  de  l'avoir 
en  effet  vaincu  à  Pultova. 

Tout  le  monde  connoît  les  fuites 
de  cette  fameufe  bataille  qui  fut  le 
terme  des  profpérités  de  Charles  XIL 
gui  a  changé  les  intérêts  du  Nord ,  & 


donné  à  la  Ruiîîe  ,  jufqu  alors  peu 
refpectée ,  une  influence  confidérable 
dans  toutes  les  affaires  de  TEuropeé 
Charles  qui  n'imaginoit  pas  pouvoir 
être  vaincu  ;  n'avoit  jamais  daigné 
s'abaifTer  jufqu'à  fe  préparer  quelque 
reflburce  contre  une  défaite  ;  &  cette 
témérité  qui  le  rendoit  fi  terrible  dans 
le  combat  &  après  la  vicloire ,  rendoit 
fa  ruine  inévitable  ,  s'il  recevoit  un 
échec*  Obligé  de  fuir ,  fon  armée  fe 
trouva  anéantie  ,  &  il  fut  réduit  à 
chercher  un  afyle  fur  les  terres  du 
Grand-Seigneur,  d'où  il  étonna  l'Eu- 
rope ,  fi  je  puis  parler  ainfi,  par  les 
bizarreries  fublimes  de  fa  fermeté,  de 
fon  audace ,  de  fes  efpérances  Bc  de 
fon  oifiveté. 

Tandis  que  Pierre  pourfuit  fes  avan- 
tages en  grand  Capitaine  &  en  grand 
politique ,  le  Roi  Augufte  fe  croit 
libre  de  fes  engagemens  s  &  rentre  en 
Pologne  pour  en  chaiTer  Staniflas.  Le 
Dannemarc  reprend  les  armes  ,  le 
Roi  de  Pruffe  &  la  Maifon  de 
Brunfwick-Lunebourg ,  s'engagèrent 
d'autant  plus  volontiers  dans  cette 
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querelle,  que  les  dangers  qu'ils  a  voient 
à  craindre  en  attaquant  la  Suéde  ,  ne 
pouvoient  contrebalancer  les  avanta- 
ges qu'ils  efpéroient  de  la  guerre. 

Charles  laffé  du  féjour  de  Bender  , 
en  partit  enfin ,  &  arriva  dans  fes  Etats 
fur  la  fin  de  1714.  Toujours  plein  de 
l'efpérance  d'accabler  fes  ennemis ,  il 
les  trouva  par-tout  triomphans.  Le 
Général  Steinbok,  qui  pendant  fon 
abfence  avoir  gagné  deux  batailles 
contre  les  Danois  .,  s'étoit  vu  forcé  , 
lui  &  fon  armée ,  à  fe  rendre  prifon- 
niers  de  guerre.  Les  Suédois  ne  poffé- 
doient  plus  que  Stralfund  en  -  deçà  de 
la  mer,  leur  Pays  étoit  ouvert  du  côté 
de  la  Finlande  ,  ils  n'avoient  ni  fol- 
dats ,  ni  matelots ,  &  leurs  finances 
étoient  épuifées.  Tant  de  maux  ne 
touchèrent  point  le  courage  inflexible 
de  Charles.  *$  Il  croyoit ,  dit  fon  Hif- 
»  torien  ,  que  tous  fes  Sujets  n'étoient 
*5  nés  que  pour  le  fuivre  à  la  guerre.  Il 
fc  ordonna  des  nDuvelles  levées  d'hom- 
»  mes  dans  fon  Royaume.  On  enrô- 
35  loit  des  jeunes  gens  de  quinze  ans.  Il 
«  ne  refta  dans  plufleurs  Villages  que 
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50  des  vieillards  ,  des  enfans  &  des 
>?  femmes ,  on  voyoit  même  en  beau- 
33  coup  d'endroits  les  femmes  feules 
»  labourer  la  terre. 

»  Il  étoit  encore  plus  difficile  d'a- 
33  voir  une  flote  ;  pour  y  fuppléer  >  on 
33  donna  des  commifîîons  à  des  Arma- 
33  teurs  qui ,  moyennant  des  privilé- 
33  ges  excefîîfs  &  ruineux  pour  le 
33  Pays ,  équipperent  des  vaiffeaux  ;  ces 
33  efforts  étoient  les  dernières  relfour- 
33  ces  de  la  Suéde.  Pour  fubvenir  à 
33  tant  de  frais ,  il  fallut  prendre  la 
33  fubfiftance  des  peuples.  Il  n'y  eut 
33  point  d'extorfion  que  l'on  n'inven- 
33  tât ,  fous  le  nom  de  taxe  &  d'impôt. 
33  On  fit  la  vifite  dans  toutes  les  mai- 
33  fons ,  &  on  en  tira  la  moitié  des 
33  provifions  pour  être  mifes  dans  les 
33  magafins  du  Roi  ;  on  acheta  pour 
33  fon  compte  tout  le  fer  qui  étoit 
33  dans  le  Royaume  ,  que  le  Gouver- 
33  nement  paya  en  billets  ,  &  qu'il 
33  vendit  en  argent.  Tous  ceux  qui 
33  portoient  des  habits  où  il  entroit  de 
33  la  foie ,  qui  avoient  des  perruques  & 
33  des  épées  dorées  ,  furent  taxés»  On 
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Si  mit  un  impôt  excefTîf  fur  les  chemï- 
33  nées.  Le  peuple  accablé  de  tant 
33  d'exactions ,  fe  fût  révolté  fous  tout 
33  autre  Roi  ;  mais  le  payfan  le  plus 
33  malheureux  de  la  Suéde  fçavoit  que 
33  fon  maître  menoit  une  vie  encore 
33  plus  dure  &  plus  frugale  que  lui  ; 
33  ainfi  tout  fe  foumettoit  fans  murmu- 
33  re  à  des  rigueurs  que  le  Roi  enduroit 
33  le  premier  ce. 

Ce  n'étoit  plus  par  des  victoires 
qu'il  falloit  efpérer  de  relever  la  Sué- 
de; mais  Charles  XII ,  inftruit  inutile- 
ment par  fes  difgraces ,  &  trop  foible 
pour  fe  faire  redouter  s  confervoit 
toujours  ce  caractère  qui  lui  avoit  fait 
méprifer  la  véritable  grandeur ,  pour 
ne  s'occuper  que  d'entreprifes  extraor- 
dinaires. Dans  le  cours  de  fes  profpé- 
rites  ,  il  auroit  cru  ternir  fa  réputation , 
s'il  eût  dû  à  la  politique  quelque  partie 
de  fuccès  ;  &  quand  il  fit  par  néceflîté 
l'effort  d'y  recourir  ,  il  ne  pouvoit 
goûter  que  les  projets  du  Baron  de 
Gortz.  3>  Jamais  homme  ,  dit  l'Hifto- 
33  rien  de  Charles  XII ,  ne  fut  Ci  fou- 
33  pie  &  fi  audacieux  à  la  fois ,  fi  plein 
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53  de  reffources  dans  les  difgraces  ,  fî 
33  vafte  dans  fes  defîeins ,  ni  fi  actif 
33  dans  les  démarches.  Nul  projet  n& 
33  Teifrayoït ,  nul  moyen  ne  lui  coû- 
33  toit  ;  il  prodiguoit  les  dons  ,  les 
33  promefles,  les  fermens ,  la  vérité .& 
33  le  menfonge  «.  C'eft-à-dire  que  ja- 
mais homme  ne  fut  plus  propre  à  être 
le  rléau  de  la  Nation  qu'il  gouverne. 

Ce  fut  donc  inutilement  que  le 
Roi  d'Angleterre  ,  auflî  palîionné 
pour  faire  des  Traités  que  le  Roi  de 
Suéde  pour  faire  la  guerre  ,  tenta  de 
pacifier  le  Nord.  Charles  n'écouta  au- 
cune des  propofitionsde  Georges  Pre- 
mier ;  &  il  étoit  en  effet  plus  diP 
pofé  à  fe  réconcilier  avec  fes  anciens 
ennemis  qui  avoientfait  fes  malheurs  , 
qu'avec  la  Maifon  de  Hanover  qui 
en  avoit  profité  pour  s'emparer  ,  fans 
danger  ,  des  Duchés  de  Eremen  §c 
de  Werden.  Le  Baron  de  Gortz  ,  de 
concert  avec  le  Cardinal  Alberoni ., 
remplit  l'Angleterre ,  la  France,  &  la 
Hollande  de  fes  intrigues.  Avec  quel- 
qu'habilité  que  fût  conduite  la  con- 
juration formée  en  faveur  du  Prête»- 
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dant,ilétoit  bien  difficile  que  Georges 
Premier,  foutenu  fur  le  Trône  de  la 
Grande-Bretagne  par  un  parti  puifTant 
qui  perdoit  tout  en]le  perdant ,  &  con- 
tinuellement averti  de  fe  tenir  fur  (es 
gardes  &  de  fe  défier  de  tout ,  ne  foup- 
çonnât  aucun  des  projets  des  conjurés. 
Le  Comte  de  Gyllenbourg ,  Minif- 
tre  de  Charles  XII  à  Londres ,  y  fut 
arrêté  le  9  Février  1 7 1 7  ;  le  Baron 
xle  Gortz  eut  le  même  fort  en  Hol- 
lande ,  mais  cet  événement  ne  fit 
que  fufpendre  les  intrigues  de  ces  Mi- 
niftres.  A  peine  Gortz  eut-il  recouvré 
fa  liberté,  qu'il  renoua  fes  premières 
liaifons  avec  l'Efpagne ,  &  ne  médi- 
tant que  des  révolutions ,  fe  propofa 
d'aflbcier  à  fes  projets  le  Czar  Pierre- 
le-Grand.  Cette  négociation  entamée 
à  la  Haye  par  les  AmbaiTadeurs  de 
Rufïie  &  d'Efpagne  ,  fut  fuivie  avec 
tant  de  chaleur  par  le  Miniftre  de  Sué- 
de ,  qu'il  fe  tint  bientôt  des  conféren- 
ces dans  rifle  d'Aland.  Bruce ,  Of- 
terman ,  Gortz  &  Gyllenbourg ,  in- 
dignes d'être  revêtus  du  titre  de  Plé- 
nipotentiaires ,  n'y  furent  pas  moins 
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occupés  des  moyens  de  caufer  une 
révolution  générale  en  Europe  ,  que 
de  réconcilier  leurs  maîtres. 

Tandis  que  la  Suéde*,  viclime  de. 
l'opiniâtreté  de  fon  Roi  &  de  l'imagi- 
nation déréglée  du  Baron  de  Gortz , 
ne  vouloit  la  paix  avec  la  Rufîïe , 
qu'en  cherchant  à  étendre  le  feu  de 
la  guerre  dans  toute  la  Chrétienté  ; 
le  moment  approchoit  où  le  Nord 
alloit  être  pacifié.  Charles  XII  fut 
tué  le  1 1  Décembre  1718,  au  fiége 
de  Frédéric zhal  en  Norvège  ,  &  avec 
lui  difparut  cette  politique  plus  bi- 
zarre qu'héroïque  ,  &  qui  ne  pouvoit 
jamais  être  couronnée  d'aucun  fuccès. 
Les  Etats  de  Suéde  déférèrent  la  Cou- 
ronne à  Ulrique-Eleonor ,  PrincefTe , 
qui  connoifïbit  les  devoirs  de  la 
Royauté,  &  mariée  au  Landgrave 
de  HefTe-  CafTel  dont  les  talens  pour 
la  guerre  &  le  gouvernement  étoient 
connus.  En  même  temps  que  la  Diè- 
te, pour  prévenir  les  maux  que  pouvoit 
encore  caufer  le  pouvoir  arbitraire  s 
établiflbit  l'adminiftration  fur  de  nou- 
veaux principes  ;  elle  fe  hâta  de  travail- 
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1er  à  la  paix  ,  &  de  conclure  avec  tes 
ennemis  un  accommodement  qui  lui 
étoit  nécelTaire ,  quelques  dures  qu'en 
fufTent  les  conditions. 

Quoique  le  Midi  de  l'Europe  fût 
menacé  d'un  fécond  orage  ,  &  que 
la  France  ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  dans 
le  Chapitre  précédent ,  ne   fût  pas 
tranquille  ,  elle  agit  cependant  en  fa- 
veur des  Suédois.  C'eft  fous  fa  média- 
tion qu'ils  firent  leur  paix  à  Stockholm 
le  20  Novembre  17 19  ,  avec  le  Roi 
d'Angleterre ,    comme    Electeur  de 
Hanover.  Ce  Prince  donna  à  la  Sué- 
de un  million  de  Rifchdalles  ;  &  par 
le  huitième  article  de  fon  Traité ,  con- 
vint avec  la  Reine  Ulrique,  de  renou- 
veller,  en  qualité  de  Roi  d'Angle- 
terre,toutes  les  anciennes  alliances  que 
leurs  prédéceffeurs  avoient  contrac- 
tées. Cette  féconde  négociation  ne 
fut  pas  longue  ;  l'Angleterre  &  la  Sué- 
de conclurent  à  Stockholm ,  le  premier 
Février  1720,  une  alliance  défenfive» 
Le  Roi  Georges  reconnoît  qu'en  ver- 
tu du  Traité  conclu  en  1700,  entre 
Guillaume  III  &  Charles  XII,  il  eft 
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obligé  d'envoyer  dans  la  mer  Balti- 
que une  efcadre  qui  fecourra  les  Sué- 
dois ,  contre  les  hoftilités  du  C2ar.On 
ajouta  qu'après  que  la  Rufïie  aura  fait 
fa  paix ,  l'Angleterre  rappellera  fes 
vaiffeaux,  &  fe  contentera  de  payer 
à  la  Suéde  des  fubfides  en  argent  5 
fuppofé  que  le  Dannemarc  n'ait^pas 
confenti  à  un  accommodement. 

Le  Roi  de  Pologne  ,  Electeur  de 
Saxe ,  dé/îroit  la  paix.  Ce  n'étoit  plus 
l'allié  fidèle  de  Pierre-le-Grand  >  de- 
puis qu'il  avoit  appris  eue  ce  Prin- 
ce, prêt  à  le  réconcilier  avec  Charles 
XII  dans  le  Congrès  de  rifle  d'Aland , 
avoit  confenti  de  replacer  fur  le  Trô- 
ne le  Roi  Staniflas.  Obligé  de  renon- 
cer à  fes  efpérances  fur  la  Livonie  , 
il  la  voyoit  avec  chagrin  fous  la  do- 
mination des  RulTes  ;  &  crut  fe  ven- 
ger en  entrant  dans  les  vues  de 
l'Angleterre  &  de  la  France  :  il  n'exi- 
gea que  d'être  reconnu  pour  Roi  de 
Pologne.  Le  Roi  de  PrulTe  de  fou 
côté ,  fe  hâta  de  faire  la  paix ,  foie 
qu'il  prévît  que  les  Suédois  fe  prêter 
roient  moins  à  fes  propofitkms  à  mefu- 
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re  que  le  nombre  de  leurs  ennemis 
diminueroit,  foit  qu'il  commençât  à 
redouter  la  trop  grande  puiflance  de 
la  Rufîîe.  SonTraité  fut  figné  à  Stock- 
holm le  même  jour  que  l'Angleterre  y 
avoit  conclu  fon  alliance  ;  &  ce  Prince 
s'engagea  à  ne  donner  aucun  fecours 
à  Pierre  Premier  ,  ni  à  fes  alliés  pen- 
dant le  refte  de  la  guerre.  Le  Danne- 
marc  fongea  alors  férieufement  à  s'ac- 
commoder. Sa  haine,  contre  la  Sué- 
de ,  étoit  fatisfaite  ,  il  pouvoit  faire 
la  loi  à  la  Maifon  de  Holftein  ;  &  , 
malgré  les  préparatifs  qu'il  avoit 
faits  pour  pouffer  la  guerre  avec  vi- 
gueur ,  il  confentit ,  à  la  prière  des 
Cours  de  Londres  &  de  France ,  à 
une  fufpenfion  d'armes ,  &  fîgna  enfin 
fa  paix  à  Stockholm  le  14  Juin  1720. 
Les  forces  de  la  Ruiîle  étoient  trop 
fupérieures  à  celles  de  la  Suéde,  pour 
que  les  Traités  particuliers  dont  je 
viens  de  parler,  inquiétanent  le  Czar3 
&  lui  fifTent  craindre  quelque  revers 
en  continuant  la  guerre.  La  note  An- 
gloife  qui  parut  dans  la  mer  Baltique, 
n'étoit  qu'un  vain  épouventail  pour 
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Pierre-le-Grand.  Il  fçavoit  que  la 
Maifon  de  Hanover  ayant  été  payée 
d'avance  des  fecours  qu'elle  donnoit, 
fa  reconnoiffance  feroit  d'autant  plus 
molle ,  qu'il  n'étoit  pas  de  l'intérêt 
des  Anglois  de  fe  brouiller  avec  lui , 
pour  fecourir  inutilement  la  Suéde. 
Il  n'ignoroit  pas  que  les  PuifTances 
du  Midi ,  occupées  par  des  négocia- 
tions importantes ,  étoient  trop  lafTes 
de  leurs  propres  différends ,  &  trop 
embarrafïees  à  les  terminer ,  pour  pren- 
dre part  férieufement  aux  affaires  du 
Nord.  En  effet ,  on  ne  vouloit  que  la 
paix ,  en  ne  parlant  que  de  guerre  ; 
tous  ces  Traités  de  ligue  &  d'alliance 
qui  fe  concluoient  alors ,  n'étoient  que 
l'ouvrage  de  la  crainte.  On  fe  promet- 
toit  les  fecours  les  plus  grands,  fans 
avoir  l'intention  de  les  donner.  Tou- 
tes les  PuifTances  ne  cherchoient  qu'à 
s'intimider  réciproquement  ;  &  plus 
Georges  Premier  faifoit  de  menaces , 
plus  on  étoit  fur  qu'il  n'agiroit  pas. 
Si  ce  Prince  s'étoit  fait  une  grande 
réputation  auprès  des  perfonnes  peu 
éclairées ,  en  faifant  chaque  jour  quel- 
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que  nouveau  Traité,  il  avoit  décrié 
fa  politique  auprès  des  autres.  »  Il 
33  étoit  difficile ,   dit  Ton  Hiftorien  4 
33  que  tant  de  Traités  s'accordafTent 
3?  parfaitement  ;  &  ce  qu'on  dit  com- 
35  munément ,  que  celui  qui  eft   ami 
33  de  tout  le   monde ,  n'eft  ami  de 
33  perfonne  ,  convient  naturellement 
33  à  ces  alliances  multipliées.  Si  I/Em- 
33  pereur  avoit   attaqué    l'Efpagne  , 
33  l'Angleterre  auroit  fourni  à  cette 
33  Couronne  douze  mille  hommes  ;  fi 
33  la  France  avoit  attaqué  l'Empereur, 
33  ce  Prince  auroit  aurfi  eu  douze  mil- 
33  le  Anglois  à  fon  fervice;  fi  la  Hol- 
33  lande  avoit  attaqué  la  France ,  dou- 
33  ze  mille  Anglois  auroient  été  obligés 
33  d'accourir  au  fecours  de  la  France  ;  fî 
33  la  Suéde  avoit  attaqué  la  Hollande, 
33  cette  République  auroit  eu  droit  à 
33  de  pareils  fecours  :  ainfi  le  fruit  de 
33  ces  alliances  auroit  été  que  la  Gran- 
33  de -Bretagne  fe   fût  battue   dans 
33  toute  l'Europe  fans  être  en  guerre 
33  avec  aucune  Puifîance.    Si  on  dit 
33  qu'elle  n'étoit  point  obligée  de  four- 
33  nir  des  troupes  contre    £es  alliés; 
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»3  tous  ces  Traités  étoient  donc  nuls 
33  &  illufoires ,  puifquelle  étoit  alliée 
^  à  toute  la  terre.  Elle  l'étoit  avec 
35  l'Empereur ,  avec  la  Suéde  ,  avec 
oi  la  Pologne ,  avec  le  Dannemarc , 
33  avec  la  Pruffe  ,  avec  la  Savoye , 
33  avec  la  Hollande ,  avec  la  France ., 
33  &  avec  l'Efpagne.  Dans  tous  ces 
33  Traités  ,  on  avoit  ftipulé  des  fecours  ; 
33  ces  ftipulations  n'étoient-elles  que 
33  pour  la  forme  ?  « 

En  continuant  la  guerre  contre  la 
Suéde ,  le  Czar  triomphoit  en  quel- 
que forte  du  Roi  d'Angleterre.  Il  ac- 
cepta enfin  la  médiation  de  la  Fran- 
ce,  &  la  paix  fut  lignée  à  Neuftadt 
en  Finlande  ,  le  i  o  Septembre  1 72 1 . 
Pierre  n'avoit  entrepris  le  guerre  que 
dans  la  vue  d'acquérir  un  Port  fur 
la  mer  Baltique  ,  &  on  lui  cédoit 
plufîeurs  Provinces  fur  cette  mer. 
Couvert  de  gloire  ,  vainqueur  de 
Charles  XII ,  lui  refloit-il  autre  cho- 
fe  à  délirer  que  de  mettre  la  dernière 
main  aux  grands  projets  qu'il  avoit 
formés  pouf  la  gloire  de  la  Ruflîe?  . 

Dans  le  temps  qu'on  travailloit  à 
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la  pacification   du  Nord  ,    quelque? 

Ecrivains ,  peu  verfés  dans  la  matière 

auils  traitoient ,  crurent  que  la  Sué- 
e  ,  au  lieu  d'entamer  fes  négocia- 
tions par  la  Maifon   de  Hanover  f 
la  Cour  de  Berlin  &  le  Dannemarc  > 
auroit  d'abord  dû  tenter  de  défarmer 
laRufîie.  Ils  ne  manquent  pas  de  prou- 
ver qu'une  paix  particulière  avec  cette 
dernière  PuilTance,  auroit  mis  les  Sué- 
dois en  état  de  traiter  avantageufe- 
ment  avec  leurs  autres  ennemis ,  & 
même  de  leur  faire  la  loi.  Je  conviens 
de  cette  vérité;  mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de-là  que  le  Gouvernement 
de  Stockholm  fe  foit  mal  conduit. Sou- 
vent une  Puifîance  ne  peut  pas  agir 
par  les  principes  les  plus  fages ,  parce 
que  fes  ennemis  ne  les   connohTent 
pas,  les  dédaignent,  ou  n'écoutent 
que  leurs  pafîîons.  Si  la  Cour  de  Rut- 
fie  paroifîoit  ne  vouloir  fe  prêter  à 
aucun  accommodement  .,   falloit  -  il 
négliger  de  lui  débaucher  fes  alliés? 
Depuis  que  la  Maifon  de  Hanover 
occupoit  le  Trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  n'étoit-il  pas  jufte  d'efpérer 
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que  fon  alliance  &  fa  médiation  paci- 
fieroient  le  Nord  ? 

Eft-il  vraifemblable  que  Pierre-le- 
Grand  te  fût  prêté  à  un  accommo- 
dement particulier?   Ce  Prince  qui 
avoit  été  Partie  principale  dans  la 
guerre  ,  dont  les  armes  avoient  été 
heureufes ,    qui  poffédoit  des  forces 
formidables ,  &  vouloit  que  fa  Nation 
ne  jouât  plus  dans  l'Europe,  le  rôle 
dune  PuifTance  fubalterne  ;  étoit-il 
capable  de  trahir  la  confiance  de  fes 
alliés ,  d'être  la  dupe  d'une  avidité 
mal  entendue  ;  &  d'y  facrifier  une 
réputation  de  bonne  foi  &  de  fidéli- 
té ,  plus  précieufe  que  les  plus  riches 
Provinces  ?  Il  étoit  trop  habile  pour 
ignorer  que  plus  un  Etat  eft  puhTant  \ 
plus  il  doit  rendre  fon  alliance  rçfpec- 
table  :  c'eft-là  un   de  ces   premiers 
principes  ,  vrais  dans  tous  les  temps 
dans  toutes  les  circonftances ,  &  dont 
on  ne  fe  détache  jamais  fans  danger. 
Si  la  Suéde  fe  fût  fait  le  plan  de 
négociation  qu'on  lui  reproche   de 
n'avoir  pas  fuivi ,  il  eft  fur  que  le 
Czar  Pierre  eût  refufé  de  rien  écou- 
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ter  que  de  concert  avec  fes  alliés.  Il 
auroit  demandé  la  tenue  d'un  Con- 
grès ;  &  bien  loin  que  la  Cour  de 
Stockholm  eût  trouvé  les  moyens  de 
gagner  fes  ennemis  les  uns  après  les 
autres  ,  ils  auroient  été  plus  unis 
entr'eux  ,  &  par  conféquent  plus 
forts ,  plus  hardis  &  plus  ambitieux. 
Si  j'ofois  hafarder  quelques  ré- 
flexions fur  la  conduite  de  la  Suéde , 
je  dirois  qu'elle  n'a  pas  agi  conformé- 
ment à  fes  vrais  intérêts ,  en  refufant 
avec  trop  d'opiniâtreté  d'abandonner 
à  fes  ennemis  les  conquêtes  qu'ils 
avoient  faites ,  &  qu'elle  ne  pouvoir, 
leur  arracher.  Tous  les  Pays  qu'elle 
avoit  acquis  par  les  paix  de  Weftpha- 
lie  &  d'Oliva,  lui  étoient  véritable- 
ment à  charge.  Il  lui  en  coûtoit  plus 
pour  conferver  la  Livonie,  la  Pomé- 
ranie,  Bremen  ,  &c.  qu'elle  n'en 
retiroit.  Ces  poiTeiîions  étrangères 
arrbiblifioient  le  corps  de  l'Etat, 
comme  la  poffeiîion  de  l'Italie  &  des 
Pays-Bas  avoit  affoibli  l'Efpagne.Les 
conferver,  c'étoit  multiplier  fes  enne- 
mis ,  s'expofer  à  faire  fréquemment 
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îa  guerre  ,  &  fe  mettre  dans  Ja  nécef- 
fîté  de  îa  faire  malheureufement;  par- 
ce qu'il  faudroit  divifer  fes  forces  & 
Ton  attention  pour  défendre  des  Pro- 
vinces éloignées  les  unes  des  autres. 
La  Suéde  j  formée  en  République 
depuis  la  mort  de  Charles  XII ,  ne 
devoit  plus  avoir  la  même  politique 
que  fous  la  Monarchie.  Autrefois  l'in- 
térêt du  Prince  étoit  l'intérêt  de  l'Etat , 
&  fes  conquêtes  en  Pologne  &  en 
Allemagne  rlattoient  &  nourrifïbient 
fon  ambition  ;  actuellement  l'intérêt 
de  l'Etat  ne  devoit  plus  être  diftin- 
gué  du  bonheur  des  citoyens  ;  &  ce 
bonheur  devoit  avoir  pour  fonde- 
ment l'obfervation  des  Loix  dans 
l'intérieur  de  l'Etat ,  &  l'amour  de 
la  paixj  à  l'égard  des  étrangers.  Les 
PrédéceiTeurs  de  Charles  XII  pou- 
voient  fe  rendre  plus  abfolus  dans 
leur  Royaume  ,  en  augmentant  leur 
puhTance  &  en  multipliant  leurs  re- 
lations au-dehors  ;  mais  la  nouvelle 
République  ne  pouvoit ,  par  les  mê- 
mes moyens  ,  qu  affaiblir  les  Loix 
qu'elle  avoit  eu  la  fagefTe  de  porter* 


26*4  Je  Droit   public 
Elle  devoit  en  quelque  forte  fe  faire 
oublier  des  étrangers ,  &  ne  s'occu- 
per que  d'elle-même. 

Si  le  commencement  de  ce  fîécle 
a  fait  de  grands  çhangemens  dans  le 
Midi  de  l'Europe  ,  il  en  a  produit  de 
plus  confidérables  encore  dans  le 
Nord.  On  verra  par  l'extrait  des 
Traités  dont  je  vais  rendre  compte , 
que  la  Suéde  a  perdu  prefque  tout 
ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  un  fîé- 
cle. Le  rôle  qu'elle  faifoit  dans  la 
Chrétienté ,  c'eft  la  Ruiîie  qui  le  fait 
aujourd'hui;  mais  ce  n'eft  point  aux 
feuls  talens  militaires ,  ni  aux  feuls 
exploits  de  Pierre-le -Grand,  qu'elle 
doit  cet  avantage  :  c'eft  à  ce  génie 
vafte  ,  fublime  &  créateur  de  ce  Prin- 
ce  qui  embrafïà  -toutes  les  parties 
de  la  fociété  ;  &  -qui  fe  trouvoit  aufli 
grand  quand  il  s'inftruifoit  au  milieu 
des  Charpentiers  de  Sardam  ,  que 
quand  il  commandoit  une  armée  vie- 
torieufe  qu'il  avoit  formée. 

La  Rufîîe,  quoique  le  plus  étendu 
des  Empires  du  monde ,  n'avoit  joui 
d'aucune  confïdération   au  -  dehors  , 

parce 
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parce  qu  elle  étoit  reliée  opiniâtre- 
ment attachée  à  fa  barbarie  ;  tandis 
que  les  autres  Etats,  éclairés  peu  à  peu 
par  l'expérience  ,  &  poufTés  par  des 
événemens  plus  favorables  ,   étoient 
parvenus  à  mettre  de  Tondre  dans  leur 
adminiftration.  Pierre ,  inftruit  de  ce 
qui  fe  pafToit  chez  les  autres  peuples , 
eut  le  courage  de  vouloir  les  imiter. 
Il  entreprit  de  policer  fa  Nation  ;  & 
fa  fermeté  &  fa  patience  triomphe-' 
rent  de  tous  les  obftacles  que  les  pré- 
jugés, l'ignorance  &  la  parefTe  de 
fes  Sujets  lui  oppoferent. 
.    La  Ruflie  formée  par  les  étrangers 
de  toute  profeflion  ,  que  Pierre  atta- 
cha à  fon  fervice  ,  devint  à  peu  près 
l'égale  de  toutes  les  autres  Nations  de 
l'Europe  ;  c'efl-à-dire  ,  que  dans  l'ef- 
pace  de  vingt  à  trente  ans ,  il  lui  fit 
franchir  tout  l'intervalle  que  les  au- 
tres peuples  les  plus  policés  n'ont  pu 
parcourir  que  dans  l'efpace  de  deux; 
ou  trois  fiécles.  Je  dirai  même  _,  fans 
crainte  d'être  démenti ,  que  ce  Prince 
perfectionna  quelquefois  les  établilïe- 
jnens  qu'il  n'avoit  voulu  qu'imiter,  Ar 
Tome  IL  M 


266  Le  Droit  public 
la  milice  lâche  &  infolente  des  Stre- 
lits,  il  fubftitua  des  troupes  qui  eurent 
une  meilleure  difcipline  que  celle  des 
Allemands,  &  qui  conferverent  après 
fa  mort  la  réputation  quelles  avoient 
acquife  fous  fes  ordres.  Il  créa  une 
marine  qui  inquiéta  le  Grand -Sei^ 
gneur  à  Conftantinople ,  &  qui  domi- 
na fur  la  Baltique.  Ses  revenus  qui 
montoient  à  peine  à  cinq  millions  de 
roubles,  c'eft-à-dire  ,  à  vingt-cinq 
millions  de  notre  monnoie ,  furent 
prefque  quadruplés ,  &  gouvernés  avec 
afTez  d'économie  &  d'induftrie  pour 
fuffire  à  tous  les  befoins  de  l'État. 
Pour  réformer  le  Clergé,  dont  l'in- 
fluence eft  toujours  fi  grande  fur  les 
mœurs  d'une  Nation  ,  il  fallut  abolir 
le  Patriarchat ,  &  la  ruine  de  cette  di- 
gnité puiflante,  fut  le  commencement 
de  la  régie  &  d'un  meilleur  ordre.  La 
Rufîie  vit  entrer  tous  les  ans  dans  fes 
Ports  plus  de  douze  cents  vahTeaux 
marchands.  Pierre  ouvrit  des  commu- 
nications entre  différentes  parties  de 
fes  Etats  ;  il  établit  un  commerce 
régulier  avec  les  Provinces  Septen- 


de  l'Europe.  267 
trionales  de  la  Perfe  ,  fes  caravannes 
pénétrèrent  jufqu'à  Pékin;  par- tout  il 
établit  les  manufactures  &  les  arts 
connus  dans  le  refte  de  l'Europe  ;> 
par-tout  illesencourageoit,  en  fe  con- 
fondant parmi  les  ouvriers  qu'il  inf* 
truifoit. 

Dès  que  la  Rufîîe  étoit  parvenue  à 
fe  conduire  par  les  mêmes  principes 
que  les  autres  Nations  de  l'Europe , 
elle  de  voit  jouir  auprès  d'elles  de  la 
plus  grande  confidération  ,  parce 
qu'on  devoit  redouter  fes  forces.  Le 
Czar  Pierre  qui  a  policé  fa  Patrie , 
mérite  certainement  les  éloges  qu'on 
lui  a  donnés  ;  la  poftérité  lui  confer- 
vera  fans  doute  le  titre  de  Gjand  que 
fes  contemporains  lui  ont  déféré.  Mais 
qu'il  me  foit  permis  de  le  dire,  les 
établiflfemens  de  ce  Prince  font  -  ils 
affermis  fur  de  folides  fondemens  ? 
Faute  d'être  remonté  jufqu'aux  pre- 
miers principes  de  la  profpérité  des 
Etats  ,  Pierre  n'a  pas  apperçu  que 
cette  autorité  defpotique  qui  lui  avoit 
été  nécelfaire  pour  faire  les  réformes 
prodigieufes  qu'il  a  faites  ,  pouvoit 

Mij 


2(58  Le  Droit  public 
devenir  dans  les  mains  de  quelqu'un 
de  fes  fucceffeurs ,  la  caufe  de  la  dé- 
cadence de  fon  Empire.  Il  devoit 
craindre  que  les  Czars  trop  puiiTans 
ne  s'afToupiflent  fur  le  Trône ,  n'abu- 
falTent  de  leur  pouvoir  &  de  leur  for- 
tune ,  &  que  les  anciens  défordres  ne 
renaquirent,  Il  falloit  pour  conferver 
fon  ouvrage  &  le  perfectionner  enco- 
re ,  établir  dans  fes  Etats  cet  efprit  de 
vigilance  &  d'émulation  qui  ne  s'allia 
jamais  avec  le  defpotifme. 

Tandis  que  la  Ruflîe  développoit 
fes  forces  &  fe  couvroit  de  gloiçe ,  la 
Suéde  humiliée  recevoit  la  loi  de  fes 
ennemis.  On  a  cru  que  l'une  étoit 
parvenue  au  comble  de  la  profpérité ., 
en  prenant  à  peu  près  les  ufages ,  les 
coutumes ,  les  mœurs  &  quelques  loix 
du  refte  de  l'Europe  ;  &  perfonne  n'a 
remarqué  que  l'autre  inftruite  par  fes 
malheurs  ,  jettoit  en  effet  les  fonde- 
mens  d'une  adminiftrarion  fage  de 
heureufe. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  con^ 
noître  ici  le  gouvernement  actuel  de 
la  Suéde,  ce  feroit  rnengager  dans 
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une  trop  langue  digreiîion  ;  je  me  con- 
tenterai de  dire1  avec  l'Ecrivain  qui 
nous  a  fait  connoître  les  aEles  de  la 
Diète  de  Suéde  dans  les  années  17  y  y 
&  1 7  y  <5 ,  ^  qu'il  fuffit  d'obferver  que 
33  le  pouvoir  fuprême  eft  déféré  aux 
33  Etats  j  qui  font  regardés  comme  la 
3>  feule  puiffance  législatrice  ;  que 
3>radminiftration  des  affaires  ,  tant 
33  publiques  que  civiles  eftxonférée  au 
»  Sénat  j  qui  eft  compofé  de  feize 
*>  Sénateurs  5  &  dont  le  Roi  eft  le 
33 chef;  que  les  Sénateurs  font  créés 
>*par  les.  Etats  qui  nomment  trois 
*>  Candidats ,  dont  il  eft  libre  au  Roi 
psde  choifîr  qui  bon  lui  femble  ;  que 
33 les  Sénateurs  nomment  à  leur  tour 
.*>  aux  grandes  charges ,  en  propofant 
«également  trois  fujets ,  d'entre  lef- 
33  quels  le  Roi  préfère  celui  qu'il  veut  ; 
33  que  Sa  Majefté  enfin  nomme  elle- 
33  même  aux  moindres  charges  ,  en 
ssconfultant  cependant  l'avis  des  Se- 
3>nateurs  ,  lefquels  font  obligés  de 
33  veiller  également  à  la  confervation 
33  des  droits  du  Roi  &  de  ceux  du 
33  peuple  j  que  le  Roi  propofe  les  ma* 
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ntieres  qui  doivent  être  agitées  dans 
si  le  Sénat  ;  que  celui-ci  en  décide  à  la 
>3  pluralité  des  voix ,  &  que  SaMajefté 
33  ligne  les  expéditions  de  ces  mêmes 
*>  décidions  ;  qu'enfin  le  Sénat  eft  ref- 
te  pon fable  de  fa  conduite  aux  Etats 
*>  qui  s'aiTemblent  ordinairement  tous 
33  les  trois  ans  pour  examiner  l'admi- 
33  niftration  des  affaires  publiques  , 
33  pour  redrefler  les  griefs  de  la  Na- 
33  tion ,  s'il  s'en  préfente ,  pour  porter 
33  de  nouvelles  loix  ,  fi  le  cas  l'exige , 
33  &  pour  nommer  aux  charges  de  Se- 
33  naieurs  ,  s'il  s'en  trouve  de  vacan- 
33  tes  «. 

En  voilà  alTez  pour  faire  juger  que 
la  Suéde  ne  peut  que  faire  de  nou^ 
veaux  pi  ogres  ;  fes  loix  fe  perfection- 
neront ;  elle  prendra  peu  à  peu  le  gé- 
nie  &  les  mœurs  les  plus  conformes  à 
fon  gouvernement;  elle  régnera  en- 
core fur  le  Nord  par  fa  fageïfe  ,  com- 
me elle  y  a  dominé  par  fon  courage.  t 

MAISON     DE     ÏÏANOVER* 

La  Reine  &  le  Royaume  de  Suéde 
cèdent  à  Georges  Premier ,  Roi  d'An- 
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gleterre ,  comme  Duc  &  Ele&eur  de 
Hanover ,  les  Duchés  de  Bremen  & 
&  de  Verden ,  pour  en  jouir  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  immu- 
nités que  la  Couronne  de  Suéde  les  à 
poffédés  >  ou  les  a  du  pofïçder ,  en 
vertu  des  Traités  de  Weftphalie  &  des 
Concédions  des  Empereurs  &  de 
l'Empire.  On  cède  encore  toutes  les 
annexes  >  dépendances ,  &c.  des  deux 
Duchés  ;  de  façon  cependant  que  la 
Maifon  de  Hanover  fe  chargera  de 
faire  valoir  ces  droits  ;  &  qu  a  pré- 
fent ,  ni  dans  l'avenir ,  die  ne  pourra 
Avoir  ancun  recours  fur  la  Suéde  ,  au 
fujet  de  cet  engagement.  Traité  de 
Stockholm  j  articles  3  &  4. 

La  Maifon  de  Hanover  laiflèra  fub- 
fifter  les  libertés  &  les  privilèges  qui 
ont  été  accordés  aux  Sujets  des  Du- 
chés de  Bremen  &  de  Verden.  Traité 
de  Stockholm  *  article  4.  Il  eft  d'ufagô 
de  ne  point  céder  une  Province  ,  une 
Ville ,  ou  quelqu  autre  territoire ,  fans 
infère?  dans  le  Traité  ,  une  claufe  au 
fujet  de  leurs  privilèges.  C'eft  une 
dernière  marque  de  prote&ion  qu'un 
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Souverain  donne  aux  Sujets  qu'il 
abandonne  ,  foit  pour  les  récompen- 
fer  du  zélé  qu'ils  lui  ont  témoigné, 
foit  pour  fe  concilier  leur  affection. 
Ces  fortes  de  conventions  ne  font  or- 
dinairement exécutées  ,  que  quand 
elles  ne  font  pas  contraires  aux  inté- 
rêts du  nouveau  poffefTeur,  &  il  eft 
rare  quelles  caufent  une  rupture  en- 
tre les  contra&ans.  Le  Prince  qui  vio- 
le fon  Traité  dans  cet  article  ,  ne 
manque  jamais  de  raifons  apparentes, 
pour  juftifier  fa  conduite;  &  d'ailleurs 
celui  qui  a  cédé  un  Pays  à  fon  ennemi , 
voit  fans  chagrin  que  fes  anciens  Sujets 
fe  trouvent  dans  le  cas  de  regretter  fa 
domination  ;  c'eil  un  avantage  dont 
il  compte  profiter  dans  la  première 
guerre. 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  confer- 
vé  dans  toute  fa  force  ,  à  l'exception 
des  articles  auxquels  on  a  dérogé  par 
des  conventions  précédentes ,  ou  aux- 
quels on  dérogera  par  les  arrangemens 
à  prendre  pour  achever  la  pacification 
du  Nord.  Traité  de  Stockholm ,  ar* 
tich  y. 
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La  Suéde  &  la  Maifon  de  Brunf- 
Tpick  s'engagent  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elles ,  pour  afïurer  l'obferva- 
tion  de  la  paix  de  Wefrphalie  ,  tant  à 
l'égard  des  chofesEccléfîaftiques,  que 
des  chofes  politiques.  Xr.  de  Stockholm^ 
article  9.  Cet  article  a  rapport  à  la 
fameufe  claufe  qui  regarde  la  Reli- 
gion dans  le  Traité  de  Ryfwick  ;  j'en 
ai  rendu  compte  dans  le  fixiéme  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage. 

P  r  u  s  s  £. 

La  Reine  &  le  Royaume  de  Suéde 
cèdent  au  Roi  de  Prude  &  à  Tes  fuc- 
ceffeurs  la  Ville  de  Stetin  ,  toutes 
les  terres  qui  font  entre  l'Oder  &  le 
Pehne  ,  les  Mes  de  Wolin  &  d'Ufe- 
don  ,  les  embouchures  de  la  Suine  & 
du  Dievenau  ,  l'Urifch  -  Hâve  &  l'O- 
der ,  jufqu'à  l'endroit  où  il  fe  jette 
dans  le  Pehne.  Cette  dernière  rivière 
fervira  de  limite  aux  deux  Etats  ;  elle 
appartiendra  en  commun  aux  deux 
contractans;,  qui  ne  pourront  y  établie 
de  nouveaux  impôts ,  ni  augmentée 
les  anciens.  Le  Roi  de  Prufle  jouira 
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dans  les  Domaines  dont  il  entre  en 
poffefîi  on ,  de  tous  les  droits  qui  ap- 
partenoien<-  à  la  Suéde ,  en  vertu  du 
Traité  d'Ofnabruch.  A  l'égard  de  la 
féance  &  du  fuffrage  que  la  Couronne 
de  Suéde  a  dans  les  Diètes  générales 
ou  particulières  de  l'Empire  ,  pour  le 
Duché  de  Poméranie  ,  il  n'y  fera  fait 
aucun  changement.  ïr.  de  Stockholm, 
articles  3  >  4  £r  12. 

Le  Roi  de  Pruffe  étoit  en  poffeiîîon 
de  Stetin  J  depuis  que  Frédéric  Au- 

fufte  Roi  de  Pologne,  &  le  Czar 
ierre  Premier,  lui  avoient  cédé  cette 
Ville  en  féqueftre ,  par  le  Traité  dé 
Schweadt  du  6  Octobre  17 13.  Ce 
Prince  s'étoit  engagé  de  fon  côté  à 
empêcher  que  les  troupes  Suédoifes , 
qui  reftoiênt  dans  la  Poméranie  Roya- 
le, ne  commirent  aucune  hoftilité 
tontrè  les  alliés  du  Nord ,  &  à  payer, 
les  frais  du  fîége  de  Stetin ,  évalués  à 
Quatre  cents  mille  écus  d'Allemagne. 
Le  Roi  de  Pruffe  fe  charge  des  det- 
tes hypothéquées  fur  les  lieux  qui  lui 
font  cédés,  Jraité  de  Stockholm  ,  artir 
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Le  Licent  de  Stetin  appartiendra  au 
Roi  de  Pruffe ,  tous  les  vaifïèaux  ,  de 
quelque  Nation  qu'ils  foient,  allant  à 
Stetin,  ou  en  revenant ,  payeront  feu* 
lement  à  Wolgart  l'ancienne  Douane  % 
appellée  Furften-Zoll.  A  l'égard  des 
vaifTeaux  qui  entreront  de  la  mer  dans 
les  rivières  du  Pehne  >  de  Trebel  & 
autres  fans  toucher  à  Stetin  ,  foit  en 
allant ,  foit  en  revenant .,  ils  payeront 
à  Wolgart ,  non-feulement  l'ancienne 
Douane,,  mais  aufil  le  Licent  de  Stetin* 
Acie  pour  le  Licent  de  Stetin  *  fait  à 
Stockholm  _,  le  31  Mai  1  720-. 

La  Suéde  cède  au  Roi  de  Pruïîe  les 
'Villes  de  Dam  &  de  Goînaw ,  fituées 
dans  la  Poméranie  ultérieure  ,  avec 
toutes  leurs  appartenances  ,  dépens 
dances,  droits,  &c*  Tr.  de  Stockholm, 
Article  19. 

On  exécutera  fidèlement  tous  les 
articles  des  Traités  de  Weflphalie  * 
auxquels  on  n'a  fait  aucun  change- 
ment ,  ou  auxquels  il  ne  fera  point 
dérogé  par  la  pacification  du  Nord* 
Traité  de  Stockholm,  article  20* 

Les  contra&ans  feront  tous  leurs 
Mvj 
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efforts,  pour  que  les Proteftans  &  les 
Réformés ,  loin  d'être  opprimés  >  jouif- 
fent  des  privilèges  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  paix  deWeftpahlie& 
d'Oliva.  A  l'égard  des  Places  qui  lui 
font  cédées  ,  le  Roi  de  PrulTe  promet 
que,  quand  quel  qu'affaire  concernant 
les  Sujets  de  la  Confefîîon  d'Aufbourg, 
fera  portée  au  Confiftoire  Prufîien  , 
elle  ne  fera  jugée  que  par  des  Membres 
de  la  Confefîîon  d'Aufbourg.  Iraité 
de  Stockholm*  articles  fép  ares  *  i  £r  2» 
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La  Suéde  déclare  qu'elle  ne  s'op- 
pofe  point  à  ce  qui  a  pu  être  ftipulé 
entre  le  Dannemarc  &  les  Puiflances 
médiatrices  (la  France  &  l'Angleter^ 
re  )  au  fujet  du  Duché  de  Slefwick. 
Elle  s'engage  à  ne  donner  au  Duc  de 
Holftein  aucun  fecours  qui  pourroit 
préjudicier  à  cette  ftipulation.  Traité 
de  Stockholm  j  article  6.  La  France  & 
l'Angleterre ,  pour  engager  le  Roi  de 
Dannemarc  à  fe  defîaiiîr  de  l'Ifle  de 
Rugen .,  de  Stralfund  &  du  refte  de  la 
Poméranie  Royale  ,  convinrent  que 
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ce  Prince  refteroit  en  pofTefîlon  du 
Duché  de  Slefwick  »  Ayant  été  in- 
33 formé,  dit  le  Roi  de  France,  des 
s*  difficultés  infurmontables  qui  fe 
33  rencontroient  pour  la  reftitution  à  la 
33  Couronne  de  Suéde  ,  de  rifle  & 
33  Principauté  de  Rugen  ,  &  la  Forte- 
33  refle  de  Stralfund ,  &  du  refte  de  la 
33  Poméranie ,  jufqu'à  la  rivière  du 
33  Pehne ,  occupées  par  la  Couronne 
ss'de  Dannemarc ,  fi  elle  n'étoit  alfurée 
33  de  la  poffeflïon  de  Slefwick ,  laquelle 
33  Sa  Majefté  Britannique  lui  a  déjà 
33  garantie  ;  le  Roi  Très-Chrétien  a 
33  bien  voulu  ,  pour  toutes  ces  confî- 
33  dérations  ,  &  fur  les  inftances  des 
33 Rois  de  la  Grande-Bretagne  &  de 
33  Dannemarc  ,  accorder  à  cette  der- 
33niere  Couronne,  comme  il  lui  don- 
33  ne  par  ces  préfentes  ^  la  garantie  du 
33 Duché  de  Slefwick  ce. 

C'eft  pour  ménager  la  délicatefïe 
de  la  Suéde ,  qu'on  n'exigea  point  fon 
confentement  formel  dans  la  ceffion 
du  Duché  de  Slefwick.  Il  ne  conve- 
noit  pas  que  cette  PuifTance  abandon- 
nât  les  intérêts  d'une  Maifon  qu'elle 
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avoit  toujours  défendue  avec  une  ex- 
trême vivacité,  &  qui  n étoit  dépouil* 
lée  de  fes  Etats ,  que  pour  avoir  été 
fidèlement  attachée  à  Charles  XII, 

Le  Dannemarc  renonce  à  toutes 
les  prétentions  qu'il  peut  avoir  fur 
"Wifmar.  Cette  Ville  ne  fera  jamais 
rétablie,  &  fes  fortifications  refteront 
dans  l'état  où  elles  font  actuellement* 
Traité  de  Stockholm ,  article  8*  Àc~ït 
iFélucidation  de  ce  Traité  9  fait  à  Fre* 
derichjbourg  tle  14  Juillet  «720. 

Les  Suédois  &  les  autres  Sujets  de 
la  Couronne  de  Suéde ,  payeront  les 
droits  du  Sund  &  du  Belt ,  comme  Iqs 
Anglois ,  les  Hollandois  &  la  Nation , 
à  préfent  ou  dans  la  fuite  la  plus  favo- 
fifée.  Traité  de  Siockholm^  article  9+ 

Aucun  des  contraérans  ne  formera 
d'alliance  qui  pourroit  être  préjudicia* 
ble  à  l'autre. Tous  les  anciens  Traités 
pafTés  encre  la  Suéde  &  le  Dannemarc, 
font  rappelles  &  maintenus  dans  leur 
force  ,  à  l'exception  des  articles  aux- 
quels on  a  fait  quelque  changement. 
Traité  (Le  Stockholm  9  articles  4  &  1  ô\ 
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Le  Roi  de  Suéde  &  le  Czar  de 
Ruiîie  ne  contracteront  dans  la  fuite 
aucune  alliance  contraire  aux  articles 
de  paix  dont  ils  conviennent  actuelle- 
ment, i  raité  de  Neujîadt  3  article  1 . 

La  Suéde  çéde  au  Czar  les  Provin- 
ces qu'il  a  conquifes  ;  fçavoir  ,  là 
Livonie  ,  l'Eftonie  ,  l'Ingermanie  , 
une  partie  de  lTngrie ,  le  Diftncl:  du 
Fief  de  Wibourg ,  les  Mes  d'Oêfel , 
Dagoë,  Moen,  &  généralement  tou- 
tes les  Mes  ,  depuis  la  frontière  de 
Curlande  ,  fur  les  côtes  de  Livonie  , 
d'Eiîonie  &  d'Ingermanie,  &  du  côté 
Oriental  de  Revel ,  fur  la  mer  qui  va 
à  Wibourg ,  vers  le  Midi  &  l'Orient. 
Traité  de  Ncuftadt ,  article  4. 

Les  limites  de  la  Suéde  &  de  la 
Ruflîe  commencent  fur  la  côte  Sep- 
tentrionale de  Sinus  Finicus ,  près  de 
Wickolas,  d'où  elles  s'étendent  à  une 
demi-lieue  du  rivage  de  la  mer,  juf- 
ques  vis-à-vis  de  Willayeki ,  &  delà 
plus  avant  dans  le  Pays  ;  enforte  que 
du  côté  de  la  mer ,  &  vis-à-vis  de 
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Rochel ,  il  y  aura  une  diftance  de  trois 
quarts  de  lieue  dans  une  ligne  diamé- 
trale ,  jufqu'au  chemin  qui  va  de  Wi- 
bourg  à  Lapftrand,  à  la  diftance  de 
trois  lieues  de  Wibourg ,  &  qui  va 
dans  la  même  diftance  de  trois  lieues 
vers  le  Nord  par  Wibourg  dans  une 
ligne  diamétrale,  jufqu'aux  anciennes 
limites  qui  ont  été  ci-devant  entre  la 
Ruflie  &  la  Suéde ,  même  avant  la 
réduction  du  Fief  de  Kexholm  ,  fous 
la  domination  du  Roi  de  Suéde.  Ces 
anciennes  limites  s'étendent  du  côté 
du  Nord  à  huit  lieues  ,  de -là  elles 
vont  dans  une  ligne  diamétrale,  au 
travers  du  Fief  de  Kexholm  ,  jufqu'à 
l'endroit  où  la  mer  de  Paroieroi ,  qui 
commence  près  du  Village  de  Kudu- 
magube,  touche  les  anciennes  limites 
qui  ont  été  entre  laRuflie  &  la  Suéde  ; 
tellement  que  Sa  Majefté  le  Roi  &  le 
Royaume  de  Suéde  pofféderont  tou-r- 
jours  tout  ce  qui  eft  fitué  vers  l'Oueft 
&  le  Nord,  au-delà  des  limites  fpéci- 
fiées  ;  &  Sa  Majefté  Czarienne  & 
l'Empire  de  Ruftie  poftederont  à  ja- 
mais ce  qui  eft  fitué  en-deçà  du  côté 
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cle  TOrient  &  du  Sud.  A  l'égard  des 
limites ,  dans  le  Pays  des  Zapmarques, 
on  n'y  apportera  aucun  changement. 
Iraité  de  Neujîadt  „  article  8. 

Le  Roi  de  Suéde  ne  prendra  plus 
les  titres  des  Provinces  qu'il  a  cédées, 
&  il  les  donnera  au  Czar  en  traitant 
avec  lui.  Iraité  de  Neujîadt  ,  article 
féparé. 

Le  Czar  laifTera  à  fes  nouveaux  Su* 
jets  le  libre  exercice  de  leur  Religion , 
leurs  Eglifes  &  leurs  Ecoles  ,  à  condi- 
tion qu'on  pourra  aufîi  exercer  dans 
leur  Pays  la  Religion  Grecque.  Traité 
de  Neujîadt ,  article  10. 

Le  Czar  ne  fe  mêlera  point  des 
affaires  domeftiques  de  la  Suéde  3  ni 
de  la  forme  de  régence  établie  unani- 
mement par  les  Etats  du  Royaume.  U 
n'affiliera  directement  ni  indirecte- 
ment qui  que  ce  puiffe  être  qui  vou- 
droit  changer  les  Loix  fondamenta- 
les ,  il  s'y  oppofera  au  contraire.  Tr+ 
de  Neujîadt  a  article  7.  Cet  article  ne 
peut  point  regarder  la  fucceiiion  au 
Trône ,  car  il  n'étoit  pas  douteux  que 
les  Suédois  n'euflent  recouvré  leui 
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liberté  naturelle  à  la  mort  de  Charles 
XII.  Ce  Prince  ne  laifïbit  point  de 
poftérité.  Le  Duc  de  Hoiftein  3  fils 
de  Hedwige-Sophie  ,  fceur  aînée  de 
Charles  XII  ,  ne  tenoit  de  fa  mère 
aucun  droit  à  la  Couronne  ;  puifqu'ii 
eft  dit  exprefTément  par  la  célèbre  Loi 
de  1504,  que  la  fille  d'un  Roi  ou  d'un 
Prince ,  qui  eft  regardée  tomme  habile  à 
fuccéder  à  la  Couronne  ,  doit  être  dans 
le  célibat ,  £r  ne  doit  fe  marier  que  du 
€onfentement  &  avec  V  approbation  des 
Etats  du  Royaume  ;  &  que  ce  règle- 
ment renouvelle  &  confirmé  par  les 
Diètes  de  1627  ,  1633  &  1634» 
avoit ,  s'il  fe  peut.,  acquis  une  nou- 
velle force  à  l'avènement  de  Charles 
Guftave  au  Trône  ;  il  déclara  n'avoir 
aucun  droit  à  la  Couronne  par  fa  mè- 
re,  &  ne  la  tenir  que  de  la  propre  & 
libre  volonté  des  Etats.  Bien  loin  de 
fe  porter  comme  héritier  &  fuccelTeur 
de  Charles  XII ,  le  Duc  de  Hoiftein 
ne  follicita  même  pas  les  fuffrages  de 
la  Diète  en  fa  faveur.  Toute  démar- 
che auroit  été  inutile.  Il  fentoit  que  la 
Suéde  ne  cherchant  qu'à  s'accommo- 
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<der  avec  le  Dannemarc  ,  ne  fe  jette- 
roit  pas  dans  de  nouveaux  embarras , 
en  choififlant  pour  Roi  un  Prince 
qu'il  faudroic  rétablir  dans  fes  Etats 
patrimoniaux ,  dont  les  Danois  s'é- 
toient  emparés.  La  PrincefTe  Ulrique- 
Eléonor  ,  fœur  cadette  de  Charles 
XII ,  &  déchue  de  tous  Tes  droits  pat 
fon  mariage  avec  le  Landgrave  de 
HefTe-Cafîel  ,  avoit  été  élue  &  cou- 
ronnée Reine  de  Suéde  dès  le  com- 
mencement de  Tannée  171,9  ;  &  per- 
fonne  ne  lui  conteftoit  la  légitimité 
de  fa  pofîefîîon. 

Le  feptiéme  article  du  Traité  ce 
Neufladt  n'a  été  drefle  que  pour  ré- 
primer une  faction  qui  s'étoit  déclarée 
ennemie  de  la  réforme  faite  dans  le 
Gouvernement,  &  qui  auroit  voulu 
encore  obéir  à  des  Rois  auflî  puiffans 
que  Charles  XI  &  Charles  XII.  Les 
mécontens ,  en  trop  petit  nombre  & 
trop  peu  accrédités  pour  faire  une  ré- 
volution ,  ne  pouvoient  efpérer  dé 
réuffir  dans  leur  projet,  qu'en  s'ailb- 
ciant  quelque  Puifîance  voifine  ;  on 
les  foupçonnoit  d'entretenir  des  rela* 
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rions  criminelles  au- dehors  ;  &  com- 
me c'eft  de  la  Rulîîe  qu'ils  pouvoient 
principalement  tirer  des  fecours ,  on 
chercha  à  lier  les  mains  à  cette  Puit 
fance.  Cette  précaution  étoit  d'autant 
plus  fage ,  que  le  Czar  Pierre  étoit  af 
fez  habile, pour  juger  qu'il  n' étoit  pas 
de  Ton  intérêt  qu'il  fe  formât  une  Ré- 
publique dans  Ton  voifinage.  Dans 
clés  circonftances  à  peuples  pareilles. 
Je  Cardinal  Mazarin  ne  vit  qu'avec 
beaucoup  d'inquiétude,  que  le  génie 
Républicain  faifoit  de  grands  progrès 
en  Angleterre ,  après  la  mort  de  Char- 
les Premier.  Si  une  vraie  République 
fuccéde  à  la  Monarchie  des  Anglois , 
ce  peuple ,  écrivoit-il ,  fe  rendra  trop 
puiffant  &  trop  redoutable  en  Europe. 
Le  pani  Suédois  attaché  au  gouver- 
nement de  Charles  XI  &  de  Charles 
XII ,  &  que  la  fagefTe  des  Loix  n'a- 
voit  pu  étouffer  ,  forma  une  conjura* 
tion  en  175*6 ,  pendant  que  la  Diète 
étoit  alTemblée  à  Stockholm.  Les 
confpirateurs  dévoient  maffacrer  les 
Sénateurs  les  plus  diftingués  par  leur 
attachement  à  la  Patrie ,  les  perfonnes 
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qui  occupoient  les  charges  les  plus 
importantes  de  la  République ,  &  les 
Membres  les  plus  confîdérables  de  la 
Diète.  Les  détails  qu'on  a  appris  de 
cette  odieufe  entreprife,  font  voir  que 
la  faclion  ennemie  du  Gouvernement 
préfent ,  n'a  pas  acquis  des  forces  de- 
puis 1721  ;  &  pour  peu  qu'on  foit 
inftruit  des  Loix  fondamentales  des 
Suédois ,  on  juge  fans  peine  qu'elle 
eft  allez  humiliée  pour  ne  plus  confpi- 
Ter  contre  l'Etat  ,  &  que  tous  les 
efprits  enfin  réunis ,  ne  tarderont  pas 
à  penfer  d'une  manière  uniforme. 

Toutes  les  hoftilités  cefferont  entre 
la  Suéde  &  la  Pologne  ,  &  ces  deux 
Couronnes  cultiveront  une  paix  dura- 
ble. Mais  comme  aucun  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire de  la  part  du  Roi  &  de 
la  République  de  Pologne  n'a  aflifté 
au  Congrès  de  paix  qui  s'eft  tenu  à 
Neuftadt  ;  &  qu'ainfi  on  n'a  pu  renou- 
veller  à  la  fois  la  paix  entre  le  Roi  de 
Pologne  &  la  Couronne  de  Suéde  par 
un  Traité  fblemnel  :  le  Roi  de  Suéde 
s'engage  d'envoyer  au  Congrès  de 
paix  fes  Plénipotentiaires ,  pour  enta-. 
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mer  les  Conférences  ,  dès  qu'on  fera 
convenu  du  lieu  du  Congrès ,  afin  de 
conclure, fous  la  médiation  de  la  Ru/fie, 
une  paix  folide  entre  ces  deux  Princes. 
Traité  de  Neufladt,  article  ij.  Toutes 
les  hoftilités  avoient  cefle  depuis  deux 
ans  entre  ces  PuifTances ,  par  les  bons 
offices  &  la  médiation  du  Roi  d'An- 
gleterre ,  Electeur  de  Hanover.  Voye\ 
le  difcours  préliminaire  de  ce  Chapitre. 
Soit  qu'il  parût  inutile  d'alTembler  un 
Congrès  pour  terminer   une  guerre 
qui  n'exiftoit  plus,  foit  que  la  Suéde  & 
le  Roi  de  Pologne  n'euifent  aucun  in- 
térêt refpe&if  à  régler  ;  le  Congrès 
projette  à  Neuftadt  n'eut  pas  lieu,  & 
il  n'y  eut  point  de  Traité  direct  entre 
le  Roi  de  Suéde  &  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe.  Le  20  Mai  1724, 
le  premier   écrivit  feulement  à  l'au- 
tre qu'il  oublioit  tout  le  paiTé  ;  qu'il 
s'engageoit  pour  lui  &  au  nom  de  les 
fucceffeurs ,  d'entretenir  une  paix  fin- 
eere  avec  la  République  de  Pologne 
&  l'Electorat  de  Saxe  ;  &  il  ajouta 
que  cette  déclaration  aura  de  fa  part 
la  même  force  qu'un  Traité  formel  de 
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paix.  Le  Roi  Augufte  répondit  le 
deux  du  mois  fuivant ,  en  faifant  la 
même  déclaration  ,  &  il  fit  publier 
dans  fes  Etats  qu'il  avoit  fait  la  paix 
avec  la  Couronne  de  Suéde. 

Suéde  ,   Russie* 

Les  Suédois  &  les  Ruflès ,  par  rap* 
port  au  commerce ,  fe  traiteront  res- 
pectivement comme  la  Nation  la  plus 
favorifée.  Traité  de  Neuftadt  *  arti- 
cle 16. 

Les  vaifTeaux  Ruffes  ^  en  pafTant 
devant  une  Forterefîe  de  Suéde ,  la 
falueront  de  leur  canon ,  &  la  Forte- 
reffè  répondra  au  falut.  Les  vaifTeaux 
Suédois  obferveront  le  même  céré- 
monial ,  en  pafTant  devant  une  Forte- 
refTe  du  Czar ,  &  ils  recevront  les 
mêmes  honneurs.  En  cas  que  les  vaif- 
féaux  des  deux  Nations  fe  rencontrent 
en  mer ,  ou  en  quelque  Port ,  &c.  ils 
fe  falueront  les  uns  les  autres  de  la 
falve  ordinaire ,  &  de  la  même  ma- 
nière que  cela  fe  pratique  en  pareil 
cas  entre  la  Suéde  &  le  Dannemarc. 
Jraité  de  Neujladt  >  article  i£U 
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Les  contra&ans  ne  défrayeront 
plus  les  Miniftres  qu'ils  s'envoyent 
réciproquement.  Traité  de  Neuftadt  A 
article  20. 

S    U    É    D    £* 

Il  fera  payé  à  la  Suéde  de  la  part  de 
la  Maifon  de  Hanover ,  un  million  de 
rifchdalles.  Traité  de  Stockholm  ,  arti- 
cle 8  ;  de  la  part  du  Roi  de  Prufîe , 
deux  millions  de  rifchdalles.  Traité  de 
Stockholm  ,  article  1 8  ;  de  la  part  du 
Dannemarc ,  fix  cents  mille  rifchdal- 
les. Traité  de  Stockholm  *  article  i  o  ; 
de  la  part  de  la  RuiTie ,  deux  millions 
d'écus.  traité  de  Neufiadt  *  article  y. 
Rien  n'eft  plus  propre  que  ces  articles 
à  faire  connoître  l'état  miférable  des 
finances  de  la  Suéde ,  quand  elle  fit  la 
paix. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Sué- 
de qui  commerceront  dans  les  Etats 
du  Roi  de  Prude  ,  y  feront  traités 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée. 
Traité  de  Stockholm,  article  12. 

La  Couronne  de  Suéde  aura  le  pri- 
vilège d'acheter  tous  les  ans  à  Riga ; 

à 
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à  Revel  ou  à  Arenbourg  ,  pour  cin- 
quante mille  roubles  de  grains  ,  à 
moins  que  la  récolte  ne  manque  en 
Livonie,  &  qu'il  n'y  ait  une  défenfe 
générale  d'en  laifïèr  fortir  des  grains. 
L'achat  des  Suédois  fera  tranfporté 
dans  leur  Pays ,  &  ne  payera  aucun 
impôt  en  fortant.  Traité  de  Neujiadt  * 
article  6+ 

La  Ruflîe  cède  à  perpétuité  au  Roi 
&  au  Royaume  de  Suéde ,  la  partie  du 
Fief  de  Kexholm,  qui  eft  au  couchant 
de  la  ligne  qui  doit  fervir  de  limite  aux 
deux  PuhTances.  Traité  de  Neujiadt  s 
article  8* 

Maison  de  Holstein. 

On  a  vu  que  les  intérêts  de  la  Mai* 
îbn  de  Holftein  avoient  été  facrifiés 
dans  le  Traité  de  Stockholm  ,  du  i^ 
Juin  1720  ;  mais  quatre  ans  après,  la 
Cour  de  Peterfbourg  lui  fut  liée  trop 
étroitement  par  le  mariage  du  Duc 
de  Holftein  avec  Anne  Petrowna , 
fille  aînée  de  Pierre  &  de  l'Impératri- 
ce Catherine ,  pour  que  les  arrange- 
ons que  la  Suéde  &  le  Dannemarc 

Tome  II%  N 
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avoient  pris  ,  fulTent  regardés  com- 
me des  difpofitions  irrévocables.  Le 
Czar  Pierre  ne  cefla  point  d'appuyer 
les  plaintes ,  les  demandes  &  les  re- 
montrances de  fon  gendre  ;  il  repro- 
cha fortement  aux  Anglois  d'avoir 
garanti  le  SleiVick  à  la  Cour  de  Cop- 
penhague ,  après  s'être  rendus  garans  w 
avec  les  Hollandois ,  des  Traités  d' Al- 
tena  &  de  Travendaal ,  par  une  con- 
vention paffée  à  la  Haye ,  le  i  y  Mars 
1703.  Mais  ne  pouvant  fe  flatter 
d'aucun  fuccès  par  cette  conduite  *  il 
entama  une  négociation  particulière 
avec  le  Roi  de  Suéde*  Ces  deux  Prin- 
ces conclurent  à  Stockholm  3  le  22 
Février  1724,  un  Traité  d'alliance 
défenfive  pour  douze  ans,  Ils  convin- 
rent par  le  fécond  article  féparé  , 
d'employer  leurs  bons  offices  pour 
faire  reftituer  le  Duché  de  SlefVick  au 
Duc  de  Holftein.  Si  cette  voie  ne 
ïéuflît  pas ,  ils  délibéreront  confident- 
ment  entr'eux ,  &  avec  d'autres  Puif- 
fances  garans  des  Traités  d'Altena  & 
de  Travendaal,  mais  particulièrement 
avec  l'Empereur,  fur  le  parti  <ju*a$ 
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peut  prendre  au  fujet  de  Slefwick  ,  & 
pour  terminer  une  affaire  capable 
d'exciter  des  troubles  infinis  dans  le 
Nord. 

L'Empereur  accéda  d'abord  à  ce 
Traité  par  un  ac"te  figné  à  Vienne ,  le 
26  Avril  1726  ;  mais  quelques  mois 
après  (le  6  Août)  il  prit  par  l'alliance 
de  Peterfbourg  ,  des  engagemens  en- 
core plus  formels  &  plus  forts  en 
faveur  du  Duc  de  Holftein.  Il  promit 
de  remplir  toutes  les  conditions  aux- 
quelles il  a  foufcrit ,  comme  garant  du 
Traité  de  Travendaal,  Traité  de  Pe- 
terjbourg  ,  du  6  Août  1726  ,  arti- 
cle 12, 

Le  10  Août  de  la  même  année,  les 
Miniftres  du  Roi  ce  Pruffe  fignerent  à 
Peterfbourg  un  Traité  d'alliance  dé- 
fensive avec  H  impératrice  de  Ruflîe, 
Ce  Prince  promettoit  fes  bons  offices 
à  laMaifon  de  Holftein ,  &  s'engageoit 
à  ne  point  fe  déclarer  en  faveur  du 
Dannemarc  ,  fi  on'  prenoit  les  armes 
au  fujet  du  Duché  de  SîeiV/ick.  Traité 
de  Peterfbourg  >  du  10  Août  172  5 ,  ar* 
îiclçfecreu 

Nij 
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La  guerre  auroit  été  inévitable ,  fî 
la  veuve  de  Pierre- le- Grand  (  Cathe- 
rine) ne  fût  morte  au  commencement 
de  1727,  Son  lucceiTeur,  fils  du  mal- 
heureux Alexis  Petrowits ,  monta  fur 
le  Trône  à  lage  de  douze  ans  ;  & 
quand  il  auroit  pu  gouverner  par  lui- 
même  ,  il  eft  vraifemblable  qu'il  n'au- 
roit  pas  embraiîé  les  intérêts  de  la 
Maifon  de  Holftein  avec  la  même 
chaleur  que  fon  ayeul  &  fa  veuve , 
qui  avoient  eu  l'amitié  la  plus  tendra 
pour  Anne  Petrowna  leur  fille  aînée , 
DuchefTe  de  Holftein*  Les  Miniftres 
qui  compofoient  le  Confeil  de  Régen- 
ce, laiflèrent  tomber  prefqu'entiére-? 
ment  les  négociations  de  la  feue  Im- 
pératrice. Les  chofes  changèrent  en- 
core de  face  en  17305  par  la  mort  du 
jeune  Czar  Pierre  II.  L'avènement 
d'Anne  Iwanowna ,  DuchefTe  Douai- 
rière de  Curlande  ,  au  Trône  de  Rufîîe, 
difïipa  les  efpérances  du  Duc  deHolf- 
tein  &  les  craintes  du  Dannemarc. 

Cette  PrincefTe ,  comme  perfonne 
m  l'ignore,  étoit  fille  du  Czar  Jean* 
frère  aîné  de  Pierre  Premier ,  &  dès- 
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îors  on  fent!  que  par  rapport  aux  inté- 
rêts du  Duc  de  Holftein  ,  elle  de  voit 
fe  conduire  par  des  principes  de  poli- 
tique tout  oppofés  à  ceux  des  derniers 
régnes*  Le  Dannemarc  profita  de 
cette  difpofition  favorable.  On  négo- 
cia; &  le  16  Mai  1732 ,  les  Miniftres 
de  l'Empereur ,  de  la  Ruine  &  du  Dan- 
nemarc ,  conclurent  à  Coppenhagutf 
un  Traité  d'alliance  &  de  garantie. 

Pour  terminer  les  différends  du  Roi 
■de  Dannemarc  &  du  Duc  de  Holftein  * 
au  fujet  du  Slefwick  ,  &  prévenir  le£ 
troubles  du  Nord  &  de  la  Bauè-Saxe  ; 
Sa  Majefté  Danoife  s'engage  à  payer' 
au  Duc  de  Holftein  un  million  de 
xifchdaîles ,  dès  que  ce  Duc  lui  aura 
délivré  une  renonciation  à  toutes  les 
prétentions  qu'il  peut  former  fur  le 
Duché  de  Slefwick.  L'Empereur  &  la 
Czarine  promettent  de  leur  côté  de 
tout  employer  pour  porter  le  Duc  de 
Holftein  à  accepter  cette  condition. 
Mais  ils  déclarent  en  même -temps 
qu'ils  lui.  fixeront  un  terme  péremptoi- 
re  de  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de 
ia  ratification  du  Traité  ^  pour  rece*  ' 
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voir  la  Comme  promife  par  le  Danne^ 
marc.  Si  le  Duc  de  Holftein  refufe 
l'offre  qu'on  lui  fait ,  le  Roi  de  Danne- 
marc  ne  fera  plus  tenu  à  rien,  &  fera 
à  couvert  de  toutes  les  prétentions 
qu'on  peut  former  fur  lui»  L'Empereur 
&  la  Czarine  déclarent  encore  que 
dans  ce  cas  ils  ne  fe  croyent  plus  liés 
par  les  engagemens  antérieurs  qu'ils 
ont  pris  en  faveur  du  Duc  de  Holftein. 
Traité  de  Coppenhague  du  26  Mai 
1713*  articles  fép are s  1&2. 

La  Maifon  de  Holftein  rejetta  les 
offres  du  Dannemarc.  Perfuadée  avec 
raifon  qu'on  n'avoit  pu  la  dépouiller 
fans  fon  confentement>  elle  ne  voulut 
point  faire  un  trafic  mercenaire  de  fes 
droits.  Inftruite  par  les  caprices  d'une 
fortune  qui  avoit  tour-à-tour  favorifé 
&  détruit  fes  efpérances ,  elle  fe  flatta 
que  des  Cours  qui  avoient  changé  fî 
fouvent  d'intérêts ,  de  vues  &  d'enga- 
gemens ,  en  changeraient  encore  ;  Se 
elle  prit  le  parti  d'attendre  avec  pa- 
tience de  nouvelles  conjonctures  pour 
demander  la  reftitution  de  Slefwick, 

L'Impératrice  Anne  Iwanowna  , 
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înourut  le  27  Oâobre  1740  ,  &  ceC 
événement  fut  bientôt  fuivi  d'une  ré- 
volution dans  le  Palais*  Le  Comte  dé 
Biren>  Duc  de  Curlande,  que  cette 
PrincefTe  avoit  fait  Régent  de  l'Em- 
pire pendant  la  longue  minorité  du 
iucceffeur  enfant  qu'elle  avoit  choifî , 
fut  arrêté  &  relégué  avec  toute  fa  fa- 
mille dans  les  déferts  de  la  Sibérie.  La 
régence  pafTa  entre  les  mains  de  la 
DucheîTe  de  Brunf&dck  -  Beveren  , 
nièce  de  la  feue  Impératrice  &  mère 
du  jeune  Empereur  Iwan*  La  Maifon 
-deHolflein  ne  devoit  attendre  aucune 
protection  de  ce  nouveau  gouverne- 
ment ;  mais  la  difgrace  du  Duc  de 
Curlande  n'étoit  que  le  prélude  d'un 
mouvement  encore  plus  confidérable  ; 
il  fe  formoit  un  parti  pour  mettre  fur 
le  Trône  Elizabeth  Petrowna ,  fille 
de  Pierre-le-Grand.  Cette  entreprife 
conduite  avec  autant  de  courage  que 
de  fecret  ,  eut  le  fuccès  déliré.  Le 
jeune  Empereur ,  la  Régente ,  le  Duc 
de  Brunfwick-Beveren ,  fon  mari ,  Se 
leurs  Minières  furent  arrêtés  ;  &  Eli- 
zabeth proclamée  par  la  Garde ,  reçut 

N  iv 
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les  hommages  &:  le  ferment  de  fidélits 

de  tous  les  ordres  de  l'Etat» 

Toutes  les  efpérances  du  jeuneDus 
de  Holftein ,.  neveu  de  l'Impératrice , 
renaquirent.  Elizabeth  l'appella  à  fa 
Cour  ;  &  en  lui  donnant  le  titre  de 
Grand-Duc  de  Ruffie,  le  déclara  fon 
Héritier  préfomptif  ;  il  ne  fut  point 
cependant  queition  de  reclamer  fes 
droits  fur  le  Duché  de  Slefwick.  Cette 
modération  ,  dont  il  effc  difficile  de 
pénétrer  la  caufe  >  ne  calma  point  les 
alîarmes  de  la  Cour  deCoppenhague* 
Les  mefares  qu'elle  avoit  prifes  pour 
s'aifurer  fa  conquête  >  lui  paroiffoient 
ûifuffifantes  ;  &  pour  prévenir  les 
dangers  qu  elle  prévoyoit  y  fes  Minif- 
tres  entamèrent  à  Peterlbourg  une 
négociation ,  &  propoferent  différens 
m  moyens  de  conciliation. 

Cette  affaire  tour-à-tour  abandon- 
née &  reprife,  &  toujours  conduite 
avec  lenteur,  n'avoit  point  encore  été 
terminée  par  un  Traité  ,  lorfque  l'Im- 
pératrice Elizabeth  mourut,  le  j*  Jan- 
vier 1762.  Dès  que  le  Grand-Duc 
eût  été  proclamé  Empereur ,  fous  le 
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ïlom  de  Pierre  III ,  il  fut  aifé  de  juger 
qu'il  ne  tarderoit  pas  à  redemander  la 
refHtution  du  Slefwick.  Jamais  Prince 
n'eut  moins  l'art  de  concerter  fes  en- 
treprifes  &  de  préparer  les  efprits  à  lui 
obéir.  Tandis  qu'il  faifoit  déjà  mar- 
cher une  armée  dans  le  Meklenbourg, 
&  que  le  Dannemarc  faifoit  les  difpo- 
iîtions  nécefïàires  pour  fe  défendre ,'■ 
il  fut  arrêté  &  dépofé  le  g  Juillet 
1762;  &  fept  jours  après  il  mourut 
d'une  colique  hémoroïdale.  Sa  fem- 
me y  de  la  Maifon  d' Anhalt-Zerbft  ,• 
fut  proclamée  Impératrice  ,  fous  le 
nom  de  Catherine  II ,  &  rappella  les 
«roupes  qui  fe  préparaient  à  porter  la 
guerre  dans  le  Holftein,  mais  fans  rien* 
régler  au  fujet  des  droits  de  fon  fils,  le' 
Grand-Duc  de  Rufïïe,  fur  le  Duché" 
*le  Slefwick.  Telle   eft  la  lltuation^ 
actuelle  de  cet  important  d;émélé  ;  Se 
toute  l'Europe  fouhaite  que  Catheri- 
ne, plus  heureufe  qu'Elizabeth,  termi- 
ne enfin  une  affaire  à  laquelle  lesPuif-- 
fances  les  plus  confîdérablesfont  obli- 
gées de  prendre  part. 
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Garanties. 

Par  un  a<5te  pafTé  à  Stockholm  le 
14  Juin  »  &  ratifié  à  Paris  le  1 8  Août 
1720  ,  le  Roi  de  France  garantit  au 
Roi  de  Dannemarc  la  polTefïîon  du 
Duché  de  SlefVick.  L'Angleterre 
avoit  donné  la  même  garantie  au 
Dannemarc  ,  par  un  acle  figné  à  Fre* 
derichfbourg,  le  3  Août  1720. 

Par  le  Traité  d'Amfterdam  du  4 
Août  1717  s  la  France  garantit  d'a- 
vance au  Roi  de  PrufTe  &  à  la  Ruflîe 
les  Traités  de  paix  qu'ils  conclueront 
avec  la  Suéde. 

L'Empereur  Charles  VI  accède  au 
Traité  de  Neuftadt  „  &  promet  à  la 
Rufîîe  d'en  défendre  toutes  lesdifpofi- 
tions.  Traité  de  Peterjbourg  du  6  Août 
1726 ,  entre  la  Maifon  d'Autriche  & 
X 'Impératrice  de  Rujjie  5  Catherine  1 0 
4trtkk  2. 
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CHAPITRE    X. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les 
différentes  Puiffances  de  l'Europe  5 
depuis  le  commencement  de  cejiécle  * 
jufquen  Vannée  1740* 

J  E  diviferai  ce  Chapitre  en  autant  de 
'Se&ions  différentes  qu'il  contient  d'ar- 
ticles qui  ne  peuvent  être  rapportes 
-au  même  chef.  Après  avoir  fait  con- 
noître  le  Traité  d'union  paiTé  entre 
l'Angleterre  &c  TEcoiTe  ;  je  rendrai 
compte  des  ceflîons  &  acquittions  ; 
&  je  finirai  par  les  alliances  &  les 
garanties. 

PREMIERE  SECTION. 

Union  de  l  Angleterre  et  dm 
l'Ecosse* 

On  ne  peut  lire  Thifloire  d'Aia* 
gîeterre  &  d'Ecofïe ,  fans  être  con- 
vaincu que  c'eut  été  un  grand  bon- 
ïieurpour  ces  deux  Royaumes  de  ne 
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taire  qu'un  feul  Etat.  Henry  VIII  et? 
forma  le  projet  ;  fon  fils ,  Edouard 
VI  _,  entreprit  une  guerre  pour  épou- 
fer  Marie  ,  Reine  d'EcofTe,  qu'on  lui 
avoit  promife,  &  qu'on  lui  refufa. 
Vainqueur  à  MulTelborough  &  maître 
d'une  partie  de  l'EcofTe  .,  nous  vous 
avons  défaits  à  la  guerre  ,  écrivit  -  il 
•au  Parlement  de  ce  Royaume  *  6* 
nous  vous  offrons  la  paix  ;  nous  prenons 
votre  place  *  &  nous  nufons  point  du 
droit  de  conquête.;  nous  nous  rendons 
maîtres  de  VËcojfey&  nous  vous  offrons 
V Angleterre-  Que  pouvons-nous  fairt 
de  plus  pour  vous  *  que  de  nous  réunir 
enfimble  par  le  commerce  &  par  des 
mariages  *  £r  que  d'abolir  celles  de  nos 
Loix  qui  le  défendoient  *  ou  qui  pour- 
voient mettre  obftacle  à  une  amitié  ré* 
viproque  entre  les  deux  Nations  f  Nous 
nous    obligeons  non-feulement  de  re« 
ftdncer  au  pouvoir  5  nom  *  titre  *  droits 
■ou  prétentions  de  Conquérant ,  mais 
encore  de  fubir  le  fort  des  vaincus,  en 
un  mots  de  perdre  notre  nom  avec 
f  honneur  de  la  victoire ,  pour  nous  con* 
fonin  mfembksfous  l'ançim  &  cornus 
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muiïnom  de  Bretons*  Nous  cherchons  * 
non  à  déshériter  votre  Reine ,  mais  â 
faire  que f es  héritiers  lefoient  aujjîde 
V Angleterre.  Nous  cherchons  *  non  à 
vous  ravir  vos  Loix  &  Coutumes  >ma'u 
à  vous  délivrer  de  U'oppreJJÎon  au  vous. 
êtes. 

Les  Couronnes  des  deux  Royau- 
mes fe  trouvèrent  réunies  fur  la  tête 
de  Jacques  Premier ,  fils  de  cette  Ma- 
rie qu'Edouard  VT  n'avoir,  pu  épou- 
fer  ;.  &  il  auroit  été  inutile  à  la  tran* 
quillité  des  deux  Nations  de  n'en  fai- 
re qu'un  peuple  ,  fi  les  guerres  civiles' 
qui  s'allumèrent  en  Angleterre  &  en 
EcolTe  fous  le  régne  de  Charles  I  yi 
ne  leur  eufîent  rendu  leurs  anciennes* 
haines  &  donné  des  intérêts  oppofés» 

Tandis  que  les  Ànglois  3  proicri- 
Vant  la  Royauté  ,  établirent  chez: 
eux  une  République  ,_  les  EcofTois 
qui  avoient  blâmé  ouvertement  la- 
mort  de  Charles  Premier  v  procla- 
mèrent fon  fils  pour  leur  Roi:  une 
pareille  démarche  étoit  un  fignal  de; 
guerre  entre  les  deux  Royaumes». 
L'Angleterre  étoit  trop  attachée  à  te< 
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nouvelle  forme  de  fon  Gouverne- 
ment, pour  fouffrir  que  le  fils  de 
Charles  Premier  régnât  à  fa  porte.  Ce 
ïrince  ne  pouvoit  employer  fes  for- 
ces ,  qu'à  la  fubjuguer  ;  &  p  jur  pré-* 
venir  fa  ruine ,  ou  du  moins  des  divi- 
sons &  des  allarmes  éternelles ,  elle 
devoit  contraindre,  les  armes  à  la 
main  _,  Charles  II,  à  abandonner 
l'Ecofle,  Cromwel  gagna  les  batail- 
les célèbres  de  Dumbar  &  de  Wor- 
cefter  ;  Charles  profcrit ,  errant  &  fu- 
gitif dans  fes  Etats ,  attendoit  com- 
me une  faveur  du  Ciel  9  le  moment 
où  il  pourroit  repaffer  la  mer  ;  l'Ecof- 
fe  fut  entièrement  foumife ,  &  le  Par- 
lement d'Angleterre  ,  pour  écarter  les 
dangers  dont  il  avoit  été  menacé  5 
abolit  la  Royauté  en  Ecoffe  ,  unit  ce 
Royaume  à  l'Angleterre  ,  &  des  deux 
peuples  ne  fit  qu'une  Nation  qui  de- 
voit avoir  les  mêmes  Loix  politiques 
&  le  même  Parlement. 

Cette  union  ne  fubfifta  pas  après 
3e  rétabliflèment  de  la  Maifon  de 
Stuard  fur  le  Trône  ;  elle  étoit  trop 
contraire  à  fes  intér  êtsXharles  II,dans 
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tes  malheurs ,  avoit  d'abord  trouvé  un 
afyle  chez  les  EcofTois  ;  pour  retrou- 
ver encore  la  même  retraite ,  fî  la  for- 
tune lui  faifoit  éprouver  une  féconde 
difgrace ,  il  falloit  les  mettre  en  état 
d'agir  &  leur  rendre  leur  indépendan- 
ce» Il  fentoit  d'ailleurs  que  l'union  des 
deux  Royaumes  rendroit  la  Nation 
trop  pur/Tante  contre  le  Prince  ;  & 
qu'en  les  tenant  féparés ,  il  profîteroit 
de  leur  divifion  &  de  leur  rivalité 
pour  agrandir  fon  pouvoir. 

Jacques  II  eut  la  même  politique  f 
maïs  après  la  révolution  de  1688.* 
les  intérêts  de  la  Couronne  changè- 
rent. Si  les  Anglois  croyoient  être 
les  maîtres  de  difpofer  à  leur  gré  de  la 
fuccefîion  ,  des  Loix  &  de  leur  Gou- 
vernement ,  ils  ne  pouvoient  nier  fans 
une  extrême  inconféquence  ,  que  les 
EcofTois  n'euffent  le  même  privilège 
chez  eux.  Se  trouvant  par-là  dans  la 
rnêmefituationoùilsavoient  été  après 
la  mort  de  Charles  Premier ,  ils  dé- 
voient craindre  que  l'EcofTe  ne  fe 
réconciliât  avec  une  famille  qu'ils 
^voient  proferite  $  pour  affermir  tet 
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nouveau  Gouvernement  ,  il  falloit 
prévenir  unfe  nouvelle  révolution; 
&  jamais  les  Anglois  ne  pouvoient 
compter  fur  l'Ecoife ,  tant  qu'elle  for- 
rheroit  une  Nation  libre  ,  féparée  & 
indépendante. 

Guillaume  III  tenta  la  réunion  et* 
1700  ,  ou  plutôt  fonda  les  difpofî- 
tions  des  Ecoflbis  ,  pour  ce  grand 
événement,  Plus  il  les  trouva  op- 
pofés  à  fes  vues  ,  plus  il  fentit  la 
neceili'té'  d'exécuter  le  projet  qu'il 
avoit  formé,  mais  de  fe  conduire 
dans  cette  entreprife  avec  une  extrê- 
me circonfpeclion.  Il  n'eut  pas  l'avan* 
tage  de  la  confommer,  &  en  mou- 
rant il  conjura  la  Princeffe  Anne ,.  qui 
alloit  lui  fuccéder,  de  la  regarder 
comme  fa  principale  affaire.  »  Il  effc 
53  hors  de  doute,  lui  dit -il,  que  la 
33  propofition  d'unir  les  deux  peuples, 
*>•  révoltera  d'abord  les  Ecoflbis,  ou 
3>  que  du  moins  elle  ne  paffera  pas 
33  fans  avoir  eiïùyé  quantité  d'examens* 
33  de  remontrances  ,  d'oppofîtions  > 
y>  de  protestations ,  d'inveciives.  Iî 
»  ay  faudra  oppofer  que  la  patience^ 
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33  îa  modération  ,  la  condefcendance-. 
53  En  leur  laiflànt  jetter  leur  feu  ,  oa 
33  connoïtra  leurs  ientimens,  on  fçau- 
33  ra  qui  font  ceux  qui  dominent  dans 
33  les  afferoblées  3  qui  font  les  plus  à 
33  craindre ,  &  qu'on  aura  plus  a  inté- 
33  rét  de  gagner  ;  &  ce  ne  fera  qu'a- 
33  près  avoir  fait  ces  obfervations  & 
33  ces  découvertes  >  qu'il  faudra  join- 
3>dre  les  moyens  particuliers  aux 
3>  moyens  généraux.  Ce  projet  trou- 
33  vera  aufli  des  oppofitions  en  Angle^- 
33  terre ,  pour  le  fond  &  pour  la  ma- 
>3  niere.  Le  Parlement  voudra  prendre 
*>  connoiffance  de  cette  affaire ,  c'eft 
«  ce  qu'il  faudra  empêcher  le  plus 
33  qu'il  fera  poiTible  ;  les  hauteurs  des 
33  EcofTois  le  choqueront  ;  il  voudra 
33  employer  des  moyens  de  rigueur 
33  &  guérir  les  excès  par  d'autres  excès* 
33  D'autres ,  ou  manque  de  lumière ,  ou 
33  par  des  vues  malignes  &  contraires 
33  au  gouvernement  >  feront  tous  leurs 
>o  efforts  pour  faire  échouer  ce  projet, 
33  L'unique  moyen  de  furmonter  ces 
33obftacles  ,  c'eft  la  difïîmulation  , 
33  l'attention  à  reconnoître  les  mau- 
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33  vais  confeils ,  &  la  fermeté  à  ne  le$ 
^  point  fuivre.  Les  charges  qu'on  a  à 
w  donner ,  font  un  moyen  puuTant  de 
»  fe  faire  des  créatures.  En  le  confiant 
33  à  ceux  dont  on  ne  fera  pas  fur ,  on 
33  les  gagnera  peut-être ,  &  on  les  ren- 
33  dra  infailliblement  fufpecfls  ;  on  fera 
33  du  moins  naître  de  l'envie  &  de  la 
?:>jaloufie  dans  ceux  qui  y  préten- 
93  doient  ou  qui  pouvoient  les  efpérer. 
33  Quand  on  peut  donner  &  qu'on  le 
33  fait  à  propos  ,  il  eft  aifé  de  faire 
«  changer  d'idées  &  de  fentimens  ;  le 
33  parti  où  l'on  trouve  fon  compte  , 
33  paroît  prefque  toujours  le  plus  juf- 
33 te;  &  il  eft  rare  qu'on  préfère  ce 
33  qu'on  appelle  le  bien  public  à  fon 
33  intérêt  particulier.  Les  fréquentes 
33  prorogations  du  Parlement  feront 
33  aulîî  d'un  grand  fecours  ;  elles  fuf- 
33  pendront  l'exécution  des  réfolu- 
33  tions  contraires ,  elles  donneront  le 
33  temps  de  s'aflurer  peu  à  peu  du 
33  grand  nombre  des  furfrages  «. 

La  Reine  Anne  fuivit  le  plan  que 
Guillaume  lui  avoit  tracé  ;  &  c'eft  une 
preuve  qu'attachée  alors  aux  biils  du 
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Parlement ,  fur  la  fuccefîîon  dans  la 
ligne  Proteftante ,  elle  ne  fongeoit 
point  encore  à  rétablir  fa  Maifon  fur 
le  Trône.  Les  Gommiffaires  des  deux 
Nations  tinrent  leurs  conférences  au 
commencement  de  1706  ,  leur  Trai- 
té fut  figné  le  1  Août  ;  &  ce  tra- 
vail auroit  été  inutile  ^  fi  le  gouverne- 
ment n'avoit  pris  les  mefures  néceffai- 
res  pour  s'affurer  de  la  pluralité  des 
fuffrages  dans  le  Parlement  d'Ecofle, 

Les  Royaumes  d'Angleterre  & 
d'Ecofle  ,  à  commencer  le  premier 
Mai  1 707 ,  ne  formeront  à  perpétuité 
tjuun  feui  Royaume >  fous  le  nom  de 
Grande-Bretagne.  Traité  d'union  entre 
ÏEcoJJe  £r  P  Angleterre  J  conclu  à  Lon~ 
dres  le  2  Août  ijo6>  article  i* 

Au  défaut  de  poftérité  de  la  part  de 
h  Reine  Anne ,  la  Couronne  de  la 
Grande-Bretagne  appartiendra  à  So- 
phie, Ele&rice  &  DuchefTe  Douairiè- 
re de  Hanover ,  &  à  fes  hoirs  faifant 
profeflion  de  la  Religion  Proteftante* 
Les  Princes  &  les  Princeffes  Catholi- 
ques ,  ou  mariés  à  des  Catholiques  Ro- 
mains,  font  déchus  des  droits  que  leur 
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nahîance  peut  leur  donner  à  la  fuccef- 
iîon  de  la  Couronne  Britannique.  On 
lés  déclare  incapables  de  la  pofféder,, 
êc  le  Trône  appartiendra  au  plus  pro- 
che héritier  dans  la  ligne  Proteftante 
Traité  d'union  *  article  2. 

Le  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  n'aura  qu'un  Parlement  , 
l'EcoiTe  y  envoyera ,  comme  fes  re- 
préfentans ,  feize  Pairs ,  &  quarante- 
cinq  députés  des  Communes  ;  les  pre- 
miers auront  féance  &  voix  dans  la 
Chambre-Haute ,  &  les  féconds  dans 
la  Chambre- BaiTe,  Les  feize  Pairs 
d'Ecoife  jouiront  dans  le  Parlement 
des  mêmes  privilèges  que  les  Pairs 
d'Angleterre  ;  ils  prendront  rang  im- 
médiatement après  les  Anglois  de 
leur  ordre  au  temps  de  l'union ,  &  ils 
précéderont  tous  les  Pairs  de  la  Gran- 
de-Bretagne de  pareil  ordre  &  degré 
qui  pourront  être  créés  après  l'union. 
Traité  d'Union  ,  articles  3  ,  22  &  23. 

Les  Sujets  des  deux  Royaumes 
jouiront  refpectivement  les  uns  chez 
les  autres  de  tous  les  droits  &  avanta- 
ges qui  appartiennent  aux  Sujets  de 
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Fune  &  de  l'autre  Couronne.  Toutes 
les  parties  du  Royaume  uni  auront 
les  mêmes  privilèges ,  feront  foumifes 
aux  mêmes  réglemens  de  commerce , 
&  tenues  aux  mêmes  droits  d'entrée 
&  de  fortie.  Ces  privilèges  ,  régle- 
mens ,  droits  d'entrée  &  de  fortie 
feront  ceux  qui  fe  trouveront  établis 
en  Angleterre  au  commencement  de 
l'union.  Traité  d'union  ,    articles  ^ 

Quand  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ordonnera  la  levée  d'une 
fomme  d'un  million  neuf  cents  quatre- 
vingt-dix-fept  mille  fept  cents  foixan- 
te  trois  livres ,  huit  fchellins  ,  quatre 
fols  Se  demi  dans  le  Royaume  d'An- 
gleterre pour  les  fubfîdes  de  l'Etat,  le 
Royaume  d'Ecoffe  fera  chargé  d'une 
fomme  de  -quarante-huit  mille  livres 
franches  Se  quittes  de  toute  charge. 
On  obfervera  cette  proportion  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  lever  quelque 
fomme  plus  ou  moins  confidérable, 
Traité  d'union*  ariiih  5?. 

Après  l'union  ,  la  monnoie  fera  de 
jnaême  titre  Se  valeur  f*-ms  les  deux 
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Royaumes ,  &  ce  titre  fera  celui  qui  eft 
actuellement  reçu  en  Angleterre.  On 
fe  fervira  auflî  dans  la  Grande-Breta- 
gne  des  mêmes  poids  &  mefures  qui 
font  aujourd'hui  en  ufage  dans  T An- 
gleterre. Le  Parlement  reftera  cepen- 
dant le  maître  de  faire  fur  ces  objets 
les  réglemens  qu'il  jugera  néceffaires. 
Traité  d'Union ,  articles  16  &  17. 

On  ne  pourra  faire  aucun  change- 
ment aux  Loix  reçues  en  Ecofîe ,  qui 
concernent  le  droit  particulier  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  futilité 
évidente  de  la  Nation.  Les  Cours  de 
Juftice  établies  dans  ce  Royaume  , 
demeureront  dans  le  même  état  où 
elles  fe  trouvent  à  préfent.  Elles  fe- 
ront néanmoins  fujettes  aux  régle- 
mens que  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  voudra  faire  pour  rendre  plus 
facile  &  plus  parfaite  l'adminiltration 
de  la  Juftice.  Il  ne  fera  pas  permis 
d'évoquer  les  caufes  d'Ecoffe ,  ni  de 
les  renvoyer  à  la  connoiflance  des 
Cours  de  la  Chancellerie ,  du  Banc  de 
la  Reine  ou  du  Roi ,  des  Plaids-com- 
muns ,    ou  de  quelquautre  Cour  à 
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Weftmeinfter.  Traité  d'union ,  articles 
18  &  15?. 

Tous  les  EcofTois  qui  poffédent  des 
Charges  ou  quelque  Jurifdicldon  héré- 
ditaire ,  feront  confervés  dans  la  jouif- 
fance  de  leurs  droits.  Tous  les  Pairs 
d'Ecoffe  feront  ,  après  l'union  ,  Pairs 
de  la  Grande  Bretagne  ;  ils  auront 
aufll  les  mêmes  prérogatives  que  ceux 
d'Angleterre,  à  l'exception  de  l'entrée 
au  Parlement.  Traité  d'union  ,  articles 
20  £r  23. 

Les  Loix  &  les  Statuts  des  deux 
Royaumes,  en  tout  ce  qu'ils  feront 
contraires  aux  termes  des  articles  de 
l'union,  cefferont^  feront  abolis,  & 
déclarés  nuls  &  abufifs  par  les  Parle- 
mens  refpeclifs  des  deux  Royaumes. 
Traité  d'union  *  article  2  y. 

Il  femble  au  premier  coup  d'ceil 
que  TEcofTe  auroit  dû  exiger  de  meil- 
leures conditions  de  l'Angleterre  ; 
mais  jamais  l'union  avantageufe  à 
Tune,  quoique  plus  utile  à  l'autre ,  n'au- 
roit  eu  lieu ,  fi  les  EcofTois  s'étoient 
opiniâtres  à  vouloir  envoyer  un  affez 
grand  nombre  de  députés  au  Parle* 
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•ment  cie  la  Grande-Bretagne  ,  pour  y 
contrebalancer  l'autorité  des  Anglois 
&  y  polTéder  une  partie  réelle  du 
pouvoir  légiflatif,  L'EcofTe  a  perdu 
fon  indépendance ,  mais  ce  n'eft  que 

Sour  être  gouvernée  par  les  Loix 
une  Nation  libre.  J'ajouterai  ici  les 
inflexions  d'un  Ecofïbis ,  qui  font 
propres  à  faire  connoître  les  fenti- 
mens  de  fes  compatriotes ,  quand  le 
Traité  d*union  fut  conclu. 

»  Quel  mal ,  dit-il ,  n'a-ce  pas  été 
33  pour  notre  Patrie,  que  la  famille 
?3  Royale  <Je  Stuard  ait  été  appellée 
>3  au  Trône  d'Angleterre  à  la  mort 
»3  de  la  Reine  Elifabeth  ?  Dès-lors  il 
33  a  été  facile  de  prévoir  que  nous  fe- 
53  rions  un  jour  réduits  en  Province. 
3P  Cette  fortune  même  en  apparence 
ajlî  brillante  pour  Jacques  VI,  eft 
33  devenue  la  fource  de  tous  les  mal- 
33  heurs  de  fa  poftérité.  Elle  régneroit 
33  encore  avec  gloire ,  fi  les  Stuards 
33  n'euffent  régné  que  fur  leurs  corn- 
33  patriotes  :  la  fidélité  des  EcofTois 
?3  eft  connue  ,  &  nos  Souverains  , 
23  quoique  moins  abfolus  que  les  Rois 
»  d'Angleterre* 
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53  d'Angleterre,  n'ont  jamais  été  fujets 
>3  aux  mêmes  révolutions.  Dès  que 
55  Jacques  VI  régna  à  Londres ,  toute 
33  notre  constitution  fut  ébranlée.  Les 
33  Anglois  furent  jaloux  de  notre  indé- 
^pendance;  &  pour  être  les  hommes 
"les  plus  libres  de  TEuiape  ,  ils  vou- 
lurent nous  aller  vin  Notre  Parle- 
33  mène  ne  partagea  plus  avec  le  Prin- 
33  ce  le  droit  de  faire  la  paix  &  la  guer- 
33  re ,  de  nommer  aux  charges ,  aux 
33  Magiftratures  ,  &c.  Il  s'ajournoit 
33  lui-même ,  6c  en  fe  féparant  nommoit 
33  un  Coœmité  qui  devoir  fervû  de 
33  confeil  au  Roi  ;  ce  privilège  fut  dé- 
33  mik.  Nous  pouvions  nous  confbler 
33 de  ce  malheur;  quoique  fournis  aux 
3sLoix  &  aux  ufages  d'Angleterre  , 
33  nous  pouvions  encore  nous  flatter 
33  de  n'être  pas  efçlaves»  Mais  com- 
binent avons-nous  pu  confentir  à  une 
53  union  qui  nrcs_  dégrade  ,  qui  nous 
53  foumet,  non  pas  au  Roi  d'Angieter- 
33  re,  mais  à  la  Nation  Angloifef Les 
asGuinées  ont  fait  des  traîtres  parmi 
33  nous,  qui  n'ont  point  rougi  de  ..yen- 
33  dre  leurs  concitoyens,  Pourquoi  ne 
Tome  IL  O 
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m  nous  fommes-nous  pas   foulevés  ? 
«Tous   les  ordres    du  Royaume   y 
«étoient  également  intérefTés  par  leur 
«  avantage  particulier. 

«  Le  Prefey  téranifme  qui  efl  notre 
«  Religion  ,  ri'eft  que  toléré  par  le 
«Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
-«Il  en  réfulte  que  le  Clergé  d'Ecofle 
«  ne  jouit  d'aucune  confédération  , 
«qu'il  n'a  aucune  autorité  dans  les 
«  choies  civiles ,  &  que  les  grandes 
«  placeç  lui  font  fermées.  Il  n'efr.  pas 
«  douteux  au  contraire,  que  fi  f  Ecofle 
«  avoit  fon  Parlement  particulier  , 
«  c'eft-à-dire ,  un  Parlement  compofé 
«de  Membres  Prefbytériens  ,  il  ne 
«  jouât  un  rôle  considérable.  Pour- 
quoi donc  ne  seft-il  pas  fervi  de 
«l'empire  qu'il  a  fur  les  efprits  pour 
«faire  rejetter  l'union  ? 

«  Je  ne  parle  point  du  rang  ni  du  pas 
«que  nos  Pairs  ont  cédés  indécem- 
«  ment  à  ceux  d'Angleterre.  La  raiforç 
«  ne  vouloit^elle  pas  qu'ils  roulaffent 
**  enfemble  ;  fuivant  la  date  de  leurs 
M  titres  ?  Les  nôtres  entroient  tous 
fc  dans  le'  Parlement  de  leur  Nation  ; 
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s?  aujourd'hui  il  n'y  en  a  que  feize  d'en- 
33  tr'eux  qui  ayent  place  dans  celui  de 
33  k  Grande-Bretagne.  N'en  devons- 
33  nous  pas  conclure  que  notre  Nation  , 
33  qui  ne  peut  contrebalancer  dans  le 
33 Parlement  Britannique  l'autorité  des 
33  Anglois  s  eft  devenue  leur  efclave  ? 
si  Chacun  de  nos  Lords  en  particulier 
33  a  vu  diminuer  fon  crédit;  de  fon  titre 
Jbtiï'efl:  plus  qu'une  vaine  décoration 
33  qui  ne  conduit  ni  à  la  confidération 
ce  ni  à  la  fortune.  Les  charges  d'Ecof- 
33  fe  ,  foit  héréditaire? ,  foit  amovi- 
33 blés,  qui  étoient  fi  avantageuses  à 
«  leurs  poiïeflèurs,  ne  produisent  plus 
33  qu'un  très-médiocre  revenu  fans  cré- 
as dit.  Enfin  nos  Pairs  n'ont  point  été 
33  dédommagés  des  pertes  que  leur  a 
33  fait  fouffrir  l'union  ;  car  la  Cour  de 
33  Londres  infiniment  moins  intéreffée 
33  à  ménager  les  efclaves  que  les  Maî- 
33  très  de  la  Grande-Bretagne ,  n'éle- 
33  ve  que  des  Anglois  aux  grands  era- 
-i'aplois. 

33  Letroifiéme  ordre  de  nos  citoyens 
33  n'a  pas  été  moins  avili  par  l'union. 
n  On  n'y  prend  plus  que  quarante- 

Oij 
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?>  cinq  députés  pour  le  Parlement  de  la 
jp  Grande-Bretagne  ;  &  de  quel  poids 
?:>  peuvent-ils  être  dans  les  délibéra- 
3>  tipns  ,  quand  il  s'agit  de  nos  privilé- 
^  ges  &  de  nos  libertés  ? 

33. Nous  nous  fommes  laiffé  perfua- 
jjder  que  l'union  nous  enrichiroit  i 
33  que  nous  ferions  fournis  à  des  im- 
.>i  pots  moins  confidérables  ,  tandis  que 
^d'un  autre  côté  nous  partagerions 
33  avec  les  Anglois  les  richeflès  de  leur 
33  commerce  :  quelle  erreur  !  Je  con- 
D3  viens  que  l'EcoiTe  étoit  obligée  de 
33  faire  de  plus  grandes  dépenfes  avant 
33 l'union.  Il  eft  vrai  cependant  que 
33  les  moindres  impôts  que  nous  payons 
33  aujourd'hui  3  nous  font  réellement 
?3  plus  à  charge  que  nos  anciennes  con- 
33  tributions.  Notre  argent  palTe  en  An- 
33gleterre  pour  ne  plus  rentrer  en. 
33  EcofTe  ;  autrefois  c'étoit  toujours  la 
33  même  maiTe  d'argent  ,  qui  circulant 
2>  toujours  entre  nos  mains ,  entrete- 
33  noit  une  abondance  que  nous  ne  con- 
>3  noilTons  plus.  N'eftimons  qu'autant 
33  qu'il  le  mérite  l'avantage  de  corn-» 
^mercer  dans  les  Colonies  Angloifes* 


DE  L*EUROPE»  ^I? 
^  Que  nous  a  valu  cette  liberté  ?  Elle 
93  nous  a  enlevé  plufieurs  de  nos  plus 
triches  compatriotes  ;  nos  Ecoflbis 
33  qui  peuvent  faire  un  grand  commet 
»ce  ,  s'établifTent  en  Angleterre  5 
wainfi  ce  font  les  Anglois  qui  profi- 
33  tent  de  leur  induftrie  &  de  leur  for- 
33  tune.  Ces  Ecoflbis  oublient  peu  à 
33  peu  leur  patrie  ,  &  plufieurs  û  en- 
33tr'eux  font  déjà  nos  plus  grands 
33  ennemis. 

3>L'Ecoiïe  délire  aujourd'hui  de 
33  rompre  l'union  dé  1706  *  &  elle 
33  croiroit  recouvrer  fa  liberté  en  réta- 
aabliflant  fon  Parlement.  Que  nous 
33  connoiflbns  mal  notre  fituation  l 
w  Tant  que  notre  patrie  obéira  au 
33  même  Prince  que  l'Angleterre  ? 
33  nous  ne  ferons  que  pallier  nos  maux. 
33  Les  chofes  feront  infenfiblement  ra~ 
as  menées  au  même  point  où  elles  fe 
33  trouvent  actuellement  ,  &  l'union 
33  aura  lieu  une  féconde  fois.  Les 
33  Anglois  ont  intérêt  que  cette  union 
33  fubfifte  ;  bien  loin  d'y  perdre ,  ils  y 
33  gagnent ,  parce  qu'ils  étendent  né- 
?3  ceflàirement  kur  pouvoir  fur  l'E- 
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33  coffe  3  n'étant  pas  pofîibîe  d'entreté^ 
33  nir  un  parfait  équilibre  entre  deux 
33  Nations  inégalement  puiffantes  qui 
wsunifïent.  D'ailleurs  les  Anglois 
3>  n'ignorent  point  qu'il  importe  à  leur 
»  fureté  que  leur  Roi  ne  commande 
33  pas  à  deux  Nations  féparées  ;  car  iî 
33  pourroit  fe  fervir  de  l'une  pour  intl- 
wmider  l'autre  *  &  il  augmenteroit 
33  ainfi  fon  pouvoir.  Les  Anglois  ont 
*  été  eux-mêmes  les  inftrumens  dont 
33  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  fe 
33  font  quelquefois  fervis  pour  corn- 
33  mander  avec  plus  d'empire  en  Eco£ 
>3  fe.  Ils  ont  craint  qu'à  fon  tour  la 
^  Nation  Ecoffoife  ne  fervît  à  fubju- 
33  guer  l'Angleterre.  C'en:  pour  préve- 
33  nir  cet  inconvénient  qu'ils  ont  fabri- 
33  que  une  union  qui  nous  afTervit  à  la 
33  Nation  Angloile.  Si  nous  confen- 
3> tons  à  être  leurs  amis,  ils  parvien- 
33  dront  encore >  en  nous  corrompante 
33  à  devenir  nos  maîtres. 

33  Je  ne  conviendrai  pas  que  l'Ecof- 
33 fe,  fous  fes  Rois  particuliers,  fut 
»  obligée  de  fupporter  de  plus  grandes 
charges*  Notre   Cour  tireroit  des. 


ivfubfides  confîdérables  de  la  France 
3*3  &  de  l'Efpagne  ;  &  je  ne  ferois  pas 
j^embarrafie  de  prouver  que  quand 
33  ces  deux  Couronnes  nous  paye- 
croient  chacune  deux,,  trois  &t  même 
&  cinq  millions  par  an  \  elles  acheté- 
5>  roienc  encore  à  bon  marché  l'avaa- 
^tage  de  démembrer  la  Grande-Bre-. 
33  tagne.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
»  l'Econe  fût  obligée  de  tenir  toujours 
«fur  pied  de  grandes  forces  pour  les 
^oppofer  à  l'Angleterre  $  nous  fe- 
33  rions  fous  la  fauve-garde  de  tous  fes 
33  ennemis  naturels.  Après  avoir  tenté 
3>  inutilement  de  nous  affervir  3  les  An- 
«  glois  ouvriraient  les  yeux  fur  leurs 
*  intérêts ,  &  ils  ne  fouffriroient  pas 
«  que  fous  le  prétexte  de  nous  fubju- 
«  guer ,  leurs  Rois  entretinffent  des 
«armées  nombreufes  avec  lefquelles 
33  ils  pourroient  opprimer  la  liber-té 
33  publique. 

33  L'EcofTe  gouvernée  par  fes  Loix  ; 
33  fortiroit  bientôt  de  fon  état  aciuel 
33  de  foibleue.  Notre  argent  ne  paffe- 
îjroit  plus  en  Angleterre,  &  nous  err 
23  recevrions  beaucoup  de  nos  alliés* 
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as  Le  commerce  deviendroit  une  nou- 
«velle  fource  de  richeffes.  La  pêche 
»  qui  a  fait  la  grandeur  des  Provinces- 
»  Unies  ,  nous  offre  des  avantages  en- 
»  core  plus  confidérables  ;  &  nous  ne 
m  devons  pas  douter  que  la  France  & 
*>l'Efpagne  ne  favorifafTent  notre  in- 
«duftrie  naifîante  «. 

SECONDE  SECTION. 

Cessions,  Acquisitions. 

Suéde  ,    Maison-    b*  Autriche  * 

MAISON     DE    HOLSTEÏN. 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  fidèle- 
ment obfervé  dans  tous  fes  articles. 
Traité  d'Alt-Ranftadt  *  article  feparé  i. 
Ce  Traité  fut  conclu  le  premier  Sep- 
tembre 1707  ,  entre  l'Empereur  Jo- 
feph  &  Charles  XII,  Roi  de  Suéde  , 
qui  s'étoit  avancé  dans  la  Saxe  ,^après 
avoir  chaffé  de  Pologne  le  Roi  Au- 
gufte  II ,  &  fait  couronner  Staniflas. 

L'Empereur  s'engage  à  ne  jamais 
rien  demander  au  Roi  ni  au  Royaume 
de  Suéde ,  à  raifon  des  fubfides  pécu- 
niaires ou  militaires  qu'ils  auroient  dû 
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fournir  à  l'Empire  pendant  la  guerre 
de  1701  ,  pour  les  Fiefs  qn'ils  polTé- 
dent  en  Allemagne.  Traité  d'Alt- 
Ranfladt  J  article  3.  Cet  article  efl: 
mal  dreffé  de  la  part  de  la  Suéde ,  eri 
ce  que  l'Empereur  n'étoit  pas  feul  en 
droit  d'exiger  les  arrérages  de  for* 
contingent  ;  l'Empire  pouvoit  les  ré- 
péter ;  &  pour  prendre  toutes  fes 
fûretés,  Charles  XII  auroit  dû  faire 
inférer  dans  fon  Traité  3  que  l'Empe- 
reur s'obligeoit  de  porter  les  Collèges 
de  l'Empire  à  ne  jamais  rien  demander 
à  la  Couronne  de  Suéde  pour  les  frais- 
de  la  guerre  de  1 701  ;  &  qu'au  défaut 
d'acquiefcement  de  leur  part  à  cette" 
convention ,  les  Suédois  auroient  leur 
recours  fur  la  Maifon  d'Autriche* 

Les  Miniftres  chargés  de  conclure" 
des  Traités  ,  y  laiffent  quelquefois 
gliflfer  des  nullités,  y  infèrent  des  clau- 
fes  fuperflues  ,  ou  ne  donnent  point  à 
une  convention  toute  la  force  dont 
-elle  eit  fufceptible  ;  &  cela  ,  parce 
qu'ils  ignorent  les  ufages ,  les  Loix ,  te1 
droit  public  de  chaque  Nation,  &  les 
principes  du  droit  des  gens  relatifs  a 
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cette  matière.  Les  perfonnes  qui  fe 
deftinent  aux  affaires ,  ne  feront  peut- 
être  pas  fâchées  de  trouver  ici  quel- 
gués  courtes  obfervations  fur  ce  fujet» 
Tous  les engagemens  qu'un  Empe- 
leur  contracte  au  nom  de  l'Empire  a 
font  nuls  &  fans  force  5  fi  les  trois 
Collèges  affemblés  en  Diète  ne  font 
auparavant  autorifé  à  les  prendre ,  & 
ne  les  confirment  par  leur  ratification. 
Quoique  les  Princes  du  Corps  Ger- 
manique jouiffent  à  plufieurs  égards 
d'une  autoritéfans  bornes ,  qu'ils  foient 
libres  de  faire  des  alliances  &  des  ligues 
pour  leur  avantage  particulier  ;  aucun 
d'eux  cependant  ne  peut  céder  ,,  fans 
le  confentement  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire  5  une  partie  de  fon  territoire , 
ni  foumettre  fes  Domaines  à  quelque 
redevance  onéfeufe.  L'Allemagne  eft 
une  République  de  Princes ,..  Souve- 
rains à  l'égard  de  leurs  Sujets  3  mais 
fournis  à  des  Loix  particulières  qui 
forment  le  droit  Germanique  ;  on  fent 
par-là  avec  combien  de  précaution  il 
faut  y  traiter ,  &  qu'un  Miniftre  qui  y 
négocie  9  né  f^auroit  être  trop  attentif 


de  l'Europe.      323 

âdifcerner  ce  que  peut  chaque  Etat  , 
&  en  quels  points  fon  pouvoir  eft 
borné  par  les  Loix  générales  de  l'affo- 
ciation  Germanique. 

Les  Princes  qui  poffédent  des  Fiefs,, 
ne  font  libres  de  tranfiger  fur  des  Etats 
de  cette  nature  que  du  confentement 
du  Seigneur  Suzerain  ;  à  moins  qu'ils 
ne  jouiifent  à  cet  égard  d'un  privilège 
particulier  3   foit  en  vertu  de  quel- 
qu'acle  ».  de  quelque  diplôme  ,  foit  en- 
conféquence  d'un  ufage  ancien  &  qui; 
n'eft  point  contefté.  C'eft  ainfi  que  le 
Roi  de  Naples  contracte  comme  un- 
Prince  entièrement  indépendante  par- 
ce que  fon  vaffelage  fe  borne  à  pren- 
dre l'inveftiture  du  Pape  v  &  à  lui'- 
préfenter  tous  les  ans  un  léger  tri- 
but. 

Certaines  PuiiTances  trompées  part 
le  titre  de  Cours  Souveraines  quon; 
donne  aux  Parîemens  de  France ,  ont 
fouvent  exigé  que  les  Traités  qu'elles ; 
faifoient  avec  cette  Couronne  ,  y 
fuifent  enregiftrés  ;  cette  formalité  eit 
Inutile  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  , . 
comme  dans  les  Traités  d'Utrecntâ  di 
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quelque  convention  qui  doive  être 
regardée  comme  une  Loi  particulière 
de  la  Nation.  En  France  toute  la 
Souveraineté  réfidant  dans  la  perfon- 
ixe  du  Prince  >  l'enregiltrement  des 
Traités  peut  bien ,  fi  l'on  veut ,  ajou- 
ter quelque  chofe  à  leur  publicité  , 
mais  rien  à  leur  validité.  Le  pouvoir 
des  Rois  d'Efpagne,  &  de  Portugal,  & 
du  Czar  de  Ruffie ,  n'eft  pas  moins 
étendu  à  cet  égard  ;  leur  confentement 
feul  donne  à  un  Traité  toute  la  force 
qu'il  peut  avoir.  Il  faut  dire  la  même 
cJiofe  des  Rois  de  Dannemarc,  depuis 
3  660  y  que  leur  Couronne  eft  hérédi- 
taire, &  qu'ils  la  poffédent  en  pleine 
fouveraineté. 

Le  droit  de  ce n trader  eft  une  pré- 
rogative eiîentielle  de  la  Souveraine- 
té. Une  Nation  qui  retient  entre  fes 
mains  une  partie  du  pouvoir  fouve- 
rain ,  doit  donc  intervenir  par  fes  Mi- 
îïiftres  particuliers  à  la  conclusion  des 
Traités  ou  les  ratifier.  En  s'écartanc 
de  ce  principe,  on  peut  contracter 
validèment  ;  parce  que  chez  certains 
f  euples,  comme  chez  les  Anglois ,  ua, 
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ufage  auflî  fort  qu'une  Loi  même  , 
conftitue  le  Prince  pour  Procureur  de 
fa  Nation  en  cette  partie  ,  &  le  laiile 
le  maître  de  la  paix  &  de  la  guerre  ; 
mais  on  ne  traite  jamais  alors  avec  une 
certaine  fureté.  En  effet  combien  de 
fois  le  Parlement  d'Angleterre  n'a-t-il 
pas  forcé  fes  Rois  à  manquer  à  leurs 
engagemens  ?  On  pourrait  remédier  a 
cet  inconvénient  x  en  exigeant  que  ces 
Princes  portaient  leurs  Traités  au 
Parlement ,  comme  ils  y  portent  les 
Bills  d'amniftie  ;  mais  d'autant  plus 
jaloux  de  leurs  prérogatives  qu'ils, 
jouifîênt  d'une  autorité  plus  bornée  ., 
ils  rejetteraient  les  propofîtions  d'un 
Négociateur  qui  voudrait  les  afïujettir 
à  cette  nouvelle  formalité.  On  ne 
pourrait  pas  même  fe  flatter  d'être  fou- 
tenu  dans  cette  occaiion  par  les  An- 
glois  ,  quelqu'ardens  qu'ils  foient  à 
étendre  leurs  privilèges  aux  dépens 
de  ceux  de  la  Couronne.  Maîtres  des^ 
^finances  de  l'état  par  la  forme  même 
du  Gouvernement  y  ils  font  les  maîtres, 
de  remplir  ou  de  ne  pas  tenir  les  en- 
gagemens duPrincea  fuivant  qu'ils  les. 
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trouvent  utiles  ou  contraires  à  leurs 
intérêts,  L'Angleterre  voit  donc  fans 
fâloufîe  la  prérogative  de  fes  Rois  ,  8c 
fes  politiques  croyent  même  qu'elle 
«ft  avantageufe  à-la  Nation. 

Depuis  la  mort  de  Charles  XII ,  les 
Suédois  ont  renfermé  dans  des  bornes 
d'autant  plus  étroites  l'autorité  de 
leur  Fvoi,  qu'ils  vouloient  le  mettre 
dans  l'impuuTance  de  les  pafTer*  Il  ne 
peut  déclarer  la  guerre  fans  la  délibé- 
ration -&  le  contentement  des  Etats 
affemblés  en  Diète  5,ni  faire  la  paix  ou 
des  alliances ,  fans  l'avis  du  Sénat  qui 
eft  fon  confeil  nécefTaire  5  &  où  tout 
fé  décide  à  la  pluralité  des  voix .  à  Corn- 
25  me  les  négociations  touchant  la 
si  paix  5  les  trêves  ou  les  alliances  5  ne 
5> peuvent  ,..dit  la  Loi  fondamentale  3 
35  que  rarement  fbuffrir  le  moindre  dé- 
35 lai.,  &  que  les  Etats  ne  fe  trouvent 
wpas  toujours  aflemblés ,  lorfque  de 
35  pareilles  conjonctures  l'exigent  5  ni 
35  ne  peuvent  l'être  allez  prompte- 
35  ment  ;  Sa  Majefté  r  dans  des  cas  de 
sucette  importance  3  délibère  avec  le 
»Sénat  i  prend  avec  luHes  mefures- 
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»îes  plus  utiles  &  les  plus  convena- 
ao  blés  pour  le  bien  du  Royaume ,  $£ 
soles  fait  exécuter  fans  retardement*- 
3o  Cependant  il  nous  en  fera  donné' 
soconnoiffance  (aux  Etats)  dans  la 
po  fuite  à  la  plus  prochaine  Diète.  Mais 
30  lorfque  la  Diète  fe  trouve  aétuelle- 
3>  ment  affemblée ,  le  Roi  y  ni  le  Sénat 
>3  n'entreprennent  ni  ne  concluent 
os  rien  en  pareille  matière  à  l'infçu  & 
oo  fans  le  confentement  des  Etats  ce. 

Il  femble  par  cette  Loi,  que  les 
Traités  de  paix,  de  trêve  3  d'alliance  »„ 
&c.  que  l'on  conclut  avec  la  Suéde  ., 
n'ont  qu'une  force  préfumée  8c  non 
réelle  5,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  ap- 
prouvés par  les  Etats  qui  ne  s'afîem- 
blent  que  tous  les  trois  ans.  Cette  Loi 
efl  très-avantageufe  aux  Suédois ,  elle 
proferit  l'ufage  pernicieux  des  Traités 
fecrets  dont  je  parlerai  ailleurs  ;  elle-: 
empêchera  la  Nation  de  contracter 
des  engagemens  contradictoires ,  & 
lui  donnera  à  la  fin  des  principes  cer- 
tains ,  fixes  &  conilans  de  conduite  à 
l'égard  des  étrangers.  Avec  un  peuple 
qui  a   établi  fon  Gouvernement  B 
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fagement  ,  il  n'efl:  pas  queftion  de 
le  vouloir  tromper  &  éblouir  ,  on 
feroit  la  dupe  de  fa  finefle.  Il  faut  lui 
montrer  l'avantage  qu'il  doit  retirer 
dFun  Traité  ;  &  fi  cet  avantage  eft 
réel ,  on  peut  compter  que  le  Traité 
fera  fidèlement  oblervé.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  à  regard  de  tout  autre 
Gouvernement ,  fou  vent  on  ne  peut 
compter  fur  aucun  Traité  ,  parce 
qu'on  n'y  a  aucune  régie  confiante* 

Dans  le  cas  d'une  invafion  fubite 
de  la  part  de  quel  qu'ennemi  étranger, 
le  Roi  &  le  Sénat  doivent  convoquer 
■extraordinaïrement  les  Etats  ;  &  en 
attendant ,  faire  les  difpofitions  né- 
ceffaires  pour  repouner  la  force  par  la 
force.  Mais  la  Loi  ne  dit  point  ce 
qu'ils  doivent  faire  ,  fi  un  allié  du 
Royaume  demande  ,  en  vertu  de 
tjuelqu' alliance  &  de  quelque  garan- 
tie ,  que  les  Suédois  lui  donnent  des 
fecours  &  déclarent  la  guerre  à  fon 
ennemi.  Quand  le  Roi  de  Pruffe  s'em- 
para en  17  y  6  de  la  Saxe ,  &  entra  la 
campagne  fuivante  en  Bohême ,  la 
Suéde  fut  requife  „  comme  garant  de: 


de  l'Europe,  329 
!a  paix  de  Weftphalie ,  de  prendre  les 
armes  pour  rétablir  la  paix  dans  l'Em- 
pire ;  le  Sénat  fe  crut  autorifé  à  déci- 
der feul  des  engagemens  du  Royaume 
&  de  la  demande  de  fes  alliés.  Il  fit  la 
guerre  fans  le  contentement  des  Etats 
qui  défapprouverent  cette  précipita- 
tion ,  &  décidèrent  qu'ils  éroient  feuls 
Juges  des  Traités ,  quand  on  les  ré- 
clameroit  pour  faire  déclarer  la  guerre. 
Il  doit  naître  de-là  des  incertitudes , 
des  longueurs,  des  délais  propres  peut- 
être  à  faire  moins  rechercher  l'alliance 
de  la  Suéde;  mais  quelle  eft  la  PuiiTan- 
ce  avec  laquelle  on  n'ait  pas  éprouvé 
les  mêmes  inconvéniens  ?  D'ailleurs 
un  Gouvernement  qui  fe  forme ,  qui  a, 
des  ennemis ,  qui  a  befoin  de  la  paix  , 
&  qui  doit  beaucoup  plus  s'occuper 
de  fes  affaires  domeftiques ,  que  des 
étrangères ,  peut  le  contenter  d'un 
petit  nombre  d'alliés» 

Les  Traités  faits  avec  le  Roi  &  le 
Sénat  de  Pologne  ,  n'ont  par  eux- 
mêmes  aucune  force ,  parce  que  la 
République  a  une  Loi  de  1736'  ,  qui 
ordonne  que  les  Traités  avec  les  Puif- 
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fanées  étrangères  n'auront  de  vaîeu* 
qu'autant  qu'ils  auront  été  conclus  en 
pleins  Etats.  Quand  on  feroit  parvenu 
à  con trader  un  engagement  avec  la 
Diète  entière  y  on  n'en  feroit  pas  plus 
avancé.  Tant  que  l'unanimité  des  fuf- 
frages  &  le  liberum  veto  y  ferviront  de 
baie  à  la  liberté  mal  entendue  des 
Polonois  y  leurs  Traités  les  plus  au- 
thentiques feront  le  jouet  des  caprices 
d'un  fimple  gentilhomme.  Eft-il  im- 
poilîble  de  réprimer  la  licence  fans 
nuire  à  la  liberté?  Je  ne  vois  point  ce 
que  gagne  une  Nation  à  ne  pouvoir 
infpirer  aucune  confiance  à  fes  voifins 
ni  à  fes  alliés  naturels  ;  elle  doit  être 
fure  qu'elle  nJa  point  d'amis.  Il  eft 
certain  que  jamais  la  liberté  n'eft  plus 
près  de  fa  ruine  ,  que  quand  elle  n'a 
pas  pour  fondement  l'obéifîance  du 
citoyen  à  des  Loix  raifonnables. 

Un  Plénipotentiaire  doit  être  inf- 
truit  des  Loix  &  des  maximes  qui  for- 
ment le  Droit  Public  de  la  Nation 
avec  laquelle  il  négocie ,  afin  d'y  dé  • 
roger  expreffément ,  s'il  drefîe  quel- 
que convention  qui  y  foit  contraire». 
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C'eft  ainfî  que  les  AmbafTadeurs  de 
France  au  Congrès  de  Munfter  3.  fça~ 
chant  que  les  Allemands  tiennent  pour 
principe  „  que  les  biens  &  les  droits 
de  l'Empire  font  inaliénables 3  &  qui! 
peut  en  tout  temps  en  demander  la 
reflitution  ,  firent  inférer  dans  leur 
Traité ,  que  le  Corps  Germanique  ,, 
en    cédant  les  Evêchés    de   Metz,. 
Toul  &  Veidun  r  &  i'Alface ,  déro- 
geoit  à  tous  &  chacun  des  Décrets  „ 
Continuions ,  &c.  qui  défendent  l'a- 
liénation de  fes  biens  &  de  fes  droits;. 
&  que  quelque  pacle  ou  convention 
qui  pui£fe  fe  faire  dans  les  Diètes ,  de 
les  recouvrer,  jamais  on  n'entendra, 
parler  des  Terres  données  à  la  France» 
par  la  paix  de  Munfter. 

Je  conviens  que  ces  fortes  de  claufes 
devraient  être  rejettées  des  Traités , 
les  motifs  fur  lefquels  quelques FuiiTan* 
ces  établiffent  l'invalidité  de  leurs  cef- 
fîons,  n'ayant  aucun  fondement  folide  ; , 
mais  tant  que  l'intérêt  &  l'ambition 
faifiront  de  vains  prétextes  pour  élu- 
der la  force  des  engagemens ,  les  Né- 
gociateurs ne  devront  point  fe  çon^ 
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tenter  de  prévenir  les  vraies  difficul- 
tés ,  il  faut  qu'ils  ferment  encore 
toute  entrée  aux  chicanes.  Si  les  Mi- 
niftres  qui  fignerent  la  paix  d'Oliva 
pour  la  Suéde ,  avoient  été  auflî  pru- 
dens  que  ceux  dont  je  viens  de  parler, 
jamais  le  Roi  de  Pologne  ,  Augufte 
II  ,  n  eût  avancé  que  fa  Républi- 
que ne  peut  perdre  aucun  de  fes  Do- 
maines, ni  inféré  du  ferment  qu'il 
avoit  fait  à  fon  avènement  au  Trône , 
qu'il  étoit  de  fon  devoir  d'entrer  à 
main  armée  dans  la  Livonie,  &  de 
conquérir  cette  Province  fur  Charles 
XII. 

Il  eft  encore  plus  important  d'être 
inftruit  des  Titres  en  vertu  defquels 
une  Puiffance  pofTéde  les  Domaines 
qu'elle  abandonne.  Un  exemple  fera 
fentir  l'importance  de  ma  remarque» 
Comme  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
Maifon  d'Autriche  Allemande  ,1'A1- 
face  ,  de  même  que  plufieurs  autres  de 
fes  Provinces,  dévoient  pafTer  aux  hé- 
ritiers de  Charles-Quint  ;  M.  d'Avaux 
&  M.  de  Servien  exigèrent  que  la 
Cour  de  Madrid  ratifiât  la  ceflîondes 
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pays  que  l'Empereur  Ferdinand  III 
abandonnoit  à  Louis  XIV ,  par  la  paix 
deMunfter;  &  le  Cardinal  Mazarin 
n'oublia  pas  dans  le  Traité  des  Pyré- 
nées,  un  article  fi  important.  Sans  cet- 
te fage  précaution,  l'Efpagne  auroit 
pu  revendiquer  l'Alface ,  à  la  mort  de 
l'Empereur  Charles  VI;  &  j'avoue 
même  que  je  ne  vois  point  comment 
la  France  ,  qui,  par  la  (impie  ceflion 
de  Ferdinand  III,  n'auroit  été  mife 
qu'au  lieu  &  place  de  la  Maifon  d'Au- 
triche Allemande ,  auroit  pu  ne  pas 
reftituer  les  Pays  qu'elle  avoit  acquis 
par  le  Traité  de  Munfter.  L'attention 
que  j'exige ,  doit  être  d'un  ufage  fré- 
quent en  Europe ,  mais  fur-tout  quand 
on  traite  avec  les  Princes  de  l'Empire. 
Lorfqu'on  fe  fait  céder  un  Domai- 
ne ,  dont  lapofTefïion  peut  être  con- 
teftée  ,  il  faut  exiger   de  fa  partie  ; 
qu'elle  fe  charge   de  fatisfaire  tous 
ceux  qui  auront  des  droits  à  faire  va- 
loir. En  donnant  une  Province ,  il 
eft  néceflaire   de   ftipuler  qu'on   ne 
çéde  que  les  droits  dont  on  jouifïbit 
réellement,  L'oubli  de  cette  claufe, 
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peut  devenir  le  germe  de  mille  nou- 
veaux différends.  Lorfque  la  Suéde 
céda  à  la  Maifon  de  Hanover  les  Du- 
chés de  Bremen  &  de  Verden,  pour 
en  jouir  avec  les  mêmes  privilèges 
&  les  mêmes  immunités  qu  elle  les 
a  pofTédés ,  ou  les  a  dû  pofîeder ,  en 
vertu  des  Traités  de  Weftphalie  &  des 
concevions  des  Empereurs  &  de  l'Em- 
pire ;  il  me  femble  que  cette  Puiffan- 
ce  fe  conduifit  avec  beaucoup  de  fa- 
gefîe ,  en  ajoutant  que  la  Maifon  de 
Hanover  fe  chargera  de  faire  valoir 
les  prétentions  des  deux  Duchés  cé- 
dés, &  qu'elle  n'aura  dans  aucun  temps 
fon  recours  fur  les  Suédois  ..,  au  fujet 
des  droits  qu  elle  ne  pourroit  recou- 
vrer. 

L'Empereur  confirme  le  droit  de 
primogéniture  ,  ou  d'aîneffe  introduit 
dans  la  Maifon  de  Holftein-Gottorp , 
par  le  Duc  Jean-Adolphe.  Il  s'engage 
encore  à  ratifier  la  convention  de 
1 647,  par  laquelle  le  Chapitre  deLu- 
beck  promet  de  prendre  fes  Evêques  & 
leurs  Coadjuteurs  dans  cette  Maifon , 
jufqu'à  la  fixiéme  génération  inclufive- 
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■ment.  Traité  d[Alt  -  Ranjiadt  t  art'b» 
de  x. 

Vrotestans  de   Silésie» 

Le  libre  exercice  de  Religion  ac- 
cordé par  la  paix  de  Weftphalie  ,  à 
ceux  de  Siléfie  qui  pr.ofeflènt  la  Con- 
fefllon  tf  Aufbourg  ,  leur  fera  confér- 
ée, &  on  redreflera  tout  ce  qui  pour- 
xoit  avoir  été  innové  contre  le  fens 
naturel  de  cette  pacification.  Traité 
d'Alt-Ranfladt.,  article  1  .,  §..  1. 

Les  Proteftans  de  Siléfie  auront  des 
Ecoles  unies  aux  Temples  dont  ils 
jouiiîènt  près  des  Villes  de  Swinitz  ., 
Jawerin  &  Glogau  ,  &  ils  pourront  y 
-entretenir  autant  de  Miniftres  qu'ils 
en  auront  befoin.  Traité  d'AU-Ranfi- 
tadt  *  article  1  _,  §.  2. 

Ceux  à  qui  le  Traité  d'Ofnabruch 
n'a  pas  accordé  le  libre  exercice  de  la 
Confeflîon  d'Aufbourg  ,  jouiront  de 
la  liberté  de  confcience  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  Maifons.  On  ne  donnera 
aux  orphelins  que  des  tuteurs  de  leur 
Religion.  Les  Catholiques  Romains 
gui  demeurent  dans  desParoifles  de  la 
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Confeffion  cT  Au/bourg,  ou  qui  y  po£ 
fedent  des  biens-fonds  ,  payeront  la 
dixme  aux  Miniftres.  Traité  d'Alt- 
RanJîadîJ  article  i  J  §.  3  .,  4  &  y. 

Les  caufes  concernant  les  maria- 
ges ,  feront  jugées  fuivant  les  canons 
reçus  dans  la  Religion  Proteftante.  S'il 
furvient  quelqu'aftaire  relative  à  la 
Religion ,  celui  à  qui  le  Procès  fera  in- 
tenté ,  pourra  s'adreiTer  à  la  Régence 
de  Siléfie ,  ou  à  Sa  Majefté  Impériale 
elle-même,  par  la  voie  des  Procureurs 
ou  Mandataires  que  les  Proteftans  en- 
tretiendront à  la  Cour  de  Vienne. 
Traité  a" AU-RanJIadt ,  article  1  .,  §.  6 
&  7. 

On  ne  fupprimera  aucune  des  Egli- 
fes  où  l'exercice  de  la  'Confeffion 
d'Aufbourg  a  été  maintenu.  Les  Pro- 
teftans ne  feront  point  exclus  des 
charges  publiques.  Us  feront  les  maî- 
tres d'aliéner  &  de  vendre  leurs  biens , 
&,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  de  fe  reti- 
rer en  Pays  étranger.  Traité  d'Alto 
Ranfladt,  article  1  ,  §.  8  £r  g. 

Depuis  la  difgrace  de  Charles  XII 
à  Pultova,  ces  articles  n'ont  point  été 

obfervés 
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obfervés  par  la  Maifon  d'Autriche. 
Les  événemens  de  la  guerre  occafion- 
née  par  la  mort  de  l'Empereur  Char- 
les VI ,  ont  fait  palier  la  plus  grande 
partie  de  la  Siléfie  entre  les  mains  du 
Roi  de  Prufle,  qui  fans  doute  remettra 
en  vigueur  le  Traité  d'Alt-Ranftadt , 
fans  blefTer  la  claufe  du  Traité  de 
Breflau  ,  par  laquelle  il  s'engage  de 
conferver  aux  Catholiques  la  jouiflan- 
ce  de  tous  leurs  droits  ,  dans  la  partie 
de  la  Siléfie  qui  lui  eft  cédée. 

Maison  d  Autriche  ,  Républi- 
que de  Gènes. 

L'Empereur  Charles  Vî  vend  à  la 
République  de  Gènes ,  pour  la  fomme 
de  iîx  millions,  le  Marquifat  de  Final 
&  toutes  fes  dépendances.  Il  lui  en 
donnera  l'inveftiture  dans  la  même 
forme  qu'elle  a  été  donnée  aux  Rois 
d'Efpagne.Les  Génois  pofféderont  ce 
Fief  avec  les  mêmes  prérogatives  que 
Charles  II  &  fes  prédéceffeurs  l'ont 
pofTédé.  Contrat  du  20  Août  171 3  l 
par  lequel  V Empereur  vend  Final  à  la 
République  de  Gènes  J  articles  1  &*  3. 

Tome  IL  £ 
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Final  continuera  à  relever  de  l'Em- 
pire. Les  troupes  des  fucceïTeurs  de 
Charles  VI ,  foit  comme  Empereur , 
foit  comme  Chef  de  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  auront  un  libre  pafTage  fur  les 
terres  de  Final  ;  on  leur  fournira  des 
vivres  à  jufce  prix ,  mais  elles  palTeront 
par  le  chemin  le  plus  court ,  &  obfer- 
veront  la  difcipline  la  plus  exa&e. 
Contrat  de  vente  du  Marquifat  deFïnal, 
article  4  6*  article  fecret, 

Il  n'eft  pas  permis  à  la  Seigneurie 
de  Gènes  de  recevoir  dans  le  Port ,  la 
Ville  ou  le  Château  de  Final ,  lestrou- 

Fes  de  quelque  Puifîance  ennemie  de 
Empire  &:  de  la  Maifon  d'Autriche. 
Elle  leur  refufera  au  contraire  toute 
retraite  a  &  ne  s'écartera  en  rien  de  la 
fidélité  qu'elle  doit  à  l'Empire  &  à  la 
Maifon  d'Autriche,  Contrat  de  vente 
du  Marquifat  de  Final  >  article  J. 

Les  Génois  n'aliéneront  point  le 
Marquifat  de  Final.  Ils  entretiendront 
fon  Port  dans  le  même  état  où  il  fe 
trouve  actuellement ,  &  ils  pourront 
l'améliorer.  Comme  l'entrée  n'en  eft 
pas  toujours  fûre,  les  troupes  de  l'Em- 


pire  &  de  la  Maifon  d'Autriche ,  pour- 
-ront  débarquer  dans  le  befoinà  Vado* 
Contrat  de  vente  du  Marquifat  de  Final, 
article  6  &  article  fecret. 

Le  tranfport  des  fels  de  la  côte  de 
Gènes  dans  le  Milanez  ,  continuera  à 
fe  faire  par  la  voie  ordinaire  ,  &  avec 
la  même  facilité  qu'avant  la  vente  de 
Final.  Contrat  de  vente  du  Marquifat  de 
Final ,  article  8. 

Tout  le  monde  eft  inftruit  des  trou- 
bles qui  éclatèrent  en  1732  >  dans 
l'Ifle  de  Corfe  ,  &  qui  furent  terminés 
l'année  fuivante  par  le  règlement  fa- 
vorable que  la  République  de  Gènes 
accorda  aux  -révoltés.  Je  ne  parlerois 
point  de  cette  pièce  ,  fi  l'Empereur 
Charles  VI  ne  s'en  étoit  rendu  gâ- 
tant. 

Les  Corfes  ne  pourront  jamais  être 
recherchés  pour  la  révolte  qu'ils  ont 
«xcitée.  Le  Sénat  de  Gènes  fera  pu- 
blier une  amniftie  générale  en  leur  fa- 
veur ,  &  leur  remet  dès-à-préfent  les 
arrérages  des  impofitions  qui  n'ont  pas 
•été  perçues  dans  le  courant  de  17^20 
pn  établira  dans  leur  Ifle  un  ordre  de 
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Nobleffe ,  compofé  de  dix-huit  Sei- 
gneurs ;  ils  feront  confidérés'  de  la 
même  manière  qu'on  regarde  à  Gènes 
ceux  qui  font  élus  de  la  part  des  Villes 
fubalternes  de  la  République.  On  les 
traitera  de  Magnifiques ,  &  ils  auront 
droit  de  fe  couvrir  devant  le  Sénat ,  le 
Doge  &  les  autres  Magiftrats.  LesEcr 
cléiiaftiques  de  Corfe  pourront  être 
promus  aux  Evêchés  de  leur  Me ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  démérité  d'une 
façon  particulière  de  la  République, 
Les  Corfes  auront  droit  d'entretenir  à 
Gènes  un  Sujet  de  leur  Nation  avec 
titre  d'Orateur  s  lequel  fera  reçu  au 
Tribunal  de  la  République  ,  comme 
s'il  étoit  du  Corps  de  la  Noblefîe , 
quand  même  il  ne  feroit  point  Noble,. 
Le  \6  Mars  1733  ,  l'Empereur 
Charles  VI  fit  un  aéte  de  garantie, 
par  lequel  il  promet  d'obliger  les  Gé- 
nois à  réparer  les  contraventions  qui 
pourroient  être  faites  de  leur  part  au 
règlement  convenu ,  pourvu  que  les 
habitans  de  Tille  de  Corfe  gardent  à 
leurs  Souverains ,  la  fidélité  qui  leu£ 
eft  dû.e> 
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Sans  doute  que  cette  affaire  parbif- 
foit  très-férieule ,  puifque  la  Républi- 
que de  Gènes  a  confenti  qu'une  Puif- 
fance  étrangère  fe  foit  rendue  garant 
des  engagemens  qu'elle  contractent 
avec  fes  Sujets  ;  c'étoit  les  rendre 
libres  &  en  quelque  forte  indépendant 
D'ailleurs  ,  les  Génois  ne  peuvent 
pas  ignorer  combien  il  efl:  dangereux 
pour  un  Etat ,  que  fes  voifins  ayent 
quelque  droit  de  fe  mêler  de  fon  Gou- 
vernement intérieur. 

La  réconciliation  ne  fut  pas  fïnc£ 
re  ;  &  quelle  qu'en  foit  la  caufe  ,  il 
éclata  une  féconde  révolte.  A  la  priè- 
re de  la  Cour  de  Vienne  ,  dont  la 
guerre  de  Hongrie  occupoit  toutes  les 
forces ,  le  Roi  de  France  envoya  des 
troupes  en  Corfe  pour  y  rétablir  la 
paix  ;  &  le  règlement  de  17  3  3  fervit 
de  bafe  à  un  fécond  accommodement 
dont  la  France  &  l'Empereur  de  con- 
cert garantirent  l'exécution  en  1738» 
Le  feu  n'étoit  pas  éteint ,  il  n'étoit 
que  caché  fous  la  cendre  ;  à  peine  les 
François  eurent-ils  abandonné  la  Cor- 
fe, que  les  rébelles  reprirent  les  armes, 

piij 
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Le  Traité  de  Worms,  du  13  Septeftiv* 
bre  1743  ,  par  lequel  les  Cours  de 
Londres  &  de  Vienne  s'engageoient 
à  mettre  le  Roi  de  Sardaigne  en  pof- 
feflion  du  Marquifat  de  Final  >  (  Foyej 
k  Chapitre  où  je  rendrai  compte  de  la 
paix  d'Aix  -  la  -  Chapelle  en  1  748  ,.) 
ayant  forcé  les  Génois  de  renoncer  à 
leur  neutralité  pour  s  allier  avec  la 
France  &  TEfpagne  ;  ,k  République 
rappella  une  partie  des  troupes  qu'elle 
employoit  à  réduire  les  rébelles  ,  & 
ceux  -  ci  trouvèrent  une  protection 
marquée  à  la  Cour  de  Turin. 

»  Les  peuples  de  l'Ille  de  Corfe  * 
*>  dit  le  Roi  de  Sardaigne  ,.  ayant  été 
»  obligés  de  prendre  les  armes  pour  fe 
a»  fouftraire  à  la  domination  de  la  Ré» 
s>  publique  de  Gènes ....  en  conféquen- 
»  ce  nous  nous  engageons  de  leur  four- 
ni nir  tous  les  fecours  qui  dépendront 
«a  de  nous*  Nous  les  affurons  que  nous 
»  employerons  tous  nos  foins  auprès 
3j  des  PuifTances  nos  alliées ,  pour  les 
rengager  à  protéger  &  affilier  ces 
sa  peuples  dans  la  guerre  qu'ils  ont  eh- 
*>  tietprife  pour  fe  délivrer  d'un  joug 
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^tyrannique,  :' &  nous  ne  doutons 
3-3  point  que  fenfibles  à  leurs  jufles  rai-- 
5>  ions ,  elles  n'en  foient  pareillement 
3>  touchées,  &  difpofées  à  les  protéger 
sa  &  les  foutenir  pendant  le  cours  de 
33  cette  guerre  ,  mais  aufli  à  la  conclu-^ 
33  fion  de  la  paix  que  nous  ne  celions 
33  de  demander  au  Tout-puuîant ,  & 
33  que  nous  efpérons  de  fa  bonté  divi- 
3î  ne.  En  attendant  qu'il  lui  plaife 
33  d'exaucer  nos  prières,  nous  afiurons 
33  les  peuples  de  Tille  de  Corfe  ,  que 
33 dans  tous  les  Traités  à  conclure, 
33  nous  apporterons  la  plus  grande  at- 
33tention  pour  rendre  leur  fituation 
3»heureufe  ,  &  les  faire  jouir  d'une 
»  tranquillité  confiante ,  &  que  nous 
3>  ne  permettrons  jamais  qu'ils  demeu- 
ssrent  expofés  au  relTentiment  de  la 
33  République  de  Gènes  ce. 

Quoique  la  Cour  de  Vienne  eût 
donné  la  même  déclaration  en  faveur 
des  Corfes ,  leurs  intérêts  furent  ou- 
bliés à  la  paix  ;  &  la  France ,  en  vertu 
de  fa  garantie  de  1738  ,  &  de  la  pro- 
meuve folemnelle  qu'elle  avoit  faite  en 
1746"  à  la  République  de  Gènes ,  de 
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maintenir  fon  autorité  fur  la  Corfe  >  Se 
de  rétablir  la  tranquillité  ,  l'ordre  Se 
la  fubordination  dans  cette  Ifle  ,  fit 
palTer  des  troupes  à  Baftia.  Les  ré- 
belles parurent  rentrer  dans  le  devoir  * 
mais  le  calme  ne  devoit  durer,  qu'au- 
tant qu'ils  craindroient  les  François» 
A  peine  la  guerre  allumée  en  Alle- 
magne en  17 $6 >  força-  t-elle  la  Cour 
de  Verfailles  à  rappeiler  les  troupes 
qu'elle  avoit  à  Baftia  x  que  les  rébelles 
pleins  de  confiance  reprirent  les  ar- 
mes; &  ils  ont  été,  dit-on ,  foutenus 
fecrettement  par  une  des  PuifTances 
les  plus  confidérables  de  l'Europe.  La 
révolte  continue ,  mais  il  faut  efpérer 
que  les  Cours  de  Vienne  &  de  France 
employeront  de  concert  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  rétablir  la  paix 
entre  les  Génois  &  les  Corfes.  La 
force  &  la  rigueur  font  peu  propres  à 
concilier  des  efprits  ulcéiés  par  une 
guerre  de  trente-deux  ans.  Pourpréve- 
nir  une  nouvelle  révolte ,  il  faut  re- 
monter jufqu'aux  caufes  qui  ont  exci- 
té la  première ,  &  tâcher  de  les  dé- 
truire* 
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"PrOVINCEsAJnIES  ,  EvESCHE   DE 

Liège. 

Les  fortifications  de  la  Citadelle 
de  Liège ,  du  côté  de  la  Ville ,  relie- 
ront dans  l'état  où  elles  étoient  avant 
la  dernière  guerre.  Celles  du  côté  de 
la  campagne  &  les  battions ,  feront 
démolis.  Les  ouvertures  faites  au  mur  > 
feront  fermées  par  une  muraille  droite 
qui  joindra  les  courtines*  Afte  du  29 
Juin  17 17  ?  figné  à  Bonn  par  l'Elec- 
teur de  Cologne  ,  Evêque  de  L  iege.  Ce 
Prince  ratifie  les  articles  contenus  dans 
la  réfolution  des  Etats  Généraux  du 
2.2  Juin  17 17  ,  &  qui  avoient  été 
approuvés  par  V Empereur  *  article  1. 

Le  Château  de  Huy  ,  les  Forts  8c 
les  ouvrages  qui  en  dépendent,  feront 
démolis  fans  pouvoir  jamais  être  répa- 
rés ,  non  plus  que  la  Citadelle  de 
Liège.  Acle  de  Bonn,  article  2» 

On  rafera  tous  les  ouvrages  exté^ 
rieurs  de  Bonn  j  en  y  comprenant  les 
ravelins  &  le  chemin  couvert  r  tant 
d'un  côté  que  de  l'autre  du  Rhin.  Il  ne 
fera  permis  en  aucun  temps  de  relevesr 
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ces  fortifications.  A  l'égard  du  Fort 
conftruit  fur  la  montagne  de  S.  Pier- 
re, il  fubfîftera.  Comme  il  eft  fîtué  fur 
le  territoire  de  Liège  >  les  Etats  Gé- 
néraux n'y  auront  pas  plus  de  droite 
par  rapport  à  la  Jurifdiction ,  ou  de 
quel  qu'autre  manière  que  ce  puiffe 
être,  que  fur  les  autres  fortifications 
de  la  Ville  de  Maftricht,  aiïifes  dans 
les  Domaines  de  l'Evêché  de  Liège» 
Acle  de  Bonn ,  articles  3  &-1  4. 

S..  Siège  ,  Maison  d* Autriche  + 

MAISON    DE    MODEA'E,. 

L'Empereur  remet  le  Comté  de 
Comachio  &  fes  dépendances  au  S. 
Siège*  qui  ne  regardera  pas  cependant 
cette  reftitution  comme  un  titre  qui. 
autorife  fa  poiTe/îîon.  Les  droits  de 
F  Empire  &  ceux  de  la  Maifon  de 
Modene  fur  ce  Fief,  feront  confervés 
dans  toute  leur  force ,  tant  pour  le 
poifeffoire  que  pour  le  pétitoire,  Tr* 
de  Rome  du  2$  Novembre  1 724,.  entre 
le  Pape  Benoît  XIII J  &  V Empereur 
Charles  VI,  articles  2  &  6. 

JLe  Saint  Siège  n'exigera  jamais  aur 
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cnn  dédommagement  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  à  raifon  des  pertes  qu'il 
auroit  pu  faire  depuis  que  les  troupes 
Impériales  fe  font  empalées  de  Co^ 
machio.  Traité  de  Rome  J  article  1. 

C'eft  en  1708  que  l'Empereur  Jo- 
feph  fe  mit  en  polTeïîIon  de  ce  Comte, 
lors  des  différends  qui  éclatèrent  entre 
la  Cour  de  Rome  &  lui.  Les  troupes- 
Impériales  entrèrent  dans  le  Ferra- 
rois  ,  en  bloquèrent  la  Capitale  &  le 
Fort  d'Urbain ,  &  prirent  Bologne , 
tandis  qu'un  corps  de  troupes  s'avança 
<iu  côté  de  Rome  même.  Le  Pape  étoit 
ïéfolu  à  foutenir  la  guerre,  mais  n'ayant 
reçu  aucun  des  fecours  fur  lefquels  i!: 
avoit  trop  légèrement  compté  ,.  il  fut 
forcé  à  faire  un  accommodement  le 
iy  Janvier  170p.  Par  ce  Traité  qui 
fut  (Igné  à  Rome  ,  le  Saint  Père  con- 
fentit  à  défarmer,  &  à  démolir  les 
fortifications  qu'il  avoit  fait  élever  fui 
les  frontières  du  Royaume  de  Naples 
"&  du  Duché  de  Mantoue.  Traité  de 
Rome  du  15*  Janvier  1 7-0^  ^  amicles  î 
y  14. 

Le  Pape  promettoit;  encore  deta^» 
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blir  une  congrégation  particulière  de 
Cardinaux  pour  difcuter  les  préten- 
tions de  la  Maifon  de  Modene  fur 
Comachio  ,    &   de   lui  rendre  une 
prompte  juftice.  Traité  de  Rome  duif 
Janvier  1705? ,  article  p.  3*  Et  parce 
»j>  que  Sa  Majefté  Impériale  entend 
33  que  la  Ville  de  Comachio  avec  fes 
s?  Vallées  doit  refter  en  fes  mains  , 
33  dans  l'état  où  elle  eft  préfentement 
33  avec  un  petit  corps  d'Infanterie  Im- 
33  périale ,  jufqu'à  ce  que  le  différend 
33  des  Ducs  de  Modene  ,.  au  fujet  de  Co* 
33  machio ,  &c.  foit  éclairci  &  terminé , 
33  fans  que  ledit  corps  puifTe  commet- 
33  tre  aucune  hoftilité  -y  &  qu'au  conr. 
33  traire  Sa  Sainteté  entend  que  ladite 
35  Ville  &  lefdite s  Vallées  doivent  être 
33  reftituées  au  S»  Siège.  Sa  Béatitude 
33  fe  confie  tellement  en  Sa  Majeilé 
33  Impériale  ,.,  quelle  ne  doute  point 
33  que  Sadite  Majefté  n'ordonne  ladite 
33reftitution.  Mais  en  cas  que  Sa  Ma- 
33  jefté  ny  incline  pas  &  qu'elle  perfif- 
33  te  ,   comme  à  préfent ,  à  vouloir 
33  retenir  la  Ville  de  Comachio  &  fes 
33  Vallées ,  on  ne  laiflèra  pas  pour  cela 
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53  d'accomplir  de  la  part  de  Sa  Sainte- 
r>  té ,  tout  ce  qui  a  été  convenu  par  ce 
33  Traité.  Elle  ne  permettra  point  qu'il 
33  ioit  donné  aucun  trouble  au  fufdit 
33  corps  d'Infanterie  dans  Comachio  » 
33  ni  qu'on  lui  empêche  fa  libre  com- 
33munication  ,  tant  par  eau  que  par 
3d  terre,  avec  les  Domaines  de  Sa  Ma^ 
3;>  jefté  Impériale  «..  Traité  de  Rome  du 
1  y  Janvier  1709  *  article,  ip. 

Le  Duc  de  Modene.  ne  pouvant  fe 
déguifer  ,  malgré  ce  qu'on  fembloit 
avoir  ftipulé  en  fa  faveur,  que  fes  inté- 
rêts étoient  facriflés  à  L'avidité  de 
Jofeph,.  &  que  ce  Prince  ne  cherchoit 
qu'à  cacher  Ion  ufurpation  fous  le  nom 
honnête  d'un  Séqueftre  ,  protefla  con^ 
tre  le  Traité  de  170p.  Il  prétendit 
avec  rai fon  qu'il  étoit  contre  les  régies 
de  remettre  à  une  congrégation  de 
Cardinaux  le  jugement  de  les  préten- 
tions fur  la  Cour  de  Rome.  Voyea 
dans  le  troifiéme  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage ,  l'article  où  je  rends  compte  d& 
Raccommodement  de  Pife. 
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Fkagmatique-Sanction. 

Droits  des  Maifons  de  Saxe ,  de  Baviè- 
re, de  Bragance  y  à  lafuccejjîon  de 
l  Empereur  Charles  VU 

Le  ip  Avril  1713  ,  l'Empereur 
Charles  VI  établit  un  nouvel  ordre 
de  fuccelïîon  dans  fa  Maifon,  Afin  que 
cette  Loi  eut  plus  de  force ,  on  lui 
donna  le  nom  de  Pragmatique-  Sanc- 
tion ;  elle  fut  publiée  dans  les  Etats 
de  la  Maifon  d'Autriche  en  1724. 
Voici  comme  Charles  VI  s'explique 
dans  fon  Ordonnance. »  La  fucceflion 
33  de  tous  nos  Etats,  tant  au-dehors 
33  qu'au  -  dedans  de  l'Allemagne ,  en 
5d  une  maffe  &  indivifiblement ,  échoi- 
33  ra  dorénavant  à  nos  defcendans  mit» 
sa  les  s  tant  qu'il  y  en  aura  aucun  ;  & 
33  au  défaut  de  ceux-ci ,  aux  Archidu- 
3>  chefTes  nos  filles  ,  toujours  fui  vaut 
3)  Tordre  &  droit  de  primogéniture  3 
s*  fans  la  pouvoir  jamais  partager.  Au 
33  défaut  de  tout  héritier  légitime  de 
33  l'un  ou  de  l'autre  fexe  defcendant 
a*  de  nous,,,  le  droit  d'héritier  de  toutes 
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55  nos  Provinces  échoira  aux  Prince f~ 
35  fes  filles  de  notre  frère  l'Empereur 
*>  Jofeph  de  glorieufe  mémoire  , .  &  à 
sa  leurs  defcendans  de  l'un  &  de  Tau- 
55  tre  fexe  „  félon  le  droit  de  primogé- 
35  niture.  Arrivant  l'extinction  de  ces 
33  deux  lignes  ,  ce  droit  héréditaire 
35  fera  entièrement'  réfervé  aux  Prin- 
33  celles  nos  fœurs ,  &  à  leurs  defcen- 
33  dans  légitimes  de  l'un  &  de  l'autre 
35  fexe  „  &  fucceïlivement  à  toutes  les 
»  autres  lignes  de  l'augufte  Maifon  ,  à 
35  chacune  félon  le  droit  de  primogé- 
33  niture  ,  &  fuivant  le  rang  qui  en 
35  réfultera  ce.. 

En  vertu  de  cet  aéte  y  la  Maifon; 
4e  Saxe ,  au  défaut  de  la  poftérité  de 
Charles  VI  *  efr  appeilée  à  la  fuccef- 
fion  Autrichienne ,.  par  le  mariage  de 
l'Arc hiducheiTe  Marie-Jofephine,  fil- 
le aînée  de  l'Empereur  Jofeph,  avec 
le  Prince  Electoral  de  Saxe  ,  depuis 
Augufte  III,  Roi  de  Pologne.  La 
Maifon  de  Bavière  doit  fuccéder  à  la 
Maifon  de  Saxe,  &  elle  tient  fon  droit 
de  l'Archiducheffe  Marie-Amélie ,  fé- 
conde &  dernière  fille  de  l'Empereur 
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Jofeph  ,  Se  femme  de  l'Empereur 
Charles  VIL  De  toutes  les  fœurs  de 
l'Empereur  Charles  VI ,  il  n'y  en  a  eu 
qu'une  de  mariée  ;  c'ertrArcniduchef 
fe  Marie-Anne ,  Reine  de  Portugal, 
qui  donne  à  la  Maifon  de  Bragance 
une  expedative  fur  tous  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche. 

Le  ip  Août  i7i5>,rArchiducnef- 
fe  Marie-Jofephine  pafîa  à  Vienne  un 
acte  par  lequel  elle  renonce  à  tous  les 
droits  &  à  toutes  les  prétentions  qu'elle 
peut  avoir  &  former  fur  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  foit  en  vertu 
de  fa  naiffance  ,  foit  en  conféquence 
de  quelque  Loi  ou  ufage  que  ce  puilfe 
être.  Elie  déclare  quelle  fe  conforme 
à  l'ordre  de  fuccelîlon  établi  par  la 
Pragmatique-San&ion.  Cet  ac~te  fut 
confirmé  à  Drefde  le  i  Octobre  de  la 
même  année ,  par  le  Prince  Frédéric- 
Augufte  j  &  par  le  Roi  Augufte  II 
fon  père.  Le  même  jour  ces  deux 
Princes  &  l'Archiduchefle  Marie- Ja- 
fephine  firent  en  commun  une  nou- 
velle renonciation  pour  renouvelles 
&  confirmer  la  première.,. 
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Le  3  Octobre  1722,  l'Archidu- 
cheiTe  Marie-Amélie  fit  à  Vienne  unô 
renonciation  tendant  à  la  même  fin 
que  celle  de  fa  fceur  aînée.  Le  ioEé- 
cembre  fuivant ,  Maximiiien  -  Ema- 
nuel ,  Electeur  de  Bavière ,  &  fon  fils 
Charles- Albett ,  depuis  Empereur,  y 
accédèrent.  Ils  lignèrent  en  même 
temps  avec  TArchiducheile  Marie- 
Amélie  ,  un  fécond  a&e  de  renoncia- 
tion confirmatif  du  premier. 

Dannemarc  ,  Russ/e. 

Si  une  flotte ,  une  efcadre  ,  un  vaift 
feau  de  guerre ,  un  armateur  ou  tout 
autre  bâtiment  Danois  portant  pavil- 
lon, rencontre  dans  le  Golfe  de  Riga, 
depuis  Domus-Nés ,  à  la  pointe  de 
Curlande ,  jufqu  à  Cronftadt  &  Peterf- 
bourg ,  une  flotte ,  une  efcadre  ,  un 
vailTeau  de  guerre  ,  un  armateur ,  ou 
tout  autre  bâtiment  RufTe  portant 
pavillon  ,  les  Danois  falueront  les 
premiers  le  pavillon  de  Ruffie ,  qui 
rendra  auiîi-tôt  le  falut.  Le  falut  &  le 
contre- falut  feront  faits  de  part  & 
d'autre  à  coups  impairs  &  en  même 
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nombre.  De  forte  que  il  le  faiut  eft 
de  3  ,  y  >  7 ,  9  ,  î  i  ou  13  coups  de 
canon  ,  le  contre-falut  fera  de  pareil 
nombre  > fans  baiffer  le  pavillon.  Trai- 
té de  Mofcow  j  conclu  entre  la  Cour  de 
Ruffie  &  la  Couronne,  de  Dannemarc 
le  1 1  Novembre  1730,  pour  régler  le 
falut  des  vaijjeaux  des  deux  Puiffances, 
articles  2  &  4.  Ce  Traite  neft  point 
fait  pour  un  temps  limité.,  article  1. 
Les  Danois  falueront  le  pavillon 
Rufïè  dans  la  mer  du  Nord  ,  depuis  le 
Cap-Nord  jufqu  a  l'extrémité  des  fron- 
tières de  la  Ruffie  ,  &  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  mer  blanche  jufqu  à  l'em- 
bouchure de  la  Dwine  près  d'Arcan- 
gel.  De  leur  côté ,  les  vailTeaux  RufTes 
feront  les  premiers  le  falut  aux  vaif- 
féaux  Danois  ,  depuis  le  Cap-Nord  ^ 
le  long  des  côtes  de  Norvège ,  &  juf- 
qu'au  Wefer ,  &  même  auifi  loin  que 
s'étendent  les  poiTeffions  de  Sa  Majef- 
té  Danoife  dans  le  Categate  &  la  mer 
Baltique ,  c'e fl- à-dire  >  le  long  des  cô- 
tes de  Zéelande  ,  de  Munden ,  de  Fa- 
terland  ,  de  Féméren,  &  jufqu'aux 
frontières  refpeclives  des  Duchés  de 


de  i/Europe.      35^ 

Hoîftein  &  de  Mecklebourg.  Si  quel- 
que vaiffeau  RulTe  &  Danois  fe  ren- 
contrent fur  les  côtes  d'Iilande  &  de' 
Fero,  les  RufTes  donneront  le  pre- 
mier falut  aux  Danois.  Traité  de  Mof* 
cow  *  articles  3  &  f. 

Dans  la  mer  Baltique ,  depuis  la 
hauteur  de  Bornholm  jufqu'au  Golfe 
de  Riga  >  il  n'y  aura  ni  falut  ni  contre- 
falut  entre  les  Puiflances  contractan- 
tes. Cependant  fi  un  navire  marchand 
de  l'une  ou  de  l'autre  Nation  rencon- 
troit  dans  cette  étendue  de  mer ,.  une 
flotte ,  une  efcadre ,  un  vahTeau  de 
guerre  »  ou  même  un  autre  bâtiment 
armé  en  guerre  du  contractant  refpec- 
tif .,  il  fera  obligé  de  baifïer  fon  pavil- 
lon à  la  portée  du  canon  >  s'il  contre- 
vient à  cette  convention,  fon  Capi- 
taine fera  févérement  puni  par  fes  fu- 
périeurs  aufquels  on  portera  fes  plain- 
tes. Traité  de  Mofcow  ,  articles  6  £r  p. 

Quand  une  flotte ,  une  efcadre ,  urt 
vaiffeau  de  guerre,  ou  tout  autre  bâti- 
ment armé  &  portant  pavillon  de  l'une 
des  deux  Puhîances,  parferont  devant 
les  Fortereffes ,.  Châteaux  &  bat  ta- 
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ries  de  l'autre .,  ou  y  jetteront  l'ancre  \ 
ils  commenceront  le  falut  fans  bai-fier 
leur  pavillon ,  &  on  leur  répondra  par 
un  falut  égal.  Dans  le  même  cas ,  les 
navires  marchands  bailleront  leur  pa- 
villon, à  moins  que  la  tempête  ou 
quelqu'autre  accident  ne  le  leur  per- 
mette pas.  Alors  on  examinera  fi  le 
Capitaine  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour 
remplir  fon  devoir.  S'il  fe  trouve  en 
faute  ,  on  ne  l'arrêtera  point ,  on  ne 
pourra  même  l'empêcher  de  conti- 
nuer fa  route ,  mais  il  fera  puni  fans 
rémifÏÏon  par  fes  fupérieurs  à  qui  la 
Puiffance  ofTenfée  portera  fes  plain- 
tes. Traité  de  Mofcoiv  ,  art.  7  £r  8» 
Il  eft  exprelTément  défendu  à  tout 
Commandant  de  Forterefîe  >.   Châ- 
teau ,  batterie ,  à  tout  armateur  ,  à 
tout  vaifleau  garde-  côtes,  de  tirer  un 
coup  de  canon  pour  avertir  les  vaif- 
feaux  marchands  du  falut,   &  d'en 
exiger   quelque    rétribution.    Toute 
contravention  à  cet  article  fera  févé- 
rement  punie;  mais  on  châtiera  en- 
core plus  rigoureufement  un  Capitai- 
ne de  navire  marchand  qui  fera  con- 
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vaincu  d'avoir  donné  lieu  par  une  né- 
gligence affectée  à  Te  faire  avertir  de 
Ton  devoir.  Tr.  de  Mofcoiv ,  art.  10. 

Quoique  les  armateurs  ou  câpres 
prétendent  avoir  le  traitement  des 
vaiflèaux  de  guerre ,  ils  ne  feront  re- 
gardés que  fur  le  pied  de  navires  mar- 
chands par  rapport  au  falut.  Pour  pré- 
venir tout  inconvénient,  ils  ne  porte- 
ront ,  au  lieu  de  pavillon ,  qu'une  fim- 
ple  flâme  qu'ils  baifTeront  en  faluant 
un  vaifTeau  de  guerre ,  &  ils  ne  pour- 
ront prétendre  aucun  contre  -  falut. 
Traité  de  Mofcow  ,  article  12. 

Les  PiwTances  contractantes  con- 
tinueront à  fe  conformer  à  leurs  ré- 
glemens  &  ufages  au  fujet  du  falut, 
que  fe  font  des  Officiers  de  différent 
grade  &  caractère  ;  cependant ,  pour 
prévenir  toute  difcuiîîon  ,  il  eft  arrê- 
té qu'un  Amiral  répondra  à  un  vaif- 
feau  de  guerre  ,  commandé  par  un 
flmple  Capitaine ,  quatre  coups  de 
moins,  &  les  autres  vailTeaux  de  fa 
flotte ,  deux  coups  de  moins  fimple- 
ment.  Dans  tout  autre  cas  le  contre- 
fàlut  fera  égal  au  falut.  Si  une  efçadrç 
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de  vaiffeaux  de  guerre  Ruffes ,  fous 
Je  commandement  d'un  Officier  de 
pavillon.,  de  quelque  caradere  qu'il 
foit  revêtu ,  rencontre  dans  une  Rade 
Danoife ,  un  vaifîeau  Danois  ne  por- 
tant pas  le  pavillon  ,  elle  recevra  Je 
premier  falut.  Mais  fi  ce  vaifîeau  Da- 
nois porte  le  pavillon  ,  on  n'aura 
point  égard  au  grade  de  l'Officier  qui 
le  commande  ,  &  il  fera  d'abord  falué 
par  l'efcadre  Ruffe.  Dans  le  même 
cas  les  Danois  obferveront  le  même 
'ordre.  Traité  de  Mofcoiv  *  articles  1 1 
&  14* 

Quand  une  efcadre ,  un  vaiiTeau  de 
guerre  ou  quelqu'autre  bâtiment  por- 
tant le  pavillon  de  l'une  des  Nations 
contractantes ,  aura  falué  en  entrant 
dans  une  Rade  ou  dans  un  Port ,  un 
vaiffeau  de  guerre  appartenant  à  la 
Puiffance  propriétaire  de  la  Rade  ou 
du  Port ,  il  ne  fera  point  obligé  de 
faluer  un  autre  vaiffeau  qu'il  y  ren- 
contrerait.  Si  après  avoir  donné  le 
falut  ordinaire  en  fortant  d'un  Port , 
il  eft  forcé  par  les  vents  contraires 
ày  rentrer ,  il  ne  fera  point  un  nou- 
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-veau  falut.  Traité  de  Mofcow  *  articles 
•i  3  Sr  i  y. 

Si ,  contre  l'attente  des  deux  Cou- 
ronnes ,  un  Officier  Rufïè  ou  Danois 
contrevenoit  à  ce  Traité  ,  &  refufoit 
le  contre-falut  ;  celui  qui  aura  été'  of- 
fenfé ,  doit  fur  le  champ  s'en  plaindre, 
&  demander  qu  on  lui  fafle  fatisfac- 
tion.  Dans  le  cas  de  refus,  il  aura 
foin  de  fe  munir  de  preuves  qui  conf- 
tatent  le  délit ,  &  il  en  fera  fon  rap- 
port à  l'Amirauté.  Le  coupable  fera 
puni  par  fon  Souverain.  Pour  préve- 
nir toute  méfïntelligence  entre  les 
deux  Nations ,  il  eft  défendu ,  fous 
peine  de  punition  corporelle ,  de  fe 
faire  juliice  par  foi-méme  en  com- 
mettant quelqu'hoftilité.  Traité  de 
Mofcoiv  ,  article  1 6* 

Les  Danois  &  les  Rufïès  fe  ren- 
dront réciproquement  tous  les  bons 
offices  qui  dépendent  d'eux ,  &  ils 
s'abftiendront  dans  leurs  Ports  ref- 
peclifs  d'embarquer  &  d'emmener  fur 
leurs  vaiffeaux  des  perfonnes  qui  n'au- 
ront point  de  pafTeport.  Toute  con- 
travention  à  cet  article  fera  punie 
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fëvérement  ,  &  on  rendra  les  fugi- 
tifs. Traité  de  Mofcow  ,  art.  17  Gr  18. 

France  .  Dana'emarc. 

La  Couronne  de  France  cède  & 
vend  à  la  Compagnie  Danoife  des 
Indes  Occidentales  &  de  Guinée, 
l'Ifle  de  Sainte-Croix  fîtuée  en  Amé- 
rique. Traité  conclu  à  Coppenhague 
entre  les  deux  Couronnes ,  /e  1;  Juin 
1733.  Cette  cefïion  ou  vente  eft  con- 
firmée par  le  quarante-deuxième  ar- 
ticle du  Traité  de  commerce  &  de 
Navigation ,  que  les  Couronnes  de 
France  &  de  Dannemarc  ont  con- 
tracté à  Coppenhague ,  le  23  Août 
1742. 

"Dannemarc  s  Hambourg. 

L'argent  courant  de  Dannemarc 
ayant  été  rétabli  au  prix  &  valeur 
qu'il  avoit  en  11710,  c'eft-à-dire ,  à 
onze  écus  &  demi  au  marc  d'argent 
fin,  la  Ville  de  Hambourg  s'oblige 
d'anéantir  les  établifîemens  &  les  ré- 
glemens  faits  en  172  63  au  fujet  de 
ja  monnoie   de   Dannemarc.  Tant 

que 
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que  les  efpéces  fabriquées  par  cette 
Couronne  conferveront  leur  préfente 
valeur ,  il  fera  permis  dans  toutes 
fortes  de  commerce  de  fe  fervir  de 
la  monnoie  courante  de  Dannemarc, 
comme  on  f  aifoit  avant  Tannée  1710, 
&  on  ne  fera  rien  qui  puilTe  nuire 
au  cours  de  cette  monnoie.  On  en- 
tend cependant  que  cette  conven- 
tion ne  puiife  nuire  aux  ancien- 
nes Ordonnances  par  lefquelles  il 
étoit  régie  avant  Tannée  171  o,  que 
dans  certains  cas  &  certains  paye- 
mens  ,  perfonne  ne  pouvoit  être  con- 
traint à  recevoir  d'autres  efpéces,  que 
celles  de  la  Ville  &  de  l'Empire.  Si 
le  Roi  de  Dannemarc  altère  fes  ef- 
péces, la  Ville  de  Hambourg  y  pour- 
voira par  les  moyens  qu'elle  jugera 
convenables.  Traité  de  Coppenhague, 
du  28  Avril  1736,  article  1.  C'eft 
par  ce.  Traité  que  furent  terminés  les 
différends  :ui  mbiiftoient  depuis  plu- 
fîeurs  années  entre  la  Couronne  de 
Dannemarc  &  la  Ville  libre  &  Im- 
périale de  Hambourg.  Le  Dannemarc 
relâcha  les  vaiffeaux  Hambourgeois 
Tome  IL  Q 
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dont  il  s'étoit  faifi ,  rappella  les  trou- 
pes qui  avoient  occupé  le  voifinage 
de  la  Ville  ,  &  rendit  aux  Hambour- 
geois  la  liberté  de  commercer  dans 
(es  Domaines.» 

Quoique  la  fupériorité  territoriale 
de  la  Cour  de  Schavenbourg ,  appar- 
tienne inconteftablement  au  Roi 
de  Dannemarc  ,  comme  Duc  de 
Holftein  ;  Sa  Majefté  confent  que 
tous  les  habitans  de  cette  Cour,  à 
l'exception  des  perfonnes  qui  font  à 
fon  fefvice  adhiel  ou  qui  ne  font  au- 
cun commerce  &  n'exercent  aucun 
métier,  foient  obligés  de  payer  les 
charges  ou  taxes  de  la  Ville.  Les 
habitans  fournis  à  ces  taxes,feront  fu- 
jets  à  la  jurifdiction  du  Magiflrat  de 
Hambourg  dans  toutes  les  acliona 
perfonnelles  ;  les  autres  ne  pourront 
être  pourfuivis  pour  des  prétentions 
perfonnelles ,  que  devant  leurs  Juges 
ordinaires  ou  au  Bailliage  de  Pinnen- 
berg.  La  Cour  de  Schavenbourg  ne 
pourra,  point  fervir  d'afyle  aux  mal- 
faiteurs. Si  quelqu'un  commet  un 
crime  capital  fur  le  territoire  de  cetse 
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Cour ,  il  fera  fournis  à  la  jurifdidiotï 
<de  la  Ville  ,  mais  le  Juge  fe  hâtera 
<ie  donner  avis  au  Bailliage  de 
JPinnenberg ,  de  la  détention  du  mal- 
faiteur ,  en  ajoutant  dans  fou  aver- 
tilTement  que  le  criminel  a  été  arrêté 
*en  vertu  du  préfent  Traité  ;  fans 
qu'on  ait  eu  intention  de  préjudiciel: 
par  là  aux  droits  &  prérogatives  du 
Roi  de  Dannemarc ,  Duc  de  Holftein  s 
ni  aux  droits  &  immunités  de  la  Ville 
par  la  préfente  notification*  Ibid* 
article  3. 

Les  limites  refpe<5tives  à  l'égard  du 
territoire ,  feront  décidées  fuivant  les 
anciennes  conventions  ;  ou  fi  ces 
conventions  ne  fuirifent  pas  pour  pré- 
venir tout  différend ,  on  établira  une 
nouvelle  régie.  Le  Roi  de  Dannemarc 
donnera  les  ordres  les  plus  rigoureux  à 
fes  GîTiders  ,  pour  que  les  vaifieaux 
&  bâtimens  Hambourgeois  qui  feront 
naufrage  fur  les  cotes  de  fes  Etats, 
n'éprouvent  déformais  aucune  injus- 
tice ni  vexation.  Itid  j  art.  4  G  5*. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  de 
la  Ville  de  Hambourg  cui  fe  feront 
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réfugiés  à  Altena,  à  OHenfon>  ou 
en  queiqu'autre  lieu  éloigné  de  Ham- 
bourg de  deux  lieues ,  feront  obli- 
gés ,  après  qu'on  leur  aura  donné  un 
fauf-conduit ,  de  s'accommoder  avec 
leurs  créanciers  ,  dans  l'efpace  de  fix 
femaines ,  faute  de  quoi  ils  ne  joui- 
ront plus  d'aucune  protection  fur  les 
terres  du  Roi  de  Dannemarc,  Il  fera 
pourtant  réfervé  à  la  Ville  de  Ham- 
bourg de  procéder  contre  les  fugi- 
tifs ,  fuivant  les  droits  établis  s  &  fes 
conftitutions.  Les  deux  Parties  con- 
tractantes fe  rendront  réciproque- 
ment les  malfaiteurs  qui  fe  réfugie- 
ront fur  les  terres  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Les  déferteurs  Danois  feront 
rendus ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  déjà 
engagés  au  fervice  de  quelque  Prince» 

Îuand  on  les  reclamera,  Le  Roi  de 
)annemarc  ne  fouffrira  point  fur  fes 
terres  les  Eourgeois  de  Hambourg 
qui  auront  abandonné  leur  domicile 
fans  avoir  obtenu  une  permiflion 
authentique  du  Magiftrat ,  &  payé 
la  taxe  ordinaire  du  départ»  Les  fils 
des  Bourgeois  qui   par  le    ferment 
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ïiront  pas  encore  obtenu  le  droit  de 
bourgeoise  >  feront  libres  de  s'éta- 
blir fur  les  terres  du  Roi  de  Danne- 
marc ,  pourvu  qu'ils  ayent  payé  la 
taxe  du  départ  qui  les  autorife  à  tranf- 
porter  les  biens  qu'ils  ont  à  Ham- 
bourg. Cette  Ville  n'empêchera  au-* 
cun  de  fes  Bourgeois  5  fans  des  raifons 
légales  3  de  changer  de  domicile  , 
quand  il  aura  fatisfait  aux  conditions 
requifes  par  cet  article.  De  même  elle 
ne  recevra  fur  fon  territoire  ,  comme 
Bourgeois ,  aucun  Sujet  de  Sa  Ma- 
jefté  Danoife ,  qui  ne  fera  point  au- 
torife à  changer  de  patrie,  ibid,  arti* 
de  6\ 

C'en1  une  dodrine  aiTez  générale- 
ment reçue  en  Europe,  que  les  Sujets 
ne  peuvent  s'expatrier  fans  la  permif- 
fion  de  leur  Prince ,  &  elle  prend  fa 
fource  dans  les  anciennes  Loix  des 
Fiefs  :  dans  les  Villes  libres  peut-être 
ne  devroit-on  pas  penfer  ainfi. 

Pour  prévenir  tout  conflicl  de  ju- 
rifdiclion  ,  il  eft  ftipulé  que  tous  ceux 
qui  fe  trouvent  effectivement  au  fer- 
vice  s  foit  militaire ,  foit  civil  du  Roi 

Q") 
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de  Dannsmarc,  ou  qui  fimplemene 
feroient  gratifiés  de   telles  patentes. 
jufquaux  grades  de    Confeiliers  de 
Juftice  &  de  Majors  inclusivement 5 
&  qui  établiront  leur  domicile  à  Ham- 
bourg fans  y  faire  aucun  commer- 
ce ,  ne  pourront  être  appelles  en  Juf- 
tice  devant  le  Magiftrat  ,  &  ne  corn- 
paroîtront  en  toute  action  &  préten- 
tion perfonnelles  que  devant  les  Tri- 
bunaux- de  leur  jurifdi&ion  ordinaire,. 
Ibid,  article  8.  Par  le -dixième  article, 
les    Hambourgeois    s'engagent    de 
payer  à  la  Cour  de  Coppenhague  , 
fix  femaines  après  la  ratification  du 
préfent  Traité ,  la  fomme   de  cinq 
cents  mille  marcs  de  Lubec  en  Cou- 
ronnes Danoifes ,  ou  en  argent  qui 
a  cours  à  la  bourfe. 

Contre  toute  attente  >  s'il  arrivoit 
à  l'avenir  d'autres  différends  entre  la 
Ville  de  Hambourg  &..  le  Roi  de 
Dannemarc  ,  Sa  Majefté  s'engage  de 
ne  plus  fe  fervir  contre  les  habitans  & 
Bourgeois  de  Hambourg  ni  contre 
leur  commerce  &  navigation,  d'au- 
aaie  repréfaUle,  arrêt  ni  faille  ;  mais 
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de  finir  plutôt  les  nouvelles  querelles 
par  une  négociation  amiable  ,  ou  d'en 
attendre  la  décifion  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  JufKce  &  des  Loix.  Ibidy 
article  1 1 . 

Les  trois  principaux  Officiers  de  la 
Pofte  Danoife  établie  à  Hambourg, 
ne  feront  pas  feulement  exempts 
de  la  Jurifdidion  de  la  Ville  dans 
les  affaires  qui  regardent  leur  office» 
mais  aufîî  dans  toutes  les  adions  & 
prétentions  perfonnelles  ,.  excepté 
lorfqu'ils  auront  contracté  pour- 
leurs  affaires  particulières  avec  les 
Bourgeois  &l  liabitans  de  la  Ville» 
Ces  mêmes  Officiers  ne  payeront 
aucune  des  charges  ou  contributions 
auxquelles  les  Bourgeois  font  fujetsr 
à  moins  qu'ils  ne  foient  en  effet  Bour- 
geois ,  ou  qu'ils  ne  veuillent  le  de- 
venir, &  qu'ils  n'acquièrent  des  biens 
immeubles.  Dans  tous  les  cas,ces  Offi- 
ciers ne  feront  fournis  qu'à  la  Jurif- 
di&ion  du  Roi  de  Dannemarc  ,  à  l'é- 
gard des  affaires  qui  regardent  la  régie 
de  la  Porte,  lbid,  art.féparé.  Il  ne  fut 
figné  à  Altena  que  le  1  o  Juillet  1 73  5.- 

Qiv 
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TROISIÈME  SECTION. 
Alliances,  Garanties. 

ANGL£T£RRE  ,    PjtOrZATC£S- 

Ujvies. 

Ii  y  aura  une  amitié  perpétuelle 
entre  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies.  Traité  de  la  Haye  du  1 1  No- 
vembre 1701 ,  article  1.  Cette  allian- 
ce fera  regardée  comme  faifant  partie 
de  celle  de  1678,  dont  tous  les  arti- 
cles font  rappelles  &  maintenus  dans 
leur  force.  Traité  de  la  Haye,  article 
13.  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de 
cet,Ouvrage,où  j'ai  rendu  un  compte 
détaillé  des  engagemens  réciproques 
que  l'Angleterre  &  les  Etats  Géné- 
raux ont  pris* 

Afin  d'éviter  toute  forte  de  difpute 
fur  le  cas  d'alliance ,  on  fera  toujours 
plus  d'attention  à  l'eiTentiel  ou  maté- 
riel qu'au  formel ,  pour  la  conferva- 
tion  ou  la  défenfe  de  l'un  ou  de  l'autre 
contractant.  Ainfi  on  réputera  pro 
cafujœderis ,  non-feulement  fi  l'un 
ou  l'autre  des  alliés  eft  attaqué,  mais 
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encore  fi  quelque  PuifTance  fe  prépare 
àTattaquer,  ou  le  menace  par  des 
levées  extraordinaires,  arméniens  de 
vahîeaux  ,  &c.  Traité  de  la  Haye% 
articles  3  &  4, 

Angleterre ,  Profinces-Unies* 
Maison  de  Hozstein* 

L'Angleterre  &  les  Etats  Géné- 
raux des  Provinces- Unies ,  garanti  fu- 
ient au  Duc  de  Holftein-Gottorp  les 
Traités  d'Altena  &  de  Travendah 
Convention  Jignée  à  la  Haye ,  le  1 J 
M#rj  1703.  Voyez  le  neuvième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

Maison  ^Autriche  *  Pologne  * 
Venise. 

L'Empereur  Charles  VI  &  les  Ré- 
publiques de  Pologne  &  de  Venife 
renouvellent  leur  alliance  perpétuelle 
Se  défenfive  contre  la  Porte  0  &  pro- 
mettent de  fe  fecourir  de  toutes  leurs 
forces.  Déclaration  de  ces  trois  Fuif- 
fiances  faite  au  Congrès  dePajfitrointj9 
le  21  Juillet  171 8,  &  notifiée  xwx 
Minjjîres  du  Grand- Seigneur* 

Qv 
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Russie  y  Maison  n  Autriche^ 

L'Impératrice  de  RufTîe  garantit  à 
l'Empereur  la  pofTeiîion  de  tous  fes 
Etats,  &  ce  Prince  lui  garantit  à  fon 
tour  toutes  les  Provinces  qu'elle  pof~ 
fede  en  Europe*  Traité  de  tienne  du 
6  Août  1726  >,, art.  2  £r  3,.  La  Ruf- 
fie  accède  au  Traité  de  Paix  conclu 
à  Vienne  le  30  Avril  1725* ,.  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne.  Elle 
promet  de  le  maintenir  dans  tous  fes 
articles  >.  de  la  même  manière  que  11 
elle  eut  été  dès  le  commencement  une 
des  Parties  contractantes»  Traité  de 
Vienne,  article  2.  Pour  connoître  la 
nature  des  engagemens  que  prend 
ici  la  Ruiïie ,  on  peut  voir  dans  le- 
huitième  Chapitre  de  cet  Ouvrage  > 
Fanalyfe  du  Traité  de  Vienne  du  30 
Avril  1725^  entre  la  Cour  de  Vien*. 
21e  &  celle  de  Madrid.. 

En  cas  que  l'un  des  cortfra&arts,; 
foit  attaqué  dans  quelqu'une  de  fes. 
Provinces  ,    l'autre  lui  fournira  un-, 
fecours  de  vingt  mille  hommes  d'In- 
(mtemi  jjfc  de  dix  mille  chevaux.  On 
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agira  de  toutes  fes  forces ,  s'il  le  faut,, 
en  déclarant  la  guerre ,  &  alors  les 
deux  alliés  ne  pourront  faire  la  paix 
que  de  concert.  Traité  de  Vienne ,.. 
articles  2&  3. 

Aucune  des  Parties  contractantes 
n  accordera  fa  protection-  aux  Sujets 
ou  Vafîaux  rébelles  de  l'autre.  Traité 
de  Vienne  ,  article  y.  Dans  le  refte  de- 
ce  Traité,,  il  n'eft  queftion  que  des 
intérêts  de  la  Maifon.  de  Holftein- 
Gottorp  ;  je  ne  rappellerai  pas  ici  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  le  neuvième  Char- 
pitre  de  cet  Ouvrage,. 

Angleterre  *  Maison  d  Autri- 
che ,.,  FROVliNCES-UxVIES. 

L'Angleterre  garantit  à  la  Aïaifoo 
d'Autriche  la  polTeffion  de  fes  Domai- 
nes contre  les  attaques  de  tous  fes 
ennemis,  à  l'exception  du  Turc  ;  Ôe 
promet  de  défendre  en  toute  occa- 
sion l'ordre  de  fueceffion  établi  par. 
îa  Pragmatique-Sanction.  Traité  de 
Vienne  du  16  Mars  173 1  ,  entre 
VEmperewr&r  V  Angleterre  *.  articles  k 
fe  2  2  &  article  féparé,  J 'ai  déjà  rendus 
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compte  en  partie  de  ce  Traité,  dans 
1  article  des  Négociations  relatives  à 
la  paix  d'Utrecht. 

L'Empereur,  comme  Chef  de  la 
Maifon    d'Autriche  ,   garantit  à  la 
Couronne  d'Angleterre  lajouifTance 
de  tous  les  Etats  quelle  poflede  en 
Europe,  Il  fera  ceflèr  dans  l'étendue 
des  Pays-Bas  &  de  {qs  autres  Provin- 
ces ,  provenant  de  la  fucceflîon  de 
Charles  II,  tout  commerce  aux  In- 
des Orientales;  fe  réfervant  cepen- 
dant la  faculté  d'y  envoyer  encore 
deux  vaiffeaux  qui  pourront  rappor- 
ter leur  charge  à  Oftende  ,    &  J  y 
vendre.  Traité  de  Vienne  du  1 6  Mars 
173  i  ,  articles  I  £ry. 

Les  contracians  renouvellent  tous 
leurs  Traités  antérieurs  ,  &  les  An- 
glois  3  à  l'égard  du  commerce  .,  joui- 
ront dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
•ciles,  des  privilèges  qu'ils  y  ont  eus 
fous  le  régne  de  Charles  II,  ils  y  fe- 
ront traités  comme  la  Nation  la  plus 
lavorifée.  Traité  de  Vienne  „  articles  i 
■&  7. 
Les  Provinces -Uaîes  accédèrent  à 
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ce  Traité  le  20  Février  1732,  & 
dans  leur  acte  d'acceflion  »  on  expli- 
qua quelques  conditions  qui  paroif- 
foient  énoncées  d'une  manière  trop 
vague. 

En  conféquence  de  la  garantie  mu- 
tuelle dont  on  eit  convenu  dans  le 
premier  article  du  Traité  conclu  à 
Vienne  le  16  Mars  173  1  ,  l'Empe- 
reur &  le  Roi  d'Angleterre  fourni- 
ront à  la  Partie   îefée  >  &   qui   fera 
en  droit  de  requérir  un  fecours ,  huit 
mille  fanraflins  &  quatre  mille  che- 
vaux. Bans  le  même  cas ,  les  Provin- 
ces-Unies donneront  feulement  qua- 
tre mille  fantafîins  &  mille  chevaux. 
Si  ces  fecours  étoient  demandés  pour 
l'Italie ,  la  Hongrie  ou  les  Pays  ad- 
jacens  à  ce  Royaume  hors  de  l'Em- 
pire ,  les  Etats  Généraux ,  fans  ctre 
obligés  d'envoyer  leur  troupes  dans 
ces  Provinces  éloignées  .,   pourront 
donner  à  la  Partie  requérante  des  vaif- 
feaux  de  guerre  &  de  tranfport ,  ou 
de  l'argent  pour  la  valeur  du  fecours 
qu'ils  devroient  fournir.   On  évalue 
mille  foldats  à  la  fomme  dix  miile 
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florins  de  Hollande  par  mois  ,  &  mille  t 
chevaux  à  trente  mille  florins.  Si  ces 
fecours  ne  fufTifent  pas,, on  agira  de 
toutes  fes  forces ,..  &  on  déclarera  la 
guerre  à  raggrenrèur..//#e  d'accejjîon 
desProTÎnces-UnieSj  article  2. 

'Les  Parties  contractantes  fe  con- 
formeront de  bonne  foi.àla  régie  éta- 
blie par  le  Traité  du  30  Janvier 
1 648  y  concernant  le  commerce  &. 
la  navigation  dans  les  Indes  Orient 
taies.  Il  fera  cependant  permis  aux 
Sujets  des  Pays-Bas  &  des  autres  Pro- 
vinces Autrichiennes  qui.  ont  appar- 
tenu à  la  Monarchie  d'Efpagne,, 
d'acheter  &.de  vendre  des  marchan^ 
difes  venues  des  Indes  Orientales^ 
&  d'en  trafiquer  en  tout  lieu  ,  pour- 
vu qu'ils  ne  les  foient  pas  allés  cher- 
cher eux-mêmes.  Acle  d'ace efjion  des 
Provinces-Unies  x. article  4. 

Si  l' Arehiduchefîe ,  à  qui  la  fuccef- 
fîon  de  la  Maifon  d'Autriche  doit 
échoir,  ou  échoira  dans  la  fuite  des 
temps ,  époufe  un  Prince  qui  poffé^ 
de  de  fon  chef  de  grands  Etats  ;  les 
Provinces -Unies  ne  feront  point  te- 
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nues  à  la  garantie  de  la  Pragmatique- 
San&ion  ,  à  moins  .que  ce  Prince  ». 
pour  conferver  l'équilibre  de  l'Euro- 
pe .,    ne  renonce  à  fon  patrimoine,. 
Âtle  d'acceflîon  des  Provinces-Unies  9.. 
article  féparé..  Les  Provinces -Unies 
auraient  dû  encore  ne  garantir  que 
l'indivisibilité  des  Etats  que  polTédoit 
l'Empereur  Charles  VI  >&  non  pas  de- 
ceux  que  Tes  héritiers  pourront  acqué- 
rir dans  la  fuite  y.  foit  par  la  guerre , ... 
foit  par  héritage.  Ne  peut-il  pas  arri-r 
ver  que  la  Maifoft  d'Autriche  devien- 
ne un  jour  afiez  puiffante  pour  faire  - 
craindre  que  l'équilibre  des  Etats  ne  fe- 
perde  ?  Il  ef?  dit  expreiTément  dans  le  : 
Décret  de  Commiffion  ,/par  lequel: 
Charles  VI  demandoit  à  l'Empire  fa- 
garantie  de  la  Pragmatique-Sanction  s, 
que  Sa  Majefté  Impériale  ne  fonge. 
point  à  agrandir  fa  Maifon  Archidu- 
cale  ;  qu  elle  veut  feulement  confer- 
ver pour  fes  defcendans  de  l'un  &  de 
f  autre  fexe ,  dans  un  Etat  indivifible,, 
lès  Domaines  que1  Dieu  lui  a  donnés  3, 
Ér  quellepojféde  actuellement* 

IL  ferait  inutile  aujourd'hui  de  pax^ 
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1er  ici  des  articles  que  les  Etats  Géné- 
raux avoient  ftipulés  avec  l'Empereur 
Charles  VI,  par  rapport  aux  différends 
qui  s'étoient  élevés  entre  le  Prince 
cTOoft-Frife  &  fa  Ville  capitale.  Cette 
affaire  eft  entièrement  terminée  depuis 
que  le  Roi  de  PriuTe  s'efl:  mis  en  pof- 
fe/îion  de  cette  Principauté,  en  vertu 
de  Ton  droit  d'expectative.  Les  Pro- 
vinces-Unies ont  retiré  la  garnifon 
quelles  tenoient  dans  Embden  ;  &  il 
n'efl:  pas  vraifemblable  que  les  Magif- 
trats  &  les  Bourgeois  de  cette  Ville 
veuillent  contefter  au  Roi  de  PruHe 
des  droits  qui  n'auroient  jamais  été 
douteux ,  fi  fes  prédéceffeurs  avoient 
été  aufîi  puhTans  que  lui. 

Maison   &  Autriche  j  Russie  l 
Dannemarc* 

Il  y  aura  une  Ferme  &  perpétuelle 
amitié  entre  l'Empereur,  comme  Chef 
de  la  Maifon  d'Autriche .,  le  Danne- 
marc  &  la  Rulîie.  Ces  PuiiTances  s^en- 
gagent  à  ne  contracter  dorénavant 
«aucune  alliance  contraire  à  celle-ck 
Elles  ie  garantiffènt  tous  les  Etats 
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Celles  pofledent  a&uellement  en 
Europe ,  ainfi  que  tous  leurs  droits , 
régates  ,  franchifes  &  privilèges ,  & 
promettent  de  fe  défendre  mutuelle- 
ment de  toutes  leurs  forces ,  contre 
qui  que  ce  foit.  Traité  de  Coppenkague 
du  26  Mai  1632,  articles  1 ,  3  &  y. 
Le  Roi  deDannemarc  garantit  l'or- 
dre de  fuccefîion  établi  dans  laMaifon 
d'Autriche  par  la  Pragmatique-Sanc- 
tion. Lui  &  fes  fucceflèurs  exécute- 
ront cette  garantie  toutes  les  fois  que 
rEmpereur  &  quelqu'un  de  ks  fuc- 
ceflèurs feront  attaqués  contre  la  te- 
neur de  cette  difpofition  héréditaire. 
Traité  de  Coppenkague ,  article  4.  Par 
les  articles  féparés  de  ce  Traité  ,  la 
Cour  de  Vienne  &  la  Ruiîîe  fe  tien- 
nent libres  des  engagemens  qu'elles 
avoient  pris  au  fujet  du  Duché  de 
Slefwick,  &  des  intérêts  de  la  Maifon 
de  Holflein-Gottorp.  Voyez  le  neu- 
vième Chapitre  de  cet  Ouvrage, 
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CHAPITRE    XL 

Traités  de  commerce  6r  de  navigation 
conclus  entre  les  principales  PuiJJ an- 
ces  de  l'Europe  *  jufquen  Vannée 
1740* 

JLi  E  s  peuples  policés  qui  habitent 
aujourd'hui  l'Europe  >  n'ont  été  pro- 
pres pendant  plufieurs  fiécles  qu'à  la- 
guerre;  &  quoiqu'ils  fuiTent  incapa- 
bles de  la  bien  faire ,  les  vices  de  leur 
Gouvernement  la  rendoient  néceffai- 
re.  Tandis  que  les  Nations  les  plus 
puiffantes  efîày oient  leurs  forces  l'es 
unes  contre  les  autres  ,,  ou  étoient  en 
proie  à  des  diflènfions  domeftiques  ;-. 
quelques  Républiques  d'Italie  conf- 
truifirent  des  barques ,  &  tranfporte- 
rent  d'un  Port  à  l'autre  les  denrées 
qu'elles  efpéroient  d  y  débiter..  Ces; 
commencemens  furent  heureux  ,  & 
contribuèrent,  au  rétablilfement  du 
riche  commerce  que  les  anciens 
avaient  fait  par  la  voie.  d'Alexandrie; 
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&  des  Ports  de  la  Sirie.  C'eft-là  que 
les  Vénitiens  &  les  Génois  alloient 
chercher  les  marchandifes  de  Perfe  de. 
des  Indes  qu'ils  revendoient  avec  ua 
profit  immenfe. 

A  leur  exemple,  quelques  Villes 
fituées  fur  la  mer  Baltique  *  établirent 
une  correfpondance  entre  les  Royau- 
mes du  Nord  &  l'Allemagne  >,  &  elles 
en  furent  elles-mêmes  le  lien.  Tout  le 
commerce  de  ces  Provinces  fut  entre 
leurs  mains  $  elles  s'aflbeierent  pour 
fe  rendre  plus  confidérables  ;  leurs 
jfichefïès  les  mirent  en  état  de  former 
de  nouvelles  entreprifes  ;  elles  fe  firent 
refpeéler  de  leurs  voifins,  &  les  Prin- 
ces les  plus  puiiîans  recherchèrent 
leur  alliance. 

Le  commerce  ne  fut  plus  une  chofe 
inconnue  dans  l'Europe ,  toutes  les 
Villes  maritimes  ou  fituées  fur  de- 
grandes  rivières  v  fongerent  à  profiter 
de  leur  fituation  ;  elles  devinrent  au- 
tant d'entrepôts  où  les  Provinces  voK 
fines  déchargeoient  l'excédent  de  leurs 
marchandifes  ,  &  fe  pourvurent  de 
fcout.  ce  qui  leur  mHancjuoit»JLe,5  B.Qur.-v 
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geois  cultivoient  les  arts  avec  plus  de 
foin  &  plus  de  fuccès ,  depuis  qu'ils 
avoient  été  affranchis  de  la  tyrannie 
de  leurs  Seigneurs.  îi  fe  forma  des 
manufactures  de  tout  côté  ;  dès  le 
quinzième  fïécle  ,  l'Italie  étoit  déjà 
très-céiébre  par  fes  étoffes  de  foie .,  & 
les  Pays-Bas  par  leurs  manufactures 
en  laine.  C'elt.  dans  ce  même  temps 
que  la  France  poiTéda  Jacques  Cceur, 
peut-être  le  plus  grand  commerçant 
que  l'Europe  ait  eu  -,  &  que  les  Portu- 
gais ,  en  parcourant  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique ,  y  établiffoient  déjà 
des  Forts  &  des  Comptoirs.  Les  pilo- 
tes n'ofoient  pas  encore  perdre  les 
côtes  de  vue  ,  mais  ils  s'exerçoient 
avec  une  confiance  que  les  fatigues 
les  plus  longues  &  les  dangers  les 
plus  grands  ne  pouvoient  laffer.  Cha- 
que jour  ils  acquéroient  de  nouvelles 
connoiflances ,  &  la  navigation  prête 
d'être  portée  à  fon  plus  haut  degré  de 
perfection  ,  devoit  bientôt  tenter  de 
s'ouvrir  une  route  nouvelle  aux  Indes ., 
&  chercher  au  milieu  des  mers  des 
terres  inconnues. 
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La  découverte  de  l'Amérique  & 
Theureufe  arrivée  des  Portugais  à 
Caiicut  ,  en  doublant  le  Cap  des 
Tourmentes  ou  de  Bonne-Efpérance  » 
cauferent  une  révolution  étonnante 
dans  toute  l'Europe.  Le  commerce 
des  Italiens  tomba  ,  &  Lifbonne  de- 
vint le  magafin  général  des  marchan- 
difes  des  Indes.  Les  Portugais  donnè- 
rent à  un  prix  modique  ce  que  les 
Vénitiens  &  les  Génois  Soient  obli- 
gés d'acheter  chèrement  des  Arabes 
ou  des  Caravannes  de  Perfe.  Le  luxe 
"s'étendit  ;  pour  le  fatisfaire ,  il  fallut 
lui  offrir  des  objets  nouveaux  ;  les 
branches  &  les  relations  du  commerce 
furent  multipliées  ;  en  un  mot  l'in- 
du ftrie  encouragée  par  l'or  &  par  l'ar- 
gent du  Mexique  &  du  Pérou ,  per- 
fectionna tous  les  arts  &  en  créa  de 
nouveaux. 

Les  Villes  An féatiques  avoient  déjà 
commencé  à  déchoir.  Leur  fnuation 
fur  toutes  les  mers  &  les  grandes  ri- 
vières de  l'Europe ,  fut  d'abord  la  cau- 
fe  de  leur  profpérité  _,  &  le  devint 
enfuite  de  leur  décadence  ;  parce  que 
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Heur  éloignement  qui  les  mettoit  en 
état  d'embraffèr  un  commerce  plus 
varié  &  plus  étendu,  ne  leur  permets- 
toit  pas  de  fe  fecourir  promptement 
contre  leurs  ennemis.  Cette  afïbcia- 
tion  compofée  de  foixante-douze ,  de 
félon  d'autres  Hiïloriens ,  de  quatre- 
vingts  Villes  ,  s'étoit  formée  dans  un 
temps  où  les  Princes  gênés  par  les 
coutumes  incertaines  des  Fiefs  »  ne 
Jouifloient  que  d'une  autorité  précaire 
dans  leurs  Etats  ;  mais  à  mefure  qu'ils 
agrandirent  leur  pouvoir,  ils  détache* 
rent  de  Y Anfe ,  ou  de  la  ligue  Teuto- 
nique  les  Villes  de  leur  domination 
qui  s'y  étoient  jointes.  Plus  les  Villes 
Ânféatiques  fentirent  leur  arîoiblifïe- 
ment  ,  moins  il  y  eut  d'union  en- 
tr'elles  ;  &  voulant  réparer ,  les  unes 
aux  dépens  des  autres  ,  les  pertes 
qu'elles  faifoient ,  elles  ne  firent  que 
hâter  leur  décadence.  Cette  fociété 
prefque  ruinée  par  fes  querelles ,  dont 
les  Flamands  &  les  Hollan.dois  avoient 
habilement  profité ,  perdit  toute  efpé- 
sance  de  fe  relever ,  dès  que  les  Na- 
sions  les   plus  puisantes  voulurent 
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faire  le  commerce  par  elles-mêmes. 

On  s'étok  d'abord  contenté  d'ad- 
mirer l'audace  induftrieufe  des  Efpa- 
gnols  &  des  Portugais  ;  en  les  voyant 
les  maîtres  des  richelTes  &  du  com- 
merce des  deux  mondes  ,  on  envia 
leur  bonheur,  &  on  fuivit  leur  exem- 
ple pour  partager  leur  fortune.  Les 
Nations  qui  n'avoient  cultivé  que  la 
guerre,  devinrent  commerçantes.  Les 
vaiffeaux  Anglois,  François  _,Hollan- 
dois  ,  &c.  ne  fe  contentèrent  plus  de 
parcourir  nos  mers.  On  ne  fongea 
qu'à  établir  des  Comptoirs  aux  Indes 
Orientales  ,  à  découvrir  de  nouvelles 
terres  en  Amérique  ;  &  comme  fi 
l'Europe  n'eût  pas  fuffi  à  nourrir  fes 
habitans ,- elle  peupla  le  monde  en^ 
tier  de  fes  colonies. 

I  I. 

Le  commerce  des  Etats  de  l'Euro- 
pe entr  eux ,  &  celui  qu'ils  font  aux 
Indes ,  en  Amérique  &  fur  les  côtes 
d'Afrique  ,  ouvrirent  une  vafte  car- 
rière à  l'induflrie  &  à  l'avarice  des  Eu- 
ropéens. Je  crois  qu'il  ne  fera  pas  inifr; 
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tile  d'ébaucher  ici  quelques  réflexions 

far  un  fujet  11  important. 

Il  y  a  eu  un  temps  où  chaque  peu- 
ple fatisfait  des  biens  que  fes  tenes  lui 
préfentoient ,  n'avoir ,  pour  ainfi  dire, 
d'autres  befoins  que  ceux  de  la  nature. 
Le  commerce  a  fait  difparoître  cette 
heureufe  {implicite  de  moeurs.  Les 
hommes  fe  font  fait  des  befoins  fans 
nombre ,  &  le  monde  entier  doit  con- 
tribuer de  concert  au  bonheur  d'une 
Ville.  Ces  befoins  multipliés  ont  lié 
toutes  les  Nations  entr'elles  ;  &  il  n'y 
a  point  de  climat  qui  ne  produife 
quelque  denrée  ou  quelque  marchan- 
dife  néceffaire  à  un  autre  climat.  On 
va  chercher  dans  le  Nord  des  bois  de 
conftauclion ,  des  grains ,  de  la  cire  , 
du  goudron  ,  des  pelleteries ,  &c.  h 
France  a  fes  vins ,  fes  eaux-de-vie,  fes 
fels ,  &c.  L'Efpagne  ,  l'Angleterre, 
en  un  mot ,  tous  les  Etats  de  l'Europe 
pofïedent  quelque  richefie  particuliè- 
re, foit  qu'ils  la  tiennent  de  la  nature 
feule  ,  foit  qu'ils  la  doivent  à  leur  in- 
duftrie  ;  &  tout  fart  du  commerce 
confifte  à  vendre  au- dehors  affez  de 

fes 
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fcs  denrées  ou  marchandifes  fuper- 
Bues  ,  pour  acheter  des  étrangers  , 
fans  fe  ruiner ,  celles  dont  on  a  be- 
foin. 

A  proprement  parler .,  la  Nation  en 
faveur  de  qui  la  balance  du  commer- 
ce devroit  pancher  ,  c'eft  celle  qui 
habite  le  climat  le  plus  fertile  ,  &  dont 
les  productions  font  les  plus  néceffai- 
res.  Cependant  la  Hollande  a  des  tré- 
fors  immenfes,  quoiqu'elle  ne  puiiTè 
nourrir  du  produit  de  fes  terres ,  que 
la  huitième  partie  de  fes  habitans ,  8c 
que  manquant  des  chofes  les  plus  né- 
cefTaires  à  la  vie,  elle  n'ait  que  du 
beurre ,  du  fromage ,  ôc  très-peu  de 
laines  grofîîeres.  Ce  qui  fait  le  bon- 
heur de  cette  Province ,  c'efl:  que  bien 
loin  que  tous  les  peuples  tirent  parti 
de  leurs  avantages  naturels,  la  plupart 
vivent  dans  une  ignorance  profonde 
des  maximes  du  commerce,  ou  que 
leur  industrie  eft  étouffée  par  une  pa- 
reffe  qui  efl  le  fruit  de  leur  gouverne- 
ment. 

Las  Hollandais  profitent  de  la  fer- 
tilité de  tous  les  Pays  oïlils  étendent 
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leur  commerce  &  leur  navigation. 
Les  richelTes  dont  un  peuple  ne  fçait 
pas  faire  ufage  ,  deviennent  leur  pro- 
pre bien.  Ils  tranfportent  de  travail- 
lent dans  leur  Pays  les  foies ,  les  lai- 
fies ,  le  fil ,  le  coton  ,  le  poil ,  & 
généralement  toutes  les  matières  qui 
peuvent  être  employées  dans  des  ma- 
nufactures. Leurs  Villes  font  de  riches 
magaiïns  où  ils  ont  fart  de  raiîembler 
toutes  les  denrées  particulières  des 
difFérens  Pays  de  l'Europe,  Il  arrive 
de-là  que  ,  revendant  beaucoup  plus 
qu'aucune  autre  Nation  ne  vend ,  la 
Hollande  fait  des  profits  beaucoup 
plus  confidérables.  Elle  gagne  fur  les 
vins  &  les  eaux-de-vie  de  France  ,  fur 
les  bleds  de  Pologne  &  de  Livonie  , 
fur  les  bois  de  Norvège  &  de  Rufîie  % 
fur  les  cuivres  de  Suéde  y  fur  les  laines 
d'Efpagne ,  fur  les  foies  d'Italie  &  du 
Levant,  &c. 

L'induftrie  des  Hollandois  cefîe- 
roit  bientôt  de  les  enrichir,  fi  tous  les 
peuples  dont  ils  font  les  fadeurs  ou 
îes  colporteurs  >  fe  conduifoient  avec 
autant  de  prudence  <jue  l'Angleterre, 
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En  1 6*6*6 ,  fon  Parlement  fit  un  règle- 
ment qui  contient  tout  ce  qu'on  pou- 
voit  imaginer  de  plus  propre  à  aug- 
menter &  faire  fleurir  fon  commerce. 
Tous  les  articles  de  ce  règlement ,  à 
l'exception  de  ce  qui  regarde  le  négo- 
ce des  colonies  Angloifes ,  tendent  à 
un  feul  objet  ;  c'eft  l'interdiclion  des 
Ports  Britanniques  aux  vaiflèaux  étran- 
gers qui  ne  font  pas  chargés  des  mar- 
chandifes  crues  ou  fabriquées  dans 
leur  Nation.  Voilà  la  fcurce  de  tous 
les  avantages  que  les  Anglois  ont  eus 
fur  le  commerce  des  autres  Nations , 
&  des  forces  formidables  dont  ils  cou- 
vrent la  mer. 

Si  laFrance.bien  plus  riche  par  fon 
propre  fonds  &  par  le  nombre  de  fes 
habitans,  s'étoit  conduite  par  les  mê- 
mes principes ,  quelles  richefïès  fon 
commerce  n'auroit-U  pas  produites  ? 
Mais  dans  le  même  temps  que  l'An- 
gleterre fe  roidiflbit  contre  les  obfta- 
cles ,  &  en  favorifant  la  navigation  , 
forçoit  tous  fes  citoyens  à  faire  leur; 
commerce  par  eux-mêmes  ;  la  France 
fe  relâchoit  de  fes  maximes  les  plus 
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udicieufes  &  alTocioit  les  étrangers 
aux  profits  de  fes  Sujets. 

Sous  le  régne  de  Louis  XIII,  ort 
avoit  interdit  l'entrée  de  toutes  les 
marchandifes  qui  pouvoient  nuire  aux 
manufactures  de  fon  Royaume,  Les 
Commerçans  étrangers  ne  vendoient 
Jeurs  effets  que  dans  des  foires  ou  dans 
de  certains  lieux  défignés  ;  on  prenoiç 
des  précautions  pour  qu'aucun  Fran- 
çois ne  fut  un  prête-nom  ;  &  il  y  a 
même  une  Ordonnance  de  ce  Prince  , 
qui  aiTujettit  quelques  Marchands 
étrangers  à  charger  fur  leurs  vahTeaux 
des  marchandifes  du  cru  du  Royaume» 
pour  la  valeur  de  celles  qu'ils  y  avoient 
yendues?  La  fortie  des  matières  pre- 
mières étoit  défendue  fous  des  peines 
féveres  5  &  on  en  faciltoit  l'entrée  en 
diminuant  les  droits*  Sur  toutes  cho- 
fes»  il  p'étpit  point  permis  de  fréter 
dans  les  Ports  du  Royaume  x  des  na- 
vires étrangers  pour  le  tranfport  des 
marchandifes. 

Le  commerce  de  la  France  fut  in- 
terrompu pendant  la  célébie  guerre, 
de  trente  ans  s  &  au  lieu  de  ne  le  &&& 


mer  à  la  paix  ,  qu'en  faifant  des  régie-* 
mens  utiles  à  la  navigation ,  on  leva 
îa  défenfe  qui  avoit  été  faite  aux  étran- 
gers de  fréter  dans  les  Ports  de  France* 
Les  denrées  &  les  marchandifes  dont 
3e  Royaume  et  oit  furchargé ,  iortirent 
avec  profusion  ;  mais  ce  bien  ne  fut 
que  paflager  ;  &  les  Commerçans 
s'accoutumèrent  à  voir  charger  leurs 
marchandifes  fur  des  vailTeaux  étran- 
gers ,  &  à  n'être  que  de  fimples  corn-* 
millionnaires.  Fruftrés  du  produit  du 
fret ,  leur  fortune  diminua  ;  Ils  achetè- 
rent moins  cher  les  denrées  &  les  mar- 
chandifes de  leurs  concitoyens ,  &  en 
vendirent  une  moindre  quantité.  Il  eft 
aifé  de  fentir  quel  tort  cette  conduite; 
fit  au  commerce  de  la  Nation  ;  les 
terres  tombèrent  de  prix  ;  les  manu- 
factures furent  découragées  ;  les  conf- 
truéleurs  de  navires  &  les  matelots, 
devenant  prefqu'inutiles  ,  parlèrent 
chez  les  PuilTances  voifmes  ,  &  les 
mirent  en  état  de  profiter  plus  fûre- 
ment  &  plus  long- temps  des  fautes  de 
la  France. 

La  permiiTion  accordée  aux  étran- 
Kiij 
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gers  de  fréter  dans  les  Ports  de  c$ 
Royaume,  ne  devoit  durer  que  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  conftruit  ou  ache- 
té des  vaifTeaux  ;  mais  le  Miniftere 
voyant  que  les  Commerçans  avoient 

Îîris  des  arrangemens  conformes  à 
eur  fituation  ,  &  craignant  peut-être 
de  ne  pouvoir  rétablir  la  navigation, 
fans  qu'il  n'en  coûtât  beaucoup  au  Roi, 
on  ne  fongea  point  à  remettre  en  vi- 
gueur les  anciennes  Ordonnances.  On 
confirma  au  contraire  les  abus  par 
rétablilTement  du  droit  de  fret  de  cin- 
quante fols  par  tonneau  ;  &  le  Roi 
même  ne  jouit  pas  long  -  temps  de  ce 
droit  ,  les  étrangers  ayant  bientôt 
jréuiïi  à  s'en  faire  exempter. 

Je  pafîerois  les  bornes  que  je  dois 
me  prefcrire y  fi  j'entreprenois  de  dé- 
velopper ici  les  principes  par  lefquels 
les  peuples  d'Europe  doivent  con- 
duire le  commerce  qu'ils  font  en- 
tr'eux  ,  pour  le  rendre  auffi  lucratif 
qu'il  peut  l'être;  ou  fi  je  voulois  faire 
connoître  en  détail  les  fautes  que  fait  . 
chaque  peuple  dans  cette  matière.  Je> 
me  contenterai  de  remarquer  que  les 


unes  peuvent  aifément  fe  corriger ,  & 
que  les  autres  tiennent  à  la  conititu- 
tion  du  Gouvernement»  Comment  le 
commerce  extérieur  fera-t-il  floriffant* 
fi  le  commerce  intérieur  languit  ? 
Comment  peut-on  efpérer  d'étendre 
le  commerce  ,  en  lui  donnant  des  en^ 
traves  ?  Si  vous  n'êtes  pas  toujours 
prêt  à  tranfporter  vos  denrées  chez 
les  étrangers ,  pourquoi  n'en  feriez- 
vous  pas  fouvent  furchargé  ?  Pour- 
quoi donc  la  culture  de  vos  terres  & 
vos  manufactures  ne  languiroient- elles 
pas  ?  Je  ne  parle  point  de  mille  autres 
inconféquences  qu'on  remarque  dans 
l'adminiflration  du  commerce:  tantôt 
il  eft  facrifîé  au  produit  des  finances 
du  Prince,  &  tantôt  à  la  fortune  par- 
ticulière de  quelques  Commerçans  ou 
de  quelque  compagnie. 

II  L 

Avant  que  Chriftophe  Colomb  eût 
découvert  l'Amérique  ,  &  que  les  pi- 
lotes de  Lifbonne  euflfent  doublé  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance ,  les  Portu- 
gais s  etoient  déjà  fait  de  riches  éta- 
it iv 
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oliflemens  fur  les  côtes  occidentales 
d'Afrique  y  qui  s  étendent  depuis  le 
Royaume  de  Gualata  jufqu'au  Pays 
des  Cafres.  En  pénétrant  aux  Indes , 
ils  bâtirent  des  Forts  dans  le  Royau- 
me de  Soffala  ,  fur  les  cotes  de  Zan- 
guebar  &  d'Ajan,  &  s'emparèrent  de 
rifle  de  Mofambique.  Ils  font  reftés 
les  maîtres  de  ces  dernières  conquêtes, 
qui  leur  ouvrent  le  riche  commerce 
du  Monomotapa  &  de  fAbiflïnite  ; 
mais  ils  ont  été  obligés  de  fouffrir  que 
d'autres  Européens  euffent  des  Forts 
&  des  Comptoirs  dans  la  Guinée  & 
le  Congo. 

L'Afrique  dont  nous  ne  connoiÊ 
fons  point  l'intérieur ,  eft  habitée  par 
des  Nations  barbares  &  plongées  dans 
l'ignorance  la  plus  monftrueufe  de  la 
dignité  &  des  devoirs  de  l'humanité. 
Le  commerce  qu'on  y  fait,efl:  d'autant 
plus  avantageux  ,  qu'en  échange  de 
nos  vins  j  de  nos  eaux-de-vie,  des 
étoffes  de  foie  &  de  laine ,  des  toiles 
les  plus  communes  &  des  ouvrages 
de  quincaillerie  de  nos  manufactures  > 
on  en  rapporte  des  gommes  néceffai- 
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Tes  à  nos  teintures,  des  drogues ,  des 
cuirs ,  de  la  cire ,  de  l'ivoire ,  de  1  e- 
baine  ,  de  l'or  ,  de  l'argent  &  des 
efclaves. 

Quelques  rieheflès  que  la,  Guinée  » 
le  Monomotapa  &  les  Royaumes  de 
Soffala  Se  de  Zanguebar  répandent 
parmi  nous,  l'Afrique  nous  eÛ  encore 
plus  utile   par  le  trafic  des  Nègres 
qu'elle  fait  depuis  la  rivière  de  Séné- 
gal jufqua  Benguela-Nova.  Sans  les 
efclaves  que  les  Européens  y  aclie~ 
tenta  &  qu'ils  tranfportent  en  Améri- 
que %  ils  feraient  vraifemblablemenc 
obligés  d'abandonner  Les  Provinces7 
qu'ils   pofïedent    dans   ce   nouveau- 
monde  „  ou  du  moins  elles  ne  leur 
produkoient  plus  les  mêmes  avanta- 
ges. Ce  font  les  Nègres  feuls  qui  csa* 
vaillent  à  l'exploitation  des  -mines.,  à^ 
la  culture  des  terres  y  à  la  fabrique  des 
fucres  &  des  tabacs  j  &  qui  font  par 
conféquent  l'ame  du  plus  riche  com- 
merce de  l'Europe, 

J'ai  dit  dans  les  éditions  precedeir- 
tes  de  cet  Ouvrage ,  que  nous  négli- 
gions ua  des  plus  grands  avantages; 
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que  nous  offre  la  vente  des  Nègres  £ 
que  plufieurs  Etats  manquent  d'hom- 
mes pour  la  culture  des  terres  &  le 
travail  des  manufactures;  que  les  plus 
peuplés  mêmes  n'ayant  point  cette 
heureufe  abondance  d'habitans  qui 
produit  les  talens  &  qui  les  encoura- 
ge ,  les  Princes  devroient  permettre  à 
leurs  Sujets  d'acheter  dès  efclaves  en 
Afrique  ,  &  de  s'en  fervir  en  Europe» 
Je  me  rétracte ,  &  je  conviens  que  ce 
moyen  feroit  infuffifant  pour  peupler 
les  Pays  où  le  nombre  des  hommes 
diminue  de  jour  en  jour.  Il  y  a  des 
terres  qui  dévorent  leurs  habitans. 
C'eft  le  bonheur  feul  qui  multiplie  les 
hommes ,  &  ce  ne  font  que  de  fages 
Loix  qui  peuvent  produire  le  bon- 
heur. 

On  a  cru  que  je  propofois  de  vio- 
ler les  Loix  de  la  nature  >  en  propo- 
fant  d'établir  fufage  des  efclaves  en 
Europe  ;  mais  ne  lès  viole-t-on  point 
xes  Loix  faintes  dans  les  Etats  où 
quelques  citoyens  pofledent  tout,  & 
où  les  autres  n'ont  rien  ?  Je  prie  de 
remarquer  que  la  liberté  dont  chaque 
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Européen  croit  jouir,  n'eft  autre  cho- 
fe  que  le  pouvoir  de  rompre  fa  chaîne 
pour  fe  donner  à  un  nouveau  maître. 
Le  befoin  y  fait  des  efclaves  ;  &  ils 
font  d'autant  plus  malheureux,  qu'au- 
cune loi  ne  pourvoit  à  leur  fubfîftan- 
ce.  Ce  qui  avilit  les  hommes ,  c'eft  la- 
mendicité  ;  &  elle  eu  néceifaire  chez 
tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  mis  des- 
bornes à  la  cupidité  &  à  la  fortune  des 
citoyens.  Les  anciens  étoient  les  ty- 
rans de  leurs  efclaves  ;  mais  eft-il  im- 
pofîîble  d'établir  la  loi  entre  le  maî- 
tre &  fon  efclave  ?  C'eft  fe  jouer  de  1  a 
raifon  ,  que  de  prétendre  que  tout 
homme  eft  libre  dans  les  Pays  où  le 
citoyen  employé  un  autre  citoyen»1 
pour  le  fervir,  &  le  condamfie  aux 
emplois  les  plus  vils  &  les  plus  durs, 
pour  l'humanité* 

IV. 

C'eft  en  1498  que  les  Portugaise 
après  avoir  furmonté  tous  les  obfta- 
cles  qui  leur  fermoient  l'entrée  des  Iifc- 
des ,  abondèrent  aux  côtes  Malabares,* 
Ce  îiétoit  rien  que  d'avoir  échappa 
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aux  dangers  de  cette  navigation  $  il 
s'agiiToit  de  dépofTéder  les  Arabes  du 
commerce  de  T Afie  dont  ils  étoient  les 
maîtres  ;  il  falloit  conquérir  des  éta- 
blifïemens  &  les  conferver ,  intimider 
&  flatter  les  Indiens  ;  &  pour  tout  dire 
en  un  mot  ,  infpirer  de  la  confiance 
en  faifant  des  conquêtes.  Le  courage 
&  la  prudence  des  Portugais  en  vin- 
rent à  bout.  Ils  bâtirent  des  fbrtereflfes 
dans  les  lieux  les  plus  favorables  à 
leurs  vues ,  apprivoiferent  les  habitans 
de  quelques  cantons ,.  fe  firent  crain- 
dre de  quelques  autres,  &  dominèrent 
enfin  fur  les  mers  des  Indes, 

Le  Portugal  jouiroit  peut-être  en- 
core du  fruit  de  fes  travaux ,  s'il  ne  fût 
devenu  une  Province  de  la  Monar- 
chie Efpagnole,  après,  la  mort  du  Roi 
Henry.  Oblige  de  prendre  part  aux 
querelles  de  fon  nouveau  maître ,  & 
de  fe  trouver  ennemi  des  Pays-Bas 
qui  s'étoient  révoltés  contre  le  gou- 
vernement impitoyable  de  Philippe 
ÏI ,  tous  fes  Ports  furent  fermés  aux 
HoIIaiîdois}  &  dans  leur  défefpoir, 
ces  Républicains  naiûans  tentèrent 
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d'aller  eux-mêmes  chercher  aux  Indes 
les  marchandifes  qu'on  refufoit  de 
leur  vendre  à  Lifbonne  :  exemple  qui 
fut  bientôt  fuivi  par  d'autres  Nations* 
Ils  trouvèrent  les  Indiens  dans  les 
difpofitions  les  plus  favorables  à  les 
recevoir  -,  en  effet  les  Portugais  eny- 
vrés  par  leur  profpérité  ,  avoient  re- 
noncé à  leurs  premières  maximes ,  & 
fe  croyoient  tout  permis  contre  des 
peuples  divifés  par  d'anciennes  hai- 
nes ,  ou  trop  timides  &  trop  ignorans , 
pour  ofer  fe  réunir  &  fécouer  le  joug 
qu'ils  déteftoient.  La  révolution  fut 
prompte;  &  les  Hollandois  trouvant 
par-tout  des  alliés  &  des  amis ,  conr- 
quirent  aifément  les  Ifles  Moluques» 
Sans  parler  des  autres  etabliflèmens 
qu'ils  fe  formèrent  dans  les  Indes ,  il 
me  fuffira  de  remarquer  qu'ils  s'y 
étoient  déjà  rendus  û  puiffans  en 
1 609 ,  que  Philippe  III  ,.  qui  défefpé- 
roit  de  les  chaffer  de  leurs  conquêtes  „ 
leur  permit ,  en  traitant  avec  eux ,  de 
continuer  le  commerce  dans  toutes 
les  mers ,  &  fur  toutes  les  côtes  où  ils 
l  avoient  porté  jufqu'alors*  La  guerre 
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recommença  en  1 62 1 ,  &  les  Portu> 
gais  continuèrent  à  éprouver  la  fupé- 
riorité  de  leurs  ennemis  ,  jufqu'en* 
1 54-0 ,  qu'ils  fecouerent  le  joug  des 
Efpagnols,  &  proclamèrent  le  Duc  de; 
Bragance  pour  leur  Roi. 

N'étant  ennemis  des  Provinces- 
Unies  ,  que  parce  qu'ils  avoient  été 
Sujets  du  Roi  d'Efpagne  ,.  ils  fe  hâtè- 
rent de  demander  l'amitié  des  Hollan- 
dois;  mais  au  lieu  d'une  paix  ftable  » 
ils  n'obtinrent  qu'une  trêve  de  dix 
ans ,  pendant  laquelle  chaque  con- 
tractant devoit  refter  en  poiTeffion  des 
Etats  qu'il  occupoit  aux  Indes.  Il 
étoit  difficile  que  les  conditions  de  ce 
Traité  fuffent  fidèlement  obfervées. 
Les  Hollandois  s'étoient  accoutumés 
à  regarder  l'Afie  comme  leur  Domai- 
ne; ils  dévoient  craindre  que  leur  em- 
pire n'y  fût  point  affermi  „  tant  que  le 
Portugal  pourroit  fe  flatter  de  le  par- 
tager ;  &  il  étoit  important  de  multi- 
plier leurs  Comptoirs  &  leurs  Forts, 
avant  que  les  Anglois  &  les  François, 
dont  le  crédit  augmentoit  tous  les 
jours  dans  les  Indes  ,  y  euffent  des 
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établhTemens  folides.  Les  circonrtan- 

ces  étoient  les  plus  heureufes  pour 

confommer  leur  ouvrage;  il  falloit  ne 

point  laifïer  refroidir  la  haine  que  les 

Indiens  portoient  aux  Portugais  ;  & 

d'ailleurs,  il  n'étoit  pas  vraifemblable 

que  ceux-ci ,  occupés  de  leur  liberté  y 

ou  plutôt  de  leur  nouveau  Roi  ,  fe 

livraient  à  d'autres  foins.  Cependant 

la  Cour   de  Lisbonne  ne  put   voir 

l'infidélité  desïïollandois  fans  éclater» 

Elle  leur  déclara  la  guerre,  &  fes  fuc- 

ces  ne  lui  1  aillèrent  rien  à  délirer  dans 

le  Bréfil  ;  (  Voye%  le  troijîéme  Chapitre 

de  cet  Ouvrage)  mais  elle  acheva  de 

perdre  prefque  tous  les  établiffemens 

qu'elle  poffédoit  dans  lés  Indes  ;  &  les 

Hollandois  élevés  fur  fes  ruines ,  y 

ont  toujours  été  depuis  la  Puhîance  la 

plus  confidérable. 

Le  commerce  que  les  Européens 
font  dans  ces  riches  contrées,  eh  rui- 
neux par  lui-même.  Nous  y  allons 
chercher  des  étoffes  de  foie  ,  des  toi- 
les de  coton,  des  épiceries,  des  por- 
celaines ,  &c.  Mais  comme  ce  n'eft 
point  en  échange  de  nos  marchand L- 
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ûs  que  les  Indiens  nous  donnent  les 
leurs ,  il  en  réfulte  deux  inconvéniens  t 
l'un,  que  nous  nuifons  aux  progrès  de 
nos  manufactures  ;  l'autre ,  que  nous 
nous  privons  chaque  année  d'une 
grande  partie  de  notre  or  &  de  notre 
argent  qui  eft  le  grand  objet  du  com- 
merce ,  &  qui  s'accumule  dans  les  In- 
des fans  jamais  en  refluer. 

3>  L'Indouftan  eft  un  abîme  où  vont 
<»  fe  perdre  tous  les  tréfors  qu'on  tranf- 
»  porte  de  l'Amérique  dans  le  refte  du 
33  monde.  Tout  l'argent  du  Mexique 
03  &  tout  l'or  du  Pérou ,  après  avoir 
?3  circulé  quelque  temps  en  Europe  & 
33  en  Afie ,  vient  aboutir  enfin  dans 
33  l'Empire  du  Mogol ,  pour  n'en  plus 
>3  fortir.  Une  partie  s'en  tranfporte  en 
*> Turquie,  pour  payer  les  marchan- 
ds difes  ;  de  la  Turquie ,  l'argent  pafïe 
*> dans  la  Perfe  par  Smyrne  ,  pour  les 
»  foies  qu'on  y  va  prendre.  De  la  Per- 
wfe,  il  rentre  dans  l'Indouftan,  par  le 
a>  commerce  de  Moka ,  deBabel-Man- 
»3  del ,  de  Baflbra  &  deBandes-Abaflî* 
*>D'aiikurs  il  en  vient  immédi'ate- 
saxaent  d'Europe  aux  Indes  par  la 
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3  commerce  qu'y  font  les  Européens. 
3  Prefque  tout  l'argent  que  les  Hol- 
3  landois  tirent  du  Japon  5  refte  fur  les 
3  terres  du  Mogol.  On  trouve  fon 
3  compte  à  en  rapporter  des  marchan- 
5  difes ,  &  à  y  laiiîer  fon  argent.  Il  eft 
3  vrai  que  l'Indouftan  ,  tout  fertile 
3  qu'il  eft ,  tire  quelques  denrées  des 
3  autres  Nations  d'Europe  &  d'Afîe. 
3  On  y  tranfporte  du  cuivre  qu'on 
a  prend  au  Japon  ;  du  plomb  qui  vient 
3  d'Angleterre  ;  de  la  canelle ,  de  la 
3  mufcade  ,  &  des  éléphans  qu'on  y 
3  fait  venir  de  Ceylan  ;  des  chevaux 
3  qu'on  y  tranfporte  d'Arabie  ,  ou 
3  qu'on  y  conduit  de  Perfe  &  de  Tar- 
3  tarie.  Mais  d'ordinaire  lesNégocians 
3  fe  payent  en  marchàndifes ,  dont  ils 
3  chargent  aux  Indes  les  vahTeaux  fur 
>lefquels  ils  ont  apporté  leurs  den- 
3  rées.  Ainfi  la  plus  grande  partie  de 
3  l'or  &  de  l'argent  du  monde ,  trou-' 
3ve  mille  voies  pour  entrer  dans 
>  l'Indouftan  ,  &  n'a  prefqu'aucune 
3  ifllie  pour  en  fortir. 

33  Les  toiles  &  les  brocards  d'or  & 
*>  d'argent  qu'on  y  fabrique  fans  ceiTe> 
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wJes  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  &  fur- 
m  tout  les  dorures ,  y  confument  une 
^afTez  grande  quantité  d'efpéces  ; 
33  mais  ce  ne  feroit  rien  ,  fi  les  Indiens 
^n'avoient  une  croyance  fuperftitieu- 
33  fe  qui  les  engage  à  enfouir  leurs  tré- 
33 fors,  &  à  faire  difparoître  l'argent 
33  qu'ils  ont  amafîe.  Ils  s'imaginent 
^  qu'après  la  mort .,  leurs  âmes  pour- 
ront peut-être  palier  dans  le  corps 
a>  de  quelqu'autre  Indien  ;  &  qu'alors 
*>  ils  trouveront ,  au  temps  de  leur  in- 
^digence,  une  relTource  dans  les  ri- 
^cheiTes  qu'ils  auront  cachées.  Mais 
33  ce  qui  contribue  le  plus  à  la  rareté 
w  des  efpéces  dans  l'Empire  du  Mo- 
3>  gol ,  c'eft  la  conduite  de  la  Cour. 
»3  Les  Empereurs  amafïent  de  grands 
33  tréfors  ;  &  quoiqu'on  n'ait  accufé 
33  que  Cha-Jaham  d'une  avarice  ou- 
3d  trée ,  tous  aiment  à  renfermer  dans 
»?  des  caves  fouterraines  l'or  &  Far- 
sjgent,  qu'ils  regardent  comme  perni- 
33  cieux  entre  les  mains  du  public  lorf 
33  qu'il  y  abonde.  C'eft  donc  dans  les 
33  tréfors  du  Prince,  que  tout  ce  qui  fe 
w  tranfporte  d'argent  aux  Indes  par  le 
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*>  commerce,  vient  fondre  à  la  fin.  Ce 
^  qu'il  en  refte,  après  avoir  acquitte 
»  tous  les  frais  de  l'Empire  ,  n'en  fort: 
jjguères  que  dans  les  plus  preffans 
jj  befoins  de  l'Etat  «. 

Il  eft  vraifemblable  que  l'Europe , 
à  la  fin  épuifée ,  auroit  appris  à  fe  pal- 
fer  des  fuperfluités  de  l'Ane  ;  fi  l'Amé- 
rique, qui  par  un  effet  fingulier  de 
la  fortune ,  a  été  découverte  à  peu- 
près  dans  le  même  temps  que  les  Por- 
tugais doublèrent  le  Cap  de  Bonne- 
Efpérance,  ne  nous  eût  conftamment 
envoyé  beaucoup  plus  d'or  &  d'ar- 
gent que  nous  n'en  tranfportons  aux 
Indes ,  &  mis  par  -là  en  état  de  fatis- 
faire  chèrement  notre  luxe. 

Ce  commerce  feroit  bientôt  réduit 
à  peu  de  chofe ,  &  deviendroit  même 
à  charge  à  ceux  qui  le  font  aujourd'hui 
avec  le  plus  grand  profit  y  fi  toutes  les 
nations  de  l'Europe  vouloient  trafiquer 
directement  aux  Indes  ;  ou  que  celles 
qui  ne  peuvent  point  y  envoyer  âes 
vaifTeaux,foit  parce  qu'elles  manquent 
de  fonds  ou  que  leur  fituation  topo- 
graphique s'y  oppofe ,  foit  parce  <ju  el- 
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les  ont  renoncé  à  ce  privilège  par  quel- 
que Traité ,  puflent  s'interdire  l'ufage 
des  marchandifes  de  l'Afie.  Il  paraît 
au  premier  coup  d'ceil  qu'elles  ne  de- 
vraient point  balancer  à  prendre  l'un 
où  l'autre  de  ces  deux  partis,  pour 
faire  elles-mêmes  le  profit  qu'on  fait 
fur  elles,  en  leur  vendant  ce  dont 
elles  ont  befoin  >  ou  pour  profcrire 
un  luxe  qui  doit  les  épuifer  peu-à-peu. 
Mais  qu'on  y  faiïe  attention  ,  il  eft  de 
l'intérêt  de  plufieurs  peuples  de  fe 
fervir  des  marchandifes  des  Indes, 
quoiqu'ils  ne  les  ayent  point  de  la 
première  main  ;  parce  qu'ils  les  achè- 
tent à  meilleur  marché  que  celles  des 
manufactures  de  leurs  voifins ,  dont 
ils  ne  pourroient  plus  fe  pafïèr.  En 
fécond  lieu,  fi  chaque  Etat  à  qui  elles 
font  néceflaires ,  tentoit  d'en  faire  le 
commerce  par  lui-même ,  il  fe  verrait 
fruftré  de  fes  efpérances.  Les  frais 
abforberoient  les  profits ,  &  les  mar- 
chandifes de  l'Afie  lui  reviendraient 
plus  cher  qu'en  les  prenant  dans  les 
rnagafins  des  Hollandois,  des  Fran- 
çois &  des  Anglois» 


de  l'Europe.  405* 
Les  Puiffances  qui  fe  font  empa^ 
rées  de  tout  le  trafic  des  Indes  Orien- 
tales,  s'oppoferont  toujours  à  ce  que 
quelqu'autre  le  partage  avec  elles. 
Je  ne  crois  pas  cependant  quelles 
dufTent  regarder  comme  un  malheur» 
une  révolution  qui  ferait  entièrement 
tomber  ce  commerce.  Il  eft  vrai  qu'une 
des  fources  de  leurs  richeflès  taiïroit , 
mais  les  autres  en  deviendroient  plus 
abondantes.  Moins  les  Anglois ,  les 
François  j  lesHollandois,  &c.  reven- 
draient de  marchandifes  des  Indes  ; 
plus  ils  débiteroient  des  leurs  ;  &  les 
profits  qu'ils  feraient  de  ce  côté-là  » 
les  dédomageroient  abondamment  des 
pertes  qu'ils  foufFriroient  de  l'autre. 
Je  ne  parlerai  point  ici  des  différen- 
tes Compagnies  qui  commercent  aux 
Indes  ,  des  reproches  qu'on  leur  fait , 
des  fautes  dont  on  les  accufe,  de  leur 
avidité  mal  entendue  ,  de  leur  négli- 
gence qui  enrichit  leurs  fadeurs  à 
leurs  dépens.  Je  remarquerai  feule- 
ment que  les  Hollandois  ont  dans 
ces  vaftes  régions  beaucoup  d'avan- 
tages fur  tous  les  autres  Européens,; 
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Indépendamment  des  Places  qu'ils 
poffédent  dans  les  fîtuations  les  plus 
favorables  de  l'Inde  fur  les  côtes 
de  la  Chine  ;  le  Japon  fermé  à  tous 
les  autres  peuples ,  eft  ouvert  à  eux 
feuls.  Ils  fe  font  rendus  fi  puhîans 
dans  ces  mers ,  que  tout  le  commerce 
de  Port  en  Port  fe  fait  par  leurs  vaif- 
féaux.  Ils  font  les  maîtres  de  tout 
le  Pays  où  croifîènt  la  canelle  ,  la 
mufcade  &  le  clou  ;  &  ces  épiceries , 
d'un  ufage  encore  plus  ordinaire  en 
Afie  qu'en  Europe,  leur  tiennent  lieu 
de  l'or  &  de  l'argent  dont  les  François 
&  les  Anglois  ont  befoin  pour  faire 
leurs  achats. 

Ce  que  j'ai  dit  du  commerce  des 
Indes ,  on  doit  l'entendre  de  celui  de 
IaPerfe  &  de  la  Chine.  Mais  à  ce  pro- 
pos je  ne  dois  pas  oublier  les  grands 
projets  du  Czar  Pierre  I,  dont  l'objet, 
dit-on  ,  étoit  de  rendre  'Peterfbourg 
le  centre  de  tout  le  commerce  qui 
fe  fait  entre  l'Europe  ,  la  Perfe  &  la 
Chine.  Ce  Prince  avoit  médité  d'éta- 
blir, parla  mer Cafpienne,  une  corref- 
pondance  avec  les  Provinces  du  Nord 
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de  la  Perfe  ,  &  de  former  un  magafîn 
général  à  Aftrakan  ,  d'où  Ton  tranf- 
porteroit  les  marchandifes  à  Peterf- 
bourg  par  le  Woîga ,  &  avec  le  fe- 
cours  de  quelques  canaux  qui  commu 
niqueroient  de  cette  rivière  à  celle 
de  Wolchoiva.  Suivant  des  vues  en- 
core plus  étendues ,  il  fongeoit  à  lier 
un  commerce  entre  fa  Capitale  &: 
Pékin.  Il  le  faut  avouer,  on  ne  peut 
imaginer  des  delTeins  plus  grands  ni 
plus  beaux  ;  mais  eft-il  poiîlble  de  les 
exécuter  ? 

S'il  faut  s'en  rapporter  aux  Mémoi- 
res que  des  perfonnes  inftruites  ont 
compofés  fur  ce  fujet ,  la  communi- 
cation eft  aifée  entre  Peter/bourg  & 
Aftrakan.  On  tranfporte  à  peu  de 
frais  de  la  dernière  de  ces  Places  dans 
la  première ,  toutes  les  marchandifes 
des  Provinces  voifmes  de  la  mer  Caf- 
pienne  ;  c'eft-à-dire  des  foies ,  des 
couleurs  pour  les  Teinturiers  &  pour 
les  Peintres  ,  des  drogues  à  lufage 
de  la  médecine ,  comme  de  la  rhubar- 
be ,  du  féné ,  &c.  &  les  Ruffes  pour- 
voient faire  un  débit  d'autant  p^s  con- 
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fïdérable  de  ces  marcharidifes ,  qu'ils 
les  donneroient  à  meilleur  marché 
que  les  Commerçans  de  Smirne  & 
de  Conftantinople ,  qui  les  revendent 
pour  le  compte  des  Arméniens.  Mais 
ce  commerce  effc  établi  depuis  plu- 
fieurs  fiécles  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant. Il  eu.  difficile  de  déranger  la 
routine  des  Commerçans  ;  les  Ruffes 
n'en  font  pas  capables ,  il  leurfaudroit 
une  grande  activité  &  une  grande  in- 
duftrie ,  &  leur  gouvernement  les 
engourdit. 

On  ne  peut  regarder  que  comme 
une  chimère ,  le  projet  de  commercer 
régulière  tuent  par  terre  de  Mofcow 
ou  de  Peterfbourg  à  Pékin,  m  Les 
33  premiers  fon démens  de  ce  commer- 
33  ce  ,  dit  ITIiftorien  de  Pierre-le- 
5)  Grand,  avoient  été  jettes  dès  l'an- 
^  née  1 653  ,  il  fe  forma  dans  Tobol, 
m  des  Compagnies  de  Sibériens  & 
33  de  familles  de  Boukarie  établies  en 
33  Sibérie.  Ces  caravanes  pafTerent  par 
33  la  plaine  des  Kalmoucks ,  traver- 
sèrent enfuite  des  déferts.,  jufqu'à 
J3  la  Tartarie  Chinoife ,  &  firent  des 

33  profits 
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»  profits  confidérables  :  mais  les  trou- 
*>  blés  furvenus  dans  le  Pays  de  Kal- 
33  moucks ,  &  les  querelles  des  Rulïes 
33  &  des  Chinois  pour  les  frontières > 
33  dérangèrent  ces  entreprifes. 

33  Après  la  paix  de  1 6$$  ,  entre  la 
33  Rufïïe  &  la  Chine ,  il  étoit  naturel 
33  que  les  deux  Nations  convinrent 
33  d'un  lieu  neutre ,  où  les  marchanda 
33  fes  feroient  portées.  Les  Sibériens 
-^3  ainfi  que  tous  les  autres  peuples , 
33  avoient  plus  befoin  des  Chinois , 
33  que  les  Chinois  n'en  avoient  d'eux, 
33  ainfi  on  demanda  la  permifîion  à 
33  l'Empereur  delà  Chine,  d'envoyer 
33  des  Caravanes  à  Pékin  ,  &  on  l'ob- 
33  tint  aifément  au  commencement  du 
33  fiécle  où  nous  fommes ...  le  voya- 
33  ge ,  le  féjour  &  le  retour  de  ces 
33  Caravanes  fe  faifoient  en  trois  an- 
33  nées.  Le  Prince  Gagarin ,  Gouver- 
33  neur  de  la  Sibérie ,  fut  vingt  ans 
>3  à  la.  tête  de  ce  commerce.  Les  Cara- 
33  vanes  étoient  quelquefois  très-nom- 
ssbreufes,  &  il  étoit  difficile  de  con- 
>3  tenir  la  populace  qui  compofoit  le 
33  plus  grand  nombre  <*, 

Tome  IL  S 
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La  mauvaife  conduite  de  ces  Cara* 
vanes  ,  à  l'égard  du  Lama  &  des  Chi- 
nois mêmes ,  &  les  vexations  du  Prin  • 
ce  Gagarin ,  firent  tomber  ce  commer- 
ce» »I1  y  a  long-temps,  ajoute  le 
p  même  Hiftorien  »  qu  on  n'a  fait  par- 
v  tir  ni  des  Caravanes ,  ni  de  fadeurs 
»  de  la  Couronne  ,  pour  la  Ville  de 
«  Pékin,  Ce  commerce  eft  languif- 
33  fant ,  mais  prêt  à  fe  ranimer  «.  S'il 
fe  ranime ,  on  peut  encore  prédire  foj 
chute,  Le  trajet  de  Mofcow  à  Pékin , 
eft  immenfe  y  il  faut  traverfer  des  dé- 
ferts  ou,  des  Pays  habités  par  des  peu- 
ples barbares.  Quel  négoce  eft  afTe£ 
lucratif  pour  fournir  aux  dépenfes  des 
Caravanes  qui  font  pendant  trois  an$ 
en  route  ?  Les  Ruffes  peuvent  tenter  de 
rétablir  leur  commerce  ,  fans  donner 
la  moindre  inquiétude  aux  peuples 
d'Europe  qui  fréquentent  les  mers  de* 
Indes  éc  de  la  Chine. 

V. 

L'Amérique  fait  véritablement  la 
■richeffe  des  Européens.  C'eft-là  qu'ils 
trouvent  un  débit  prompt  &  fur  de 
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toutes  leurs  denrées  &  de  toutes  leurs 
marchandifes  ;  elles  font  payées  en 
argent  comptant ,  ou  échangées  con- 
tre du  cacao ,  de  l'indigo ,  de  la  co- 
chenille ou  d'autres  effets  précieux. 
Nous  ne  permettons  pas  aux  Améri- 
cains de  cultiver  nos  arts  <k  de  fe  palier 
de  nous.  Plus  leur  Pays ,  dont  nous 
ne  connoiilons  guères  que  les  côtes 
&  les  bords  des  grandes  rivières ,  le 
policera ,  plus  le  commerce  de  l'Eu- 
rope s'étendra  :  dès-aujourd'hui  même 
il  feroit  beaucoup  plus  avantageux , 
fi  les  peuples  qui  ont  des  Colonies 
en  Amérique,  le  conduifoient  par  des 
principes  plus  fages. 

Les  Efpagnols  ont  découvert  l'Amé- 
rique ,  &  ils  pofledent  encore  aujour- 
d'hui les  plus  riches  Provinces  de  cette 
vafte  région.  Dans  le  temps  de  Chrif* 
tophe  Colomb ,  de  Cortez  &  de  Pife- 
ïo  ,  on  avoit  des  idées  de  conquête 
&  non  pas  de  commerce.  Si  ces  con- 
quérans  s'étoient  bornés  à  faire  des 
établifïèmens  pareils  à  ceux  que  les 
Européens  ont  dans  les  Indes  Orien- 
tales ,  &  qui  leur  auraient  mis  entrer 
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les  mains  tout  le  commerce  du  Mexi- 
que, du  Pérou,  &c.  l'Efpagne  tire- 
roit  encore  aujourd'hui  les  profits  les 
plus  confidérablesde  fes  découvertes  ; 
ayant  au  contraire  voulu  pofféder  en 
propre  les  terres  qui  produifent  l'or 
&  l'argent  du  nouveau  monde ,  elle 
s'eft  affaiblie  pour  conferver  fes  nou- 
velles poffeflions,  Les  Efpagnols 
p afférent  en  foule  dans  des  Pays 
où  la  fortune  prodiguoit  fes  faveurs, 
La  Cour  de  Madrid  favorifa  elle- 
même  ces  tranfmigrations  qu'elle 
auroit  dû  défendre  ;  mais  elle  fentit 
enfin  que  la  Caftiiie  ,  l'Arragon  ,  &c, 
bien  cultivés  ,  étoient-  un  tréfor 
plus  précieux  que  les  mines  du  Mexi- 
que &  du  Pérou.  Elle  apprit  qu'il 
eft  inutile  de  régner  fur  des  dé- 
ferts  s  que  les  terres  ne  font  rien  ,  fi 
elles  ne  font  cultivées  ;  &  que  des 
Colonies  ,  plus  grandes  que  leur 
métropole  ,  en  entraînent  néceffaire^ 
ment  la  ruine. 

Un  effet  ,  les  campagnes  furent 
abandonnées  en  Efpagne,  les  manu- 
facturas tombèrent  faute  d'hommes, 
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&  les  arts  cefTerent  d'être  cultivés* 
Dans  cette  Situation ,  à  quoi  fervoient 
auxEfpagnols  leurs  poffeiîions  d'Amé- 
rique ?  Ils  n'en  purent  plus  faire  le 
commerce  ;  les  Anglois ,  les  Fran- 
çois ,  les  Hoilandois  &  les  Italiens  , 
le  firent  fous  leur  nom  y  &  de  tout 
l'argent  qui  arriva  à  Cadix  par  le  re- 
tour des  Gallions ,  Une  refta  en  Ef- 
pagne  que  les  fommes  que  le  Roi  y 
lève  pour  fon  droit  d'induit.,  &  les 
honoraires  que  les  étrangers  laifTent 
aux  naturels  du  Pays  qui  leur  prêtent 
leur  nom  pour  commercer.  Mais  tout 
cet  argent  &  les  fommes  qui  viennent 
encore  à  Madrid  par  d'autres  voies 
que  celles  du  négoce,  peuvent  à  peine 
fuffire  pour  payer  les  denrées  &  les 
marchandifes  étrangères  que  les  Efpa- 
gnols  confument  J  &  dont  ils  ne  peu- 
vent fe  paffer. 

On  dit  ordinairement  que  c'en:  urï 
bonheur  pour  tous  les  peuples  de 
l'Europe ,  qui  regardent  le  commerce 
comme  une  branche  eilèntielle  de 
leur  adminiftration ,  que  le  Mexique  , 
le  Pérou  ,  le  Chily  ,  &c.  foient  pof- 
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fédés  par  une  Nation  oifîve  &  pare£ 
feufe  :  c'eft  une  vérité  incontestable* 
Mais  on  ajoute  que  fi  un  peuple  a&if 
&  laborieux,  tel  que  les  François  9 
les  Anglois  ou  les  Hollandois  >  fai* 
foit  la  conquête  des  ces  Royaumes» 
il  en  profiteront  pour  s'emparer  de 
toutes  les  richefles  de  l'ancien  &  du 
nouveau  monde;  &  quetabliflant  fa 
grandeur  fur  ce  fondement  >  il  fubju^ 
gueroit  bientôt  fes  voifins. 

Il  s'en  faut  bien ,  je  crois  5  que  ce 
raifonnement  foit  jufte.  Première- 
ment ,  ce  feroit  une  entreprife  infen~ 
fée  5  que  de  vouloir  conquérir  les  Etats 
que  l'Efpagne  polféde  dans  le  con- 
tinent de  l'Amérique;  un  fçavant 
Ecrivain ,  M.  l'Abbé  du  Bos ,  a  prou- 
vé cette  propofitioo  d'une  maniéré 
qui  ne  laiffe  rien  à  délirer.  En  fécond 
lieu ,  je  fuppofe  que  cette  conquête 
foit  faîte  ;  je  confens  que  les  Efpa- 
gnols  foient  chalTés  de  toutes  leurs 
Places  maritimes  3  que  pour  s'y  main- 
tenir ,  le  vainqueur  ait  pénétré  dans 
l'intérieur  du  Pays,  &  que  la  Cour 
<de  Madrid  ait  fait  l'abandon  de  tous 
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îietéé  Cette  fuppofîtion  faite*  les 
perfonnes  qui  ont  quelque  connoif- 
fance  du  gouvernement  des  Efpagnols 
dans  le  nouveau  monde,  de  l'état  de 
leurs  forces  ,  de  la  nature  du  Pays  Se 
des  intempéries  du  climat ,  convien- 
dront que  cette  entreprife  aura  coûté 
à  la  Nation  vi&orieufe  des  fournies 
immenfes  d'argent,  &  un  nombre 
prodigieux  de  matelots  &  dfe  foldats* 
il  faudra  encore  que  pour  impofer  aux 
vaincus ,  &  ne  craindre  aucun  revers 
dans  fon  nouvel  Empire ,  elle  y  envoya 
au  moins  autant  de  forces  que  les 
Efpagnols  y  en  ont  actuellement.  Or, 
je  demande  quelle  Puifîance  ne  feroit 
point  épuifée  par  de  pareils  fuccès? 
La  conquête  des  Indes  Efpagnoles 
ruineroit  donc  le  peuple  qui  f  auroit 
faite,  comme  elle  a  ruiné  les  Espa- 
gnols ;  elle  n'apporteroit  donc  aucun 
changement  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope, par  rapport  au  commerce*  Peu 
importe  aux  Etats  commerçans  que 
le  Pérou ,  le  Mexique ,  le  Chily .,  &c, 
foient  entre  les  mains  des  Efpagnols 

S  iv 
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ou  de  quelqu  autre  Nation  ;  pourvu 
que  celle  qui  pofïedera  ces  Royaumes, 
foit  affoiblie  au  point  de  ne  pouvoir 
en  faire  le  commerce  par  elle-même. 
Peu  leur  imperte  que  le  commerce 
qu'ils  font  par  la  voie  de  Cadix  ,  foit 
tranfporté  à  Bordeaux  ,    à  Londres 
ou  à  Amfterdam.  Il  n'eft  donc  pas 
vrai  que  cette  Na'tion  conquérante 
s'emparât  de  toutes  les  richelTes  de 
l'ancien  &  du  nouveau  monde  ;  bien 
loin  de  fubjuguer  fes  voifins ,  fon  af- 
foibliflement    annoncerait   donc  au 
contraire  famine.  Un  peuple  commer- 
çant &  qui  entendra  fes  vrais  intérêts, 
fe  gardera  bien  de   fe   repaître  de 
l'efpérance  de  conquérir  l'Amérique 
Efpagnole  ;  il  fe  bornera  à  en  faire 
le  commerce  fous  un  nom  Efpagnol , 
&  par  la  voie  de  Cadix;  il  tâchera 
»  tout  au  plus  d'acquérir  quelque  pof- 
feiîion  qui  le  mette  à  portée  de  ver  fer 
fes  marchandifes  dans  le  continent, 
en   donnant   aux  Officiers  du  Roi 
d'Efpagne,  une  partie   du  gain  de 
ce  commerce  prohibé. 

Ce  qui  cauferoit  une  révolution 
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finguliere  en  Europe,  ç eft  fi  l'Amé- 
rique  fecouoit  le  joug  de  l'Efpagne 
pour  fe  gouverner  par  fes  Loix.  Il 
eft  vraifemblable  que  les  rébelles, 
dans  la  vue  d'intéreiîèr  les  Européens 
à  leur  fort ,  &  les  empêcher  de  four- 
nir aucun  fecours  contr'eux  à  la  Cour 
de  Madrid,  leur  ouvriraient  tous  leurs 
Ports,  &  leur  prodigueraient  leurs 
richeffes  ;  mais  cet  événement  ne  don- 
nerait à  notre  avarice  qu'une  profpé- 
rité  pafTagere.    Les  Américains  au- 
raient bientôt  nos  arts  &  nos  manu- 
factures ,  leur  terre  produiroit  bien- 
tôt nos  fruits  ;    &   par  conféquent 
n'ayant  plus  befoin  de  nos  marchan- 
difes  ni  de  nos  denrées .,  l'Europe  re- 
tomberait à  peu  près  dans  le  même 
état  d'indigence  où  elle  étoit  il  y  a 
quatre  fiécles.  Serait-ce  un  malheui 
pour  nous  ?   On,  en  jugera  »  quand' 
j'examinerai  û  l'abondance  de  l'or  & 
de  l'argent  contribue  à  rendre  un  Etat 
heureux  &  florifîant. 
.    Rien  ne  nous  laifTe  entrevoir  les 
caufes  d'une  pareille  révolution  dans 
l'Amérique  Efpagnole,  L'Empire  dès 

Si 
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Efpagnols ,  auffi  bons  maîtres  aujoitf* 
d'hui  qu'ils  ont  été  autrefois  terribles 
vainqueurs,  eft  affermi  fur  lés  naturels 
du  Pays,  &  leurs  efclaves  ne  font 
point  leurs  ennemis,  L'efprit  &  les 
moeurs  Caftillannes  ont  pafleen  Amé- 
rique $  &  le  gouvernement  de  Madrid 
-eit.  établi  de  telle  façon  ,  qu'un  Vice- 
Roi  des  Indes  ne  doit  pas  penfer  à 
fe  rendre  indépendant ,  quand  même 
la  nature  lui  auroit  donné  l'ambition 
•&  tous  les  talens  avec  lefquels  Sylla, 
Céfar ,  Cromwel ,  &c*  ufurperent  le 
pouvoir  fouverain  dans  leur  Patrie* 
L'Amérique  Efpagnole  a  toujours  étë 
attachée  à  fon  gouvernement  pendant 
la  guerre  de  1701  ;  s'il  y  eût  eu  dans 
ces  vaftes  Royaumes  des  femences 
de  révolte ,  iln'eft:  pas  douteux  qu  elles 
rfeuilènt  germé  dans  un  temps  que 
deux  Princes  fe  difputoient  la  fuccef- 
îîon  de  Charles  II ,  &  que  leur  for- 
tune paroiflbit  incertaine. 

L'Inquifition ,  Tribunal  auflî  con- 
traire aux  principes  du  Chriftianif- 
•?ne  qu'aux  lumières  les  plus  iimpîeS 
4e  iô  raifoîi  3  -§ft  çncoie  un  puif* 
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fant  obftacle  aux  révolutions  domef- 
tiques.  Elle  accoutume  les  efprits  à 
penfer  toujours  de   même;  elle  les 
réunit  par  une  même  croyance;   ùc 
dans  une  Monarchie  telle  que  l'Efpa- 
gne ,  où  le  Prince  tient  entre  fes  mains 
toutes  les  forces  des  Loix  &  des  ar- 
mes ,  les  divifions  &  les  troubles  ne 
peuvent  naître  que  de   la  diverfité 
des  fentimens  fur  la  Religion  ;  ou  ce 
n'eftdu  moins  que  ce  motif  de  Reli- 
gion qui  peut  leur  donner  ce  carac- 
tère de  confiance ,   d'opiniâtreté  3c 
d'emportement   qui   change  la  face 
des  Etats*  Si  les  opinions  de  Luther.,, 
xle  Calvin.,  ou  de  quelquautre Nova- 
teur 3  ~venoient  à  fe  gliffer  en  Efpa- 
gne ,   qui  oferoit  afTurer  qu'elles  ne 
fuffent  pas  portées  dans  fes  poifef- 
ïions  d'Amérique  ?  Pourquoi -ne  pro- 
duiroient-elles  pas  dans  cette  Monar- 
chie ,  les  mêmes  effets  qu'elles  ont 
produits  dans  le  refte  de  la  Chré-" 
îienté  ?  Pourquoi  ces  troubles  n'oe- 
cafionneroient-ils  pas  le  démembre- 
Hient  de  la  Monarchie? 

X'Elipagne  paroît  à  Tabri.de:  tout» 
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révolution  ,  &  la  forme  de  fon  gou- 
vernement, à  cet  égard  ,  ne  laine 
rien  à  défirer.  Mais  l'empire  de  la  for- 
tune eft  bien  étendu^  &  la  prudence 
des  hommes  peut- elle  fe  flatter  de 
prévoir  &  de  vaincre  tous  fes  capri- 
ces ?  Il  furvient  quelquefois  au  corps 
politique  des  maladies  imprévues  & 
dont  aucun  remède  ne  peut  arrêter 
les  progrès  rapides.  L'hiftoiré  offre 
mille  événemens  peut-être  plus  extra- 
ordinaires que  la  révolution  dont  je 
parle  :  peu  s'en  eft  fallu  que  nous 
n'en  ayons  été  nous-mêmes  les  té- 
moins ,  puifqu'il  eft  vrai  que  dans  les 
défaftres  de  la  guerre  de  1701  ,  Phi- 
lippe V  délibéra  d'abandonner  l'Ef- 
pagne  à  fon  concurrent ,  &  de  palTer 
avec  fa  Cour  aux  Indes  Occidenta- 
les ,  pour  y  établir  le  fîége  d'un  nou- 
vel Empire., 

Les  conquêtes  des  Efpagnols  don- 
...  nerent  enfin  de  l'émulation  aux  autres 
peuples ,  &  l'on  vit  les  Portugais ,  les 
François ,  les  Anglois,  les  Hollan- 
dois  >  les  Suédois  &  les  Danois  ten- 
ter de  faire  des  découvertes  &  des 
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ëtabliflemens.  Après  plufieurs  événe- 
mens  &    plufieurs  révolutions  dont 
il  ne  s'agit  pas  de  donner  ici  l'hiftoi- 
re,  les  Anglois  font  enfin  parvenus 
à  partager  l'Empire  de  l'Amérique 
avec  les  Efpagnols.   Ils  viennent  de 
joindre  le  Canada  ,  la  Floride  &  une 
grande  partie  de  la  Louifiane  à  leurs 
anciennes  Colonies  :  mais  leur  com- 
merce en  fera-t-il  plus  Ronflant  ?  La 
trop   grande   étendue   des  Colonies 
ne  nuira-t-elle  point  à  la  Métropole  ? 
L'Angleterre  pourra- 1- elle  obliger 
des  Colonies  plus  puiflantes  quel- 
le, à  obferver  des  Loix  qui  fubor- 
donnent  leur  commerce  au  fien  ?  Les 
Anglois  fe  plaignent  depuis  quelque 
temps  que  leurs  colons   d'Amérique 
commercent    directement    entr'eux , 
&  envoyent  même  leurs  denrées  en 
Europe  ,  fans  pafler  par  la  voie   de 
la  Métropole.  Ces  abus  doivent  aug- 
menter, parce  qu'il  eft  dangereux, 
&  peut-être  impoilible  d'y  remédier. 
Les  Colonies  Angloifes  avoient  be- 
foin  d'avoir  des  voifins  qui  les  inquié- 
tafTent  &  leur  donnaient  de  la  jalou- 
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iie,  pour  fentir  la  nécefïïté  d'obéir 
à  l'Angleterre.  Si  un  jour  elles  fe 
tendent  libres  Jk  indépendantes*  le 
commerce  des  Anglois  perdra  plu- 
sieurs de  fes  branches ,  mais  ne  feront- 
ils  pas  dédommagés  de  cette  perte? 
Leurs  Loix  &  leur  gouvernement 
leur  deviendront  plus  chers  ;  &  dé- 
livrés de  cette  foif  de  l'argent  qui  les 
tourmente ,  ils  auront  des  mœurs  & 
des  vertus  plus  convenables  à  ua 
peuple  libre. 

VL 

J'examinerai  ici  en  peu  de  mots  la 
maxime  qui  dit  :  que  celui  qui  eft  le 
maître  de  la  mer,  doit  le  devenir  du 
continent.  Cette  efpéce  d'axiome  fe 
forma  il  y  a  environ  trois  mille  ans 
dans  la  Grèce  >  pendant  la  guerre  que 
Xercès  y  porta.  Perfonne  n'ignore 
que  fous  la  conduite  de  Thémiftocles., 
les  Athéniens  armèrent  une  flote  con- 
iidérable  qui  battit  à  Salamine  celle 
du  Ro  i  de  Vette,  Ce  Monarque  ,  à  qui 
ïî  rfétoit  plus  po/fible  de  faire  une 
4efce  nte  fur  Jbes  cotes  duPeioponefe* 
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tandis  que  fon  armée  de  terre  affiége- 
roit  le  détroit  de  Corinthe  ,  défefpëra 
d'aflervir  les  Grecs.  Il  craignit  même, 
qu'après  s'être  rendus  les  maîtres  de  la 
mer,  ils  ne  lui  coupafTent  la  retraite, 
en  rompant  le  pont  qu'il  avoit  jette 
fur  le  Bofphere ,  &  il  fe  hâta  de  repaf- 
fer  en  Aile.  La  Grèce  fut  délivrée  de 
îa  crainte  de  fubir  le  joug  qu'on  lui 
avoit  préparé  ;  &«ne  devant  fon  falut 
qua  fes  forces  de  mer,  elle  conçut 
pour  elles  un  degré  d'eftime  qu'elle 
n'avoit  point  encore  eu. 

Il  étoit  naturel  que  les  Grecs  re- 
gardarTent  la  mer  qui  les  féparoit  de 
fAlîe ,  comme  une  barrière  contre  le 
Roi  de  Perfe  ;  &  cette  barrière  leur 
devenoit  inutile,  s'ils  ne  la  couvroient 
de  leurs  vaiffèaux.  D'ailleurs  la  Grèce 
n'étant  compofée  que  d'ïfles  &  de 
Républiques  toutes  voifines  de  ïà 
mer ,  &  entre  lefquelles  il  s'éleva  de 
cruelles  divifions  après  la  guerre  Mé- 
dique  ,  il  falloit  que  l'Etat  dont  la 
marine  feroit  la  plus  floriffante  \  y 
exerçât  une  efpéce  d'empire  ,  foit  en 
ïaifant  eftimer  fon  alliance ,  foit  «à 
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faifant   craindre    Ton  reffen riment  : 
c'en  fut  afTez  pour  accréditer  la  maxi- 
me dont  je  fais  l'examen. 

Elle  ne  fut  pas  moins  vraie  pour 
les  Romains ,  dès  que  leur  ambition 
les  porta  à  étendre  leur  puiflance  au- 
delà  de  l'Italie.  Comment  ces  fiers 
Conquérans  auroient-ils  pu  aiTervir  les 
Mes  de  la  Méditerranée ,  triompher 
de  l'Efpagne  ,  de  ,  Cartilage  ,  de  la 
Grèce,  &  affermir  leur  empire  fur 
l'Afie  ,  fi  leurs  flotes  n'avoient  été 
fupérieures  à  celles  de  leurs  ennemis  ? 
Leur  auroit-il  été  poffible  de  confer- 
ver  enfui  te  leurs  conquêtes  ,  fi  quel- 
que PuifTance  ,  en  fe  rendant  maî- 
tre (Te  de  la  Méditerranée,  eût  coupé 
la  communication  de  Rome  avec  fes 
Provinces  ? 

Les  Romains  eurent  donc  raifoa 
d'adopter  l'axiome  politique  des 
Grecs.  Mais  cet  axiome  ceffa  d'être 
vrai ,  ou  du  moins  ne  fut  plus  appli- 
cable à  la  fituation  de  l'Europe,  après 
la  ruine  de  l'Empire  Romain. Les  bar- 
bares qui  fondèrent  des  Royaumes, 
n'avoient  pas  befoin  de  la  mer  pour 
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étendre  ou  conferver  leurs  conquêtes. 
Renfermés  dans  un  vafte  continent , 
leurs  querelles  ne  regardoient  prefque 
jamais  des  Provinces  qui  fuiTent  mari- 
times. Qu'on  fuive  l'hiftoire  des  guer- 
res de  l'Europe ,  depuis  la  fin  de  la 
féconde  race  en  France  ,  jufqu  au 
temps  de  Chriftophe  Colomb ,  &  on 
fera  convaincu  de  cette  vérité.  Après 
la  découverte  de  l'Amérique  &  l'éta* 
bliflement  des  Européens  fur  les  cô- 
tes d'Afrique  &  aux  Indes  Orienta- 
les, la  marine  devint  plus  nécelTaire  ; 
mais  ce  n'étoit  que  pour  protéger  le 
commerce.  De  quelle  utilité  auroit- 
elle  été  pendant  cette  longue  fuite  de 
guerres,que  l'ambition  de  dominer  en 
Europe,  alluma  entre  la  France  &  la 
Maifon  d'Autriche  ?  Jamais  en  effet 
les  affaires  de  mer  ne  décidèrent  du 
fort  de  ces  guerres.  La  prife  de  certai- 
nes places  &  des  batailles  décifives 
qui  ouvroient  des  Provinces  entières 
au  vainqueur  .,  voilà  ce  qui  a  fait 
parmi  nous  le  deftin  des  Etats  ,  tant 
que  par  leur  pofîtion  quelques  Puif- 
fances ,  qui  ont  la  principale  influen- 


sptf  Le  Droit  public 

ce  dans  les  affaires  de  l'Europe  *  ont 
pris  peu  d'intérêt  à  ce  qui  fe  parle  hors 
du  continent. 

Les  chofes  ont  changé  de  face  de- 
puis le  commencement  de  ce  fiécle , 
que  les  Anglois  font  devenus  la  Fuif- 
fance   rivale  de  la  France.   L'objet 
principal  de  leur  ambition  ,  ceft  d'é- 
tendre leur  empire  en  Amérique  ,  & 
ils  font  bornés  par  des  colonies  Fran- 
çoifes.  Dès  qu'il  s'allumeroit  des  guer- 
res entre  ces  deux  Puiffances ,  la  fu- 
périorité  des  forces  maritimes  devoit 
décider  du  fuccès  ;  parce  que  ces  for-? 
mes  maritimes  font  le  feul  lien  qui 
attache  des  colonies  à   leur  métro- 
pole ,  &  que  des  colonies  qui  ne  peu- 
vent pas  être  défendues  par  leur  mé- 
tropole ,  font  néceiTairement  perdues 
pour  elle.  Les  établiïlemens  en  Amé- 
rique ,  en  Afrique  ,  ou  en  Afîe>  font 
pour  les  Puiffances  de  l'Europe  qui 
les  poffédent ,  ce  que  la  Grèce ,  Car- 
thage  &  FEfpagne  étoient  pour  la  Ré- 
publique Romaine. 

L'empire  de  la  mer  donneroit  peut- 
êttù  à  une  Nation  la  Monarchie  uni- 
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v'êrfelle ,  fi  cet  empire  étoit  tel  que 
celui  des  Romains  fur  la  Méditerra- 
née ;  &  c'eft  ce  qui  neft  pas  poilible 
aujourd'hui  ,  que  notre  navigation 
au/Iî  étendue  que  celle  des  anciens 
étoit  bornée,  exige  des  dépenfes  inn-* 
niment  plus  considérables  s  &  veut 
des  gens  fixés  à  cette  feule  profeffion* 
Quel  peuple  peut  avoir  affez  de  vaif- 
féaux  &  de  matelots  pour  dominer 
fur  toutes  les  mers  ;  &  à  l'exemple  de 
la  République  Romaine ,  condamner 
ies  autres  Etats  à  n'avoir  qu'un  cer- 
tain nombre  de  navires  ?  Quelque 
puilfans  que  les  Anglois  foient  fur 
mer  ,  ils  font  encore  bien  loin  de 
pouvoir  afre&er  un  pareil  defpotifme. 
Me  permettra-t-on  de  répéter  ici 
ce  que  j'ai  dit  dans  les  Principes  des 
Négociations  f  »  Le  projet  de  vouloir 
»être  feul  maître  de  la  mer  >  &  de 
33  s'emparer  de  tout  le  commerce  , 
*>  n'eft  pas  moins  chimérique  ni  moins 
33  ruineux  que  le  projet  de  la  Monar- 
*>  chie  univerfelle  fur  terre  ;  &  il  eft  à 
33  fouhaiter ,  pour  le  bonheur  de  l'Eu- 
ro rope  &  de  l'Angleterre ,  que  les  Air, 
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^glois  foient  convaincus  de  cette  vé- 
3  rite ,  avant  que  de  l'avoir  apprife  par 
^  leur  propre  expérience.  La  France 
^  a  déjà  répété  plusieurs  fois  qu'il  fa!- 
>jtait  établir  un  équilibre  de  puiiïance 
?  fur  mer;  &  elle  n'a  encore  perfuadé 

>  perfonne ,  parce  qu'elle  eft  la  Puif- 
afance  dominante  ;  &  qu'on  la  foup- 
jçonne  de  ne  vouloir  abaifTer  les  An- 

glois ,  que  pour  dominer  plus  fûre- 
^  ment  dans  le  continent.  Mais  que 
3  l'Angleterre  abufe  de  fes  forces  , 
3  qu'elle  veuille  exercer  une  efpéce 
*>de  tyrannie  fur  le  commerce  ;  & 
3  bientôt  tous  les  Etats  qui  ont  des 
3  vaifïeaux  &  des  matelots ,  étonnés 
3  de  n'avoir  pas  cru  la  France  ,  fe 
3  joindront  à  elle  pour  l'aider  à  venger 
o  fes  injures.  Si  les  Anglois  s'opiniâ- 
3  trent  à  vouloir  dépouiller  la  France 
3  de  toutes  fes  colonies ,  ils  l'oblige- 
3  ront  à  porter  fes  principales  forces 

>  fur  mer.  Ils  s'épuiferont ,  &  leur  en- 
3  nemie ,  qui ,  en  defarmant  fur  terre  , 
3  cefifera  d'être  fufpeéte  à  fes  voifins  , 
3  enlèvera  à  l'Angleterre  l'amitié  de 

plufieurs  de  fes  alliés  «, 
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VIL 

Que  pen feraient  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  été  à  la  tête  des  peu- 
ples les  plus  célèbres  de  l'antiquité  , 
que  penieroient  Platon  ,  Ariftote  , 
Ciceron ,  tous  les  Philofophes  anciens 
qui  ont  écrit  fur  la  politique  ,  s'ils 
nous  entendoient  dire  qu'un  Etat  ne 
peut  être  heureux  &  Ronflant,  s'il  ne 
fait  un  grand  commerce  ,  &  que  i'ar^ 
gent  doit  être  le  nerf  de  fes  forces  ? 
Ils  nous  prendraient  pour  des  infen- 
fés.  Que  répondront  nos  politiques 
modernes ,  fi  on  leur  prouve  par  une 
longue  fuite  de  faits  &  de  révolutions, 
que  les  peuples  les  plus  riches  ont 
toujours  été  les  moins  heureux  ,  & 
qu'ils  ont  toujours  été  vaincus  par  des 
Nations  pauvres  ? 

Dans  le  temps  que  le  commerce 
embraflant  le  monde  entier  ,  com- 
mença à  répandre  de  grandes  richelfes 
dans  l'Europe ,  il  n'eft  pas  furprenant 
qu'on  l'ait  regardé  comme  la  fource 
de  la  grandeur  &  de  la  profpérké  des 
Etats.  L'Europe  fortoit  à  peine  de  fô 
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barbarie  des  Fiefs ,  gouvernement  qui 
réuni/Tant  tous  les  vices  du  defpotif- 
me  &  de  l'anarchie,  avoit  éteint  dans 
tous  les  cœurs  le  fentimentde  l'amour 
de  là  Patrie.  Aucun  homme  n'étoit 
citoyen  ;  c'étoit  l'ufage  de  vendre  fes 
fervices  ;  &  les  Princes  avoient  befoin 
d'argent  pour  les  acheter.  Puifqu'on 
avoit  perdu  l'art  de  faire  des  citoyens, 
Se  qu'on  fe  bornoit  à  avoir  des  merce- 
naires ,  on  devôit  regarder  le  com- 
merce qui  apportoit  de  l'argent  dans 
un  Etat ,  comme  le  principal  reiTort 
de  fon  gouvernement. 

On  avoit  vu  Venife  3  Gènes  &  les 
Villes  Anféatiques ,  fe  faire  refpe&er 
par  leurs  forces  ou  décheoir  de  leur 
puifîance,  fuivant  que  leur  commerce 
avoit  été  florilTant  ou  étoit  tombé.  Le 
Portugal  ne  devoit  qu'au  courage  de 
fes  matelots  5  &  à  l'habileté  de  fes 
Commerçans,  l'avantage  d'être  forti 
defonobfcurité,  &  l'admiration  qu'on 
avoit  pour  Lifbonne.  L'or  &  l'argent 
de  l'Amérique  avoient  donné  à  FEf- 
pagne  des  forces  qui  la  faifoient  re- 
douter de  fes  voifins.  Bientôt  la  Hol- 
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lande.  Pays  malheureux  qui  manque 
deschofes  les  plus néceiTaiies  à  la  vie, 
&  ne  peut  nourrir  qu'un  petit  nombre 
d'habitans  ,  répara  par  ion  induftrie 
les  difgraces  de  fa  fîtuation.  Ses  Vil- 
les ,  fes  Ports  devinrent  autant  de  ri- 
ches magafins ,  où  un  peuple  nom- 
breux trouva  une  fubfillance  aifée  6c 
commode.  D'une  Province  qui  natu- 
rellement ne  devoit  être  habitée  que 
par  des  pêcheurs ,  il  fortit  des  flotes 
puilTantes  &  des  armées  aguerries  »  qui 
forcèrent  la  Monarchie  d'Efpagne  à 
refpecèer  leur  liberté.  La  fortune  des 
Anglois  fut  encore  une  nouvelle  preu^ 
ve  du  pouvoir  du  commerce  ;  leurs  ri- 
chelTes  les  mirent  en  état  de  former 
les  plus  grandes  entreprifes  ;  &  l'igno- 
rance &  l'avarice  de  concert,  ne  man* 
querent  pas  de  profiter  de  ces  exem- 
ples pour  fe  confirmer  dans  leurs  pré- 
jugés. En  un  mot ,  il  n'y  eut  point  de 
peuple  qui,  en  comparant  fa  fîtuation , 
depuis  les  progrès  du  commerce ,  à 
celle  qui  l'avoit  précédée  ,  ne  fe  trou- 
vât plus  heureux.  Les  Princes  enri- 
chis par  le  produit  de  leurs  douanes  3 
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levèrent  des  importions  plus  fortes  ," 
ou  obtinrent  de  leurs  Sujets  des  fubfi- 
des  plus  abondans.  Les  propriétaites 
des  terres  crurent  être  plus  riches  , 
parce  que  la  maffe  de  l'argent- aug- 
mentait ;  &  le  peuple  fe  trouva  dans 
une  abondance  qui  lui  fit  aimer  le 
travail. 

Sans  doute  qu'on  feroit  excufable 
de  regarder  les  richefTes  comme  le 
refïbrt  le  plus  actif  de  la  politique  ,  fi 
l'efpéce  de  bonheur  que  le  commerce 
naiflant  apporte  dans  un  état  >  n'écoit 
pas  un  bien  pafTager  &  qui  ne  peut 
fubfifter.  Je  le  demande  pour  m'inf- 
truire,  qu'on  me  réponde  de  bonne 
foi  ;  à  quoi  nous  ont  fervi  ces  maiTes 
d'or  &  d'argent  qui  nous  font  venues 
d'Afrique  &  d'Amérique  ?  Dans  l'inf- 
tant  du  verfement,  on  a  été  plus  ri- 
che ;  mais  a-t-on  continué  à  l'être  ? 
Non  fans  doute.  En  poffédant  vingt 
marcs  d'argent ,  au  lieu  d'un .,  ne  nous 
fommes-nous  pas  au  contraire  appau- 
vris, fi  les  denrées  que  nos  pères  ache- 
taient un  marc ,  nous  les  payons  au- 
jourd'hui trente  ?  Telle  eft  la  révolu- 
tion 
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tion  que  l'abondance  d'argent  a  pro- 
duite en  Europe  ;  les  denrées  n'ont 
point  gardé  leur  ancienne  proportion 
avec  l'argent;  Ôc  c'eft  un  fait  dont  nos 
anciens  regiftres  ne  permettent  pas  de 
douter.  Nos  neveux  feront -ils  plus 
riches  que  nous  ,  lorfqu  un  jour  l'ar- 
gent devenu  encore  plus  abondant , 
fera  avili  au  point^que  leur  nourriture 
&  leurs  vêtemens  leur  coûteront  cinq 
ou  fîx  fois  plus  qu'à  nous? 

Si  les  citoyens  ne  font  pas  devenus 
plus  riches  par  l'abondance  d'or  & 
d'argent  que  leur  a  procuré  le  com- 
merce ,  la  fortune  des  Etats  n'efl  donc 
point  augmentée  ;  car  cette  fortune 
n'eft  autre  chofe  que  la  contribution 
que  chaque  citoyen  doit  à  l'État,  pouc 
le  payer  de  la  protection  qu'il  en  re- 
çoit ;  &  cette  contribution  ne  peut 
être  prife  fur  le  néceffaire.  Depuis  que 
l'Europe  a  acquis  de  grandes  richeffes, 
les  Puiffances,  j'en  conviens,  ont  for- 
mé de  plus  grandes  entreprifes  ;  mais 
£it-ce  le  finit  de  leurs  richelTes ,  ou 
fîmplement  des  changement  qui  fe 
font  faits  dans  leur  adminiftration  , 
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leurs  loix ,  leur  police ,  leur  difcipline  ? 
D'ailleurs ,  je  ne  crois  pas  que  ces 
grandes  entreprifes  ayent  rendu  les 
Etats  plus  forts  qc  plus  floriiïans.  L'Ef 
pagne  en  eft  une  preuve  ;  &  je  pour- 
rois  citer  d'autres  exemples.  Je  ne  vois 
de  tout  côté  que  des  Etats ,  qui  trom- 
pés par  une  apparence  de  fortune  ,  fe 
font  ruinés  au  milieu  de  leurs  richef- 
fes  ;  de-là ,  les  dettes  énormes  dont 
font  accablés  les  peuples  les  plus 
commerçans.  Le  propre  des  richeiTes 

Î|u'on  pofféde  ,  c'eft  de  rendre  nécef- 
àires  de  plus  grandes  richeiTes  qu'on 
ne  pofféde  pas.  De-là  cette  indigence 
perpétuelle  qui  accompagne  la  poiTef- 
fion  de  l'or  &  de  l'argent  ;  de-là  ces 
banques  ,  ces  monnoies  de  papier 
qu'on  ne  rencontre  que  chez  les  peu- 
ples les  plus  riches  ,  &  qui  démon- 
trent qu'ils  s'appauvrifTent ,  à  mefure 
qu'ils  accumulent  de  plus  grandes  xi* 
chefïes. 

N'en  foyons  pas  étonnés  ;  le  com- 
merce eft  une  efpéce  de  monftre  qui 
fe  détruit  de  fes  propres  mains.  Je 
prie  qu'on  me  permette  de  répéter  ici 
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ce  que  j'ai  dit  ailleurs ,  (  Remarques  fur 
les  Entretiens  dePhocion,)  en  rappor- 
tant la  penfée  d'un  Ecrivain .,  qui  a 
porté  le  génie  le  plus  profond  &  le 
plus  lumineux  dans  l'étude  du  com- 
merce. 

Lorfqu'un  Etat ,  dit  M.  Cantillon , 
eft  parvenu  à  acquérir  de  grandes  ri- 
chefTes ,  foit  qu  elles  foient  le  fruit  de 
fes  mines ,  de  fon  commerce ,  ou  des 
contributions  qu'il  exige  des  étran- 
gers ,  il  ne  manque  jamais  de  tomber 
promptement  dans  la  pauvreté.  L'hi£ 
toire  ancienne  &  moderne  eft  pleine 
de  ces  révolutions  ;  &  voici  de  quelle 
manière  M.  Cantillon  en  développe 
l'ordre  &  la  marche. 

Les  perfonnes ,  dit-il ,  que  ces  fom- 
mes  d'or  &  d'argent  ont  enrichies  di- 
rectement, augmentent  leurs  dépen- 
{es  à  proportion  de  leurs  gains  ;  elles 
confument  plus  de  denrées  &  de  mar* 
chandifes  ;  les  agriculteurs  &  les  arti- 
fans  par  conféquent  plus  employés  % 
verront  augmenter  leur  fortune  ,  & 
voudront  en  jouir.  Cette  augmenta- 
tion de  confommation  augmente  le 
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prix  des  denrées  3c  des  marchandifes. 
&  dès-lors  les  ouvriers  ne  peuvent 
plus  fe  contenter  de  leurs  aqciens  fa- 
laires.  Tous  les  objets  de  confomma- 
tion  devenant  par-là  encore  plus  chers, 
il  y  aura  un  profit  confïcjérable  à  tirer 
4e  l'étranger  ,  qui  travaille  à  meilleur 
marché ,  les  chofes  dont  on  a  befoirç. 
C'eft  alors  que  l'état  commence  à 
(éprouver  les  inconvéniens  de  }a  pau- 
yreté.  Le  peuple  fent  d'autant  plus 
vivement  la  mifere  ,  qu'il  s'étoit  déjà 
accoutumé  à  plus  d'abondance.  La 
terre  eft  moins  cultivée  J  parce  qup 
l'agriculteur  vend  moins  cher  fes  deri- 
rées  j  Se  il  faut  que  les  artifans  meu- 
rent de  faim ,  ou  aillent  gagner  leur 
vie  chez  les  étrangers  .,  tandis  que  le 
luxe  des  riches  y  fait  pafTer  continuel- 
lement des  fpmmçs  confidérables. 
L'état  appauvri ,  3c  qui  ne  peut  plus 
lever  les  mêmes  fubfîdes  ,  ne  peut 
cependant  fe  réfoudre,  ni  à  diminuer 
fes  dépenfes ,  ni  à  proportionner  fes 
■vues  3c  fes  entreprifes  a  fa  fortune  ;  §: 
l'orgueil  que  lui  ont  infpiré  fes  ri~ 
chefles  j  accélère  fa  chute  dans  h 
fnifere. 
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'    fc  II  fembleroit ,  ajoute  M.  Cantil- 
h  Ion ,  que  lorfqu'un  Etat  s'étend  paf 
»le  commerce,  ÔC  que  l'abondance 
n  d'argent  enchérit  trop  le  prix  des 
w  denrées  &   des  manufactures  ,    le 
w  Prince  ou  le  Magiftrat  devroit  reti- 
«rer  de  l'argent,  le  garder  pour  des 
*>  cas  imprévus ,  &  tâcher  de  retarder 
*>  la  circulation  par  toutes  les  voies  i 
y>  hors  celles  de  la  contrainte  &  de  lac 
^mauvaife  foi  _,  afin  de  prévenir  la 
*>  trop  grande  cherté  ,  &  d'empêcher 
Aies   inconvéniens  du  luxe- «.  Mais' 
comment  feroit-  il   poiîible  que  des 
Princes  ou  des  Magiftrats  accoutumés-" 
à  regarder  les  richefîes  comme  la  four- 
ce  du  bonheur  &  de  la  force  ,  fuflèn t'- 
effrayes de  l'abondance  d'argent  qui 
fè  répand  dans  un  Royaume  ou  une. 
République  ?  M.  Cantillon  le  remar- 
que :  a*  Outre  qu'il  n'eft  pas   aifé  j 
33  dit  il  ,  de  s'appercevoir  du  temps 
35  propre  à  une  pareille  opération ,  ni 
»  de  fçavoir  quand  l'argent  efl  devenu 
»plus  abondant,  qu'il   ne  doit  l'être 
3>  pouf  le  bien  &  la  confervation  des 
»  avantages  de  l'Etat ,  les  Princes  ôc 
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-»  les  Chefs  des  Républiques ,  qui  ne 
*>s'embaraffentguères  de  ces  fortes  de 
»  connoiflances  ,  ne  s'attachent  qu'à 
»  fe  fervir  de  la  facilité  qu'ils  trou- 
»  vent ,  par  l'abondance  des  revenus 
33  de  l'Etat ,  à  étendre  leur  puifTance  v 
»  &  à  infulter  d'autres  Etats  fur  les 
33  prétextes  les  plus  frivoles  ce.  Pour- 
quoi demander  des  miracles  ?  Pour- 
quoi voudroit-on  que  dans  un  Pays 
où  de  trop  grandes  richefïès  rendent 
le  citoyen  avare  ^  prodigue ,  volup- 
tueux ,  pareffeux  ,  &c.  les  Chefs  de 
la  Nation  reftaiTent  incorruptibles  ? 
Bien  loin  d'arrêter  les  progrès  du  luxe  » 
ils  en  donneront  eux-mêmes  l'exem- 
ple ;  ils  regarderont  l'économie  com- 
me un  vice  politique  ;  ils  fe  feront  de 
faux  principes  fur  la  circulation  de 
l'argent ,  &  croiront  de  bonne  foi  que 
les  extravagantes  dépenfes  des  riches 
font  nécelTaires  à  la  fubfiftance  des 
pauvres. 

Si  par  hafard  le  gouvernement  re- 
tiroit  l'argent ,  en  retardoit  la  circula- 
tion par  quelque  voie  fage  &  honnête, 
&  formoit  un  tréibr  ;  n'eft-il  pas  évi- 
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dent  que  cet  avantage  ne  feroit  que 
paffager  ?  Peut-on  connoître  le  cœur 
humain  ,  &  fe  perfuader  que  ce  tréfor 
ne  fera  pas  un  écueil  contre  lequel 
échoueront  bientôt  les  fucceffeurs  du 
Prince  ou  du  Magiftrat  qui  l'aura  for-* 
mé  ?  Eft-il  vraifemblable  qu'ils  réfif- 
tent  aux  charmes  de  la  prodigalité  ? 
Réfifteront-ils  à  l'avidité  des  flatteurs 
qui  les  entourent  ?  Les  parlions  em- 
prunteront le  langage  de  la  raifon. 
Elles  repréfenteront  fous  les  traits 
d'une  avarice  baffe  &  ridicule  *  cette 
prudence  édairée  qui  auroit  arraché  à 
la  circulation  une  abondance  d'argent 
qui  alloit  la  ruiner.  À  quoi  fert ,  diront- 
elles,  un  argent  mort  &  enterré  qui  ne 
circule  pas  ?  Autant  vaut-ii  le  laiifer 
dans  les  mines  du  Pérou  ,  que  de  le 
condamner  à  ne  pas  fortir  de  vos 
coffres.  Il  n'eft  point  de  cas  imprévus 
pour  une  Nation  riche  ;  les  richefle* 
produifent  les  richeffes  *  îaiffez  paffer 
dans  les  mains  de  votre  peuple  un 
argent  qu'il  vous  rendra  avec  ufure , 
quand  vous  en  aurez  befoin.  Les  por- 
tes  du  tréfor  feront  infailliblement 
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ouvertes  ,  &  ce  torrent  d'argent  dé- 
bordé produira  des  maux  d'autant  plus 
funeites ,  que  les  fortunes  &  le  luxe 
augmenteront  plus  fubitement.  Les 
beioins  multipliés  à  l'excès,  hâteront 
la  révolution  que  doit  toujours  pro- 
duire la  trop  grande  abondance  d'ar- 
gent ;  &  après  avoir  eu  tous  les  vices» 
.du  luxe,  on  aura  tous  ceux  d'une  pau- 
vreté qui  paroîtra  intolérable. 

33  Pour  réparer,  dit  M.  Cantillon .v 
*>  les  malheurs  caufés  par  l'abondance 
33  de  l'argent ,  &  relever  l'Etat ,  il  faut 
£  s'attacher  à  y  faire  rentrer  annuelle- 
33  ment  &  conftarnment  une  balance 
33  réelle  de  commerce  ,  faire  fleurir 
33  par  la  navigation  les  ouvrages  &  les 
w  manufactures  qu'on-  efl  toujours  en 
33  état  d'envoyer  chez  les  étrangers  à 
33  un  meilleur  marché  ,  lorfqu'on  eft 
»  tombé  en  décadence  ,  &  dans  une 
>>  rareté  d'efpéces.  Les  Négocians 
»  commencent  à  faire  les  premières 
33  ortunes ,  &  elles  fe  répandront  in- 
33  fenfiblement  fur  les  autres  citoyens» 
33  Mais  lorfque  l'argent  deviendra  une 
j*  féconde   fois   trop  abondant  dans 
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^FEtat ,  la  grande  contamination  ÔC 
r>  le  luxe  s'y  mettront ,  &  il  tombera 
^une  féconde  fois  en  décadence*- 
»  Voilà  à  peu- près  le  cercle  que  pourra 
?a  faire  un  Etat  confidérable  qui  a  du 
»  fond  &  des  habitans  indufhieux  ;  8c 
>3  un  habile  Miniftre  eft  toujours  er* 
»état  de  lui  faire  recommencer  ce 
«  cercle  «. 

Je  prie  le  Lecteur  de  méditer  pro-^ 
fondement  ce  paffage  de  M.  Cantiî- 
lom-N'en  faut- il  pas  conclure  que  les 
anciens  raifonnoient  mieux  que  nous, 
&  que  ce  n  eft  qu'une  politique  faulTe 
&  erronée ,  qui  regardera  comme  le 
principe  du  bonheur  de  l'Etat  3  urï 
moyen  qui  ne  procure  des  richelTes  s. 
que  pour  amener  à  leur  fuite  la  pau- 
vreté ?  La  vraie  politique  veut  une 
félicité  p*lus  durable.  Il  eft  donc  vrai 
qu'un  Etat  qui  regarde  les  richelTes  & 
le  commerce  qui  les  procure ,  comme 
le  nerf  de  la  guerre  &  delà  paix  ,  eft- 
deftiné  à  palier  par  d'éternelles  révo- 
lutions ,  du  luxe  à  la  pauvreté,  de  de  la 
pauvreté  au  luxe  ,  c'eft-à-dke ,  de  fe 
voir  toujours  réduit  à  une  des  extrême 
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tés  qui  annoncent  la  ruine  d'un  peu- 
ple. 

Il  n'eft  pas  facile  à  un  Miniftre  de 
faire  recommencer  ce  cercle  dans  un 
Etat  dont  la  fortune  eft  en  décadence. 
Il  faudroit  que  le  gouvernement  vint 
au  fècours  des  citoyens  ,  &  diminuât 
la  perception  de  fes  droits  pour  favo- 
rifer  le  commerce  ->  mais  le  gouverne- 
ment ne  le  fera  point.  L'abondance 
pafTée  Ta  accoutumé  à  beaucoup  de 
befoins ,  &  ces  befoins  écraferont  la 
République.  Je  veux  que  par  impofïi- 
ble  y  elle  ait  des  Magiftrats  toujours 
allez  attentifs  ,  afïèz  habiles  &  afïèfc 
bien  intentionnés  pour  faire  recom- 
mencer ce  cercle  dont  parle  M.  Can- 
tiîlon.  Qu'en  réfultera-t-ii  ?  L'Etat 
fera  dans  un  danger  extrême,  fi  dans 
le  moment  de  pauvreté  qui  fuivra  des 
richeffes  trop  abondantes  ,  un  de  (es 
ennemis  forme  le  projet  de  l'envahir* 
La  politique  de  ce  Miniftre  habile  qui 
fait  recommencer  le  cercle,  ne  fert 
donc  qu'à  préparer  une  infortune  à  la 
République  ,  &  la  mettre  dans  le  cas 
d'être  envahie  &  fubjuguée  par  un  di 
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fes  ennemis.  Eft-ce  ainfi  qu'on  doit 
faire  fleurir  un  Etat ,  &  arfermir  fa 
profpérité  ? 

On  m'objectera  que  fi  les  richefles 
produifent  le  mal  dont  je  les  accufe  , 
c'eft  un  bien  que  le  commerce  d'un 
peuple  s'affoiblifîè ,  &  que  le  Miniftre 
qui  le  néglige,  mérite  de  juftes  éloges. 
Je  conviens  de  ces  deux  vérités  ;  mais 
prenez  garde  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
lauTer  déchoir  le  commerce  y  pour 
produire  un  bien.  Remarquez  que  rien 
ne  feroit ,  ni  plus  ridicule ,  ni  plus 
malheureux  pour  un  peuple ,  que  d'a- 
voir les  vices  de  la  richefle  dans  la 
pauvreté.  Si  cet  Etat  qui  néglige  fon 
commerce,  ne  néglige  pas  {es  mœurs; 
fi  à  la  place  de  fon  ancien  amour  pour 
l'argent  ,  il  met  l'amour  de  la  Pa- 
trie &  de  la  gloire  ;  je  demande  fi  fes 
nouvelles  vertus  ne  lui  feront  pas  plus 
utiles  que  fes  anciennes  richelTes.  En 
banniffant  l'avarice  &  le  luxe,  il  fe  trou- 
vera riche  dans  fa  pauvreté ,  il  fera 
heureux  -y  il  fera  mieux  défendu  par  le 
courage  de  (es  citoyeus ,  qu'il  ne  le 
feroit  par  les  richelTes  du  commerce 

Tvj 
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îe  plus  floriiïant ,  &  les  bras  des  mer- 
cenaires qu'il  armera. 

VI  IL 

Au  lieu  de  faire  un  effai  fur  la  natttè- 
re  du  commerce  ,  fi  M.  Cantillon  eut 
travaillé  fur  la  nature  même  du  gou- 
vernement y  je  ne  doute  point  que 
doué,  comme  ill'étoit,  de  i'efprit  le 
plus  philo fophique  ,  &  éclairé  par  de 
très-grandes  connoiflances  fur  la  polir- 
tique  ancienne  &  moderne,  il  ne  nous 
eût  démontré  que  la  profpérité  d'un 
Etat  ne  réfulte  que  de  fon  attention  à 
fe  conformer  aux  vues  de  la  nature  , 
à  confidérer  les  befoins  des  hommes 
dans  leur  ordre  naturel,  &  à  entrete- 
nir entre  les  refforts  politiques  une 
telle  proportion,  une  telle  harmonie, 
qu'une  branche  de  la  Société  ,  en 
prenant  tout  l'accroirTement  dont  elle 
eft  fufceptible  ,  ne  s'étende  pas  ce- 
pendant aux  dépens  des  autres.  Après 
nos  paillons  &  nos  vices  ,  ce  qui  a 
tout  gâté  dans  la  Société,  c'elt  que  les 
légiildteurs  &  les  adminiftrateurs  quia 
avaient  les  intentions  les  plus  vex-^ 
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tueufes,  n'ont  prefque  jamais  vu  qu'un-- 
côté  de  corps  politique»  En  allant  au 
bien  ,,  ils  font  arrivés  au  mal  -,  mais  il 
ne  s'agit  pas  d'entreprendre  ici  une 
économie  politique  :  je  me  borne  à  in- 
viter les  perfonnes  qui  écrivent  fur  le 
commerce  J  èc  qui.  ne  fe  lanent  point 
d'inventer  &  de  propofer  des  moyens 
pour  le  faire  fleurir,  d'examiner  avant 
toutes  chofes  &c  avec  foin ,  fi  leurs 
admirables  inventions  ne  nuiroient 
pas  à  quelque  branche  eflentielle  de. 
la  Société. 

IL 

Le  commerce  intérieur  mérite  la 
principale  attention  du  Gouverne^ 
ment ,  &  pour  l'ordinaire  il  eft  négli- 
gé/Pourquoi B  C'efl:  qu'on  penfe  que 
la  fin  principale  du  commerce  eà 
d'attirer  dans  un  Etat  l'or  &  l'argent 
des  étrangers ,  &  qu'on,  croit  que  le 
fimple  commerce  entre  les  citoyens 
n'augmente  point  la  fomme  de  leurs 
richefTes.-  Mais  ferok-ii  difficile  de 
prouver  que  le  commerce  intérieur 
iext  d'aliment  au  commerce  extérieur ^ 
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&  que  dès  que  l'un  languit ,  l'autre 
s'alïoiblit  nécefîairement  ?  Une  Nation 
dont  le  commerce  intérieur  eft  gêné 
par  des  entraves  ,  doit  éprouver  les 
inconvéniens  de  la  pauvreté  8c  de  la 
mifere  au  milieu  de  l'abondance  qui 
devroit  faire  fa  force  &  fon  bonheur. 
La  nature  lui  prodiguera  inutilement 
fes  faveurs ,  les  denrées  périront  faute 
de  confommation  ;  on  craindra  l'a- 
bondance prefqu'autant  que  la  diiètte  ; 
on  travaillera  moins  pour  vendre  plus 
cher ,  &:  on  vendra  très-peu  ;  en  un 
mot  ,  par  quel  prodige  un  peuple 
pauvre  éc  exténué  de  mifere ,  auroit  il 
les  fonds  ,  le  *  courage  &  l'émulation 
pour  faire  un  grand  commerce  au- 
dehors  ? 

Le  commerce  a  deux  branches , 
l'agriculture  &  les  manufactures.  On 
nefçauroit  trop  favorifer  la  première, 
parce  que  le  nombre  des  hommes ,  à 
moins  de  quelque  vice  dans  le  gou- 
vernement, fe  proportionne  toujours 
à  la  quantité  de  fubilftance  que  leur 
fournit  un  Pays,  &  qu'il  importée  un 
Etat  d'avoir  un  grand  nombre  de  ci- 


de  l'Europe,  447 
toyens ,  &  non  pas  de  vaftes  déferts. 
Je  le  répète ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
d'excès  dans  la  faveur  que  le  Gouver- 
nement accordera  à  cette  portion  pré- 
cieufe  de  l'Etat.  Les  agriculteurs  ac- 
coutumés au  travail ,  à  la  vigilance ,  à 
l'exactitude  &  à  l'économie,  ne  feront 
jamais  les  inventeurs  de  la  mollefTe , 
de  l'oHîveté ,  de  la  débauche  &  du 
luxe  qui  ont  rendu  malheureux  & 
enfin  perdu  les  peuples  les  plus  puif- 
fans. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
des  manufactures.  Les  ouvriers  qui  y 
font  employés,  font  des  hommes  vils  ; 
amollis  par  les  arts  qu'ils  cultivent  , 
ils  ont  tous  les  vices  des  Villes  :  ils 
exercent  les  fonctions  que  les  fages 
Républiques  de  l'antiquité  laifïbient  à 
leurs  efclaves  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  à  des 
hommes  privés  du  droit  de  cité.  Loin 
d'encourager  le  progrès  des  manufac- 
tures ,  &  de  favorifer  une  certaine 
élégance  de  travail  à  laquelle  le  luxe 
des  citoyens  &  l'avarice  des  artifans 
portent  naturellement  les  arts;  croyez 
qu'il  eft  fage  de  leur  laifler  une  certai- 
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Be  rufticité.  Mais  ,  me  direz-vous  ,■  fi 
les  arcs  découragés  ne  fleurifïènt  pas ,. 
l'étranger  payera-t-il  un  tribut  à  votre 
induftrie  ?  Leur  or  ne  viendra  pas 
vous  enrichir.  J'en  conviens  ,  &  cette 
objection  ne  me  touche  pas.  J'ai  péfe 
les  inconvéniens  8c  les  avantages  des 
rie  nèfles  ;  j'ai  vu  qu'elles  produifent 
tous  les  vices ,  &  que  les  vices  rendent 
les  citoyens  malheureux  r  &  fi-niflènt 
par  perdre  la  République,  (  Voye\  les 
Entretiens  de  P horion.  )  Il  faut  ne  pas 
vouloir  afFocier  des  chofes  infociables 
par  leur  nature  ,  le  luxe  &  les  bonnes 
mœurs.  Que  les  ouvrages  de  vos  ma- 
nufaclures  foient  donc  folidesr  &  non- 
pas  beaux.  Plus  ils  dureront ,  moins 
la  confommation  pour  chaque  parti* 
culier  en  fera  grande  ;  l'Etat  pourra 
par  conféquent  entretenir  un  plus 
grand  nombre  d'hommes ,  &  nourrir 
moins  d'ouvriers  5.  dont  les  bras  ne  font 
ni  l'ornement .,  ni  la  fureté ,  ni  la  force 
de  la  Patrie. 

Si  vous  n'êtes  pas  effrayé  détour 
les  maux  qui  marchent  à  îa  fuite  dut 
luxe  i  fî  votxe  fublime  politique  croit 
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avec  l'Auteur  de  la  Fable  des  Abeilles  * 
qu'il  faut  choyer  nos  vices ,  &  nous 
garder  avec  foin  de  nous  en  corriger; 
rappeîlez-vous  du  moins  ce  que  vous 
a  dit  M.  Cantillon  ;  pour  faire  fleurir 
le  commerce ,  n'en  hâtez  pas  la  ruine. 
Songez  qu'en  favorifant  le  luxe ,  ce 
luxe  qui  rendra  la  main  d'oeuvre  plus 
chère  >  &  qui  augmentera  le  prix  des 
marchandifes ,  nuira  à  votre  commer- 
ce &  le  fera  tomber.  Soyez  confé- 
quent  ;  convenez  donc  qu'à  l'égard 
du  commerce,  il  eft  des  bornes  que  la 
politique  ne  doit  jamais  pafîer,  &  des 
-profits  pernicieux  qu'elle  ne  doit  ja- 
mais fe  permettre- 

X. 

Il  n'eft  pas  poflîble  d'établir  des 
maximes  générales  au  fujet  du  com- 
merce extérieur.  Ce  qui  pourroit  con* 
venir  à  une  petite  République  qui  ne 
pofféde  qu'une  terre  ingrate  &  ftérile, 
ne  peut  pas  fervir  de  régie  à  un  Etat 
puiffant  ,  &  dont  les  productions 
nourrilfent  fes  habitans.  Suppofons 
un  Etat  dont  le  territoire  ne  puifle 
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fuffire  qu'aux  befoins  d'un  petit  nom- 
bre de  citoyens  incapables  de  défen- 
dre leur  indépendance  contre  des  voi- 
fins  puifïans  ;  mais  fuppofons  encore 
que  la  douceur  de  fon  gouvernement 
y  ait  attiré  une  très  grande  multitude 
d'étrangers.  Il  eft.  évident  que  la  Ré- 
publique ne  peut  lui  donner  de  l'em- 
ploi &  de  la  fubfiftance  que  par  le 
îecours  du  commerce  extérieur  ;  il 
faut  quelle  gagne  au -dehors  de 
quoi  nourrir  fes  nouveaux  habitans. 
La  balance  du  commerce  penchera 
donc  en  fa  faveur  ,  elle  lui  vaudra 
même  des  profits  très-confidérables , 
fans  qu'il  en  réfulte  aucun  inconvé- 
nient ;  tandis  que  des  gains  beaucoup 
plus  médiocres  feroient  un  grand  tort 
à  un  Etat  riche  de  fon  propre  fonds. 
La  régie  générale  eft  que  le  com- 
merce étranger  devient  pernicieux  , 
dès  qu'il  procure  affez  de  richeiles 
pour  produire  le  luxe;  mais  l'applica- 
tion de  cette  régie  varie  non-feule- 
ment félon  la  richeiîe  naturelle  ou  la 
pauvreté  des  Etats ,  relativement  au 
nombre  de  leurs  citoyens  ;  mais  même 
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fuivant  la  nature  de  la  conftitution  à 
laquelle  ils  obéiflènt.  Quelques  formes 
de  gouvernement  s'oppofent  à  la  cor- 
ruption que  font  naître  les  richefles , 
tandis  que  d'autres  femblent  ,  pour 
ain(i  dire,  la  favorifer  &  l'encourager. 
SI  un  Pays  a  des  Loix  qui  empêchent 
que  le  citoyen  ne  foit  ou  trop  pauvre 
ou  ttop  riche  ;  fi  l'efprit  d'économie 
&  de  modeftie  qui  en  réfulte ,  veille 
à  la  fureté  publique  ;  il  peut  pofleder 
prefqu'impunément  des  richefles  qui 
feroient  des  ravages  affreux  dans  un 
Etat  où  l'égalité  naturelle  des  hom- 
mes feroit  moins  refpe&ée.  Dans  la 
première  République  ,  les  citoyens 
contribueront  fans  effort  aux  befoins 
publics ,  &  la  Société  qui  jouira  de  la 
fortune  des  particuliers  ,  tirera  au 
moins  quelqu  avantage  de  fes  richef- 
{es  ;  dans  la  féconde  République ,  le 
luxe  appauvrira  les  plus  riches  ci- 
toyens en  multipliant  leurs  befoins , 
&  l'Etat  ne  fera  pas  récompenfé  des 
efforts  qu'il  aura  faits  pour  acquérir 
des  richefles. 

J'ai  dit  qu'il  n'étoit  pas  poflible 
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d'établir  des  maximes  générales  au 
fujet  du  commerce  extérieur  ;  je  me 
rétra&e ,  en  voici  une  que  je  crois 
très-certaine ,  &  j'ai  pour  garans  tous 
les  anciens  qui  ont  écrit  fur  la  politi- 
que ;  le  commerce  étranger  n'eil:  né- 
ceffaire  dans  aucun  cas ,  &  il  eft  tou- 
jours pernicieux* 

Si  une  petite  République  difoit  à 
ces  Philo fophes  dont  je  viens  de  par- 
ler &  qui  font  nos  maîtres  ,  quelle  efl 
effrayée  de  fa  foibleffe  r  que  pour 
augmenter  fes  forces  &•  les  rendre 
refpeclables  à  fes  voifins ,  elle  veut 
augmenter  le  nombre  de  les  citoyens  y 
&  chercher  dans  le  commerce  le 
moyen  de  les  faire  fubfifter  ;  vous  n'y 
entendez  rien,  lui  répondroient-ils.  Si 
vous  êtes  foible ,  rendez-vous  forte  , 
en  faifant  de  vos  citoyens  des  foldats 
qui  penfent  qu'il  eft  doux  de  mourir 
pour  la  Patrie,  &  que  leur  courage  & 
leur  difcipline  rendront  invincibles. 
Par -là  vous  vous  rendrez  vous-même 
certainement  redoutable  à  vos  voi- 
fins ,  s'ils  ne  vous  menacent  qu'avec 
des -armées  nombreufes  ,   ramafTées> 
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fans  choix  &  tenues  fans  difcipline. 
S'ils  ont  d'excellentes  milices  ,  croi- 
rez -  vous  leur  irrpofer  beaucoup 
avec  des  gens  occupés  des  profits  de 
leurs  Comptoirs  ,  des  Fadeurs  de 
Banque,  des  Commis,  des  Teneurs 
île  Livres ,  &c,  Cette  multitude  vous 
fournira  tout  au  plus  en  murmurant 
quelqu'argent  avec  lequel  vous  pren- 
drez à  loyer  des  mercenaires  qui  vous 
ferviront  mai. 

Le  commerce  étranger  fera  perni- 
cieux pour  la  République ,  quand  elle 
exportera  plus  de  marchandées  de 
fes  manufactures  que  de  denrées  de 
fes  •campagnes  ;  &:  la  raifon  en  eft 
fimpie.  Les  produits  de  ce  commerce 
fe  partageront  entre  un  petit  nombre 
d'hommes ,  ils  introduiront  brufque- 
ment  le  luxe  dans  les  Villes  ;  on  in- 
ventera de  nouvelles  fabriques^  plus 
recherchées  .,  &  bientôt  l'Etat  aura 
plus  d'argent  qu'il  n'en  doit  avoir.  En 
exportant  Jes  fimples  denrées  de  fes 
terres ,  les  produits  de  ce  commerce 
fe  partagent  en  quelque  forte  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  citoyens , 
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éc  ne  fervent  d'abord  qu'à  encourager 
les  agriculteurs.  Ils  auront  leurs  com- 
modités fans  avoir  du  luxe  ;  &  les 
terres  de  jour  en  jour  mieux  cultivées , 
deviendront  plus  fertiles.  Les  richef- 
fes  apportées  par  ce  commerce,  fe- 
ront long- temps  dans  l'Etat  avant 
que  d'y  produire  les  inconvéniens  du 
luxe  ;  car  à  mefure  que  les  terres  fe 
féconderont ,  les  campagnes  fe  peu- 
pleront ;  &  ces  nouveaux  citoyens 
qu'il  faut  doter  &  faire  fubfifter ,  em- 
pêcheronr  que  l'Etat  ne  fe  livre  au 
luxe  trop  promptement. 

Cependant  fi  cette  République 
d'agriculteurs  parvenoit,  commeTan- 
cienne  Egypte,  à  acquérir  par  la  ven- 
te de  fes  denrées  afïez  de  richefTes 
pour  ne  pouvoir  s'oppofer  au  luxe, 
elle  fubiroit  enfin  le  même  fort.  On 
y  verroit  les  campagnes  dévaluées  par 
la  mifere ,  tandis  que  quelques  Villes 
offriroient  le  fpe&acle  fcandaleux  de 
l'avarice,  de  la  rapine ,  de  la  prodiga- 
lité &  du  luxe.  Je  conclus  de  ces 
réflexions,  qui  ne  font  que  des  confé- 
rences de  la  do&rine-  de  M.  Carr- 
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tillon  ,  fur  les  caiifes  du  progrès  &  de 
la  décadence  du  commerce ,  que  de 
certaines  branches  de  commerce  font 
pernicieufes  par  leur  nature  &  ne  doi- 
vent jamais  être  permifes,  &  que  les 
autres  ont  moins  befoin  d'être  encou- 
ragées que  retardées  dans  leurs  pro- 
grès. 

XI. 

Ce  qui  hâte  les  fuites  funeftes  d  un 
commerce  trop  lucratif,  c'eft  quand 
le  Gouvernement  par  ignorance  ,  par 
pareffe,  ou  par  injuftice,  néglige  de 
faire  circuler  dans  tous  les  membres 
de  la  nation  les  profits  de  fon  indus- 
trie. Il  n'y  a  dès-lors  entr'eux  aucune 
proportion  ;  les  uns  fe  défiechent  par 
la  nourriture  trop  abondante  que  re- 
çoivent les  autres  ;  de-là  le  luxe  &  la 
pauvreté.  L'art  de  la  finance  eft  en- 
core bien  groflier,  quand  il  fe  borne  à 
vouloir  enrichir  le  nTc  ;  il  ne  fonge 
pas  fans  doute  qu'il  foule  le  peuple 
pour  n'enrichir  que  quelques  particu- 
liers. Il  eft  bien  barbare ,  quand  il  dit 
qu'il  n'importe  pas  à  l'Etat  que  les 
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richelTes  foient  en  telles  ou  telles 
mains ,  pourvu  qu  elles  ne  paffent  pas 
chez  les  étrangers.  Comment  peut- il 
être  indifférait  à. la  République  qu'une 
partie  de  fes  citoyens  ait  les  vices  de 
la  pauvreté,  &  l'autre  les  vices  de  la 
ricnelTePLe  Gouvernement  avide  qui 
fe  conduit  par  ces  principes  ,  peut 
bien  ne  pas  s'appercevoir  qu'il  ruine 
TEtat  ;  mais  par  quel  enchantement 
ne  fent-il  pas  qu'il  nuit  aux  intérêts 
de  Ton  avidité  ?  Plus  il  y  a  d'égalité 
entre  les  fortunes  des  citoyens ,  plus 
le  nTc  en  peut  retirer  de  fecours;  les 
pauvres  ne  lui  donneront  rien ,  &  il 
n'arrachera  des  riches  que  de  foibles 
iubfides. 

L'Etat  eft  alTez  riche  ,  quand  il 
pofféde  l'argent  néceffaire  pour  la  cir- 
culation intérieure  ;  &  M.  Cantillon  a 
calculé  que  cette  fomme  d'argent 
doit  être  à  peu  prés  égale  en  valeur  au 
tiers  des  rentes  annuelles  dus  propriétai- 
res des  terres.  Si  cette  fomme  ne  fuffit 
pas ,  c'eft  la  faute  du  Gouvernement 
qui ,  par  des  opérations  fautives  ré- 
pand la  terreur  &  arrête  la  circulation. 

C'eft 
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t'eft  en  réparant  fes  fautes  qu'il  doit 
rétablir  le  cours  des  efpéces  dans  fon 
ordre  naturel,  C'eft  agraver  le  mal  , 
que  de  vouloir  y  remédier ,  en  fubfti- 
tuant  à  l'argent  caché  des  lignes  qui 
le  repréfentent.  Faites  entrer  dans 
l'Etat  de  nouvelles  fommes  d'or  8c 
d'argent  pour  fuffire  à  la  circulation  , 
&  elles  iront  fe  perdre  dans  les  tré- 
fors  de  quelques  avares  ,  jufqu'à  ce 
que  vous  ayez  rétabli  la  confiance. 

Je  finis  ces  remarques  peut  -  être 
déjà auflî longues  qu'inutiles;  l'avarice 
a  donné  à  l'Europe  des  préjugés  qu'il 
eft  trop  difficile  de  détruire.  Il  me 
refteroit  à  faire  quelques  réflexions  fur 
un  Etat  qui  pofTéde  plus  d'or  &  d'ar- 
gent qu'il  n'en  a  befoin,  &  à  examiner 
par  quelles  voies  il  peut  &  doit  réduire 
une  fortune  qui  le  perd  ;  mais  qui 
voudroit  m'entendre  ?  J'aurois  le  fort 
d'Horace ,  quand  il  confeilla  aux  Ro- 
mains d'amafTer  leurs  richeffes  &  de 
les  aller  jetter  dans  la  mer  Adriati- 
que, 
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XII. 

Après  ce  que  j'ai  dit  du  commerce 
des  Européens,  qui  s'étend  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  ,  qui  établit 
entr'eux  une  relation  journalière,  & 
expofe  leur  cupidité  à  des  difcutions 
fréquentes  ?  on  doit  fentir  qu'il  a  été 
nécelTaire  de  le  foumettre  à  des  Loix» 
Je  ne  parlerai  pas  ici  de  certaines 
conventions  peu  importantes ,  qui 
ne  peuvent  caufer  que  des  procès 
entre  des  particuliers  ,  &  dont  la 
connoifTance  regarde  les  Juges  de 
l'Amirauté.  Après  avoir  parlé  en 
détail  de  tout  ce  qui  concerne  le 
droit  commun  des  Nations  fur  mer  » 
&  des  conditions  générales  qui  fer- 
vent de  bafe  à  tous  les  Traités  de  na- 
vigation §ç  de  commerce  ,  je  rappor- 
terai les  engagemens  particuliers  que 
les  PuifTances  de  l'Europe  ont  con- 
tractés jufquen  1740,  &  qui  ont 
force  de  Loi  ,  parce  qu'ils  n'ont 
point  été  pris  pour  un  temps  limité* 
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CONSENTIONS  GÉNÉRALES 

Touchant  la  Navigation  &  k 
Commerce, 

Les  navires  marchands  obligés  par 
3a  tempête  ou  par  quelqu'autre  acci- 
dent, de  relâcher  dans  un  Port,  ne 
payent  les  droits  que  pour  les  mar- 
chandifes  qu'ils  mettent  à  terre  ,  &  ils 
font  libres  de  ne  décharger  que  celles 
qu'ils  jugent  à  propos.  A  l'égard  des 
vaiffeaux  de  guerre ,  il  eft  d'ufage  de 
régler  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
entrer  dans  un  Port ,  &  ce  nombre 
eft  ordinairement  de  fix  vaiffeaux* 
Cependant  fi  une  efcadre  plus  con- 
fïdérable  eft  obligée  ,  pour  quelque 
raifon  importante ,  de  chercher  un 
afyle  ,  elle  doit  faire  fçavoir  au  Gou- 
verneur de  la  Place  où  elle  veut 
aborder,  la  caufe  de  fon  arrivée,  & 
le  temps  quelle  compte  féjourner. 

On  ne  peut  arrêter  les  marchands ., 
les  maîtres  de  navire ,  les  Pilotes ,  les 
matelots,  ni  faifîr  leurs  vaifïèaux  & 
leurs  marchandifes ,  en  vertu  de  quel- 
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que  mandement  général  ou  particu- 
lier ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
de  guerre  ou  autrement ,  ni  même  fous 
prétexte  de  s'en  fervir  pour  la  défenfe 
du  pays.  On  excepte  cependant  les 
failles  &  arrêts  de  Juftice  faits  par  Içs 
voies  ordinaires  pour  dettes  ^  obliga- 
tions &  contrats  légitimes. 

En  cas  de  guerre ,  il  eft  permis  aux 
Nations  neutres  de  commercer  avec 
les  PuifTances  belligérantes  3  pourvu 
qu'on  ne  leur  porte  point  de  marchan- 
difes  de  contrebande  ;  fous  ce  nom 
on  comprend  tout  ce  qui  fert  à  l'ufa- 
ge  de  la  guerre  ,  fbit  orfenfive  ,  foit 
défenfîve  3  mais  non  pas  les  chofes 
nécelfaires  à  la  fubftaptation  de  la  vie. 
En  général ,  tout  commerce ,  quel 
qu'il  puiffe  être  ,  eft.  défendu  avec  une 
Place  qui  eft  aflîégée  ou  bloquée. 

Un  vahîeau  ne  doit  point  fe  mettre 
en  mer  ,  quil  ne  foit  muni  de  lettres 
&  de  certificats  qui  fafTent  connoître 
fon  nom  &  fon  port ,  le  nom  du  do- 
micile de  fon  Maître  ou  de  fon  Ca- 
pitaine, les  efpéces  de  fa  charge .,  Je 
pays  çToù  U  eft  parti,  &  celui  pour 
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lequel  il  eft  deftine ,  afin  qu'on  puhTe 
juger  s'il  ne  porte  point  de  marchan- 
dises confifcables ,  &  de  prévenir  les 
fraudes  des  prêtes- nom*  On  convient 
ordinairement  de  la  forme  dans  la- 
quelle font  faites  ces  lettres  de  mer  * 
&  des  personnes  qui  doivent  les  dé- 
livrer* 

Dans  le  cas  qu'un  vailTeau  en  veuille 
viliter  un  autre ,  il  ne  lui  eil  permis 
d'en  approcher  qu'a  une  certaine  dif 
tance ,  par  exemple  >  à  la  portée  du 
canon  ;  il  envoyé  alors  fa  chaloupe 
pour  faire  la  vifite.  On  ajoute  foi 
aux  lettres  de  mer  préfentées  par  le 
maître  du  navire.  Si  Ton  trouve  à 
bord  des  marchandifes  de  contreban- 
de ,  on  les  confifque  fans  toucher  au 
reite  de  la  charge  ;  à  moins  que  le 
Capitaine  du  vailTeau  n'ait  jette  fes 
papiers  à  la  iner,  ou  qu'il  n'ait  refufè 
d'amener  fes  voiles. 
,  Dans  le  temps  que  les  Provinces- 
Unies  faifoient  la  guerre  à  l'Efpagne  ,, 
pour  en  fecouer  le  joug  ,  elles  publiè- 
rent une  Ordonnance  par  laquelle 
elles  déclaroient  que  tout  vailTeau  qui 
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feroit  pris  faifant  voile  pour  quelque 
Tort  du  Royaume  cTEfpagne,  feroit 
de  bonne  prife.  Perfonne  ne  fe  plai- 
gnit de  cette  conduite,  foit  parce 
que  les  Puiflances  les  plus  considéra- 
bles de  la  Chrétienté  étoient  en  guer- 
re contre  l'Efpagne  >  foit  parce  que 
les  vaifleaux  des  Etats  Généraux  con- 
tinuèrent à  refpecler  les  navires  des 
Nations  qui  étoient  en  état  de  fe  ven- 
ger des  violences  qu'on  auroit exer- 
cées rur  elles.  Le  22  Août  1685)* 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies 
lignèrent  un  Traité  à  Wittehal ,  par 
lequel  elles  conviennent  de  notifier 
à  tous  les  Etats  qui  n'étoient  pas  ea 
guerre  avec  la  France >  quelles  atta- 
queront &  déclarent  d'avance  de  bon  - 
ne  prife  tout  vahTeau  deftiné  pour  un 
des  Ports  de  ce  Royaume  ,  ou  qui  en 
fortira.  Les  PuifTanees  neutres  trou- 
vèrent ce  Traité  contraire  à  tous  les 
ufages  établis.  La  Suéde  &  le  Danne- 
marc  fur  qui  Ion  fit  quelques  prifes ,. 
s'en  plaignirent  d^abord  inutilement  ; 
mais  sécant  enfin  ligués  le  1 7  Mars 
ï<5£3  ,  pour  obtenir  une  prompte  & 
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Jufte  fatisfa&ion  ,  ils  alloient  éclater  5 
lorfqu'on  leur  accorda  les  reftitutions 
qu'ils  demandoient. 

Il  eft  défendu  de  fe  faifir  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  chargées  fur: 
un  navire ,  avant  que  l'inventaire  en 
ait  été  fait  par  les  Juges  de  l'Amirau- 
té ;  à  moins  que  le  Patron  ne  con fen- 
te à  les  livrer  pour  continuer  fa  route. 

Une  Nation  eft  en  droit  de  confif- 
quer  tous  les  effets  d'une  PuifTance 
neutre  qui  fe  trouvent  fur  un  navire 
ennemi,  fi  le  chargement  n'a  pas 
été  fait  avant  la  déclaration  de  la  guer- 
re ,  ou  dans  de  certains  termes  dont 
on  eft  convenu.  Ces  termes  font  de 
quatre  femaines  pour  la  mer  Baltique 
&  pour  la  mer  du  Nord,  depuis  Terre- 
Neuve  en  Norvège ,  jufqu'au  bout 
de  la  Manche  ;  de  fix  femaines  ,  de- 
puis la  Manche  jufqu'au  Cap  Saint 
Vincent  ;  de-là  dans  la  Méditerranée  , 
&  jufqu'à  la  ligne  de  dix  femaines , 
&  de  huit  mois  au-delà  de  la  ligne» 
C'eft  ainfi  que  contractent  ordinaire- 
ment la  France ,  l'Angleterre ,  l'Ef- 
pagne  >  les  Provinces  -  Unies  &  les 
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Villes  Ànféatiques.  Les  PuifTanceS 
du  Nord  afîîgnent  d'autres  termes 
dans  les  Traités  quelles  font  enfem- 
ble  ,  &  toute  la  différence  confîfte  en 
huit ,  douze  ou  quinze  jours  de  plus 
ou  de  moins ,  fuivant  la  diftance  des 
mers  dont  il  s'agit. 

Cependant  fi  un  chargement  fait 
avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  ou 
dans  les  termes  prefcrits  ,  contient  des 
marchandifes  de  contrebande ,  il  eft 
permis  de  s'en  faifir  en  payant  leur 
jufte  valeur  ;  ou  bien  le  maître  du  na- 
vire fe  chargera  d'apporter  un  certifi- 
cat, pour  prouver  qu'il  ne  les  aura  pas 
débarquées  dans  un  pays  ennemi. 

Les  peuples  qui  font  entr'eux  des 
Traités  de  commerce  ,  s'accordent 
toujours  la  liberté  de  porter  refpeéri- 
vement  les  uns  chez  les  autres  toutes 
les  marchandifes  qui  ne  font  pas  pro- 
hibées par  les  Loix  de  l'Etat ,  avec 
claufe  de  confifcation  pour  les  autres. 
Les  commerçans  font  protégés,  & 
afin  qu'on  ne  leur  faffe  aucune  mau- 
vaife  difficulté,  on  doit  afficher  dans, 
les  Bureaux  des  Douanes  les  tarifs, 
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|rour  tous  les  droits  d'entrée  &  de 
ïbrtie.  On  leur  accorde  la  liberté  de 
confcience  ;  ils  font  libres  dé(e  fervir 
de  tels  Avocats,  Procure urs, Notai- 
res ,  Solliciteurs  &  Facteurs  que  bon 
leur  femble.  Ils  tiennent  leurs  livres 
de  compte  &  de  commerce  dans  la- 
langue  qu'ils  jugent  à  propos  ;  &  s'il 
étoit  nécefifaire  de  les  produire  en  Juf- 
tice ,  pour  décider  de  quelque  procès  r 
îe  Juge  ne  peut  prendre  connoiffance 
que  des  articles  qui  regardent  l'afFai- 
îe  conteftée ,.  ou  de  ceux  qui  doivenr 
établir  la  foi  de  ces  livres. 

Un  Prince  s'engage  toujours  de  dé- 
fendre, fous  les  plus  griéves  peines  T.  h 
tous  fes  lujets,  de  prendre  dés  com- 
mifïions  y  ou  des  lettres  de  repréfailles  ^ 
de  quelqu'Etat  ennemi  delà  Puiffance-- 
avec  laquelle  il  traite,  Il  promet  mê- 
me de  n'accorder  des  lettres  de  repré- 
sailles qu'en  cas  de  déni  de  Juftice;  Se 
ce  déni  ne  fera  point  tenu  pour  conf* 
taté ,.  fi  la  requête  de  celui  qui  deman- 
de les  repréfailles  ,  n'effi 'communiquée- 
au  Miniflre  qui  fe  trouvera  fur  les 
Seux  de  la  part  du  Prince,  contre  les; 
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fujets  duquel  elles  doivent  être  accor- 
dées* afin  qu'il  puifïè  fe  juftifier  ou 
donner  une  jufte  fatisfacliondans  l'ef- 
pace  de  tel  ou  tel  temps.  Les  injures. 
&  les  dommages  que  quelques  parti- 
culiers peuvent  fe  faire  contre  la  te- 
neur des  Traités  „  n'en  diminuent 
point  la  force.  On  punira  févérement 
l'infracleur ,  &  il  fera  obligé  à  réparer 
les  torts  qu'il  aura  caufés. 

Si  un  vaifleau échoue  iîrr  les  côtes  * 
tout  ce  qu'on  en  fauvera ,  fera  ren- 
du aux  propriétaires  ;  pourvu  qu'ils; 
!>ayent  les  frais  du  fauvement  „  &  que 
eur  réclamation  foit  faite  dans  l'ar* 
U  un  jour.  On  s'engage  à  ne  recevoir 
dans  fes  Ports  aucunpirate»  Enfin ,  il! 
eft  allez  ordinaire  que  les  maîtres  d'un 
navire  armé  en  guerre  &  en  courfe* 
donnent  avant  leur  départ  une  caution 
<jui  réponde  des  contraventions  qu'ils, 
pourvoient  faire  aux  Traités- 

En  cas  de  rupture  >  on  conviens 
auflî  que  les  fujets  des  Parties  contrac- 
tantes auront  un  certain  temps  fixe 
après  la  déclaration  de  guerre»  c'eii 
txtdinaixe  ment  un  terme  de  fix  mois  > 
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pour  vendre  kurs  marchandifes ,  éc 
les  tranfporter  où  bon  leur  femblera* 
Jufqu'à  l'expiration  du  terme  conve- 
nu ,  ils  doivent  jouir  d'une  liberté  en- 
tière. Sans  cette  convention ,  qui  n'effc 
pas  ancienne  yles  commerçans  feroient 
continuellement  inquiets;  au  moindre 
mouvement  qui  fembleroit  menacer 
d'une  rupturure*  chacun  fe  hâieroit 
de  retirer  fes  effets  pour  prévenir  fa 
ruine  ;.  &  il  eft  aifé  de  juger  quel  tort 
le  commerce  fouffriroit  de  ces  inter- 
ruptions. 

Les  conventions  générales  qu'ors 
vient  de  lire  ,  prouvent  que  toutes  les 
PuiflTances  ont  été  très  -  attentives  à 
accorder  à  leurs  négocians  une  pro- 
tection qui  favorifâtleursentreprifei  mF 
&  elles  ont  agi  conféquemment  rpui£- 
que  toutes  regardent  le  commerce 
comme  la  fource  de  leur  grandeur  & 
de  leur  puifTance*  Il  n'eft  pas  queflior* 
d'examiner  ici  les  inconvéniens  de  ce 
fyftême  politique ,.  je  l'ai  déjà  fait  dans 
les  remarques  qui  font  à  la  tête  de  ce 
Chapitre  ;  mais  que  ce  fyftême  fok 
bon  ou  mauvais  ,  il  eft  certain^  quêtes 
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Etats  qui  l'on  adopté,  le  trouvent 
fage  ;  &  je  demande  fî  en  ne  conve- 
nant que  des  articles  que  j'ai  rappor- 
tés ,  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient  &  dévoient  faire  pour  faire  fleu- 
rir leur  commerce,  &  empêcher  que 
les  guerres  qui  furviennent  fouvent 
en  Europe ,  n'y  portent  atteinte .,  &: 
n'en  ruinent  fouvent  des  branches 
Importantes-  » 

Pourquoi  deux  Nations  qui  fe  dé- 
clarent la  guerre  >  s'interdifent-  elles 
d'abord  tout  commerce  réciproque  ?. 
Cet  ufage  eft  un  relte  de  notre  an- 
cienne barbarie.  Faut-il  écouter  fa 
haine  contre  fon  ennemi ,  quand  on. 
devient  foi-même  la  vi&ime  de  fon> 
refïentiment  ?  Peut-être  aufîi  qu'une 
politique  timide  &  ftérile  en  reffour- 
ces ,  a  perfuadé  qu'il  étoit  dangereux 
de  recevoir  chez  foi  en  temps  de  guer- 
re ,  les  fujets  de  fon  ennemi.  Je  con- 
viens qu'il  feroit  imprudent  de  leur 
accorder  alors  la  même  liberté  dont  ils 
JouhToient  pendant  la  paix  ;  mais  quel 
inconvénient  y  auroit-il  pour  deux 
peuples  a  de  convenir  refpedivemenj: 
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ffune  ou  deux  Places  de  frànchife  qu# 
leurs  négocians  pourroient  fréquen- 
ter avec  liberté  ?  Il  feroit  facile  d'y 
établir  une  police  capable  de  raffu- 
rer  les  efprits  les  plus  foupçonneux  y 
les  Commerçans  font  de  tous  les 
hommes  les  moins  patriotes  r  &  ils  fe 
garderaient  bien  de  nuire  à  leurs  inté- 
rêts particuliers  par  un  zélé  indifcret- 
En  interdifant  le  commerce,  on 
veut  nuire  à  fon  ennemi ,  &  on  a 
raifon  ;  mais  on  a  tort  fî  par  cette 
conduite  on.  fe  fait  à  foi-même  uns 
préjudice  égal  à  celui  qu'on  veut  fai- 
re à  fon  ennemi.  Dans  la  fîtuation? 
actuelle  de  l'Europe ,.  il  n'y  a  point 
d'Etat ,  qui  par  fes  interdictions ,  ne 
fe  trouve  fubitement  privé  de  quel- 
que branche  de  fon  commerce,  & 
ne  fe  refTente  de  ce  défaut  de  circu- 
lation. Les  Marchands  fe  trouvent 
furchargés  d'une  grande  quantité  de 
marchandifes ,  elles  dépérhTent  dans 
leurs  magafîns  ;  les  fonds  ne  rentrent 
point  ;  les  manufactures  languiiTent  5 
les  ouvriers  deviennent  à  charge  pas 
leur  pauvreté  x  les  productions,  de  la 
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terre  fe  perdent  faute  de  contamina- 
tion ,  les  denrées  étrangères  que  l'habir 
tude  a  rendues  néceiTaires^augmentent 
de  prix  i  les  marchandifes  dont  l'u^ 
fage  eft  indifpenfable ,.  entrent  en 
contrebande  >  malgré  toutes  les  défen- 
fes  ;  &  il  réfulte  de  tout  cela  que  l'Etat 
eft  fruftré  du  produit  de  fes  Douanes  * 
&  que  fes  revenus  diminuent  ou  fe 
perçoivent  plus  difficilement ,;  dans  le 
temps  même  qu'il  eft  obligé  de  faire 
des  dépenfes  extraordinaires.. 

On  ne  peut  remédier  à  un  abus  fi 
fâcheux  pour  les  Commerçans  r  3& 
dont  par  contrecoup  tous  les  ordres 
de  citoyens  éprouvent  les  fuites  fu- 
neftes  ,.  qu'après  avoir  profcrit  un 
sifage  encore  plus  pernicieux,,  &  qui 
multiplie  fans  nécelîité ,  les  maux  de 
la  guerre  ;  je  veux  parler  des  pira- 
teries qui  s'exercent  fur  les  navires 
marchands ,  dès  que  deux  Puiflances 
ceiïèat  d'être  en  paix* 

Nous  regarderions  avec  horreur  une* 
aimée  qui  feroit  la  guerre  aux  citoyens.»  < 
&  les  dépouilleroit   de  leurs  biens  ; 
ce  feroit  violer  le  Droit  des  gens  8s. 
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routes  les    loix  de   l'humanité  :  or 
je  demande  comment  ce  qui  feroit 
infâme  fur  terre  »  peut  devenir  hon- 
nête >  ou  du  moins  permis  fur  mer;,, 
pourquoi  les  corfaires  auroient-ils  des 
privilèges  que  n'ont  paslesTalpaches 
&  les  Pandoures  ?  Si  une  Nation  qui 
ne  fait  aucun   commerce   fur  mer* 
pourfuivoit  les  vahTeaux  marchands 
de  fon  ennemi ,  &  ne  vouloit  pas  re- 
noncer à  fon  droit  de  piraterie  pen- 
dant la  guerre ,  je  n'en  ferois  pas  éton- 
né; il  n'eft  que  trop  ordinaire  que 
Fintérêt  fafTe  oublier  aux  hommes  les 
régies  de  la  morale.  Mais  que  cette 
fureur  ftupide  fubfifte  entre  des  peu- 
ples commerçans ;  c'efl  ce  qu'il  ell 
impofïible  de  concevoir*  Interroger 
les  Négocians  Anglois ,.  Hollandois  y 
François  >  &c.  leur  réponfe  fera  la, 
même*  Ils  voyent  avec  horreur  les 
armemens  en  courfe y  &  ils  appien- 
droient  tous  avec  la  plus  vive  fatif- 
faction  que  les  PuifTances  fe  font  pro- 
mis y  en  cas  de  rupture  *  de  ne  plus 
permettre  à  leurs  fujets  le  métier  de 
corfaires  *  &  de  défendre  à  leurs  v^ait- 
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féaux  d'infulter  les  navires  marchanda 
&  de  s'en  faifîr*  Interrogez  enfuite  les 
politiques ,  aucun  ne  vous  dira  que  les 
dépradations  des  armateurs  ayent  dé- 
cidé du  fuccès  &  du  fort  de  la  guerre. 

Pour  peu  qu'on  connouTe  les  prin^- 
cipes  de  la  PuifTancedesHollandois  ,. 
êc  la  nature  de  leur .  Pays  &  de  leur 
commerce  ,  on  ne  fçauroit  douter 
jqu'ils  ne  foient  plus  intérefles  que 
tout  autre  peuple  à  profcrire  l'ufage 
des  armateurs  en  courfe  ;  puifque  leur 
Pays y  loin  d'être  riche  .,  n'eft  pas  en 
état  de  nourrir  fes  habitans ,  &.n'exif- 
te  en  quelque  forte  que  des  produits 
de  fon  induftrie.  La  République  doit 
donc  tout  tenter  pour  aiîurerla  liberté 
êc  les  progrès  de ibncommerce ,  c'eft- 
à-dire  pour  rendre  intariflable  la  four- 
ce  des  richefïès  qui  font  rechercher 
fon  alliance ,  &  la  mettent  en  état 
d'avoir  des  armées  qui  la  défendent* 

Aujourd'hui-dès  que  les  Provinces- 
Unies  font  en  guerre ,..  les  Ports  de 
leurs  ennemis  leur  font  fermés,  & 
«ette  interruption  dans  une  branche- 
ra: leur  trafic  *  influe  prefque  fur  tou- 
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tes  autres  ,  &  en  altère  la  vivacité. 
Ce  mal  n'eft  pas  Amplement  pafTager 
pour  la  Hollande.    Son   commerce 
confiftant  prefque  tout  entier  à  col- 
porter &  revendre  les  marchandifes 
des  autres  Nations ,  il  arrive  que  la 
guerre  les  force,  pour  pourvoir  à  leurs 
befoins ,  de  faire  elles  -  mêmes  leur 
commerce.  On  apprend  à  fe  palier 
.  des  Hollandois  ;  il  fe  forme  à  leurs 
dépens  de  nouvelles  correfpondances  ; 
ils  en  ont  fait  l'expérience  pendant 
la  guerre  de  1 70 1  :  &  à  la  paix  3  ils 
doivent   éprouver  doutant  plus  de 
difficulté  à  fe  refïaifîr  d'un  commerce 
qui  leur  a  échappé  >  qu'ils  ne  le  dé- 
voient qu'à  la  parefTe  ou  à  l'ignoran- 
ce des  Puiffances  qui  s'en  font  em- 
parées* S'ils  eflayoient  de  faire  d'afTez 
grands  armemens  pour  fe  mettre  à 
l'abri  des  pirateries,  les  revenus  de 
l'Etat  n'y  fuffiroient  pas  ;  ils  feroient 
obligés  d'enlever  au  commerce  des 
matelots  qui  y  font  nécefïàires ,  &  fe- 
roient encore  des  pertes  très-confidé- 
râbles.   L'Auteur  des  Mémoires  de 
Jean  de  Wit  en  donne  la  raifoa  : 
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Notre  pêche ,  dit-il  J  £r  notre  commercé 
font  d'une  Ji  grande  étendue,  que  la 
Hollande  neji  pas  en  pouvoir  de  les 
protéger  par- tout  ,  quand  même  die 
rCauroit  que  la  mer  àfoigner. 

Plus  le  commerce  d'une  Nation  eft 
grand ,  plus  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ne  pas  fe  refufer  à  une  convention» 
qui  interdiroit  les  courfes  des  arma- 
teurs ;  car  il  eft  évident  quelle  doit 
avoir  moins  de  corfaires  qu'un  autre 
peuple  ,  parce  qu'elle  a  befoin  de 
fes  matelots  pour  fes  vaifTeaux  de 
guerre  &  de  commerce.  Elle  doit 
faire  plus  de  pertes  que  de  captu- 
res j  elle  eft  comme  un  joueur  qui 
joueroit  double  contre  fimple  :  or  il 
eft  certain  qu'il  n  'y  a  point  d'Etat  en 
Europe  qui  fafle  un  commerce  auftî 
confidérable  que  l'Angleterre  »  &  fer* 
conclus  qu  il  eft  de  l'intérêt  des  An- 
glais dmviter  les  autres  peuples  à 
donner  au  commerce  la  plus  grande 
liberté.  Il  faut  même  remarquer  avec 
l'Auteur  que  je  viens  de  citer  »  que 
l'Angleterre  eft  d  autant  plus  expofée 
aux  pirateries  de  fes  ennemis .,  que 
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fon  commerce  intérieur  n'en  eft  pas 
même  à  l'abri.  Ses  rivières*  dit- il» 
font  petites  £r  éloignées  les  unes  des 
autres  ;  &  les  Anglois  fe  ferrant  de  la 
mer  pour  tranfporter  leurs  marchandi- 
fes  d'une  Province  à  Vautre  *  il  doit 
leur  en  coûter  beaucoup  plus  qu'à  toute 
autre  Nation  pour  ajfurer  leur  com- 
merce. 

On  m'a  fait  quelques  objections ,  & 
je  ne  les  affaiblirai  pas  pour  y  répon- 
dre plus  aifément.  On  dit  que  les  An- 
glois  font  les  maîtres  de  la  mer»  c'eft- 
à-dire,  qu'ils  y  ont  des  forces  très- 
fupérieures  à  celles  de  leurs  ennemis  5 
&  j'en  conviens.  Mais  on  tire  de- 
là une  conféquence  que  je  ne  puis 
avouer  ;  on  prétend  qu'ils  doivent 
perdre  beaucoup  moins  de  vaifleaux 
marchands  que  tout  autre  peuple» 
parce  que  leurs  Commerçans  font 
protégés  par  des  forces  fupérieures 
a  celles  qui  les  attaquent. 

Malheureufement  les  faits  prou~ 
vent  le  contraire  :  fuivant  un  état 
drefTé  par  ordre  du  Parlement  d'An- 
gleterre* il  eft  avéré  ^ue  les  Aagîois 
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ont  perdu  pendant  la  guerre  de  1688 , 
quatre  mille  deux  cens  vaiiTeaux  mar- 
chands ,  évalués  à  trente  millions  fter- 
ling  ;  &  il  s'en  falloit  bien  que  la 
France  eût  un  commerce  affez  riche 
pour  faire  une  pareille  perte*  Dans 
la  guerre  de  la  fuccefîîon  d'Efpagne, 
&  celle  de  1 74,1 ,  plufieurs  familles 
ont  été  réduites  à  la  mendicité.  Com- 
bien de  compagnies  de  marchands 
ont  porté  leurs  plaintes  au  Parle- 
ment? Cent  fois  le  public  ne  s'eft- 
il  pas  plaint  de  la  négligence  du  Gou- 
vernement à  protéger  le  commerce 
contre  les  corfaires  François  &  Bif- 
cayens?  La  guerre  de  17^6,  a  été 
témoin  des  mêmes  plaintes  &  des 
mêmes  murmures.  Tandis  que  la  Na- 
tion ,  toujours  heureufe  dans  fes  entre- 
prifes ,.  dominoit  fur  toutes  les  mers  * 
on  apprenoit  tous  les  jours  à  la  Bour- 
fe  de  Londres  la  perte  de  quelques 
navires  marchands  ;  &  fi  on  calculoit 
.d'après  les  papiers  publics  les  prifes 
-des  armateurs  François  Ôc  Anglois  „ 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  trouvât  les 
premières  plus  nombreufes.  Les  anu- 
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rances  n'étoient  pas  données  à  un 
prix  plus  bas  en  Angleterre  qu'en 
France.  J'obferverai  d'ailleurs  que 
les  Anglois  ont  moins  gagné  qu'ils 
ne  croyoient  par  leurs  prifes  ;  car  ils 
exerçoient  en  partie  leurs  pirateries 
fur  leurs  propres  concitoyens.  Les 
Espagnols  n'ont  perdu  aucun  vaif- 
feau  ,  qu'ils  n'ayent  partagé  leur  mal- 
heur avec  les  fujets  d'Angleterre  inté- 
relTés  dans  le  commerce  de  Cadix ,  & 
la  Compagnie  d'affurance  établie  à 
Londres ,  a  fenti  le  contrecoup  de 
toutes  les  pertes  que  les  François  ont 
faites. 

Malgré  la  fupériorité  des  Anglois 
fur  mer  3  on  ne  doit  pas  être  étonné 
de  ces  faits  ;  c'eft  que  les  forces  par 
lesquelles  on  bloque  fon  ennemi  dans 
fes  Ports  ,  on  l'aiîiége  fur  fes  côtes  3 
on  lui  coupe  la  communication  avec 
fes  Colonies  ;  c'ell:  qu'en  un  mot  les 
forces  qui  décident  du  fuccès  de  la 
guerre,  font  toute  autre  chofe  que 
celles  avec  lefquelles  on  s'empare  par 
rufe  ou  par  audace  d'un  navire  mar- 
chand qui  cherche  à  fuir  $c  non  pas 
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à  combattre.  Pour  peu  qu'on  foit  inf- 
truit  des  manœuvres  des  corfaires  Se 
de  leur  manière  de  faire  la  guerre  , 
on  jugera  que  les  forces  de  leur  Na- 
tion ne  décident  point  de  leurs  fuc- 
cès  ;  en  leur  fuppofant  des  talens 
égaux,  ceux  qui  courent  fur  la  Na- 
tion la  plus  riche  en  vaifTeaux  mar- 
chands ,  doivent  faire  le  plus  de 
prifes. 

On  m'obje&e  en  fécond  lieu  que 
les  Anglois  ne  confentiront  jamais  à 
la  libeité  du  commerce  en  temps  de 
guerre  ;  parce  que  Tunique  objet  de 
leur  ambition  étant  de  s'en  rendre  Iqs 
maîtres  en  Europe  &  dans  les  autres 
parties  du  monde  ,  il  eft  de  leur  inté- 
rêt de  s'expofer  à  faire  des  pertes'quils 
peuvent  aifément  réparer,  pour  en  fai- 
re fupporter  même  de  moins  considé- 
rables à  leurs  ennemis.  Les  prifes  des 
corfaires  étrangers ,  peuvent ,  dit-on, 
faire  tort  à  quelques  Commerçans  An- 
giois ,  mais  n'en  font  aucun  au  com- 
merce de  l'Angleterre ,  qui  fe  fert  de 
la  piraterie  pour  miner  peu-à-peu  fes 
ennemis  qui  n'ont  pas  la  même  faci- 
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îité  de  recouvrer  les  fonds  qu'ils  ont 
perdus ,  &  dont  par  conféquent  le 
commerce  doit  enfin  fe  trouver  ruiné. 
Je  ne  me  contenterai  pas ,  pour  ré- 
pondre à  cet  objection  ,  de  répéter 
ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  les  remar- 
ques qui  font  à  la  tête  de  ce  Chapi- 
tre ,  que  le  projet  du  commerce  uni- 
verfel  n'eft  pas  moins  chimérique  que 
celui  de  la  Monarchie  univerfelle. 
Quand  on  dit  que  les  Anglois  veu- 
lent s'emparer  de  tout  le  commerce 
dans  le  monde  entier  5  fi  on  prétend 
les  accufer  de  vouloir  en  interdire 
l'ufage  à  tous  les  autres  peuples ,  c'eft 
certainement  une  calomnie  ;  c'eft 
leur  reprocher  l'abfurdité  la  plus  com- 
plexe. Les  Anglois  peuvent  être  in- 
juftes  ,  mais  ils  ne  font  pas  ftupides  ; 
&  ils  le  feroient ,  s'ils  fe  flatoient  de 
réduire  toutes  les  Nations  à  attendre 
les  vaifTeaux  &  les  fadeurs  d'Angle- 
terre pour  vendre  leurs  marchandi- 
fes  &  acheter  celles  dont  ils  ont  be- 
foin  ;  ou  s'ils  croyoient  que  par-là 
leur  patrie  fût  plus  floriflante.  Pre- 
mièrement l'exécution  de  ce  projet 
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n'eft  pas  praticable  ,  parce  que  tout 
le  commerce  ne  fe  fait  pas  par  mer. 
En  fécond  lieu  „  les  Anglois  feroient 
les  dupes  de  cette  tyrannie ,  s'il  leur 
etoit  poflible  de  l'exercer  ;  car  chaque 
peuple  apprendroit  promptement  à 
le  contenter  des  productions  de  Ton 
pays.,  &  la  prétendue  fortune  des 
Anglois  s  evanouiroit. 

L'ambition  de  l'Angleterre  à  l'égard 
du  commerce ,  c'eft  de  multiplier  fes 
relations  en  Europe  ,  &  de  pofféder 
dans  les  autres  parties  du  monde  des 
établiilemens  plus  confidérables  que 
les  Efpagnols ,  les  François ,  les  Hol- 
landois ,  &c.  Or  je  demande  comment 
l'ufage  des  pirateries  peut  être  favo- 
rable à  l'exécution  de  ce  projet. 
Peut-on  dire  que  les  prifes  qu'elle  a 
faites  dans  la  dernière  guerre,  fur 
quelques  Négocians  de  Marfeille  ,  de 
Bordeaux ,  de  Nantes ,  &c.  ayent  con- 
tribué à  fes  conquêtes  en  Amérique  ? 
Les  Anglois  troubleront  tant  qu'ils 
voudront  le  commerce  des  Efpagnols 
&  des  Hollandois  par  des  armateurs , 
fans  que  les  établiflèmens  de  ces  Puif- 

fances 
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fances  dans  les  deux  Indes   foient 
moins  avantageux  pour  elles  ,  ou  qu'il 
foit  plus  facile  d'en  faire  la  conquête. 
J'ajouterai  que  l'Angleterre  parvien- 
droit  plus  aifément  à  fon  but ,  en  fa- 
vorifant  la  profcription  des  pirate- 
ries, qu'en  laiflant  fubfifter  l'ufage 
établi.  La  preuve  en  eft  fenfîble  ;  car 
les  vaiffeaux,  les  matelots,  les  foldats 
&  l'argent  qu'tlle  employé  ample- 
ment à  protéger  la  navigation  de  fes 
Commerçans ,  &  qui  ne  font  aujour- 
d'hui entre  fes  mains  que  des  forces 
défensives ,  deviendroient  offenfivess 
&  ferviroient  à  faire  des  entreprifes 
importantes  en  Afie,  en  Afrique  & 
■en  Amérique* 

Je  conviens  que  les  Anglois  au- 
roient  raifon  de  s'expoff  r  à  faire  des 
pertes  plus  confidérables  que  les  au- 
tres Nations ,  s'il  leur  et  oit  plus  fa- 
cile de  le;  réparer  ;  ils  réduiroient  à 
la  fin  leur?  ennemis  à  l'impuiflance 
de  commercer.  Mais  je  crois  qu'il  eft 
démontré  qu'ils  n'ont  point  cet  avan- 
tage fur  de:;  peuples  qui  polTédent 
iirf  pays  fertile ,  abondant  &  riche  de 
Tome  IL  X 
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fon  propre  fond.  Le  commerce  de 
la  France  ,  par  exemple  ,  auro.it  beau 
être  détruit  par  les  armateurs \.  à  la 
paix  il  renaîtrait  de  fes  cendres.  Ce 
Royaume  eft  arrofé  par  de  grandes 
rivières  ,  il  a  d'excellens  Ports  fur  les 
deux  mers  >  fes  voifins  ne  peuvent  fe 
palTer  ni  de  fes  denrées ,  ni  de  fes 
manufactures  ;  &  fes  Commerçons 
auront  bientôt  conftruit  de  nouveaux 
navires.  L'Angleterre  ne  peut  efpéres 
de  ruiner  que  le  commerce  des  Villes. 
Anféatiques  qui  n'ont  aucun  terri- 
toire »  &  ce  n'en1  pas  la  peine  d'avoir 
cet  avantage.  Quelques  pertes  que  la 
piraterie  caufe  aux  Hollan-dois  >  ils  les 
répareront  prefqu  auiiî  promptement 
que  les  Anglois  ;  parce  que  leur  Ile- 
publique  a  des  fonds  confidences 
en  argent ,  &  que  fes  poiTeiKons  dans 
-les  deux  Indes  fuppléeut  au  territoi- 
re qui  lui  manque  en  ^Europe. 

Si  j'ai  prouvé  qu'il  tft  de  l'intérêt 
de  TAngreterre  de  profcrire  Tufage 
des  pirateries ,  je  crains  qu'on  n'en  con- 
clue que  la  France  doit  le  maintenir  > 
inajs  je  prie  de  faire  attention, qne 
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fctte  dernière  PuifTance  peut  avoir 
de  fon  côté  des  raifons  très-fortes, 
d'afîiirer  la  liberté  du  commerce.  Il 
ne  faut  pas  fe  faire  une  régie  géné- 
rale de  ne  confentir  jamais  à  ce  qui 
peut  convenir  à  fon  ennemi. 

Si  je  dis  qu'il  eft  de  la  plus  grande 
importance  pour  les  François  de  met- 
tre leur  commerce  à  l'abri  de  tout 
revers  ,  je  crois  que  je  ne  ferai  pas 
contredit  par  les  Commerçans  ;  puif- 
que  les  uns  interrompent  leur  com- 
merce dès  que  la  guerre  eft  déclarée  A 
&  que  les  autres  voyent  languir  leurs 
opérations ,  &  foufîrent  fouvent  des 
pertes  q  n  ruinent  ,  ou  du  moins 
altèrent  leur  fortune.  Les  citoyens 
m'approuveront ,  car  les  dangers  aux- 
quels les  Négocians  font  expofés  pen- 
dant la  guerre,  augmentent  confldéra- 
ble ment  le  prix  c~s  marchandifes  qui 
leur  font  devenues  néceffaires.  Non- 
feul  ment  ils  ft  trouvent  furchargés 
par  c  ette  vxe ,  1  andis  que  le  Gouver- 
nement exige  de  nouvelles  impofi- 
ticns ,  mars  ils  foufîrent  encore  par 
l'altération  du    commerce  intérieur 

Xij 


484  Le  Droit  public 
qui  perd  toujours  de  fon  activité  à 
proportion  que  le  commerce  étran- 
ger eft  lui-même  moins  animé.  Si  le 
Gouvernement  n'a  &  ne  peut  avoir 
un  intérêt  différent  de  celui  de  iamafle 
entière  des  citoyens  ,  quelles  raifons 
pourroit-il  alléguer  pour  ne  pas  con- 
îentir  à  la  prqfcription  des  pirate- 
ries ? 

Tout  le  monde, fçait  allez  combien 
l'interruption  du  commerce  entre  l'Ef- 
pagne  &  (es  poueflions  d'Amérique , 
fait  de  tort  à  la  Cour  de  Madrid ,  pour 
juger  qu'elle  confentira  volontiers  à 
toute  convention  propre  à  affurer  la 
liberté  de  la  navigation ,  &  le  trans- 
port des  richeifes  qui  lui  viennent  du 
Mexique  &  du  Pérou.  Mais  on  ne 
manquera  pas  de  m'objecter  que  les 
Anglois  ont  un  grand  intérêt  de  ne 
çonfentir  à  l'égard  de  l'Efpagne ,  à 
aucun  changement  dans  l'ufage  éta- 
bli. Premièrement  en  empêchant  le 
retour  des  gallions ,  on  met  la  Cour 
de  Madrid  dans  l'impuiiTançe  d'exé- 
cuter les  entreprifes  qu'elle  peut  avoir 
formées.  En  fécond  lieu ,  la  contre- 
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bande  des  Anglois  augmente  dans 
les  Indes  Efpagnoles  par  l'interrup- 
tion du  commerce  de  Cadix*  Enfin  , 
ajoutera-t-on  ,  puifqu'ils  ne  cherchent 
qu'à  fe  faire  quelqu'établhTement  fur 
les  côtes  du  Mexique  3  pourquoi  favo- 
ri feroient-ils  une  liberté  de  commerce 
qui  ne  tend  qu'à  rendre  les  Efpagnols 
plus  puifTans  dans  leurs  Colonies,dont 
ils  pourront  fans  celîe  rafraichir  les 
garnifons  &  les  approvifionnemens  ? 
Il  fe  préfente  mille  réponfes  à  ces 
objections.  Je  prie  les  Anglois  de 
confîdérer  combien  il  leur  en  a  coûte 
pour  fe  mettre  à  l'affût  des  gallions  , 
&  combien  ils  ont  été  rarement  ré~ 
compenfés  de  leurs  dépenfes  &  de 
leurs  peines.  La  mer  eft  bien  vafte  * 
8c  les  Anglois  ne  peuvent  pas  être 
par-tout  :  ils  font  calculateurs ,  &  je 
m'en  rapporte  à  leur  jugement.  Il  n'y 
a  point  eu  de  guerre  où  TEfpagne 
n'ait  réufli  à  faire  venir  fes  richeffes 
d'Amérique  en  Europe  ,  le  retard  des 
gallions  peut  incommoder  la  Cour 
de  Madrid ,  mais  il  ne  l'obligera  p 
à  rechercher  une  paix  honteufe.  I 
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terruption  du  commerce  de  Cacfk 
met  les  Anglois  en  état  de  faire  une 
contrebande  confîdérabfô  dans  les 
pofTeffions  Efpagnoles  ;  mais  les  pro- 
fits de  ce  commerce  ne  font  pas  aufîî 
avantageux  qu'on  le  penfe.  Si  la  Na- 
tion Angloife  gagne  par  cette  con- 
trebande ,  elle  perd  d'un  autre  côté 
les  gains  quelle  faifoit  par  la  voie 
de  Cadix.  Si  les  contrebandiers  font 
des  profits  plus  grands  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix  9  ils  font 
aufîî  des  pertes  beaucoup  plus  confidé- 
râbles  ;  &  toute  compenfation  faite, 
on  trouveroit  après  un  mûr  examen , 
que  les  Anglois  n'ont  aucun  intérêt 
de  troubler  le  commerce  ordinaire 
des  Efpagnols. 

Qnand  on  parle  d'établir  la  liberté 
du  commerce  pendant  la  guerre ,  il 
n'ëft  point  queftion  des  marchandifes 
de  contrebande  ou  des  chofes  néceC- 
faites  à  la  guerre,  le  tranfport  en  de- 
meureroit  toujours  prohibé.  On  fai- 
fit  aujoud'hui  avec  juftice  les  vaif- 
feaux  neutres  qui  portent  des  munitions 
de  guerre  à  une  Puiûance  ennemie^ 
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cette  loi  ne  doit  point  être  abrogée  ,8e 
dès-lors  la  dernière  objection  qu'on 
m'a  propofée  *  ne  fubfifte  plus.  N'enV 
ce  pas  une  erreur  groiïïere  de  fe  per- 
suader que  les  Indes  Efpagnoles  puif- 
fent  manquer  à  un  tel  point  de  fubfif- 
tances ,  qu'elles  foient  obligées  de  fe 
donner  aux  Anglais  ?  La  contreban- 
de dont  je  viens  de  parler,  y  pour- 
voira. Des  Fuiflances  telles  que  l'An- 
gleterre &  l'-Efpagne,  n'en  viennent 
pas  à  une  déclaration  de  guerre  à  fans 
<jue  leur  rupture  n'ait  été  prévue  3  & 
à  la  première  allarme  f  le  Confeil  de 
Madrid  neft-il  pas  afTez  prudent  pour 
envoyer  en  Amérique  les  fecours 
néceflaires  pour  fa  défenfe  ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  des 
autres  PuiiTances,  telles  que  la  Suéde* 
le  Dannemarc  ;  la  Rama  ,  Naples , 
Venife ,  les  Villes  Anféatiques ,  &c<, 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  ne  con- 
fentifîent  avec  emprefièment  à  la 
proscription  des  pirateries* 

X  iv 
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ENGAGEMENS  RESPECTIFS 

£>ES    PUISSANCES     COMMERÇANTES, 
P  O  R  T  U  G  A-  L, 

Relativement    à    V Angleterre    *    aux 

Frovinces-Unks ,  à  P'EJpagne  *  à 

la  France» 

Les  Sujets  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre de  du  Royaume  de  Portugal* 
feront  traités  refpedivement  les  uns 
chez  les  autres,  comme  les  naturels 
mêmes  du  Pays.  Cet  article  qui  fen> 
ble  donner  aux  deux  Nations  un  avan- 
tage égal  l'une  chez  l'autre ,  n'eft  ce- 
pendant utile  qu'à  l'Angleterre;  car 
fi  les  Portugais  envoyent  par  hafard 
un  vaifleau  à  Londres  ,  les  Anglois 
en  envoyent  cent  à  Lifbonne.  C'effc 
une  faute  énorme  ,en  fait  de  commer- 
ce >  que  d'accorder  aux  étrangers  les 
mêmes  privilèges  qu'à  fes    Sujets  ; 
c'eftôter  toute  indufttie  &  toute,  ému- 
lation à  ceux-ci.  Après  l'article  qu  oa 
vient  de  lire ,  11  étoit  inutile  de  ftipu- 
1er  que  les  Anglois  jouiroient  en  Poi- 
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tugal  de  tous  les  privilèges  &  de  toutes 
les  franchifes  qu'on  accordera  dans 
la  fuite  à  la  Nation  la  plus  favorifée.' 
X.es  Anglois  feront  le  commerce  de 
toutes  fortes  de  marchandifes  dans 
Jes  Provinces  que  le  Roi  de  Portugal 
pofTéde  en  Europe.  Traité  de  Lon- 
dres y  conclu  le  29  Janvier  *  ou  felom 
£  autres  yle  29  Novembre  1642,  entre 
S  Angleterre  &  le  Portugal ,  articles  3  ^ 
4  &  1  y.  Ce  Traité,  comme  on  i& 
voit  par  fa  date,. fut  fait  peu  de  temps 
après  que  les  Portugais  eurent  fecoué 
le  jgug  des  Efpagnols ,.  &  a  été  renou- 
velle depuis  rtoutes  les  fois  que  l'An- 
gleterre &  le  Portugal  ont  traité  en-- 
femble*  Si  f  afTervifFement  des  Por- 
tugais à  la  Caftille  x  leur  fit  perdre- 
une  grande  partie  des  établifTemen^ 
<juils  avoient  conquis  dans  les  deux 
Indes  &  en  Afrique;  on  peut  dire  que? 
la  révolution  qui  porta  la  Maifor^ 
<ie  Bragance  fur  le  Trône  ^  acheva 
Âe  miner  leur  commerce.  Pour  1er 
faire  des  amis  „  la  Cour  de  Liibonnè' 
ût  des  Traités  contraires  à  fes  inté- 
rêts* &Xes  alliés  aJbufant  enfuite  d^ 
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Tembarras  ou  elle  fe  trouvoit ,  ne  fe 
firent  aucun  fcrupule  d'étendre  leurs 
privilèges  beaucoup  au-delà  des  bor- 
nes dont  ils  étoient  convenus. 

Les  papiers  ,  comptes ,  marchan- 
difes  &  autres  effets  des  Sujets  de  la 
Couronne  d'Angleterre,décédés  dans 
les  Etats  de  Portugal,  ne  feront  point 
faifis  par  les  Juges  des  orphelins  & 
•des  abfens  ;  mais  on  les  remettra  à 
des  facteurs  ou  marchands  qui  les 
rendront  aux  légitimes  héritiers,  ou 
à  ceux  qui  auront  droit  fur  ces  biens. 
Traité  de  Londres,  article  o. 

LesAnglois,  (par  ce  mot  il  faut 
entendre  tous  les  Sujets  du  Roi  d'An- 
gleterre, à  l'exception  de  ceux  qui 
font  établis  dans  les  Colonies  An- 
gloifes  ,  )  continueront  à  commercer 
librement  dans  les  terres,  Places, 
Châteaux ,  Ports  &  côtes  d'Afrique, 
Guinée,  Bine  ,  fille  Saint-Thomas  , 
&c.  où  il  fera  prouvé  qu'ils  auront 
fait  le  trafic  du  temps  des  Rois  de 
Caflille  &  jufqu'à  préfent;  &  ils  n'y 
payeront  pas  de  plus  fortes  Douanes 
que  les  alliés  du  Portugal  Traité 4c 
%j>ndxes-,  article  1$* 
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Il  eft  permis  aux  Anglois  de  con- 
tinuer leur  commerce  avec  les  Puif- 
fances  ennemies  des  Portugais  ,  Se 
même  de  leur  porter  des  armes  &  des 
munitions  de  guerre,  pourvu  qu'ils 
ne  les  tirent  pas  de  quelque  Port  de 
Portugal*  Les  Portugais  jouiront  du 
même  avantage  à  l'égard  des  ennemis 
de  l'Angleterre.  Traité  de  Londres, 
initie  11. 

Les  Anglois  ne  feront  point  moleP 
tés  pour  caufe  de  Religion  fur  les  ter- 
res de  fa  Majefte  Portugaife^  mais 
ils  s'y  comporteront  avec  prudence 
&  retenue.  En  cas  qu  il  furvint  quel- 
que rupture  entre  les  deux  contrao 
tans ,  on  ne  farfira  ni  la  perfonne  ni 
les  biens  des  Commerçans.  De  part 
&  d'autre  ils  auront  deux  ans  pour 
vendre  leurs  effets,  ou  les  retirer,  Se 
fe  tranvporter  où  bon  leur  fembiera* 
Traité  de  Londres  *  articles  17  êr  i'8. 
Le  commerce  des  Anglois  eft  de- 
venu fi  confïdérable  es.  Portugal  , 
•qu'ils  pourroient  prefque  regarder  ce 
Royaume  comme  une  de  leurs  Colo- 
jjies*  JL  avènement  de  Philippe  V  au 
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Trône  d'Efpagne  ,  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  augmenter  leur  crédit  à  la 
Cour  de  Lifbonne.  Depuis  cette  épo- 
que le  Roi  de  Portugal:  a  crû  ne  pou- 
voir plus  compter  fur  fes  anciennes 
alliances  avec  la  France  ,  &  c'eft  paç 
des  facrifices  qu'il  acheté  l'amitié  des 
Anglois» 

Les  Sujets  des  Provinces -Unies 
jouiront  dans  toute  l'étendue  du  Por* 
-tugal  des  droits  &  privilèges  qui  ont 
été  accordés  aux  Anglois ,  ou  qui  le 
feront  dans  la  fuite  par  quelque  Trai- 
té .,  ou  en  vertu  de  quelqu  ufage  que 
^ce  puiiTe  être.  Traité  de  la  Haye  du  6 
Août  1661  *  entre  le  Portugal  &  les 
Provinces-Unies  *  article  3.  J'ai  déjà 
parlé  de  ce  Traité  dans  le  troifiémg 
Chapitre  de  cet  Ouvrage;  il  termina 
•la  guerre  que  les  Hollandois  déclarè- 
rent au  PortugaL,  après  avoir  été 
chalïes  du  Bréfil» 

Les  Provinces-Unies  feront  libres 
de  faire  toute  forte  de  commerce  dans 
le  Bréfil  3  à  ^exception,  du  bois  qui  est 
porte  le stom.  Traité  de  la  Haye,  aru 
3,.  Le  bois  deBrifilappartieiït au  J&oi 
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de  Portugal  qui  en  fait  feul  le  com- 
merce ,  &  dont  il  retire  tous  les  ans. 
près  de  quatre  cens  mille  livres.  Le 
négoce  du  Bréfil  fe  fait  aujourd'hui 
par  des  vaiflèaux  Portugais.  Il  n'efl: 
pas  permis  aux  étrangers  d'y  envoyer 
leurs  navires  r  &  la  Cour  deLifbonne 
ne  peut  même  plus  leur  en  donner  le 
privilège,,  depuis  le  Traité  de  paix 
qu'elle  a  conclu  à  Utrecht ,  (en  171  c} 
avec  l'Efpagne..  Les  Européens  qui 
veulent  faire  pafTer  leurs  marchandifes 
à  la  Baye  de  tous  les  Saints ,  à  Pernam- 
bouc  ou  à  Rio- Janeiro ,  font  obligés 
de  les  charger  dans  les  Ports  de  Lif- 
bonne  ou  de  Porto ,  &  d'emprunter 
le  nom  de  quelque  Commerçant  Por- 
tugais.. 

Les  Hoïïandois  le  font  vus  enlever- 
Tans  chagrin  la  liberté  de  commercer 
directement  avec  leBrélrl  fans  pafïer 
par  lePortugal  ;  ils  n'y  trouvoient  au- 
<cun  avantage ,  non-feulement  à  caufe 
de  la  longueur  du  voyage  qui  dure 
ordinairement  une  année ,  mais  auiîl 
parce  que  le  fret  qu'on  paye  à  Lifbon*- 
me  &  à  Porto ,  pour  le  paiTagé,  des 
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■marcha&difes  dans  le  Bréfil,  efVpeu 
de  chofe*  Les  Portugais  ne  donnent 
que  des  gages  très -modiques  à  leurs 
Matelots ,  &  ils  vivent  fur  mer  avec 
une  extrême  fobriété  ;  ce  qui  les  mec 
en  état  de  débiter  leurs  marchandifes 
à  bien  meilleur  marché  dans  leurs 
Colonies ,  que  ne  le  pourraient  faire 
les  étrangers. 

Le  Roi  de  Portugal  confent  que 
les  Hollandois  commercent  dans  tou- 
tes les  Places  d'Afrique  -,  où  les  An- 
glois  ont  étendu  leur  trafic.  Il  leur 
fera  permis  de  s'y  établir.,  d'y  avoir  des 
^maifons  &  -des  magafins.  Traité  de 
la  Haye^  article  4.  Il  vaudroit  autant 
abandonner  fes  Colonies,  que  de 
permettre  aux  étrangers  d'y  négocier. 

Les  Hollandois  feront  le  commerce 
de  toutes  fortes  de  marchandifes  dans 
le  Royaume  de  Portugal ;  ils  feront 
traités  comme  les  naturels  du  Pays  , 
&  on  ne  pourra  jamais  exiger  d'eux 
de  plus  forts  droits  d'entrée  ou  de 
-fortie  ,  que  ceux  qui  étoient  en  ufage 
dans  le  mois  de  Mars  1653.  Réci- 
proquement les  Portugais  jouiront 
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dans  les  Domaines  des  Provinces- 
Unies,  de  tous  les  privilèges  attribués 
aux  Sujets  mêmes  des  Etats  Géné- 
raux, Traité  de  la  Haye ,  aru  7  &  21. 

Ceux-ci  ne  feront  point  aubains 
furies  terres  de  Portugal ,  c'eït- à-dire , 
qu'en  cas  de  mort ,  leurs  marchandi- 
fes ,  effets ,  &c.  ne  feront  point  faifis 
par  les  Juges  des  orphelins  &  des  ab- 
fens.  Traité  de  la  Haye ,  article  10* 
Ce  droit  d'aubaine  eft  un  refte  de 
Tancienne  barbarie  du  Gouvernement 
féodal.  On  a  prouvé  que  ce  droit  eft 
contraire  aux  loix  de  l'humanité-,  au 
progrès  du  commerce .,  &  aux  inté- 
rêts bien  entendus  de  chaque  Prince; 
il  fubfifle  cependant  toujours  :  qu'en 
faut-il  conclure  ?  Une  vérité  triviale  ; 
c'ell  que  les  préjugés  &  les  parlions 
gouvernent  le  monde. 

Les  conditions  dont  les  Anglok 
&  les  Portugais  font  convenus  par  les 
articles  11,  17  &  18 ,  de  leur  Traité 
de  Londres,  font  arrêtées  en  faveur 
des  Hollandois  ,  dans  les  articles  1 2  , 
15*  &  i5,  du  Traité  de  la  Haye. 
lis   Portugais  n'exigeront    aucune 


^96  Le  Droit  pubiïc 
contribution  des  Hollandois  pona 
l'entretien  de  la  Chapelle  de  Saint 
Georges-  Traité  de  la  Haye,,  art.  22* 
Le  commerce  fera  rétabli  entre  les 
Couronnes  d'Efpagne  &  de  Portugal 
itir  le  même  pied  qu'il  étoit  avant  la 
•réunion ,  &  fous  le  régne  du  Roi  Don 
Sébaftien-Les  Portugais  jouiront  fur 
les  terres  que  Sa  Majefté  Catholique 
pofîëde  en  Europe  ,,  de  tous  les  privi- 
lèges qui  ont  été  accordés  aux  An- 
glois ,  par  le  Traité  de  Madrid  .du  2 £ 
Mai  i66y.  Les  Efpagnols  ne  feront 
.pas  traités  moins  favorablement  dans 
le  Royaume  de  Portugal.  Traité  de 
Lifionne  du  13  Février  1 668  ,  entre 
rËfpagne  &  le  Portugal  >  articles  $ 

C'eft  par  ce  Traité"  que  fut  termi- 
©ée  la  guerre  que  le  Portugal  foutenoin 
^depuis  iô^o,  poui  recouvrer  &  dé- 
fendre fa  libertér  Je  remarquerai  que 
jce  Traité  ne  regarde  pas  feulement 
les  Domaines  que  le  Roi  d'Efpagne 
pofféde  aujourd'hui  en-  Europe  ;  il 
comprend  encore  les  Provinces  qui 
*ent  été  démembrées  de  la  Moriax- 
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cliie  Efpagnole  par  la  pacification 
d'Utrehct.  La  Cour  de  Vienne ,  les 
Rois  des  Deux-Siciles  &  de  Sardai- 
gne  font  fournis  à  cet  engagement 
pour  la  partie  de  leurs  Etats  qui  a 
été  poffédée  par  Charles  II. 

L'Efpagne  cède  à  fa  Majeiîé  Por- 
tugaife  la  Colonie  du  Sacrement 
fituée  fur  le  bord  feptentrional  de  la 
Plata  ,  à  condition  qu'elle  n'en  per- 
mettra le  commerce  à  aucune  Nation 
étrangère.  Les  Portugais  ne  pourront 
commercer  en  aucune  façon  dans 
l'Amérique  Efpagnole,  ni  favorifer 
les  étrangers  qui  voudroient  y  verfer 
quelques  marçhandifes.  Tr,  d'Utrecht 
entre  VEfpagne  &  le  Portugal ,  art»  6» 

Le  Traité  de  Lifbonne  du  1 3  Fé- 
vrier 1 66S ,  eft  maintenu  dans  toute 
fa  force.  Traite  tfUtrecht  jEfpagne  l 
Portugal  s  article  1 3 . 

Sa  Majefté  Portugaife  accorde  aux 
Commerçans  Efpagnols,  &SaMaje£ 
té  Catholique  à  ceux  de  Portugal  2 
tous  les  avantages  &  tous  les  privi- 
lèges qu'elles  ont  accordés  jufqu'ici  % 
m  qu'elles  accordant  à  lavenii  à 
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la  Nation  la  plus  favorifée»  Ces  Puif- 
fances  fe  réfervent  à  elles  feules  &. 
pour  leurs  Sujets,  le  droit  de  corn- 
mercer  dans  les  terres  de  leurs  domi- 
nations refpéclives  i  foit  aux  Indes ., 
foit  en  Amérique*  Il  faut  excepter 
de  cette  régie  générale  ce  qui  a  été 
ffipulé  dans  le  Contrat  de  rÂfliento  , 
conclu  entre  l'Efpagne  &  la  Grande- 
Bretagne  le  26  Mars  1713  ,  &  dont 
je  parlerai  plus  bas.  Traité  d'Utrecht, 
Efpagne ,  Portugal  y  artick  17. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
Couronnes  ,  leurs  Sujets  refpeclifs 
auront  le  terme  de  fix  mois  pour  fe 
retirer  avec  leurs  effets  où  bon  leur 
femblera*  Traité  d'Utrecht ,  Efpagne* 
Portugal  j  article  21. 

Le  commerce  fe  fera  dans  le  con- 
tinent de  France  &  de  Portugal,  de 
îa  même  manière  qu'il  fe  faifoit  avant 
la  guerre  de  1701  ;  &  les  mêmes 
privilèges  dont  les  François  jouiront 
en  Portugal ,  feront  accordés  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  Portugaise  en 
France.  Traite  d'Utrecht  entre  la  Fran- 
ce &  k  Portugal  *  articles  y  &  6.  Le 
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premier  Juin  1741  ,  Louis  XIII  & 
Jean  IV  Roi  de  Portugal,  conclurent 
à  Paris  un  Traité  de  Confédération , 
dans  lequel  il  fut  ftipulé ,  articles  7 
&  S  ,  que  le  commerce  feroit  rétabli 
entre  les  deux  Nations  fur  le  même 
pied  qu'il  fe  faifoit  du  temps  des 
anciens  Rois  de  Portugal,  &  que 
leurs  Sujets  pourroient  tranfporter 
refpe&ivement  de  leurs  Etats  ^  toutes 
les  denrées  &  marchandifes  dont  ils 
auroient  befoin  ,  en  payant  fîmple- 
ment  les  mêmes  droit?  que  paye  la 
Nation  la  plus  amie. 

Le  Roi  de  France  s'engage  à  ne 
point  foufFrir  que  (es  Sujets  de  la 
Cayenne  ou  autres,  commercent  dans 
le  Maragnan ,  ni  dans  l'embouchure 
de  la  rivière  des  Amazones  ;  il  leur 
fera  défendu  de  pafïer  ia  rivière  de 
Vincent  Pinfon.  D'autre  part  ,  tout 
commerce  dans  la  Cayenne  fera  in- 
terdit aux  Portugais.  Traité  a"Utrecht9 
France ,  Portugal  .,  article  1 2. 

Afin  de  mieux  pourvoir  à  l'avance- 
ment &  à  la  fureté  des  Marchands  des 
deux  Nations  contractantes  â  elk$ 
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tiendront  lune  chez  l'autre  des  Con- 
fuls ,  avec  les  mêmes  privilèges  & 
exemptions  ,  dont  ceux  de  France 
avoient  coutume  de  jouir  en  Portu- 
gal. Traité  d'Utrecht  „  France  y  Portu~ 
gai ,  article  6. 

En  cas  de  rupture  entre  les  Fran- 
çois &  les  Portugais ,  ils  auront  fix 
mois  pour  retirer  leurs  effets  J  &  fe 
tranfporter  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos* Traité d'Utrecht *  France,  Fortu- 
gai  y  article  i  y. 

Espagne  et  Pays  démembrés  de 
la  Monarchie  Espagnole  , 
par  la  Paix  dTJtrecht  ,  tels 
que  les  Pays-Bas  Autri- 
chiens, LES  DEUX  SlCILES,  LÀ 

Sardaigne,  &c. 

Relativement  aux  Frovinces-Unies ,  à 
la  France  _,  à  V Angleterre  ,  à  la 
Cour  de  Vienne  >  à  la  Tofcane  ,  aux 
Villes  Anféatiques. 

Les  Espagnols  retiendront  leur  na- 
vigation en  telle  manière  quils  la  tien- 
nent pour  le  préfent  dans  les  Indes 
Orientales ,  fans  fe  pouvoir  étendre  plu$ 
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ttvant;  de  leur  coté  les  Commerçant  des 
Provinces -Unies  s  obtiendront  de  la 
fréquentation  des  Places  que  les  Cajïil- 
lans  ont  dans  les  Indes  Orientales.  Tr. 
de  Munfter  du  30  Janvier  164.8, 
entre  l'Efpagne  &  les  Provinces- 
Unies  ,  article  y. 

Il  faut  fajre  une  attention  parti- 
culière à  l'article  qu'on  vient  de  lire. 
Les  Puifîances  maritimes  l'oppoferent 
comme  un  titre  inconteftabie  à  l'Em- 
pereur Charles  VI ,  lorfqu'en  1722  , 
il  voulut  établir  dans  les  Pays-Bas 
Autrichiens  une  Compagnie  des  In- 
des. Ce  Prince  fe  contenta  d'abord 
de  donner  des  lettres  de  mer  à  quel- 
ques Commerçans  Flamands  &  Bra- 
bançons ,  pour  aller  négocier  aux  In- 
des à  leurs  périls  &  fortunes.  Cette 
nouveauté  inquiéta  l'Angleterre  & 
les  Etats  Généraux  ;  mais  les  plaintes 
les  plus  vives  éclatèrent  de  toute  part, 
dès  que  la  Cour  de  Vienne  fongea , 
par  fes  lettres  d'oclroi ,  à  rendre  folide 
un  établifFement  qu'elle  n'avoit  que- 
bauché.  Voyez  le  huitième  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage. 
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Il  eft  certain  que  l'Empereur  n'étoit 
point  fondé  dans  fes  prétentions.  On 
avoir  ftipalé  dans  les  Traités  d'Utrecht 
&  dans  celui  de  la  Barrière,  conclu  à 
Anvers  en  171  y,  qu'il  ne  pofîederoit 
les  Pays  -  Bas  Efpagnols  qu'avec  les 
mêmes  droits  &  les  mêmes  prérogati- 
ves que  Charles  II  les  avoir  poffédés. 
Or  ce  Prince  ne  pouvoit  pas  établir 
dans  fes  Domaines  une  Compagnie 
pour  le  commerce  des  Indes  ;  en  vertu 
de  quel  titre  fon  fuccefTeurs'arrogeoit- 
il  donc  ce  privilège  ? 

Quand  Charles  VI  auroit  pu  avec 
juflice  foutenir  fa  Compagnie  d'Often- 
de,  il  efl:  vraifemblable  que  cet  éta- 
bliflèment  auroit  allumé  le  feu  de  la 
guerre  dans  toute  l'Europe,  fi  la  Cour 
de  Vienne  n'avoit  pas  pris  fagement 
le  parti  d'y  renoncer.  On  peut  ,  à  ce 
fujet,  fe  rappeller  la  conduite  des  An- 
glois  &  des  Hollandois  ,  quand  le 
Dannemarc  voulut  en  1728  ,  former 
une  nouvelle  Compagnie  àes  Indes  à 
Altena.  Les  Puiffances  maritimes  dé- 
tendirent à  leurs  Sujets  de  s'intérefïer 
à  cette  entrep'rife  ;  &  la  regardant 
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prefque  comme  une  rupture  'de   la 
part  du  Roi 'de  Pannemarc  ,  elles  lui 
firent  lignifier  que  »  l'établiffement 
»  d'une  Compagnie  des  Indes  à  Alte- 
53  na  étoit  très -préjudiciable  au  com- 
aamerce  des  Anglois  &  des  Hollan- 
33  dois ,  &  extrêmement  contraire  aux 
33  régies  d'amitié  ,  &  à  la  confidéra- 
33tion  que  les  Princes  &  les  Etats  Sou- 
jsverains  font  accoutumés  d'avoir  les 
>3  uns  pour  les  autres.  On  ajouta  que 
33  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  les 
33  Etats  Généraux  ne  pourraient   fe 
13  difpenfer  de  s'oppofer  à  cet  établif- 
33  fement  par  tous  les  moyens  légiti- 
33  mes  qui  ne  donnent  aucune  atteinte 
33  au  Droit  des  gens.  Mais  qu'ils  efpé- 
33  rent  que  le  Roi  de  Dannemarc  ,  fui- 
srvant  fa  grande  fageflè  &  équité  A 
33  voudra  bien  réfléchir  far  les  incon- 
^svéniens  qui  réfultent  de  fon  entre- 
*>  prife  ,  &  qui  pourraient  faire  naître 
33  des  mésintelligences  funeftes<c. 

Les  Sujets  des  Etats  Généraux 
s'abftiendront  de  naviger  &  de  com- 
mercer dans  les  Domaines  que  la  Cou- 
Tonne  d'Efpagne  pofféde  hors  de  l'Eu?* 
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rope  »  fait  qu'il  y  ait  des  Places  forti- 
fiées ou  non.  Tout  commerce  eft  éga- 
lement interdit  aux  Efpagnols  fur  les 
côtes ,  dans  les  Havres ,  Ports  &  Pla- 
ces que  les  Provinces-Unies  occupent 
aux  Indes  &  en  Amérique.  Ils  con- 
fentent  à  ne  plus  trafiquer  dans  les 
Places  du  Bréfil,  dont  les  Portugais 
font  actuellement  en  pofTeflîon  ,  '& 
tandis  qu'ils  en  feront  les  maîtres. 
Traité  de  Munfier  ^  article  6. 

Les  Sujets  du  Roi  d'Efpagne  &  des 
Etats  Généraux  ne  payeront  pas ,  les 
uns  chez  les  autres ,  de  plus  forts  droits 
d'entrée  ou  de  fortie  ,  que  les  naturels 
mêmes  du  Pays  ;  les  impofitions  éta- 
blies par  la  Cour  de  Madrid,  pendant 
la  trêve  de  douze  ans  conclue  à  An- 
vers, le  <?  Avril  1 60$ ,  feront  abolies* 
Traité  de  Munfier  *  article  8.  Traité 
d'Utreckt  entre  VEJpagne  &  les  Pro~ 
vinces-Unies  *  article  1 4.  Le  3  Juillet 
1 66 7  ,  les  Commerçans  des  Provin- 
ces-Unies obtinrent  le  privilège  de 
porter  dans  les  Etats  de  la  Couronne 
d'Efpagne  toutes  fortes  de  denrées  .& 
de  marchandifes  des  Indes  Orientales, 

en 
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en  prouvant  qu'elles  font  venues  de 
leurs  conquêtes,  fa&ories  &  colonies. 
Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  <le  faire 
ob  fer  ver  au  Lecteur  que  le  Traité  de 
Munfter  ne  regarde  pas  feulement  le 
Royaume  d'Efpagne  ,    mais  encore 
toutes  les  Provinces  qui  en  ont  été 
•démembrées  par  la  paix  de  1 7 1 3  ,  8c 
qui  font   pofïedées  par  la  Cour  de 
Vienne  &  par  le  Roi  des  deux  Siciles. 
Les   articles  fuivans  n'ont    rapport 
qu'au  commerce  réciproque  que  font 
les  Provinces -Unies  &  les  Domaines 
que  la  Maifon  d'Autriche  poflede  dans 
les  Pays-Bas. 

Le  Roi  d'Efpagne  &  les  Etats  Gé- 
néraux ne  lèveront  hors  de  leurs  limi- 
tes refpe&ivement ,  aucun  droit  pour 
l'entrée ,  fortie  ,  ou  pour  autres  char- 
ges ,  fur  les  denrées  p allant ,  foit  par 
eau,  foit  parterre.  Leurs  Sujets  côn- 
tinueronr  à  jouir  de  la  -franchife  des 
péages  établie  avant  la  guerre.  Traire 
de  Munfter,  articles p  &  ie.' 

LaCourde  Madrid  fera  ceflèr  fur  le 
Rhin  &  fur  la  Meule, lla  levée* 'de  tous 
les  péages,  qui  avant  la  giierré'cmt  été 
Tome  IL  Y 
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fous  le  refïôrt  ou  dans  le  diftriâ:  èss 
Provinces  -  Unies ,  &  notamment  le 
péage  deZelande.  On  entend  cepen- 
dant que  les  propriétaires  de  ces  péa- 
ges remfoourferont  les  dettes  qui  ont 
été  bypôtéquées  fur  ces  fonds.  Traité 
de  Munfier ,  article  12. 

Le  fel  blanc  bouilli  venant  des  Pro- 
vinces-Unies dans  les  Domaines  de  Sa 
Majefté  Catholique  ,  y  fera  reçu  fans 
être  chargé  de  plus  hautes  impofitions 
que  le  gros  fel.  Dé  même  on  recevra  le 
fel  du  Roi  d'Efpagne  fur  les  terres  des 
Etats  Généraux  ;  il  s'y  débitera ,  &  ne 
fera  fu^et  qu'aux  mêmes  impots  qu'on 
levé  fur  celui  des  Provinces -Unies, 
Traité  de  Munfter ,,  article  1 3 . 

Les  différentes  branches  de  !'££- 
caut ,  les  canaux  de  Sa»  ;  ?&  Z^m  v  &: 
autres  bouches,,  de  ïner  y  abourifTant , 
feont  ceinis  cJosi  du;  >çêié  des  Provin- 
ces-Unies* Traité  de  Mimjkr,-9  ton* 
de  14. 

Les  navires  &  denrées  entrant  & 
for  tant  ries  Havres  de  Flandres  refpec- 
cwçment  *  feront  St  riemeurerûat 
jcfeargés  par  le  Roi  d'Efpagne  de,  hmi- 
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tes  les  impositions  qui  font  levées  fur 
les  denrées  qui  feront  tranfportées  fur 
l'Efcaut ,  &  fur  les  canaux  dont  il  eu 
parlé  dans  l'article  précédent.  Traité 
de  Munfter*,  article  ïy* 

Les  Sujets  des  deux  PuiiTances  con- 
tractantes k  comporteront  avec  rao- 
<deftie  &  prudence ,  les  uns  chez  les 
autres ,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  regar- 
de l'exercice  public  de  la  Religion. 
L'on  afîignera  fur  les  terres  de  l'obéiG 
iance  du  Roi  d'Efpagne,  des  cimetiè- 
res pour  inhumer  les  Sujets  des  Pro- 
vinces-Unies. Traité  de  Munfier  »  ard- 
des  18  £r  i£.  Traité  £Utrecht>  Efpa- 
%ne*  Hollande ,  articles  27  &*  28. 

On  commettra  de  part  &  d'autre  de 
certains  Juges  en  nombre  égal ,  qui 
formant  une  Chambre  mi-partie ,  éta- 
bliront leur  féance  dans  les  Provinces 
des  Pays-Bas,  tantôt  fur  les  terres  de 
l'obéiffance  du  Roi  d'Efpagne  »  & 
tantôt  dans  les  Domaines  des  Etats 
•Généraux.  Ils  auront  égard  aux  négoc- 
iations que  les  habitans  des  Pays-Bas 
feront  entr  eux  ,  Se  aux  charges  & 
impofitions  qui  feront  levées  de  l'a» 
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jk  de  l'autre  côté  fur  les  marchanda 
fes.  Ce  Tribunal  aura  foin  de  faire 
réparer  les  injuftices  ;  il  jugera  des 
infractions  qnon  pourroit  faire  ail 
préfent  Traité  dans  les  Provinces  des 
Pays-Bas ,  &  dans  le  relie  de  l'Euro- 
pe ;  il  décidera  des  arrangemens  les 
plus  convenables  à  prendre  en  pareil 
cas ,  &  fes  fentences  ou  difpofitions 
feront  promptement  exécutées  par  les 
Juges  ordinaires  de  chaque  Province , 
Bailliage  ,  §cc.  Traité  de  Munjkr  * 
article  21 . 

Les  Commerçans  des  Villes  Anféa- 
tiques  jouiront  dans  les  Etats  du  Roi 
d'Efpagne,  de  tous  les  privilèges  déjà 
donnés ,  ou  qui  dans  la  fuite  feront 
accordés  aux  Sujets  des  Provinces- 
Unies.  Réciproquement  les  Etats  Gé- 
néraux auront  les  mêmes  droits  que 
les  Villes  Anféatiques  ont  obtenus 
pour  Fétabliflement  de  leurs  Confuls 
dans  les  Villes  principales  ou  maritir 
nies  d'Efpagne,  Ils  jouiront  encore  de 
toutes  les  franchises  que  les  Villes 
Anféatiques  pourront  obtenir  après  la 
çpnçlufion  de  ce  Traitç,  Trait*  de 
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Munfter  J  article  16.  Le  Traité  avan- 
tageux des  Villes  Anféatiques  dont  il 
eft  ici  parlé  J  fut  conclu  à  Munfter  le 
i  1  Septembre  1 647.  Il  feroit  inutile 
d'en  faire  fanalyfe,  ne  contenant  rien 
d'eflfentiel  que  fétablifTement  de  leurs 
Çonfuls  fur  les  terres  d'Efpagrte.  Elles 
lignèrent  encore  un  Traité  à  Munfter* 
le  3  Mai  164.8*  Il  ne  roule  que  fur 
des  objets  peu  importans. 

Philippe  V  &  les  Etats  Généraux 
confirmèrent  en  1714,  le  Traité  corn 
clu  à  Munfter  en  1648.  Traité  d'il- 
trecht  entre  PEfpagne  &  Us  Provinces- 
Unies j  article  10. 

Les  Commerçaris  des  Provinces- 
Unies  &  leurs  Confuls  établis  en  Ef- 
pagne ,  jouiront  de  tous  les  privilèges 
accordés  auxÂngïois,  atfx  François  i 
&  à  la  Nation  la  plus  favorifée.  Les 
Espagnols  auront  la  même  faveur 
dans  les  Domaines  des  Etats  Géné- 
raux. Traité  dVtrecht  *  Efpagne,  Hol- 
lande, articles  ij  &  22. 

Dès  que  les  Sujets  des  contra&ans 
auront  une  fois»  payé"  les  droits  d'en- 
trée énoncés  par  les  tarifs  *  ils  ne 
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feront  plus  obligés  d'en  payer  de  nou- 
veaux» en  tranfportant  leurs  marchant 
difes  d'une  Province  à  l'autre  du 
Royaume  d'Efpagne  ou  des  États  Gé- 
néraux* Traité  d'Utrecht  *  Efpagne  * 
Hollande  >  article  1 6\ 

Le  Roi  d'Efpagne  confervera  aux 
Sujets  des  Provinces-Unies  la  faculté 
d'avoir  des  Juges  Confervateurs  dans 
toutes  les  Villes  marchandes  de  fon 
Royaume  >  où  ils  en  avoknt  du  temps 
de  Charles  II,  &  même  dans  celles  où. 
d'autres  Nations  en  ont  actuellement* 
Traité  dVtrecht*  Efpagne  *  Hollande* 
article  20. 

Les  Holîandois  morts  en  Efpagne 
ne  feront  point  aubains  a  leurs  effets 
feront  remis  à  leurs  héritiers».  Les  Su- 
jets des  deux  Puiflances  contractantes 
pourront  hériter  les  uns  des  autres  pax 
teftament  ou  par  droit  du  fang*  Traité 
d'Utrecht y Efpagne j  Hollande,  articles 

Le  Roi  d'Efpagne  ne  permettra  à 
aucune  Nation  de  l'Europe  le  commer- 
ce de  fes  Etats  d'Amérique  ;  &  dans  le- 
befoin  *  les  Provi&ces  -  Unies,  pro- 
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mettent  de  l'aider  de  leurs  forcée 
contre  une  PuhTance  qui  voudroit  y 
trafiquer.  Traité  d'Utrecht  *  Efpagne  , 
Hollande  i  ^mc/e  3  i .  Il  n'tft  pas  dou- 
teux qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  de  la 
Cour  de  Madrid  que  tout  le  commerce 
des  Indes  Efpagnoles  fe  falTe  par  la 
voie  de  Cadix  :  en  permettant  aux 
étrangers  d'aller  directement  au  Me- 
xique ,  au  Pérou ,  &c.  elle  fe  priveroit 
d'une  partie  de  fes  revenus ,  &  peut- 
être  même  ébranleroit-elle  les  fonde» 
mens  de  fon  empire  en  Amérique* 
Toutes  les  Puiflances  commerçantes' 
€jui  ont  traité  à  Utrecht  avec  Philip- 
pe V  ,  ont  exigé  de  lui  la  ittpulatior* 
qu'on  vient  de  lire.  Vcye%  le  Traité  de 
h  Grande  -  Bretagne  >  article  8  ?  G* 
ëelui  du  Portugal ,  article  17.  On  a 
craint  qu'il  ne  fe  rencontrât  dans  la 
foite  des  temps  quelque  circonftance 
extraordinaire ,  qui  autorifât  le  minif- 
tere  d'Efpagne  à  penfer  qu'il  pouvoir 
fans  inconvénient  permettre  à  quelque 
Nation  le  commerce  de  rAmérique. 
Ce  malheur  étoit  jugé  &  grand ,,  qu'or» 
a  cru  devoir  y  obvier  9.  tout  éloigne'», 
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&  même  tout  chimérique  qu'il  devoït 

paroître» 

L'Efpagne  a  fidèlement  obfervé 
jufquici  les    engagemens    qu'elle  a 
contractés  -x  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même    des    autres  Etats»  On  fçait 
combien  il  y  a  d'interlopes  dans  les 
mets  du  Mexique  &  du  Sud*  Les  An- 
glois  ne  peuvent  cacher  que  la  con- 
trebande qu'ils  font  dans  les  Indes 
Efpagooles>  ne  foit  une  branche  inn 
portante  de  leur,  commerce.  Ils  abu- 
saient d'une  manière  étrange  du  vaif- 
feau  de  pemùffiort  qu'on  leur,  avoir 
accordé  par  le  Contrat  de  TAfîîento  s, 
&  la  Jamaïque  eft  un  magafin  général 
d'où  ils  envoyent  furtivement  leurs 
marchandifes  dans  tous  les  lieux  où 
ils  ont  l'art  d'avoir  des  correfpondans» 
La  Cour   de  Madrid  s'eft   fouvent 
plainte  de  cette  contravention  aux 
Traités  k  fans  pouvoir  obtenir  aucune*/ 
fatisfaclion.  Les  démêlés  des  garde- 
côtes  Efpagnols  &  des  contreban- 
diers Anglois  dégénérèrent  en  1738  » 
en  une  efpéce  de  guerre  ouverte ,  dans 
laquelle  il  fe  commit  de  part  &.  d'autr© 
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pïufieurs  violences.  Pour  en  arrêter 
le  cours,  on  fîgna  au  Pardo  en  iJS9s 
une  convention ,  mais  cette  négocia- 
tion fut  infru&ueufe  ;  le 'Parlement 
d'Angleterre  défapprouva  les  ftipula- 
tions  du  Pardo  ;  toute  la  Nation  écla-' 
ra  comme  fi  on  lui  eût  enlevé  un  de 
fes  privilèges  ;  &  le  Miniftere  obligé' 
de  céder  au  torrent ,  déclara  k  guerre 
au  Roi  d'Efpagne.  Ce  n'eft  pas  moins 
les  droits  de  toutes  les  Nations  com- 
merçantes que  les  liens  propres  que> 
la  Cour  de  Madrid  fe  vit  obligée  de 
défendre.  Je  parlerai  plus  au  long  de 
cette  afFairedans  le  quatorzième  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage.- 

Le  commerce  des  Provinces-Unies" 
&r  des  Places  que  les  Etats  Généraux 
pofTédentaux  Indes  Orientales  &  Oc- 
cidentales ,  continuera  fur  le  même 
pied  qu'il  s'eft  fait  jufqu'à  préfemv  A. 
l'égard  de  celui  des  Mes  Canaries,  on 
âiivra  les  loix  &  les  ufages  établis- 
fous  le  régne  de  Charles  IL  Traité 
cTUtreclw,  EJpagne  *  Hollande ,  arti- 
cle 34. 

En:  cas  de  ru  pture  entre TEfpagng 
ïv": 
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de  les  Provinces-Unies  ,  leurs  Sufet& 
auront  refpectivement  la  liberté  der 
vendre  leurs  effets  pendant  un  an ,  ou, 
de  les  tranfporter  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos,, Traité  d'Utrecht  ,Mfpa~ 
gne  J  Hollande  ^  article  3  6., 

Les  Sujets  du  Roi  de  France  dans 
tous  les  Etats  de  la  Couronne  d'Efpa- 
gne  ,  &  ceux  de  cette  Ptiiffance  chez- 
lés  François ,  feront  traités  comme  la; 
Nation  la  plus  favoriféè  ^  ne  payant 
que  les  mêmes  droits  auxquels  les  An- 
glais &  les  Hollandois  font  fournis»* 
Traité  des  Pyrénées ,,  articles  6  Gr  7. 

Les  contraclans  pourront  établie 
des  Confuls  les  uns  chez  les  autres», 
Traité  des  Pyrénées ,  article  26+, 

Les  Sujets  de  part  &  d  autre  auront 
lia  liberté  de  vendre ,.  donner ,  changer 
&  aliéner  ,.  tant  par  a&e  d'entre- vifs  *, 
que  de  dernière  volonté ,  les  biens  ,,, 
effets ,  meubles  &  immeubles  qu'ils* 
poiTéderont  dans  les  Domaines  de: 
l'autre  Souverain*  Chacun  fera  libres 
de  tes  acheter  >  Sujet  ou  non.  Sujet ,, 
fans  autre  permiflioiî;  quelconque  que- 
kfxékm  Traité*  Tr,des  Pyr*aT.U2.2.+ 
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Dans  le  cas  que  les  contra&ans  fe 
faffent  la  guerre ,  leurs  Sujets  auront 
fix  mois  pour  fe  retirer  avec  leurs 
effets.  Traité  des  Pyrénées ,  article  2 4* 
Je  remarquerai  encore  que  le  Roi  des 
deux  Sicrles  eft  engagé  par  ce  Traité  r. 
comme  fucceffèur  de  Philippe  IV.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  de  la  Cour 
de  Vienne ,.  qui  pofféde  en  Italie  8t 
dans  les  Pays-Bas  plufîeurs  Domaines 
pour  lefqueîs  l'Efpagne  avoit  fîipulé' 
dans  le  Traité  des  Pyrénées. 

A  la  paix  de  Ï714.  les  Pléhipo^ 
tentiaires  de  France  auraient  dû  rap^ 
peller  exprefTément  dans  les  Traités- 
de  Radftat  èc  de  Bade  celui  des  Pyré- 
nées, en  tant  qu'il  engageoit  là.  Cour 
de  Vienne*- Ils  fe  font  contentés  de  le~- 
faire  implicitement ,  en  arrêtant  quel- 
les Sujets  de  l'Empereur  &  du  Roi 
Très-Chrétien ■■  continueraient  à  jouir ,> 
à  l'égard  du  commerce,  de  tous  les 
privilèges  dont  ils  étoient  en  poiTef- 
fîonles  uns  chez  les  autres.  Traité  de 
Radftat»  article  3 4*  Traité  de  Bade  f 
article  3  4.  La  France  &  t'Ëfpagnô 
Br'ont  rien  réglé  de  nouveau  au  fuiet: 

Y.  vj- 
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de  leur  commerce ,  dans  les  paix  d' Aix- 
la-Chapelle ,.  de  Nimegue  &.  de  Ryf- 
Wick  ,  elles  n'ont  fait  que  rappeller 
les  articles  du  Traité -des  Pyrénées. 

Les  Anglois  ne  payeront  pas  fus 
les  terres  de  la  domination  d'Efpa* 
gne  v  de  plus  forts  droits  d'entrée  ou 
de  fortie  que  les  Efpagnols  mêmes , 
&  ils  y  jouiront  de  toutes  les  franchi- 
fes  &  prérogatives  accordées  à  la 
France , ,  aux  Provinces-Unies ,  aux 
Villes  Anféatiques  ,  &c.  Traité  de 
Madrid  conclu  le  2%  Mai  1667*  en- 
tre l'Efpagne  &  l'Angleterre*  articles 
y  £r  38  *  Ces  BuhTances  ont  rappelle 
ce  Traité  dans  celui  qu  elles  ont  figna 
àUtrecht  en  171 3., 

Il  fera  permis  aux  Anglois  de  tranf- 
porter  en,  Efpagne  toutes  fortes  de 
marchandifes  du  crû  de  leur  Royaume 
&  de  leurs  Colonies.  Ils  pourront  au fli 

Îr  faire  le  commerce,  des  denrées  des 
rîiies  Orientales,, en  prouvant ,  par  le 
témoignage  des  députés  de  leurComv 
pagnie  des  Indes ,..  qu'elles  viennent 
des  Fadories  Angloifes.  Pour  ce  qui 
concerne  l'Amérique  &  les  autres. 


de  l'Euro  pf,  $if 
Pays  fitués  hors  de  l'Europe  ,  &  qui; 
font  fournis  au.  Roi  d'Efpagne ,  oa 
accorde  aux  Commerçans  d'Angle- 
terre tout  ce  qui  a  été  accordé  aux 
Sujets  des  Etats  Généraux  par  le 
Traité  de  Munfter,  Traité  de  Madrid* 
articles  7  £r  8  ;  c'eft-à-direv  qu'on 
leur  refufoit  la  liberté  de  commercer, 
aux  Indes  Efpagnoîes»  Cette  conven- 
tion fut  encore  exprimée  dune  ma- 
nière plus  précife  dans  le  Traité  que 
les  Couronnes  d'Efpagne  &  d'Angle- 
terre lignèrent  à  Madrid ,  le  1 8  Juillet 
I 670 , &  qui  termina  les  hoftilités  que 
leurs  Sujets  commettoient  en  Améri- 
que les  uns  contre  les  autres.  Il  y  eft 
dit  que  chacun  des  contra&ans  s'abf- 
tiendra  de  naviger  dans  les  Ports,  Ra- 
des, Havres,  &c  que  l'autre  pofféde 
en  Amérique.  Mais  que  fi  l'un  d'eux  eft 
forcé  par  la  tempête  ou  par  quel- 
qu  autre  accident  ,  de  chercher  un' 
afyle  dans  les  Ports  de  l'autre,  il  y* 
fera  bien  reçu,  &  s  y  pourvoira  même 
des  chofes  qui  lui-  manqueront ,  arti- 
cles 8  &  10.  Ce  Traité  eft  auflTrap-- 
f  elle' par  le  premier  article  du.  Traité 
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de  commerce  conclu  à  Utrecht  entre 
l'Efpagne  &  l'Angleterre. 

Les  navires  Efpagnols  ou  Anglois 
aavigeant  dans  leurs  Etats  refpe&ifs ,„ 
ne  pourront  être  viiîtés  par  les  Juges 
de  contrebande  ,,  ni  par  quelqu'autre; 
perfonne  que  ce  foit*  On  ne  mettra  à: 
bord  de  ces  vaiifeaux  aucun,  foldat  ni 
Officier ,  qu'après  que  le  maître  du 
navire  aura  déchargé  les  marchandifes 
qu'il  déclarera  vouloir  meure  à  terre*- 
Traité  de  Madrid  de  i  6  6  7  j  article  1  cv 
J'ai  oui  quelquefois  citer  cet  article 
comme  un  titre  qui  doit  mettre  les. 
Anglois  à  couvert  des  vifites  des  gar- 
de-côtes Efpagnols ,..  mais  l'erreur  effc 
évidente..  On  voit  clairement  qu'il, 
n'efï  ici  queftion  que  des  Fàys  où  le 
commerce  efb  permis. 

C'efl  Tufage  en  Angleterre  qu'une 
marchand  étranger  ne  paye  point  de 
droits  de  fortie  ,  quand  il  rembarque 
les  marchandifes  qu'il  y  a  portées*  Ora 
lui  rend  même  la  moitié  des  droits 
d'entrée  qu'il  a  payés,. fi  fon  retour  te 
h.k  avant  que  l'année  foi*  expirée 
depuis  foa  arrivée.  En .comgeaiatioa^ 
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tout  Anglois  qui  ayant  déchargé  fes 
effets  dans  une  Place  du  Roi  d'Efpa- 
gne  ».  les  rechargera  pour  les  faire 
tranfporter  dans  un  autre  Port  de  kfc 
même  domination,,,  n'y  payera  aucun. 
droit  d'entrée*  Tr^ïe  de  Madrid,, arti- 
cle 12*  Traité  de  Commerce  r  Utrecht*. 
article  3.. 

Les  Confuls  que  les  Puifîànces  con?- 
tradantes  tiendront  l'une  chez  l'autre ,, 
feront  traités  comme  ceux  des  Nations 
les  plus  favorifées.  On  ne  moleftera 
point  les  Anglais  pour  caufe  de  Reli- 
gion ;  ils  auront  un  cimetière  dans  les 
principales  Villes  d'Efpagne;  ils  n'y 
feront  point  fujets  au  droit  d'aubaine.,, 
&  lesEfpagnols  auront  le  même  avan- 
tage en= Angleterre.  Traité  de  Madrid» 
articles  27  J  28,  33 .,  34  &  $7. 

En  cas  de  déclaration  de  guerre 
entre  l'Efpagne  &  l'Angleterre ,  leurs 
Sujets  refpeclifs  auront  fix  mois  pouc 
fe  retirer  avec  leurs  effets  où  bon  leur 
femblera.  Traité  de  Madrid ,  article. 
3  6.  Traité  de  paix ,  Utrecht  5,art.  1 8. 

L'exercice  de  la  navigation  &  du, 
«ommexce  aux  Indes,  Occidentales  5i 
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demeurera  fur  le  même  pied  qu'il  étoft 
établi  fous  le  régne  de  Charles  II  ,, 
L'Efpagne  ne  permettra  à  aucune 
Puiffance  d'introduire  des  marchanda 
fes  dans  fes  Etats  d'Amérique  ,..&  die 
s'engage  à  n'en-  céder  ,  vendre  ,  ni: 
aliéner  aucune  partie.  Traité  d'U- 
treckt  y  Efpagne  *  Angleterre ,,  articles 

Les  habitans  de  la  Province  de 
Guipufcoa  conferveront  le  droit  qu'ils 
ont  de  pécher  aux  environs  de  rifles- 
de  Terre-Neuve.  Traité(  d'Utrecht  ? 
E/péigne,  Angleterre  s  article  15. 

Les  Anglois  feront  pendant  trente 
ans ,  à  commencer  du  premier  Mat 
1713 ,  le  commerce  des  Nègres  dans 
FAmérique  Efpagnole  ,  aux  mêmes? 
conditions  qui  avoient  été  accordées» 
a  la  Compagnie  Françoife  de  rAflien- 
to.  Traités  d*Utrechi\,Efpagne  *  Angle- 
terre, article  1  2;  Efpagney  Portugal  ,, 
article  17  ;;  Efpagne*  Hollande ,  arti- 

Par  le  Traite  ou  le  Contrat  de  l'Af- 
fiento  ,,  les  Anglois  fe  chargeoient  de; 
ttaniporter  dans  l'Amérique-  E%a^ 
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gnole,  pendant  Te fpace  de  trente  ans, 
cent  quarante-quatre  mille  Nègres ,  à 
raifon  de  quatre  mille  huit  cents  par 
an.  Il  leur  étoit  permis  de  fournir  un 
plus  grand  nombre  d'efclaves  pendant 
les  vingt- cinq  premières  années  de 
leur  Contrat  ;  mais  dans  les  cinq  der- 
nières ,  ils  dévoient  fe  borner  au  nom- 
bre convenu.  On  pouvoit  débarquer 
les  Nègres  dans  tous  les  Ports  de  l'A- 
mérique Efpagnoîe  où  il  réfïde  des 
Juges  Royaux  ou  de  leurs  députés ,.  & 
les  Angîoïs   y    tenoîent   des   Juges 
Confervateurs.   La   Compagnie    de 
FAfTiento  avoit  renoncé  à  tout  autre 
commerce  >  &  on?  devoit  faiiir  les 
marchandifes  qui  fe  trouveraient  fur 
les  vaiflfeaux  qui  fèrvoient  au  tranfport 
des  Nègres*  Le  Roi  d'Efpagne  &  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  étoient 
întérefles  chacun  pour  ur*  quart  dans 
ce  commerce.  Contrat  de  V'AJJîento  fi 
Jigné  à  Madrid  le  26  Mars  17 1 3. 

A  condition-  expreflè  que  îa  Com- 
pagnie de  KAfiiento  ne  fera  aucun 
négoce  défendu ,  ni  ne  l'entreprendra 
directement  ni  indire&emenx  ,.  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le  Roi 
cTEfpagne  lui  accordoit  un  vaiffeau 
de  cinq  cents  tonneaux  par  an  ,  pen- 
dant le  terme  de  trente  années  pour 
négocier  aux  Indes  Efpagnoles,  Sa 
Majefté  Catholique  avoit  la  quatriè- 
me partie  du  profit  que  faifoit  ce 
vaiffeau  de  permifîîon ,  &  elle  prenoit 
encore  cinq  pour  cent  fur  le  gain  des 
trois  autres  parties  qui  appartenoient 
aux  Afïïentiftes.  Les  marchandifes  du 
vaifleau  de  permifïîon  ne  payoient 
aucun  droit  d'entrée ,  &  ne  fe  ven- 
doient  que  dans  le  temps  de  la  Foire» 
Si  elles  arrivoient  aux  Jndes  avant 
les  flotes  &  les  gallions ,  les  Fadeurs 
de  rAffîemo  dévoient  les  faire  débar- 
quer -,  &  en  attendant  l'ouverture  der 
la  Foire  ou  de  îa  vente  générale,  on? 
les  tenait  dans  des  magafins  fermée 
à-  deux  clefs  >  dont  l'une  étok  entre 
les  mains  des  Officiers  du  Roi  d'Efpa- 
gne,  &  l'autre  dans  celles  des  Fac- 
teurs  de  la    Compagnie   ÀngLoife,, 
Contrat  de  VAJfientùJ  article  42* 

Le  1.3  Juin  1721,  les  différends 
de  la  Cour  de  Madrid  avec  la  France; 
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&  la  Grande-Bretagne  ,  furent  entiè- 
rement terminés  par  un  Traité  de  paix 
&  d'alliance  conclu  à  Madrid.  Phi- 
lippe V  y  confirme  tous  les  privilèges 
dont  les  Anglois  &  les  François  jpuif- 
fent  dans  Tes  Etats  en  vertu  des  Traités 
antérieurs  ,  article  6.  Le  Traité  de 
Se  ville  du  p  Novembre  1 725) y  fait  les 
mêmes  difpofitions  x  article  4. 

Je  ne  dirai  rien  du  Traité  de  com- 
merce que  l'Empereur  Charles  VI  6c 
le  Roi  d'Efpagne  ont  fait  à  Vienne  en 
172  5*  y  cet  ade  eft  annullé.  La  Cour 
de  Vienne  x  comme  on  le  verra  bien- 
tôt ,  a  renoncé  à  fa  Compagnie  d'Of- 
tende  ;  l'Efpagne ,  de  Ton  côté*  a  dé- 
claré dans  le  Traité  de  Séville  »  qu  en 
contractant  avec  l'Empereur  en,  1 725V 
elle  n'avoir  point  prétendu  déroges  à 
(es  engagemens  antérieurs.  D'ailleurs  » 
ce  Traité'  n  eft  point  rappelle  dans 
ceux  deVienne  du  22  Juillet  173 1  * 
&  du  18  Novembre  1738. 

LesCommerçans  du  Grand  Duché 
de  Tofcane  feront  maintenus  en  Es- 
pagne dans  h  poiTefTîon  des  mêmes 
ftaochifes  &  privilèges  dont  les  Na- 


N 
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rions  les  plus  amies  y  font  favorifces. 
Traité  de  Florence  du  2  J  Juillet  173  1^ 
entre  VEfpagne&  le  Grand-Duc ,  arti^ 
de  J\ 

F*  A  N  C  F, 

Relativement  à  V  Angleterre ,  aux  Vro~ 
vutcesAJnies  ,  aux  Villes  de  Lubeck, 
Bremen  &  Hambourg ,  à  V Empire  > 
à  la  Maifon  d'Autriche ,  à  la  Cour 
de  Turin ,  aux  Cantons  Suiffes. 

Les  Sujets  de  la  République  d'Aiw 
gleterre  pourront  tranfporter  &  ven- 
dre en  France  toutes  fortes  d'étoffes 
de  foie  &  de  laine  fabriquées  chez 
eux.  Il  fera  aufli  permis  aux  François 
de  faire  en  Angleterre ,  en  Ecofle  & 
en  Irlande  le  commerce  de  leurs  vins,, 
&  de  toutes  les  marchandifès  qui  pro- 
viendront de  leurs  fabriques.  Traité 
de  Weftmeinfîer  du 3  Novembre  165  S* 
artkfc  y.  Ce  Traité  fut  conclu  entre 
la  France  &  Cromwet  qui  gouvernoit 
alors  l'Angleterre  »  pour  terminer 
quelques  différends  quis'étoient  élevés 
entre  les  deux  Nations  au  fujet  du 
commerce* 
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Les  Commerçans  François  ne  paye- 
ront plus  dans  les  Ports  d'Angleterre 
le  droit  appelle  Head-Mony  ,  &  les 
Anglois  ne  feront  point  fujets  à  celui 
qu'on  nomme  en  France  l'argent  du 
Chef,  Traité  de  Weftmeinjler ,  article  tf . 
Cette  même  ftipulation  fe  retrouve 
dans  le  huitième  article  du  Traité  de 
commerce  &  de  navigation  que  Louis 
XIV  &  la  Reine  Anne  lignèrent  à 
fJtrecht,  le  11  Avril  171 3. 

}Les  Anglois  remontant  à  Bor- 
deaux par  la  Garonne  ,  ne  feront 
point  obligés  de  laiiïèr  leur  artillerie 
&  leurs  armes  au  Fort  de  Blaye.  Tr, 
de  fVeflmeinfler  ,  article  1 1 . 

Les  Anglois  difpoferont  par  tefta- 
ment ,  donation  ou  autrement ,  des 
biens  qu  ils  peuvent  pofféder  en  Frao- 
ce  9  &  ils  n'y  feront  point  aubains. 
Traité  de  IVejlmeinJîtr ,  article  12. 

La  France  accordera  aux  habitans 
de  Jerfey  &  de  Guernezey  les  mêmes 
privilèges  ,  &  les  mêmes  franchifes  , 
dont  fes  Sujets  jouilïènt  dans  ces  Ifies. 
Traité  de  tVeftmeinfler  *  article  1 3  ♦ 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
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Nations  contractantes,  leurs  Corn- 
merçans  auront  refpedivement  les 
uns  chez  les  autres  fix  mois  pour  finir 
leurs  affaires ,  &  fe  retirer  avec  leurs 
effets,.  Traité  de  Weftmeinfter ,  article 
2.6.  Traité  de  Breda*  article  1 8,  Traité 
d'Utrecht  *  article  10.  Par  le  Traité  de 
Breda,  conclu  le  3 1  Juillet  1 66 7 ,  la 
France  &  l'Angleterre  convinrent 
-que  la  liberté  du  commerce  &  de  la 
navigation  feroit  rétablie  fur  l'ancien 
pied ,  &  que  tous  les  Edits  &  Arrêts 
que  l'une  des  Parties  auroit  publiés  au 
préjudice  de  l'autre,  feront  regardés 
comme  non  avenus  ,  articles  4.  &  6. 
On  renouvella  Amplement  les  mêmes 
engagemens  par  le  Traité  de  paix 
(igné  à  RyfVick ,  le  20  Septembre 
1 6^7  ,  article  jï. 

La  France  promet  de  ne  point  pro- 
fiter de  fon  crédit  en  Efpagne  _,  pour 
y  étendre  fon  commerce  ,  &  fe  faire 
accorder  la  concefîîon  de  quelques 
privilèges  qui  ne  feroient  pas  donnés 
aux  autres  Nations.  Traité  de  paix 
conclu  à  Utrecht  entre  la  France  &* 
V Angleterre  ,  artick  6.  Traité  de  paix 
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conclu  à  Utrecht  entre  la  France  £r  les 
Frovinces-Unies  *  article  32. 

Les  François  ne  pourront  pécher 
<ju  à  trente  lieues  des  côtes  de  l'Aca- 
die ,  depuis  i'Me  de  fable  inclufive- 
ment ,  jusqu'aux  endroits  qui  tournent 
au  Sud-Oueft.  Il  leur  eft  défendu  de 
s'établir  dans  l'Ifle  de  Terre-Neuve , 
&  dans  les  terres  adjacentes  qui  font 
cédées  à  l'Angleterre.  Il  ne  leur  fera 
libre  d'y  aborder  que  dans  le  temps 
de  la  pèche,  &  ils  n'y  conftruiront 
que  les  cabannes  ou  échoppes  nécef- 
faires  pour  préparer  leur  poifîbn  ,  & 
le  fécher.  Ils  ne  defcendront  alors 
que  dans  l'Ifle  de  Terre-Neuve,  & 
feulement  dans  l'étendue  de  Pays  com- 
prife  depuis  le  Cap  de  Bonavifte  ,  juf- 
qu'à  la  partie  feptentrionnale  de  lTfle, 
&  de-là  tirant  à  l'Occident  jufqu'au 
lieu  appelle  Pointe  -  Riche.  Traité 
(VUtrecht ,  France  9  Angleterre ,  articles 
il  &  13. 

Les  Sujets  de  France  établis  en 
Amérique  ne  molefteront  en  aucune 
façon  leslndieris  fujets  ou  alliés  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  Anglois  de 
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leur  côté  auront  les  mêmes  égards 
pour  les  Indiens  fujets  ou  amis  de  la 
France,  On  laiffera  aux  naturels  du 
Pays  une  entière  liberté  pour  aller 
commercer  à  leur  gré  dans  les  Colo- 
nies Angloifes  ou  Françoifes.  Traité 
âHJtrecht*  France .,  Angleterre*  arti- 
cle ij\ 

La  Compagnie  Hollandoife  des 
Indes  occidentales    confent   que  la 
Compagnie  Françoife  des  Indes  jouif- 
fe  de  rifle  &  Fort  d'Arquin  ,  comme 
d'un  bien  qui  lui  appartient.  Les  Hol- 
landois  renoncent  à  toutes  leurs  pré- 
tentions ,  &  tranfportent  même  à  la 
Compagnie  Françoife  des  Indes  tous 
les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  fur  le 
Fort  &  l'Ille  d'Arquin.   Convention 
Jîgnée  à. la  Haye  le  13  Janvier  1727, 
article  1.  Les  Etats  Généraux  décla- 
rent qu'en  vertu  de  la  conceflîon  faite 
.  à  la  Compagnie  Françoife,  elle  pour- 
ra fe  comporter  dans  l'Ifle  d'Arquin , 
comme  bon  lui  femblera  ;  que  fi  elle 
juge  à  propos  de  rafer  le  Fort  &  de 
conferver  l'Ifle  ,  on  n'inférera  point 
de  cette  démolition  ,  que  l'Ifle  foit 

abandonnée 
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abandonnée  par  les  François.  Réfo- 
lution  des  Etats  Généraux  du  13  Avril 
1727,  en  explication  de  la  convention 
précédente. 

Leurs  Hautes-PuifTances  confen- 
tent  au  commerce  exclufif  de  la  Com- 
pagnie Françoife  fur  toute  la  côte 
d'Afrique ,  qui  s  étend  depuis  le  Fort 
d'Arquin  jufqu'au-delà  dePorto-Dar- 
co ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  la  rivière  de 
Serrelionne.    Les  vaifTeaux  Hollan- 
dois  n'y  pourront  aborder  que  dans 
le  cas  qu'ils  y  foient  forcés  par  la 
tempête  ,   ou  par  quelqu  autre  acci- 
dent imprévu.  Non- feulement  il  leur 
eft  défendu  d'entrer  dans  les  Ports 
occupés  par  les  François  J  mais  aufîî 
dans  ceux  qui  appartiennent  à  quel- 
qu'autre  PuhTance  que  ce  puifïè  être. 
Convention  de  la  Haye ,  articles  2  £r  y . 
Par  le  quatrième  &  le  cinquième  ar- 
ticles de  ce  Traité ,   la  Compagnie 
Françoife  des   Indes   s'engagea    de 
payer   à  la  Compagnie  Holiandoi- 
fe  des  Indes  occidentales  ,  la  fomme 
de  cent  trente  mille  florins  de  Hol- 
lande. 
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S'il  furvient  quelque  rupture  entre 
la  France  &  les  Provinces  -  Unies , 
leurs  Sujets  refpec~tifs  auront  neuf 
mois  pour  retirer  leurs  effets ,  &  les 
tranfporter  ou  ils  jugeront  à  propos* 
Traité  d'Utrecht  entre  la  France  &  les 
Etats  Généraux  J  article  3  6\  Les  Trai- 
tés de  paix  que  ces  Puifîances  ont 
conclus  à  Nimegue,  à  Ryfwick  &  à 
Utrecht,  ne  contiennent,  rien  de 
particulier.  Elles  ont  toujours  eu  foin 
d'en  figner  féparément  pour  les  af- 
faires de  leur  commerce  &  de  leur 
navigation.  Ces  Traités  n'étant  faits 
que  pour  un  temps  borné ,  n'ont  plus 
de  force  aujourd'hui, 

La  navigation  du  Rhin  fera  libre 
pour  les  Sujets  de  l'Empire  &  de  la 
Couronne  de  France.  On  ne  pourra 
y  établir  de  nouveaux  péages  ,  ni 
augmenter  les  anciens.  Le  commer- 
ce continuera  à  fe  faire  entre  les 
Provinces  voifines  de  ce  fleuve ,  de 
la  même  manière  que  quand  l'Alface 
appartenoit  à  la  M aifon  d'Autriche, 
J'raité  de  Munfler ,  article  8  6\  Traité 
4e  Ryfwick  -  art .  1 2  ?  Traité  de  Radjlat , 
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articles.  Traité  de  Bade  *  article  S* 
Traité  de  Vienne  1738 .,  article  17. 

Les  Impériaux  &  les  François  onc 
la  liberté  de  vendre  ,  échanger ,  alié- 
ner ,  ou  autrement  difpofer  des  biens: 
&  effets ,  meubles  ou  immeubles  qu'ils» 
poflederont  dans  les  Pays  les  uns  des 
autres  ;  &  toutes  perfonnes ,  naturels 
du  Pays  ou  étrangers ,  pourront  les 
acheter,  fans  avoir  befoin  d'autre 
privilège  que  ce  Traité.  Traité  de 
Radflat  j  article  24.  Traité  de  Bade , 
article  24.  Traité  de  Vienne  iJ^Sj, 
article  17. 

Les  Habitans  des  Villes  Impériale* 
Se  Anféatiques  jouiront  dans  toute 
Tétendue  des  Domaines  de  France , 
des  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  des  Traités ,  ou  dont  ils  font 
en  pofTeflion  par  un  ufage  ancien. 
Traité  de  Vienne  173  S  ,  article  ij. 
La  France  &  l'Empire  étoient  con- 
venus de  faire  un  Traité  de  commerce 
après  la  ratification  de  la  paix  ;  mais 
cette  affaire  a  été  négligée. 

Les  citoyens  de  Sujets  des  Villes 
de  Lubeck  j  Bremen  &  Hambourg ,  1 
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commerceront  librement  dans  tous  les 
Etats  que  la  Couronne  de  France 
poffëde  en  Europe  ,  &  ils  n'y  paye- 
ront pas  de  plus  forts  droits  d'entrée 
ou  de  fprtie  que  les  François  mêmes» 
Ceux-ci  jouiront  dans  les  Ports  des 
Villes  Anféatiques  de  tous  les  privi- 
lèges &  droits  qui  font  accordés  à 
leurs  propres  citoyens.  Traité  de  Paris 
du  îS  Septembre  171  <5 ,  entre  la 
France  £r  les  Villes  Anféatiques  de  Lu- 
trzck  y  Bremcn  &  Hambourg,  articles 
I  g  3  &41. 

Les  Commerçant  Anféatiques  ne> 
payeront  rimpofition  des  cinquante 
fols  par  tonneau  i  établie,  fur  les  na-* 
vires  étrangers ,  que  'dans  le  cas  feu- 
lement qu'ils  chargeroient  des  mar- 
chandifes  d'un  Port  de  France  ,  pour 
les  tranfporter  dans  un  autre  Port 
de  ce  Royaume.  Les  François  ne 
payeront  pas  le  droit  de  fret  ou  lafl- 
gheldt,  qui  feleveà  Hambourg.  Trai- 
té de  Taris  i  articles  4  &  41. 

A  Tégard  du  commerce  du  Levant 
en  •  France  y  les  Hambourgeois  ne 
payeront  le  vingt  pour  cent  que  d<w$ 
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le  cas  où  les  François  mêmes  le 
payent»  Ils  auront  tous  les  privilé^ 
ges  que  le  Roi  Très-Chrétien  pourra 
accorder  dans  la  fuite  aux  Provinces*- 
Unies  ,  &  aux  Nations  fituées  au 
Nord  de  la  Hollande.  Ils  ne  feront 
point  aubains  en  France,  &  difpo-* 
feront  par  teftament  ou  autrement  à 
de  tous  les  biens  &  effets  qu'ils  po£ 
féderont  dans  ce  Royaume.  Traité 
de  Paris ,  articles  2  ,  6  £r  7. 

Au  fujet  du  commerce  que  les  Vil* 
les  Anféatiques  peuvent  faire  en  temps 
de  guerre  avec  les  ennemis  delà  Fran-> 
ce ,  on  eft  convenu  de  toutes  les  con- 
ditions générales  dont  j'ai  parlé  au 
commencement  de  ce  Chapitre.  Il 
eft  dit  cependant  que  leurs  navires 
feront  de  bonne  prife,  Il  Ton  n'y 
trouve  ni  chartes-parties  ,  ni  connoii* 
iemens ,  ni  factures  ;  ou  il  les  Capi- 
taines qui  les  commandent ,  refufent 
d'amener  leurs  voiles  ,  &  de  fe  laiffer 
vifiter.  Traité  de  Paris,  art,  18  &  ip. 

Les  Capitaines  François  &  ceux 
des  Villes  Anféatiques,  armés  en  cour- 
fe  ou  en  guerre,  donneront,  avant  de 
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quitter  le  Port ,  une  caution  de  quinze 
mille  livres  tournois ,  pour  répondre 
des  contraventions  qui  pourroient 
être  faites  par  eux  au  préfent  Traité» 
Traité  de  Paris  j  article  37. 

Pour  qu'un  navire  foit  réputé  appar- 
tenir aux  Villes  Anféatiques  ,  il  faut 
i°.  qu  il  foit  de  leur  fabrique  >  de  celle 
d'une  Nation  neutre  ,  ou  qu'il  ait  été 
acheté  de  la  Nation  ennemie  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  ;  2.0.  que  le 
Capitaine,  le  Contre-Maître,  le  Pilo- 
te Je  Subrecargue  &  le  Commis  foient 
Sujets  naturels  des  Villes  Anféati- 
ques»  ouayent  été  naturalifés  trois 
mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre; 
3°*  que  les  deux  tiers  de  l'équipage 
foient  Sujets  naturels  des  Villes  An~ 
féatiques  ou  de  quelque  Puiffance 
neutre,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 
naturalifés  avant  la  déclaration  de  la 
guerre*  Traité  de  Paru  *  articles  30 

Les  vaifïèaux  de  Hambourg  ,  Brés- 
ilien &  Lubeckabbattront  leur  pavil- 
lon ,  &  amèneront  leurs  voiles ,  dès 
qu'Us  auront  reconnu  h  bannière  de 
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France,  Traité  de  Paris,  article  344 

En  cas  de  rupture  entre  l'Empire 
&  laFrance,  les  Sujets  des  Villes  An- 
fëatiques  feront  réputes  neutres  à 
legard  de  la  France ,  pourvu  qu'ils 
obtiennent  de  l'Empereur  une  pareil- 
le neutralité  en  faveur  des  Commer- 
çans  François  qui  aborderont  dans 
leurs  Ports*  Traité  de  Paris  ,  premiet 
article  féparé. 

S'il  furvient  quelque  brouillerie  en- 
tre la  France  &  les  Villes  Anféati- 
ques,  leurs  Sujets  auront  de  part  8c 
d'autre  neuf  mois  pour  retirer  leurs 
effets ,  &  les  tranfporter  où  bon  leur 
femblera.  Traité  de  Paris ,  article  40. 

La  navigation  de  la  Lys ,  depuis 
l'embouchure  de  la  Deule  en  remon- 
tant ,  fera  libre  ;  on  ne  pourra  y  éta- 
blir de  nouveaux  péages.  L'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  à  l'égard 
des  Sujets  de  la  France  &  des  Pays- 
Bas  Autrichiens ,  eft  confirmée.  Traité 
de  Radflat ,  articles  22  ër  24,  Traité 
de  Bade  *  articles  22  &  24. 

Le  commerce  ordinaire  d'Italie  le 
fera  &  maintiendra  comme  il  était 
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établi  avant  la  guerre  de  1688.  On 
obfervera  entre  le  Royaume  de  Fran- 
ce &  les  Etats  du  Duc  de  Savoye ,  ce 
qui   fe  pratiquoit   fous  le  régne  de 
Charles-Emanuel  II,  tant  à  l'égard 
du  chemin  deSuze,  que  de  la  Savoye , 
du  pont  de  Beauvoifïn  &  de  Ville- 
Franche.  Les  couriers  de  France  par- 
feront   comme  auparavant   par  les 
Domaines  de  fon  AltefTe  Royale  ,  & 
payeront  les  droits  accoutumés  pour 
les  marchandifes  dont  ils  feront  char- 
gés TV,  de  Turin  du  29  Août  1696 * 
entre  la  France  &  la  Savoye ,  article  eu 
Tr.  dHJtrecht  entre  les  mimes  *  art*  10. 
Les  SuhTes  font  fenfés  Régnicoles 
en  France  >  ils  ne  feront  fujets  ni  au 
droit  d'aubaine  >  ni  à  celui  de  traite- 
foraine.   Les  François  jouiront  des 
mêmes  privilèges  dans  les  Louables 
Cantons.  Le  commerce    fera  libre 
entr'eux,  les  Négocions  de  part  & 
d'autre  pourront    tranfporter  l'or  & 
l'argent  monnoyé  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  ; 
pourvu  néanmoins  qu'ils  faflent  leurs 
déclarations ,  &  qu'ils  prennent  des 
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paffê- ports,  afin  d'éviter  les  abus. 
Traité  de  Soleure  du  9  Mai  171$* 
entre  Louis  XIV >  d'une  part  &  les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suijfe^  6/ 
la  République  de  Valais  de  Vautre  , 
articles  2%*  2f  &  2  6". 

La  défenfe  de  tranfporter  les  efpé- 
ces  d'or  &  d'argent  ,  eft  générale 
dans  les  Etats  de  l'Europe  ;  &  l'on? 
peut  cfire  qu'il  n  y  a  point  de  Loi-  plus 
frivole,  ni  moins  fenfée.  Un  petit 
Ouvrage  attribué  au  célèbre  M,Law  ^ 
&  les  réflexions  de  M.  du  Tôt  3  fur  le 
commerce ,  ont  épuifé  tout  ce  qu  oa 
pou  voit  dire  fur  cette  matière. 
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Relativement  au  Dannemarc  ,  à  fe 
Suéde  ,  aux  deux  Siciles ,  aux  Pro- 
vinces-Unies *  à  la  Maifon  d'Au-* 
triche  J  aux  Villes  Anféatiques* 

Puifque  quelques  perfonrtes  éclai- 
îées  ont  foiihaité  que  je  filTe  connoî- 
Ke  l'acle-  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre pafTa  en  1  ddo  ,  pour  encoura- 
ger la  navigation  v  &  dont  j'ai  die 
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un  mot  dans  le  difcours  qui  eft  i  î« 
tête  de  ce  Chapitre  ,  je  crois  que  le 
Lecteur  ne  fera  pas  fâché  d'en  trou- 
ver ici  l'analyfe. 

Il  eft  ordonné,  pour  ce  qui  regarde 
les  Colonies  Angloifes ,  tant  en  Afie 
qu'en  Afrique  &  en  Amérique  »  qu  oa 
n'y  tranfportera  aucune  forte  de  mar- 
chandifes ,  que  fut  des  vai  (féaux  conf» 
truits  dans  le  Pays  de  la  dominatioa 
d'Angleterre  ,  ou  qui  appartiendront 
fûrement  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Britannique ,  &  dont  le  Maître  &  les 
trois  quarts  des  Matelots  feront  An- 
glois.  On  punira  toute  contravention* 
à  cet  article,  par  la  faifie  &:  confis- 
cation des  vaifîeaux. 

Il  eft  défendu ,  fous  les  mêmes  pet?* 
.-les*  à  toute  perfonne  née  hors  des 
Etats  du  Roi  d'Angleterre  y  ou  qui 
ne  fera  pas  naturalifée  ,  de  faire  au- 
cun commerce  dans  les  Colonies  An- 
gloifes.  Les  Gouverneurs  de  ces  Co- 
lonies feront  deftitués  de  leur  place  » 
s'ils  manquent  au  ferment  qu'ils  au- 
ront prêté  de.  faire  obfenrer  ces  Loix 
avec  kdejrnâereidgidké» 
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Les  Commerçons  des  Colonies 
Àngloifes  ne  pourront  ,  fous  peine  de 
confifcation ,  envoyer  leurs  marchan- 
difes  en  Europe ,  qu'en  les  adrelTant 
dans  quelque  Port  del'obeiffance  Bri- 
tannique, où  on  les  débarquera.  Les 
vaiffeaux  qui  feront  voile  des  Ports 
d'Anglererre  pour  quelque  Colonie 
Angloife,  donneront  caution  r  avant 
kur  départ ,  qu'ils  apporteront  leurs 
ïetours  dans  un  Port  d'Angleterre  * 
Avant  que  de  revenir  en  Europe  f  ils 
feront  une  déclaration  de  leur  char- 
gement, laquelle  fera  envoyée  par  le 
Gouverneur  de  la  Colonie  aux  Di- 
ssecteurs de  la  Doua'ne  de  Londres* 

Ces  réglemens  ont  été  adoptes  paï 
tous  les  Etats  qui  ont  des  Colonies* 
Toute  marchandife  d'Afie  ëc 
-d'Amérique  qu'on  apportera  dans  les 
terres  de  Tobéiflance  d'Angleterre 
fur  des  vaiffeaux  étrangers ,  fera  fu- 
sette à  confifcation.  Aucun  vahîeau; 
de  conftrudion  étrangère  ne  fera  ré- 
puté Anglois  ,  que  fur  le  certificat 
ies  Officiers  de  la  Douane;  &  ce 
certificat  ne  fera  délivré.qu* après  que 
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le  propriétaire  aura  donné  des  preu- 
ves certaines  de  fon  achat ,  &  affir- 
mé par  ferment    que    les  étrangers 
n'ont  aucune  part  fur  fon  vaiffeau. 
Les  denrées  ou  marchandifes  d'Eu- 
ropene  pourront  être  portées  en  An- 
gleterre, que  fur  des  vaiileaux  An- 
glois ,  ou  fur  ceux  de  h  Nation  chez 
qui  elles  feront  crues ,  ou  auront  été 
fabriquées  :  les  Maîtres  de  ces  derniers 
.navires  ,.  &  les  trois  quarts  des  Mate- 
lots doivent  être   naturels  du  Pays 
d'où  viennent  les  marchandifes.  Le 
commerce  de  Port  en  Port  eft  défen- 
du dans  les  Etats  du  Roi  d'Angleterre 
en  Europe  ,,  à  tout  vaiiTeau  étranger , 
fous  peine  de  fàifie  &  de  confifcation^ 
Un  vaille  au  Anglois  pourra  trans- 
porter en  Angleterre  des  marchandi- 
fes du  Levant  &  des  Indes  Orientab- 
les ,,  quoiqu'ils  ne  les  ayent  pas  achetés 
fur  les  lieux  y  pourvu  qu'il  ait  charge 
les  premières  dans  un  Port  de  la  Médi- 
terranée,. &  les  autres  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance.  Il  lui  eft  aulH 
permis  de  prendre  en  Efpagne  &  ea 
-Portugal  toutes  h$  maichandifes  qui 
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viennent  des  Colonies  de  ces  deux 
Royaumes, 

Les  poiflons  qui  n'auront  pas  été 
péchés  par  des  vaiffeaux  Anglois  , 
payeront  la  Douane  étrangère  dou- 
ble. Pour  éviter  la  fraude  des  prête- 
noms  ,  il  eft  réglé  que  toute  marchan- 
dife  étrangère ,  apportée  fur  des  vaif- 
feaux  étrangers  ,  payera  les  droits 
d'entrée  comme  appartenant  à  des 
étrangers ,  quand  même  elle  appar- 
tiendroit  réellement  à  des  Sujets  ie 
"Sa  Majefté  Britannique. 

En  rendant  compte  des  engage- 
mens  que  les  Cours  d'Angleterre  & 
de  Dannemarc  ont  pris  par  rapport 
au  commerce  ,  je  ne  parlerai  que  de 
leurs  Traités  de  Londres  du  1 3  Fé- 
vrier 1 660  3  de  Breda  du  3 1  Juillet 
16  67,  &  de  Weftmeinfter  du  9  Dé^ 
cembre  1669 .  Les  Sujets  des  Cou- 
ronnes d'Angleterre  &  de  Danne- 
marc feront  traités  5  les  uns  chez  les 
autres  ,  comme  la  Nation  la  plus 
a-mie-,  &  les  Anglois  continueront 
à  ne  payer  au  paflfage  du  Sund  que  les 
anêoaes  droits  qu'ils  pay oient  en  1 6$Q* 
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Traité  de  Londres  *  articles  13  &  24*. 
Traité  de  Breda ,, article  1  «Déclaration 
des  Plénipotentiaires  de  France  au  Con- 
grès de  Breda.  Traité  de  ÏVejlmeinjler  * 
articles  8  £r  4.0, 

Les  Angiois  qui  iront  dans  la  mer 
Baltique  par  le  Sund,  feront  les  maï- 
tre$  de  différer  le  payement  des  droits 
juf,!]ua  leur  retour  ;  pourvu  qu'une- 
caution  fe  charge  de  les  acquitter  trois- 
mois  après  leur  paflage  r  s'ils  ne  reve- 
noient  pas.  Traité  de  Londres,  article 
2.2.  Traité  de  Wefimeinjïer  J  article  12* 

Les  contractais  ne  fréquenteront 
point  les  Ports,  dont  chacun  d'eux  fe* 
réferve  le  commerce  exclufif.  Ils  au- 
ront les  uns  chez  les  autres  des  maga- 
fins  &  des  Confuls ,  &  ne  feront  point 
fujets  au  droit  d'aubaine.  Traité  de: 
Londres  *  article  7.  Traité  de  Wejl- 
■meinjler  *  articles  6,  p  ,  iy  6r  38. 

Les  Danois  ne  porteront  en  Angle- 
terre que  des  denrées  &  des  marchan- 
des de  leur  Pays  ,  ou  celles  qui  y 
viennent  d'Allemagne  par  l'Elbe*  Tr* 
de  Weftmeinfier 3.  article  7* 

B  eit  â&rêté  que  Gottenbour^  p 
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dans  le  Weft-Gots  y  du  coté  du  Roi< 
de  Suéde ,  &  Pleymouth  r  dans  le 
Comté  de  Devonsnire  „  de  la  part  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  *  feront 
des  Ports  libres  où  les  Commerçant 
àes  deux  Couronnes  jouiront  refpecti- 
vement  du  droit  d'étalage ,  &  de  tous 
les  privilèges  qui  en  dépendent.  Il  eu 
permis  aux  Suédois  de  porter  à  Pley- 
xnouth  toutes  fortes  de  marchandifes 
de  la  mer  d'Eft  &  des  Provinces  de 
Suéde  fituées  fur  cette  mer  &  fur  l'O- 
céan- Les  Ànglois  pourront  vendre  à 
Gottenbourg  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes ,  à  l'exception  de  celles  delà 
mer  d'Eft  &  des  Provinces  Suédoifes , 
fituées  fur  cette  mer  &  fur  l'Océan* 
Traité  de  Stockholm  du  26  Février 
1 666 y  entre  V Angleterre  cV  la  Suéde  , 
article  f ..  Cet  article  n'a  plus  lieu 
actuellement ,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
jévoqué.  Les  marchandifes  étrangères 
payent  des  droits  fi  confîdérables  en 
Suéde  ,.  que  les  Anglois  n'y  portent 
guères  aujourd'hui  que  des  vins ,  des 
caux-de-vie,  des  fels  d'Efpagne  &  de: 
iaxgeat ,  ea  échange  de  ce  qu'ils  y 
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prennent.  Les  Suédois  ont  en  quelque 
forte  réfolu  de  fe  paner  de  toutes  le& 
autres  Nations.  Ils  ont  défendu  dans 
leur  Royaume  l'entrée  de  toutes  for- 
tes d  étoffa  de  foie  &  de  laine  J  &  ae 
tous  les  ouvrages  de  quincaillerie  Si 
de  mercerie.  Ce  règlement  eft  obfer- 
vé  avec  tant  de  rigidité,  que  fi  un 
Suédois  portoit  quelqu'étoffe  étran- 
gère y  il  feroit  condamné  à  l'amende. 
Quelques  fpéculatifs  n'approuvent 
pas  cette  politique  y  mais  je  crois  qu'il 
ieroit  facile  d'en  faire  l'apologie. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre &  des  Provinces-  Unies  com- 
merceront dans  les  Etats  refpeclifs 
que  ces  deux  Puifïances  pofTédent  en 
Europe ,  &  ils  y  feront  traités  comme 
la  Nation  la  plus  favorifée.  Les  Hol- 
landois  le  conformeront  au  règlement 
que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait 
en  1660  y  &  ils  ne  tranfporteront 
dans  la  Grande-Bretagne' de  denrées 
sou  marchandifes  d'Allemagne  v,  que 
celles  qu'ils  reçoivent  par  terre  *.  ou 
par  quelque  rivière  a  &  qui  leur  font 
«avouées  doux  être  tranfportées  hors* 
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de  chez  eux.  Traité  de  Breda,  entre 
V Angleterre  &  les  Provinces-Unies  J  ar- 
ticles i8,24&'2J  article fép are. 

Toutes  les  déclarations  faites  pen- 
dant la  guerre,  au  préjudice  de  l'un  des 
contraclans ,  feront  abrogées.  En  cas 
d'attaque  ou  d'infulte  de  la  part  de  qui 
que  ce  foit ,  les  vailTeaux  Anglois  & 
Hollandois  à  portée  de  s'aider  ,  fe 
donneront  mutuellement  du  fecours, 
Traité  de  Breda  ,  i  article  féparé ,  ar- 
ticle 28. 

De  part  &  d'autre  on  ne  permettra 
d'armer  en  guerre  ou  en  courfe  ,  qu'a- 
près qu'une  caution  fûre  aura  répondu 
des  contraventions  que  l'Armateur 
pourroit  faire  aux  articles  convenus* 
Traité  de  Breda ,  article  3  3  ;  Traité  de 
Londres,  du  10  Décembre  167 y  ,  ar- 
ticle 10. 

Si  la  guerre  étoit  déclarée  entre  les 
contradans  ,  leurs  Sujets  auront  flx 
mois  pour  retirer  leurs  effets.  Les  Pro- 
vinces-Unies s'engagent  à  ne  point 
nommer  de  Capitaine  Général ,  d'A- 
miral,  de  Statouder ,  &c.  qui  ne  pro- 
mette par  ferment  d'obfexver ,.  &  de 
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taire  obferver  les  conditions  dont  on 
eft  convenu*  Traité  de  Breda ,  articles 
3  2  &  3  6.  Je  ne  parle  point  ici  du 
Traité  que  Cromwel  fit  le  i  y  Avril 
il  5^4 ,  avec  les  Provinces-Unies ,  ni 
de  plufieurs  autres  engagemens  rela- 
tifs au  commerce  que  les  Etats  Gêné* 
raux  &  les  Rois  d'Angleterre  ont  con- 
tractés ;  on  n  y  trouve  que  des  con- 
ventions générales  ,  dont  je  me  fuis 
fait  une  loi  de  ne  rien  dire. 

Le  Traité  de  Munfter  paffé  en  1 6*48, 
entre  l'Efpagne  &  les  Etats  Généraux, 
eft  confirmé.  Tous  les  articles  de  cette 
pacification  qui  concernent  le  com- 
merce des  Pays-Bas  y  feront  fidèlement 
obfervés.  Les  marchandifes  apportées 
d'Angleterre  ou  des  Provinces-Unies  > 
n  y  payeront  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie  que  conformément  au  tarif  ré- 
glé à  Bruxelles  le  6  Novembre  1 7 1 y» 
Traité  de  la  Barrière  conclu  à  Anvers 
en  171  y  .>  entre  F  Empereur  Charles 
VI y  l'Angleterre  £r  Us  Provinces-Unksr 
article  26. 

Les  Commerçans  Anglois  auront 
dans  le  Royaume  de  Sicile  >  toutes  les 
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prérogatives  dont  ils  jouiffoient  fous 
le  régne  de  Charles  II.  Tr.  de  Vienne , 
du  16  Mars  173  1  ,  entre  V Empereur 
Charles  VI  &  l'Angleterre*  article  7. 

Les  Sujets  des  Villes  Anféatiquey 
ont  la  liberté  de  commercer  dans  tous 
les  Domaines  que  la  Couronne  d'An- 
gleterre pofféde  en  Europe  >  on  les  y 
traitera  comme  la  Nation  la  plus  fa- 
vorifée  ;  mais  ils  feront  obligés  de  ne 
point  fe  fervir  de  vaifîeaux  d  emprunt 
pour  ce  commerce,  &  ils  affirmeront 
par  ferment  que  les  navires  qu'ils  mon- 
tent ,  leur  appartiennent  en  propre  , 
&  que  la  plus  grande  partie  de  l'équi- 
page efl  compofée  de  naturels  du 
Pays.  Ils  pourront  tranfporter  dans  la 
Grande  -  Bretagne  toutes  fortes  de 
denrées  &  de  marchandifes  crues  ou 
fabriquées  en  Allemagne.  C'effc  par 
des  actes  de  concefîion ,  &  non  par 
des  Traités  >  que  les  Villes  Anféati- 
ques  ont  obtenu  ces  privilèges* 
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Provinces-Unies* 

Relativement  à  la  Suéde  ,  au  Danne- 
marc,  aux  deux  Sic  îles  *  à  la  Ville 
de  Dant%ic ,  à  la  Maifon  d'Autri- 
che. 

Les  Traités  d'EIbing*  du  il  Sep- 
tembre i6$6  >  &  d'Elfigneur,  du  9 
Décembre  1 65$  ,  font  annuités  dans 
toutes  leurs  parties.  Traité  de  la  Haye  » 
du  28  Juillet  1 667  ,  entre  la  Suéde  &* 
les  Provinces -Unies  ,  article  3.  On 
étoit  convenu  par  le  Traité  d'Elbing, 
que  les  Hollandois  ne  payeroient  pas 
de  droits  plus  confidérables  dans  les 
Ports  de  Suéde ,  que  les  naturels  me-» 
mes  du  Pays.  Quelque  peu  équivoque 
que  fût  cette  claufe ,  elle  ne  laiiTa  pas 
de  faire  naître  de  part  &  d'autre  bien 
des  difficultés.  Les  Parties  s'affemble- 
rent  à  Elfîgneur  ,  pour  prévenir  une 
rupture  ,&ony  convint  que  les  Corn- 
merçans  des  Provinces-Unies  feroient 
traités  comme  les  Suédois,  à  raifon 
de  leurs  marchandises  ,  mais  qu'ils 
payeroient  un  pour  cent  de  plus  >  à 
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raifon  de  leurs  vaifleaux  ;  cette  fubti- 
Iité  fufïît  pour  fatisfeire  les  Suédois  & 
les  Hollandois.  Ceux-ci  convinrent 
encore  qu'ils  déclareroient  le  prix  des 
marchandifes  qu'ils  porteroient  en 
Suéde,  &  que  le  Roi  les  pourroit 
prendre  pour  Ton  compte,  en  ajoutant 
un  cinquième  en  fus  au  prix  déclaré. 

Les  Sujets  de  Suéde  &  des  Provin- 
ces-Unies commerceront  librement , 
&  jouiront  les  uns  chez  les  autres  des 
privilèges  accordés  aux  Négocians 
des  autres  PuifTances.  Traité  de  la 
Haye  J  article  4.  Les  Hollandois  fe 
font  en  quelque  forte  rerjdus  maîtres 
de  tout  le  commerce  de  Suéde  ,  par 
les  grandes  avances  qu'ils  ont  faites 
aux  Fermiers  des  mines  de  cuivre ,  & 
aux  Marchands  de  brai  &  de  goudron. 
Ils  ont  ces  marchandifes  à  fi  bon  mar- 
ché ,  qu'ils  peuvent  les  donner  à 
Amfterdam  au  même  prix  que  les 
étrangers  les  acheteroient  à  Stock- 
holm. 

.  Les  Suédois  s'abftiendront  de  con> 
mercer  à  Cabo-Corfo ,  &  ftir  toute  la 
côte  de  Guinée,  Ils  ne  pourront  y 
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aborder  que  dans  le  cas  qu'ils  foient 
attaqués  par  quelque  pirate  ,  ou  qu'ils 
y  foient  forces  par  quelqu'autre  acci- 
dent. Traité  de  la  Haye^  article  y. 

Les  Provinces-Unies  ayant  toujours 
fait  un  très-riche  commerce  dans  la 
mer  Baltique ,  ont  recherché  avec  foin 
l'amitié  du  Roi  de  Dannemarc.  Ces 
PuifTances  ont  contracté  enfemble  à 
Chriftianople,  le  13  Août  16^5 ,  & 
à  la  Haye  le  22  Février  1 647,  le  1 1 
Février  1 666,  &  le  1 2  Février  1 669* 
Je  ne  rapporterai  ici  que  quelques  ar- 
ticles du  Traité  de  1666,  qui  regar- 
dent la  Compagnie  Danoife  pour  le 
commerce  d'Afrique  ,  &  la  Compa- 
gnie Hollandoife  des  Indes  Occiden- 
tales. Le  Roi  de  Dannemarc  fe  défifre 
des  droits  qu'il  prétend  avoir  fur-Ca- 
bo-Corfo  ,  Tacquoray  &  Anemabo, 
&  les  cède  &  tranfporte  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies.  Trai- 
té de  la  Haye  *  Chapitre  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  .,  article  2. 

A  l'expiration  de  l'octroi  que  les 
Rois  de  Dannemarc  ont  acordé  à  leur 
Compagnie  d'Afrique  ;  c'eft-à-dire ,  au 
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commencement  de  i<58o  ,  Frede- 
rifchfbourg ,  Orfu ,  autrement  appelle 
Chriftianfbourg  ,  feront  donnés  en 
pleine  propriété  à  la  Compagnie  Hol- 
landoife  des  Indes  Occidentales.  Trai- 
té de  la  Haye  .,  article  4. 

Etant  furvenu  quelques  brouilleries 
entre  la  Cour  de  Coppenhague  &  leurs 
Hautes-Puiffances ,  elles  conclurent  à 
Berlin  ,  le  6  Juillet  1 688 ,  &  fous  la 
médiation  de  l'Electeur  de  Brande- 
bourg, un  Traité  provifionnel  ;  par  le- 
quel elles  rappelloient  &  remettoient 
en  vigueur  les  Traités  dont  je  viens 
de  parler ,  jufqu'à  ce  que  leurs  Minif- 
très ,  qui  dévoient  s'affembler  à  Ham- 
bourg ou  à  Altena ,  euffent  pris  de 
nouveaux  arrangemens.  Les  guerres 
dont  l'Europe  fut  alors  agitée ,  ne  per- 
mirent pas  de  terminer  cette  affaire ,  & 
le  Traité  provifionel  de  Berlin  devint 
en  quelque  forte  définitif.  Ce  ne  fut 
que  le  2 $  Juin  1 70 1 ,  que  ces  PuifTan- 
ces  conclurent  à  Coppenhague  pour 
vingt  ans ,  un  Traité  ée  commerce  > 
dans  lequel  celui  de  r  645*  étoit  rappel- 
le &  confirmé.  On  y  convenoit  de  tout 
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ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  naviga- 
tion dans  les  mers ,  Ports  &  rivières 
des  deux  Parties  contractantes.  On  y 
régloit  les  droits  refpectifs  quelles 
doivent  payer  ,  &  les  exemptions 
dont  elles  doivent  jouir. 

Les  Sujets  des  Provinces-Unies  ne 
payeront  pas  à  Dantzic  des  droits  d'en- 
trée &  de  fortie  plas  confidérables  que 
les  Dantzicois  mêmes.  Les  contrac- 
tons fe  traiteront  réciproquement  delà 
même  manière  qu'ils  traitent  leurs  al- 
liés les  plus  favorifés.  Traité  de  la  Haye 
du  13  Juillet  16 $6 ,  entre  les  Etats 
Généraux  G*  la  Ville  de  Dantzic. 

Le  Traité  conclu  à  Munfter  par 
l'Efpagne  &  les  Provinces-Unies  fera 
fidèlement  exécuté.  Traité  de  la  Bar- 
rière conclu  à  Anvers  en  1 7 1 5*  _,  article 
26.  Acle  d'accejjion  des  Provinces- 
Unies  au  Traité  de  Vienne  9du  16  Mars 
173 1  J  article  4. 

Les  Hollandois  continueront  à  avoir 
dans  le  Royaume  de  Sicile,  tous  les 
privilèges  dont  ils  ont  joui  fous  le  ré- 
gne de  Charles  IL  Traité  de  Vienne  du 
1 6  Mars  173 1  .,  art.  j.  Oe  peut  voir 

à 
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à  la  fin  du  huitième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ,  &  dans  le  dixième,  ce  que 
j'ai  dit  J  en  faifant  l'analyfe  du  Traité 
de  Vienne  du  16  Mars  173 1  ,  &  de 
l'acceilîon  des  Etats  Généraux  à  ce 
Traité.  L'Empereur  Charles  VI  s'étoit 
engagé  à  faire  cefïèr  pour  toujours 
le  commerce  de  la  Compagnie  d'Of- 
tende  aux  In  des  Orientales.  Ce  Prince 
a-t-il  rempli  fes  engagemens  ?  Les 
Etats  de  la  Province  d'Utrecht  ne  le 
penfoient  pas  en  1743  ;  voici  en 
quels  termes  ils  s'expriment  fur  cette 
matière  ,  en  écrivant  aux  Etats  de  la 
Province  de  Hollande. 

»  On  pourroit  à  la  vérité  alléguer 
»  que  la  Cour  de  Vienne  a  fait  céder 
»  la  navigation  d'Oftende  aux  Indes, 
»3  mais  leprivilége  accordé  par  le  feu 
*>  Empereur  J  le  29  Décembre  1722, 
»  à  la  fufdite  Compagnie,  n'a  jamais 
6  été  formellement  révoqué  &  annul- 
as lé  ;  &  fans  nous  arrêter  à  examiner 
a»  fï  elle  ne  fubfiite  pas  encore  en  ef- 
>5  fet ,  pour  n'avoir  fait  que  changer 
^de  place,  nous  nous  contenterons 
>p  de  foutenir  qu'une  (impie  cefTation 
TomelL  A  a 
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v  ou  interruption  de  cette  navigation 
>?  d'Oftende  aux  Ipdes*  ne  doit  pas 
»  être  cenfée  une  révocation  formelle 
>i  du  privilège   de  cette  Compagnie  » 
>2  félon  l'intention  &  la  demande  ex- 
33  preffe  de  vos  Hautes  PuifTances  ;  car 
33  fi  la  Cour  de  Vienne  avoit  jamais 
3>  eu  une  fi  ne  ère  intention  de  remplir 
3.-)  le  vrai  fens  de  la  ftipulation  duTrai- 
^  té ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  fai- 
33  re  publier  dans  tous  les  Pays-Bas  dq 
»  fon  obçiffance  3  que  le  Privilège  ac- 
33  cordé  à  la  Compagnie  d'Oftende  » 
a?  étoit  fupprimé  &  révoqué.  Elle  y 
35  étoic  formellement  obligée  %  &  l'au-î 
3î  roit  dû  faire  >  néanmoins  elle  ne  l'a 
zo  pas  encore  fait. , . .  Puifque  la  Corn- 
»  pagnie  d'Oftende  a  été  établie  for-? 
3?  mellement  &   publiquement  s  elle 
33  devoit  être  ftipprimée   de    même  ^ 
35  fuivant  la  régie  générale  ,  tout  con~ 
»  trat  s'annuile  >  tout  établifTement  fô 
3?  fupprimé ,  toute  fociété  fe  rompt  de 
35  la  même  manière  que  ce  contrat , 
a?  cet  établuTement ,  cette  fociété  ont 
îc  été  formés.  Unumquodque  diffolvituv 
*>  zofawi  modo  quo  çolUgatum  eft< 
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Lés  Etats  d'Utrecht  ne  bornent  pas 
îà  leurs  plaintes  contre  la  Cour  dé 
Vienne ,  au  fujet  de  la  Compagnie 
d'Oftende.  »  Il  n'y  a  ,  difent-îls ,  qu'à 
»>  ouvrir  les  Regiftres  de  la  Rëpubli- 
»  que ,  pour  vérifier ,  entr'autres  pair 
»  les  réfolutions  de  leurs  Hautes  Puii- 
»  fances ,  du  25)  Novembre  1732  ,  & 
»  du  13  Avril  1730",  qu'elles  Ce  font 
»  plaintes  des  nouveaux  envois  faits 
»  directement  par  la  Compagnie  d'Of- 
»  tende,  Ou  de  ceux  auxquels  elle  avoit 
»  part ,  qui  faifoient  voile  directement 
»  des  Pays-Bas  Autrichiens  „  &  en 
>j  revenant  des  Indes ,  alloient  déchar^ 
>j  ger  à  Cadix  ou  dans  d'autres  Ports» 

Puissances    du  Nord, 

Relativement  à  leurs    intérêts   £r   à 
VEmpire, 

Le  Commerce  fera  rétabli  entre  les 
Royaumes  de  Pologne  &  de  Suéde , 
fur  le  même  pied  qu'il. Ce  faifoit  par  les 
deux  Nations  avant  la  guerre»  Leurs 
Sujets  &  les  Curlandois  trafiqueront 
librement  fur  la  Duna  &  la  Buldera, 

A  aij 
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On  ne  pourra  établir  de  nouveaux  îm* 
pots ,  ni  augmenter  les  anciens  fur  ces 
deux  Rivières ,  ni  dans  les  Ports  &  les 
Douanes  du  Duché  de  Livonie.  Les 
Commerçans  de  la  Grande  Pologne 
ne  payeront  point  à  Stetin  les  nou- 
veaux droits  qu'on  pourroit  y  lever, 
Dantzic  &  les  autres  Villes  de  Pruflè 
conferveront  dans  le  Royaume  de 
Suéde  &  dans  les  Provinces  qui  en 
dépendent,  les  mêmes  privilèges  dont 
elles  ont  joui  avant  la  guerre.  Traité 
d'Oliva,  art.  iy. 

Les  Villes  Anféatiques  commerce* 
ront  librement  dans  tous  les  Domaines 
qui  relèvent  des  Couronnes  de  Suéde 
&  de  Dannemarc.  Tr.  de  Coppenhague 
de  1 660  y  art.  3 1 .  On  a  vu  dans  le 
fécond  Chapitre  de  cet  Ouvrage  quel- 
les prérogatives  les  vaiffeaux  Suédois 
obtinrent  pour  le  paflage  du  Sund  ; 
elles  furent  confirmées  par  les  Traités 
de  Fontainebleau  &  de  Lunden  en 
1 679  ,  &  par  celui  de  Coppenhague  * 
du  18  Mai  1680.  Depuis,  la  Suéde 
a  été  obligée  de  renoncer  à  ces  privi- 
lèges. Le  Traité  que  cette  PuuTançe 
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paflà  en  1720 ,  avec  le  Dannemarc  , 
foumet  fes  Sujets ,  dans  le  pafTage  du 
Sund  &  du  Belt ,  aux  mêmes  contri- 
butions ,  que  les  Anglois ,  les  Hollan- 
dois  ou  la  Nation  la  plus  favorifée , 
font  obligés  d'y  payer.  Traité  de  Stok- 
holm  du  14  Juin  1720  ,  entre  la  Sué- 
de £r  le  Dannemarc  *  art,  p. 

Les  Sujets  de  l'Empereur ,  de  l'Em- 
pire ,  &  particulièrement  les  Villes 
Anféatiques ,  feront  rétablis  dans  tous 
les  privilèges  de  Commerce ,  dont  ils 
ont  joui  avant  la  guerre .,  fur  les  terres 
de  la  Couronne  de  Suéde;  les  Sué- 
dois ,  les  Livoniens ,  &c.  commerce- 
ront aufli  en  toute  liberté  dans  tous  les 
Domaines  de  l'Empire.  Traité  de  Ni- 
mégue  j  entre  l'Empereur  &  la  Suéde  , 
art.  6\ 

Il  y  aura  une  liberté  entière  de 
Commerce  entre  les  Sujets  de  la  Ré- 
publique de  Pologne  ,  du  Grand  Du- 
ché de  Lithuanie  ,  &  de  la  Prufïe 
Ducale ,  appellée  aujourd'hui  la  Prufïe 
Brandebourgeoife  ou  Royaume  de 
Prufïe.  Les  différends  qui  pourroient 
s'élever  fur  cet  article ,  feront  jugés 
Aaiij 
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par  des  arbitres.  Les  Contradans  n« 
pourront  établir  que  d'un  mutuel  ac- 
cord ,  de  nouveaux  droits  ou  péages 
fur  leurs  terres.  Leurs  Ports  leur  feront 
refpeclivement  ouverts ,  &  il  leur  fera 
permis  d'acheter  les  uns  chez  les  autres 
toutes  fortes  de  munitions  de  guerre, 
3>.  de  Velaw,  du  ij  Septembre  1 65*7  » 
■entre  la  Pologne  &  la  Maifon  de  Bran- 
debourg ,  aru  i  y  Gr  17. 

Le  Commerce  fera  rétabli  &  favo- 
lifé  entre  les  Etats  de  la  Couronne  de 
Suéde  &  ceux  du  Roi  de  PrufTe,  Tr* 
de  Stokholm  du  1  Février  1720,  entre 
ces  deux  Puijfances ,  art.  1. 

On  ne  mettra  aucun  empêchement 
à  la  navigation  du  Pehne ,  ni  des  ri- 
vières qui  s'y  déchargent.  Le  Roi  de 
iPrufîe  ne  pourra  y  établir  de  nouveaux 
péages ,  ni  augmenter  les  droits  des 
anciens.  Ses  Sujets,  ainfi  que  les  autres 
étrangers  ,  conferveront  pour  leurs 
vailTeaux  le  libre  ufage  du  Port  de 
Grunfchwart  ,  pour  s'y  retirer  &  y 
xefter  fans  oppofition.  lis  ne  payeront 
dansce  Port  aucun  impôt,  ils  jouiront 
de  la  même  franchife  à  Rugen ,  pour- 
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vu  qu'ils  payent  à  Wolgart  les  droits 
ufités  avant  la  guerre.  Les  Suédois  de 
la  Poméranie  Suédoife  fe  réfervent  la 
même  liberté  &  les  mêmes  prérogati- 
ves à  l'égard  de  tous  les  Ports,  Havres, 
Côtes ,  Rivières  qui  font  cédés  au  Roi 
«dePiuffe.  Tr.  de  Stokholm  *  aru  12. 

Bien  loin  d'empêcher,  le  Roi  de 
Prune  favorifera  le  commerce  de  Bois 
que  les  Suédois  ont  fait  ci-devant  dans 
la  Poméranie  &  dans  fes  autres  Etats, 
Ils  continueront  à  trafiquer  fur  l'Oder 
■&  le  Warthe  ;  on  aura  foin  que  la  na- 
vigation de  ces  Rivières  foit  libre.  En- 
fin les  Sujets  des  deux  Contraclans 
auront  les  uns  chez  les  autres,  par 
rapport  au  Commerce ,  tous  les  privi- 
lèges qui  feront  accordés  à  la  Nation 
la  plus  amie,  Tr.  de  Stokhohn^aru  12, 
&  14. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde 
&  de  la  Ruflie  commerceront  avec  li- 
berté les  uns  chez  les  autres ,  &  il  leur 
fera  permis  d'avoir  des  magafins  dans 
leurs  Domaines  refpedifs.  Traité  de 
Pleyffemond  du  1  Juillet  1661 ,  entre 
la  Suéde  &  la  Rujjie^  aru  10  &*  1  j„ 
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Trt  de  Neufladt  entre  les  mêmes  *  arti 
17.  On  peut  confulter  le  neuvième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage  fur  quelques 
conventions  du  Traité  de  Neuftadt , 
qui  regardent  le  Commerce.  Elles  ont 
été  rappellées  &  remifes  en  vigueur 
par  les  art.  1 3  ,  1 4  &  1  y  ,  de  la  paix 
d'Abo.  Il  y  eft  dit  que  les  Commer- 
çans  Suédois  &  Ruffes  jouiront  res- 
pectivement les  uns  chez  les  autres , 
de  toutes  les  prérogatives  accordées  à 
la  Nation  la  plus  amie.  Traité  d'Abo  * 
art.  14. 

La  Pologne  &  la  RufTîe  s'accordent 
réciproquement  une  entière  liberté  dé 
Commerce.  Traité  de  Mofcou  du  2£ 
Avril  1686 .  art,  18. 

Je  n'ai  rapporté  dans  ce  Chapitre 
que  les  articles  dont  les  Puiflances  de 
l'Europe  font  convenues  par  des  Trai- 
tés perpétuels ,  c'eft  -  à  -  dire ,  par  des 
Traités  qui  ne  font  pas  fimplement 
obligatoires  pour  un  certain  nombre 
d'années.  Il  feroit  inutile  de  faire l'ana- 
îy  fe  des  autres  ;  le  terme  de  plufieurs 
de  ces  a&es  eft  déjà  expiré  ;  tels  font 
les  Traités  que  la  France  &  l'Efpa- 
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gne  ont  conclus  à  Utrecht  en  171 3  ♦ 
avec  les  Provinces-Unies  ;  le  Trai- 
té de  Peterfbourg  du  2  Décembre 
1734,  entre  l'Angleterre  &  la  Ruf- 
fie ,  &c.  le  terme  des  autres  eft  prêt  à 
expirer  ;  &  d'ailleurs  ils  ne  contien- 
nent rien  d'ailez  important,  pour  de- 
voir occafîonner  des  différends  con- 
sidérables entre  les  Princes  qui  ont 
contracté. 

On  me  permettra  de  rappeller  ici 
ce  que  j'ai  dit  dans  les  Principes  des 
Négociations ,  que  fi  les  différentes 
PaifTances  s'étoient  comportées  iui- 
vant  leurs  vrais  intérêts  ,  jamais  elles 
nauroient  parlé,  dans  leurs  Traités 
de  commerce  ,  que  des  conventions 
générales  propres  à  aiTurer  la  liberté 
des  mers  &  de  la  navigation  ;  car  il 
eft  évident  que  chaque  Nation ,  après 
avoir  réglé  ces  articles ,  n'avoit  rien 
de  mieux  à  faire  pour  rendre  fon  com- 
merce floriffant,  que  d'établir  chez 
elle  des  Loix  domeftiques  qui  miffent 
les  citoyens  à  portée  de  faire  l'expor- 
tation de  fes  marchandifes ,  &  l'im- 
portation de  celles  quiluimanquoient , 
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avec  plus  d'avantage  que  les  étrarï* 
gers*  Si  une  PuifTance  ne  favorife  pas 
plus  {qs  Sujets  que  l'étranger  ,  leur  in^- 
duftrie  étouffée  détruit  néceffairement 
le  commerce  ;  l'Etat,  au  lieu  de  Corn-* 
merçans ,  n'aura  que  des  Commiiîion* 
n  aires. 

Il  n'eft  point  moins  évident  que 
tout  privilège  particulier  qu'une  Na-> 
tion  accorde  à  des  CommerÇans  étran- 
gers ,  nuit  à  fon  commerce.  Les  pré- 
férences le  gênent  ;  les  Commerçans 
à  qui  elles  ont  été  accordées  ,  ne  man- 
quent pas  d'en  abufer,  pour  faire  une 
efpéce  •  de  monopole.  D'autres  afpi- 
rent  au  même  avantage ,  fe  font  crain- 
dre pour  l'obtenir ,  ou  l'achètent  par 
quelque  bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit 
une  grâce  particulière ,  devient  un  droit 
général  >  les  monopoles  ceffent ,  il  eft 
vrai,  mais  l'Etat  n'eil:  plus  le  maître 
des  Loix  de  fon  commerce  ;  &  il 
devient  le  tributaire  de  l'induftrie  & 
de  l'activité  de  fes  voifins,  dont  il 
a  échauffé  l'émulation  en  éteignant 
celle  de  fes  Sujets. 
La  çonféquence  naturelle  de  ce 
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que  je  viens  de  dire  ,    c'efl  que  le 
commerce ,  à  l'exception  des  conven- 
tions qui  regardent  le  Droit  des  Gens , 
ne  doit  point  être  l'objet  des  négo- 
ciations. Chaque  PuifTance  à  cet  égard 
ne  doit  dépendre  que  d'elle-même. 
Après  avoir  fait  les  réglemens  qu'elle 
croit  les  plus  fages  relativement  à  fa 
fîtuation ,  à  la  nature  de  fes  richeffes  4 
&  à  l'induftrie  de  fes  habitans ;  quelle 
ait  j  comme  l'Angleterre ,  la  fermeté 
de  n'y  jamais  déroger  en  faveur  d'un 
étranger.    Cette   fermeté  doit   faire 
toute  fa  politique.    Dans  le  dernier 
fiécle  on  ne  comprenoit  pas  qu'il  étoit 
ridicule  de  prendre  des  engagemens 
éternels  fur  le  commerce  ,  dont  l'ob^ 
jet  toujours  mobile,  eft  fujet  à  mil-* 
le   révolutions  &  à  mille    caprices 
journaliers.   Ce  n'efr,  que  depuis  la 
guerre  de  la  fucceflion   d'Efpagne , 
qu'on  a  pris  l'ufage  de  féparer  les 
Traités  de  commerce  des  Traités  de 
paix  ,  &  d'en  borner  le  terme.à  vingt, 
vingt-cinq  pu  trente  ans  tout  au  plus» 

Fin  du  Tome  fécond* 
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CHAPITRE    XII. 

Paix  de  Vienne. 

jL/  Eu  f  o  p  e  ,  toujours  agitée  dans  le 
Midi  de  dans  le  Nord  par  des  négocia- 
tions relatives  aux  Traités  d'Utrecht 
&:  de  Neuftadi  ,  jouiflbit  cependant 
de  la  paix,  plutôt  p  r  l'ad-refle  que 
par  l'h.  bile  ;e  c  îs  Négociate  ars ,  lorf- 
qa'Aug uftell-,  Roi  de  Pologne,  mou- 
rut le  premier  ï  évriei  1733.  Il  étoit 
de  l'honneur  du  Roi  de  France  d'em- 
ploj  er  fes  bons  offices  &  Ton  crédit 
Tome.  II L  A 
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pour  faire  remonter /fui  le  Trône  le 
Roi  Staniflas  fon  beau-pere.  Les  Po- 
lônois  qui  connoiffoient  les  qualités 
perlonneiles  de  ce  Prince,  concou- 
rurent d'autant  plus  volontiers  à  ce 
delfein  ,  qu'ils  penfoient  que  leur  liber- 
té &  leurs  privilèges  feroient  en  fure- 
té lous  un  Roi  né  leur  concitoyen , 
&  qui  ne  pofïedoit  aucun  Domaine 
hors  de  chez  eux.  Le  régne  précédent 
avoit  été  troublé  par  des  partis  ;  on 
accufoit  Augufle  II  d'avoir  violé  les 
PaBa  Couvent  a  ;  on  le  foupçonnoit 
d'avoir  fongé  à  rendre  fa  Couronne 
héréditaire ,  &  on  ne  vouloit  point 
la  mettre  fur  la  tête  de  fon  fils ,  qu'on 
regardoit  comme  l'héritier  de  fes  pro- 
jets &  de  fon  ambition. 

La  Pologne  gouvernée  par  des 
Loix  qui  rendent  fes  forces  inutiles, 
a  trop  peu  d'influence  dans  les  affaires 
générales  de  l'Europe  ,  pour  que  les 
autres  Etats  doivent  prendre  un  inté- 
rêt bien  vif  à  l'élection  de  fon  Roi. 
La  Rufïie  ne  redoutoit  point  dans 
Staniflas  ,  l'ancien  ami  de  Charles 
XII ,  &  la  Cour  de  Vienne  pouvoit 
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voir  fans  inquiétude  l'élévation  du 
père  de  la  Reine  de  France  ;  elles 
s'unirent  cependant  pour  favorifer 
l'Electeur  de  Saxe ,  qui  promit  à  l'une 
de  n'avoir  point  d'autre  politique  que 
celle  de  fon  père  ,  &  qui  levant ,  en 
faveur  de  la  féconde  ,  les  oppositions 
qu'Augufte  II  avoit  faites  à  la  prag- 
matique-Sanction ,  confenrit  à  la  ga- 
rantir ,  &  renonça  une  féconde  fois  à 
tous  fes  droits.  Je  pafTe  rapidement  fur 
les  détails  de  cette  affaire  :  tout  le 
monde  fçait  qu'il  y  eut  une  double 
élection  en  Pologne.  Tandis  que  Sta- 
nillas  étoit  proclamé  de  la  manière  la 
plus  légitime  ,  quelques  partifans  peu 
nombreux  de  i'Elecleur  de  Saxe ,  mais 
fouten  is  par  hs  armes  de  l'Empereur 
&  de  la  Cz?.rinè ,  lui  déférèrent  la 
Couronne;  li  le:;  François  fe  hâtèrent 
d'armer,  moins  pour  foutenir  les 
droits  du  B.oi  Staniflas  &  la  liberté 
des  Pclonc  is  ,  p  jifqu'ils  n'envoyèrent 
à  Daritzig  qu'un  fecours  de  quinze  à 
dix-hu;t  ce  is  hommes ,  que  pour  ven- 
ger leur  propre  injure, 

L'Efpagne  qui  avoit  éprouvé  mille 

Aij 


4  Le  Droit  public 
chicanes  de  la  part  de  la  Cour  de 
Vienne  ,  depuis  que  Don  Carlo? 
ptoit  établi  en  Italie ,  faifit  en  fe  ven- 
geant ,  l'occafion  qu'elle  attendoit  de 
faire  quelque  conquête.  Le  Roi  de 
Sardaigne  qui  doit  tout  fon  agrandilTe- 
ment  aux  querelles  de  la  France  & 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  ne  balança 
pas  à  fe  déclarer,  &  ce  fut  contre 
l'Empereur,  qui  de  fon  côté  détermi- 
na l'Empire  à  s'armer  en  fa  faveur. 
Si  les  anciennes  idées  de  Monarchie 
univerfelle  &  d'équilibre  qui  avoient 
caufé  tant  de  maux  dans  le  dernier 
fiécle,  &  fait  commettre  tant  de  fau- 
tes dans  la  guerre  de  la  fucceilîon* 
euflènt  encore  fubfifté  ,  la  guerre  qui 
^allumoit  fur  le  Rhin  &  en  Italie  > 
auroit  produit  un  embrâfement  génc-> 
rai.  Mais  la  modération  du  Gouver- 
nement de  France,  depuis  la  mort 
de  Louis  XIV  ,  &  fon  goût  pour  la 
paix ,  avoient  difîipé  les  allarmes  de 
l'Europe. L'Angleterre  gouvernée  par 
un  Mininre  pacifique ,  ne  craignit 
point  que  la  France  abufat  des  fuccès 
quelle  pquiroit  avoir  ;  §c  les  Provin- 
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ces-Unies,  autrefois  fi  promptes  & 
ïî  ardentes  à  prendre  les  armes  en 
faveur  de  la  Maifon  d'Autriche  con- 
tre la  France  j  fe  contentèrent  de 
négocier  une  neutralité  pour  les  Pays- 
Bas. 

Elles  repréfenterent  à  l'Empereur 
que  n'ayant  aucun  droit  de  fe  mêler 
àe  l'élection  d'un  Roi  de  Pologne, 
elles  ne  fe  croyoient  point  obligées 
de  prendre  part  aux  différends  qui  s'éle* 
voient  à  ce  fujet.  Elles  offrirent  en 
même  temps  à  la  France  d'obferver 
une  exacte  neutralité ,  fi  elle  vouloir 
s'engager  ,  en  cas  de  rupture  ,  de  ne 
pas  attaquer  les  Pays  -  Bas  Autri- 
chiens. Elles  ajoutoient  qu  elles  em- 
ployeroient  leurs  bons  offices  pour 
empêcher  que  la  Cour  de  Vienne  ne 
fît  des  hoftilités  du  côté  de  la  Flandre  ; 
&  que  fi  leur  médiation  à  cet  égard 
étoit  inutile  ,  elles  ne  lui  donneraient 
aucun  fecours.  Cette  ouverture  des 
Etats  Généraux  ne  pouvoir  que  plaire 
au  Miniftere  de  Verfailles ;  &  on  ligna 
à  la  Haye  le  24  Novembre  1733  , 
une  convention   de  neutralité  con- 
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forme  à  la  demande  des  Provinces-^ 

Unies. 

Cette  guerre  n'eut  pas  le  temps  de 
s'aigrir  ;  la  France  ne  put  ébranler 
aucune  PuiflTance  du  Nord  en  fa  fa- 
veur; ce  qui  lui  fit  juger,  quel  que  fût 
ailleurs  le  fuccès  de  fes  armes ,  qui! 
faudroit  bientôt  fe  prêter  à  quelqu  ac- 
commodement du  côté  delà  Pologne. 
Il  eft  vrai  que  les  Tartares ,  fujets  de 
la  Porte  ,  firent  des  courfes  &  du 
butin  dans  l'Ukraine  ;  mais  la  Cour 
de  Rufïîe  qui  ignoroit  fi  ces  hoftilités 
étoient  autorifées  ou  non  par  le  Divan , 
difîîmula  prudemment  Tin  jure  ,  pour 
ne  pas  fe  faire  un  nouvel  ennemi  ; 
&  remit  à  demander  une  réparation , 
au  moment  quelle  pourroit  fans  obf- 
tacle  menacer  la  Porte  de  toutes  fes 
forces. 

Tandis  que  la  Czarine  faifoit  la 
Loi  aux  Polonois ,  l'Empereur  fon 
allié  éprouvoit  la  fupériorité  de  fes 
ennemis.  Obligé  de  tenir  fur  le  Rhin 
fa  principale  armée  qui  navoit  pu 
fermer  l'entrée  de  l'Empire  aux  Fran- 
çois ,  il  avoit  perdu  toute  l'Italie,  à  lex- 
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ception  de  Mantoue,  pendant  la  cam* 
pagne  de  1 7  3 4  ;  &  ne  trouvant  pas  ea 
lui-même  les  reffources  néceflairea 
pour  réparer  fes  difgraces^l  ne  de* 
voit  attendre  aucun  fecours  de  la 
part  des  anciens  alliés  de  fa  Maifon. 
La  France,  auiH  modefte  après  fes 
fuccès  qu'elle  l'avoit  été  en  déclarant 
Ja  guerre  ,  entretenoit  fans  peine  h$ 
Etats  Généraux  dans  leur  neutralité  ; 
&  les  Anglois  n'étant  pas  fâchés  que 
Ja  Cour  de  Vienne  ,  malheureufe  fans 
eux  ,  apprît  à  connoître  tout  îe  prix 
de  leur  alliance  ,  cçntinuoient  à 
n'avoir  que  des  vues  pacifiques  :  ainfî 
le  feu  de  la  guerre  ,  faute  a  alimens  , 
devoit  bientôt  s'éteindre. 

Dans  ces  circonftances ,  les  Puif- 
fances  maritimes  offrirent  leur  mé- 
diation ,  &  dans  le  mois  de  Janvier 
IJ3S  y  propoferent  même  un  projet 
de  Traité.  Le  Roi  Stanifîas  devoit 
abdiquer,  fuivant  leur  plan  ,  &  con- 
ferver  néanmoins  le  titre  de  Roi 
de  Pologne  &  de  Grand  Duc  de  Li- 
thuanie  ,  avec  les  honneurs  attachés 
à  ce  rang,  &  rentrer  en  pofleiîion  de 
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fes  biens  patrimoniaux  &  de  ceux  dà 
la  Reine  fa  femme.  Il  étoit  réglé  que 
l'armée  RufTienne  évacueroit  la  Polo- 
gne ,  &  que  le  Roi  Augufte  III  >  en 
montant  fur  le  Trône ,  feroit  publier 
une  amniftie  générale  ,  &  rétabliroit 
chaque  Province  &  chaque  Ville  dans 
la  jouifîance  de  fes  privilèges.  L'Em- 
pereur cédoit  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  à  Don  Carlos ,  en  échange  des 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  , 
&  de  fes  droits  d' expectative  fur  la 
Tofcane  >  dont  on  féparoitLivourne 
pour  en  faire  une  République  qui  fe 
gouverneroit  par  fes  Magiftrats.  On 
abandonnoit  au  Roi  de  Sardaigne  le 
Tortonnois  &  le  Novarois.  La  Fran- 
ce devoit  reftituer  tout  ce  dont  elle 
setoit  emparée  fur  l'Empire  ou  fur 
la  Maifon  d'Autriche  ;  &  garantir  la 
Pragmat'que-SancYion  ,  c'eft-à-dire , 
i'indivifîbilité  des  Etats  que  l'Empe- 
reur pofiëderoit  à  la  paix,  fans  y  com- 
prendre les  Pays  fur  lefquels  lui  ou 
fes  fucceffeurs  pourroient  avoir  des 
prétentions  ,  ou  qu'ils  pourroient 
acquérir    dans   la  fuite    par  fuccef- 
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(ion  ,  mariage  ,    ou  autrement» 

La  réponë  de  la  Cour  de  Vienne , 
fans  être  claire,  pofitive;&précife,  fut 
telle  cependant  que  la  pouvoient  dé- 
firer  les  PuifTances  maritimes.  Les  po- 
litiques ont  leur  langage  qu'ils  enten- 
dent à  merveille;  &  puifque  leur  en- 
tortillage  ne    trompe  perfonne  ,  ils 
pourroient   fans  danger  y  fubflituer 
les  expreflîons  &  les  tours  de  la  can- 
deur &  de  la  vérité.  Les  Miniftres  de 
•l'Empereur  tâchoient  de  cacher  le  foe- 
ibin  qu'ils  avoient  de  la  paix  ;  fans 
admettre  ni  rejetter  le  plan  de  négo- 
ciation propofé;  ils  ofFroient  de  ligner, 
pour  premier  article  préliminaire,  une 
fufpenilon  d'armes.  La  France  encore 
plus  embarraiTée  à  s'exprimer ,  étoit 
fâchée  que  les  médiateurs-prhTent  au 
pied  de  la  lettre  ce  quelle  avoit écrit 
ile  Ton  défîntéreiTement  dans  fes  Mani- 
feftes.   Elle  leur  répondit  cependant 
qu'elle  ne  voyoit   dans   leur  projet 
aucune  fatisfa&ion  pour  elle  ;  &  ajou- 
ta ,  pour  juftifier  cette  efpéce  de  de- 
^nande,  que  bien  loin  d'augmenter  le 
pouvoir  exceifif  delà  Maifond'Autri- 
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che  ,  il  étoit  fage  de  donner  des  bor- 
nes à  fon  agrandiffement. 

Les  Cours  de  France  &  de  Vienne 
voulant  fincérement  la  paix ,  il  étoic 
inutile  de  confier  leur  négociation  à  des 
médiateurs.  Le  Cardinal  de  Fleury 
s'adrefla  diredement  au  Confeil  de 
l'Empereur;  &  on  figna  à  Vienne ,  le  3 
Octobre  1 73  y ,  les  articles  préliminai- 
res de  la  paix.  Cette  ébauche  de  Trai- 
té ,  approuvée  par  la  Czarine  &  la  Cour 
de  Drefde  ,  fut  portée  à  la  Diète  gé- 
nérale de  l'Empire  ,  qui,  le  18  Mai 
1736,  donna  à  l'Empereur  le  pouvoir 
de  conclure  des  articles  définitifs, 
au  nom  de  tout  le  Corps  Germanique. 
L'Efpagne  accéda  aufîi  aux  articles 
préliminaires  le  15*  Avril  173  6\  le 
Roi  des  Deux-Siciles  y  donna  fon 
confentement  le  premier  Mai  ;  le  Roi 
de  Sardaigne  le  6  Août  de  la  même 
année;  &  la  France  fe  chargea  de 
leurs  intérêts  pendant  le  refte  de  la 
négociation. 

Quoique  le  Traité  définitif  de  paix 
Ibit  prefqu'entiérement  conforme  aux 
préliminaires  <de  I73J**  &  qu'on  eut 
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prévenu  par  une  fufpenfion  d'armes 
les  difficultés  que  la  continuation  de. 
la  guerre  occafionne  fouvent.,  il  ne 
fut  conclu  à  Vienne  que  le  1 8  Novem- 
bre 1738,  &  après  différentes  con- 
ventions lignées  encore  le  1 1  Avril, 
&  le  28  Août  1736'.  Toute  l'Europe 
«toit  étonnée  de  la  longueur  de  cette 
négociation  ,  &  fans  ajouter  foi  aux 
bruits  qui  fe  répandirent  en  Allema- 
gne pour  en  expliquer  la  caufe ,  je  ne 
ferai  pas  difficulté  de  les  rapporter 
ici  ;  quelquefois  il  eft  aulli  utile  de 
connoître  les  bruits  populaires  ^  que 
les  faits  les  plus  certains. 

On  prétendoit  que  Louis  XJV,  peu 
fatisfait  d'avoir  fait  rétablir  la  Maifon 
de  Bavière  dans  fes  droits  &  fes  polfeA 
fions  à  la  paix  de  Radflat ,  avoit  vou- 
lu reconnoître  l'attachement  inviola- 
ble quelle  lui  avoit  montré  pendant 
la  guerre  de  la  fucceflïon  d'Efpagne, 
en  lui  garantiffant  par  un  Traité  fecret 
fes  droits  fur  la  fucceffion  Autrichien- 
ne 9  dans  le  cas  que  la  Maifon  d'Autri- 
che vînt  à  manquer  d'hoirs  mâles.  Dans 
ces  fortes  d  acles  que  diâe  la  recon- 
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noiflance  ,  &  qui  ne  regardent  que  des 
temps  éloignés  &  incertains,  on  ne 
mefure  ordinairement  ni  fes  expref- 
fîons  ni  fes  promettes.  Ainfî  Louis  XI V 
s'étoit  non-feulement  engagé  d'em- 
ployer toutes  fes  forces  pour  conquérir 
les  Provinces  que  la  Maifon  de  Bavière 
révendiqueroit ,  mais  de  faire  même 
tous  fes  efforts  pour  la  porter  fur  le 
Trône  de  l'Empire. 

Ce  Traité ,  difoit-on  ,  qu'il  étoit 
important  de  tenir  fecret ,  étoit  en 
effet  fî  fort  enfeveli  dans  la  pouiîîere 
des  bureaux,  qu'il  étoit  inconnu  du 
Cardinal  de  Fleury ,  quand  il  figna 
en  173^  y  les  articles  préliminaires 
de  la  paix.  En  apprenant  ces  articles 
par  lefquels  la  France  fe  rendoit  ga- 
rant de  la  Pragmatique  -  Sanction  , 
ï'Elè&eur  de  Bavière  fit  connoître 
Ton  Traité  au  Miniftre  de  France.  Le 
Cardinal  de  Fleury  le  trouva  les 
rnains  liées ,  avant  que  d'achever  le 
Traité  de  paix  ,  il  fallut  entamer  une 
nouvelle  négociation  ;  &  c'efi:  à  faire 
des  démarches  inutiles  pour  concilier 
les  intérêts  de  la  Maifon  de  Bavière 


:  de  l'Eu  r  o  fe.  ;  i^ 
&  <le  la  Maifon  d'Autriche  ,  que  fe- 
perdirent  trois  années  entières.. 

Ce  que  je  viens  de  dire  neft  en 
nulle  manière  vraifemblable.  Com- 
ment pourroit-on  croire  que  le  MiniC- 
tre  de  France  eût  ignoré  les  engage- 
mens  de  Louis  XIV,  &  eût  eu  aflez 
de  mauvaife  foi  ou  d'in  confédération 
pour  garantir  la  Pragmatique-Sanc- 
tion ,  tandis  qu'il  avoit  entre  lesmains 
un  Traité  antérieur  qui  invalidoit 
d'avance  cette  garantie  ,  &  qu'il  de- 
voit  s'attendre  à  être  accablé  des  plain- 
tes de  la  Maiion  de  Bavière  ?  Mais  on 
ajoute  que  le  Cardinal  de  Fleuiy ,  laf- 
fé  de  ne  pouvoir  engager  la  Cour 
de  Vienne  à  donner  quelque  fatisfac- 
tion  à  l'Electeur  de  Bavière ,  &  im- 
patient de  finir  l'ouvrage  de  la  paix  y 
termina  fes  longues  négociations  par 
garantir  à  la  fois  la  Pragmatique-Sanc- 
tion ,  &  renouveller  à  la  Maifon  de 
Bavière  les  engagemens  contractés 
par  Louis  XIV.  C'eft  cette  dernière 
perfidie  qu'il  eft  impofîibJe  de  croire, 
qui  doit  faire  douter  de  tout  le  refte» 
Cette  perfidie  feroit  trop  mai  habile- 
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ment  &  trop  groiîîérement  concertée; 
&  plus  il  étoit  aifé  de  leviter  bu  de 
la  pallier ,  moins  on  doit  pen  fer  qu'elle 
ait  été  commife.Le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  auroit  fatisfait  fon  emprerfement 
pour  la  paix ,  en  difant  à  la  Cour  de 
Munich  ;  le   Traité  du  feu  Roi  riejl 
obligatoire  qi?  autant  que  vos  droits  fur 
la  Maifon  d'Autriche  font  légitimes* 
Vous  m* avec  communiqué  vos   titres  * 
fai  taché  de  les  faire  valoir  auprès  de 
V  Empereur  j  mais  il  ma  convaincu  par 
fes  réponfes  qu  ils  font  infuffifans;  ainfi 
le  Traité  de  Louis  XIV  doit  être  re- 
gardé comme  non  avenu*  il  eji  fans  for- 
ce ,  Or  fon  fucceffeur  eji  libre  de  garantir 
à  fon  gré  la  Pragmatique- Sanction. 
Ceft  par  cette  tournure  que  le  Mi- 
nière le  plus  médiocre  feroit   forti 
d'embarras ,  &  auroit  fatisfait  fon  goût 
pour  la  paix,  fans  s'avilir  &  fe  désho- 
norer au  point  de  conclure  à  la  fois 
deux  Traités  contradictoires. 

J'ignore  les  rai  fon  s  qui  ont  fait 
languir  la  négociation  définitive  de 
la  paix.  Quels  qu'ayent  été  ces  obs- 
tacles ,  ils  furent  enfin  Uwés.  Le  Roi 
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de  Sardaigne  donna  (on  acceflîon  au 
huitième  article  du  Traité  de  paix  ,  le 
3  Février  1739  ;  &  les  Cours  de  Ma- 
drid &  de  Naples  accédèrent  auffi  le 
2 1  Avril  de  la  même  année  ,  à  la  par- 
tie du  Traité  de  Vienne  qui  règle  leurs 
intérêts ,  relativement  à  l'Empereur 
&  au  Duc  de  Lorraine» 

Au  Congrès  de  Ryfwick  on  pré- 
voyoit  la  guerre  que  cauferoit  la  mort 
de  Charles  II ,  Roi  d'Efpagne ,  &  on 
n'avoit  pris  aucune  mefure  pour  la 
prévenir  ,  (  Voye\  lejïxiéme  Chapitre 
de  cet  Ouvrage,  )  En  négociant  à  Vien- 
ne pour  terminer  la  guerre  de  1733, 
on  fe  flatta  d'arranger  dételle  manière 
la  fuccefïion  de  la  dernière  branche 
d'Autriche ,  que  la  mort  de  l'Empe- 
reur Charles  VI  ne  fût  pas  fuivie  des 
mêmes  divifions  que  celle  de  Charles 
II  ;  &  on  ne  prit  que  des  moyens  in- 
fumTans  pour  afïiirer  la  paix.  Il  eil 
néceflaire  de  développer  ici  pourquoi 
la  Cour  de  Vienne  n'a  pas  retiré  de 
fes  négociations  &  des  garanties 
qu  elle  avoit  exigées ,  l'avantage  qu  el- 
le en  attendoit. 
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On  a  vu  dans  quelques  Chapitres 
précédens ,  comment  s'étoit  formé  le 
iyftême  de  1  équilibre  ;  &  que  la  plu- 
part des  politiques  étoient  perfuadés 
depuis  la  guerre  de  1672,  quepour 
le  foutenir ,  il  falloit  empêcher  la  Mai- 
fon  de  Bourbon  de  s'agrandir ,  &  la 
Maifon  d'Autriche ,  de  perdre  aucun 
de  fes  Domaines.  Quoique  les  inté- 
rêts des  principales  Puiûances  fuiTent 
changés  ,  ces  idées,  auxquelles  les 
-efprits  étoient  accoutumés,  y  fermen- 
toient  avec  plus  de  force  que  jamais  à 
la  fin  de  la  guerre  de  1 70 1 ,  &  l'Empe- 
reur Charles  VI  fongea  à  en  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  pour  fes  def- 
cendans.  Sçachant  que  tous  les  Etats 
Cju'il  polTédoit ,  couroient  rifque  d'être 
divifés ,  fi  lui  ou  quelqu'un  de  fes  fuc- 
celTeurs  venoit  à  manquer  d'hoirs  mâ- 
les ;  &r  que  plufieurs  Princes  auroient 
des  raifons  ou  du  moins  des  prétextes 
pour  en  revendiquer  les  parties  les 
plus  confidérables,  il  imagina  dépor- 
ter une  Loi  pour  en  aiTurer  rindivi- 
iîbilité. 

En  effet ,  il  faut  brûlei  tous  les  ma- 
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numens  publics  &  tous  les  titres  des 
Nations ,  ou  convenir  que  ,  quand 
Charles-Quint  donna  en  1^21  >  à  Ton 
frère  Ferdinand  ,  les  Provinces  qui 
provenoient  de  la  fucceflion  de  Ma- 
ximilien I ,  leur  ayeul  ,  il  ne  fe  dé- 
pouilla de  Ton  patrimoine  ,  qu'avec 
clàufe  de  réverfïon  à  Tes  defcendans 
mâles  ou  femelles ,  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  poftérité  de  Ferdinand, 
Il  eft  encore  certain  que  les  enfans 
mâles  de  l'Empereur  Maximilien  IL 
n'ayant  point  de  poftérité ,  il  fut  dé- 
cidé par  un  concordat  de  1617,  en- 
tre les  deux  branches  Autrichiennes, 
que  les  Royaumes  de  Bohême  &  de 
Hongrie,  avec  leurs  dépendances,  qui 
ne  venoient  point  de  la  libéralité  de 
Charles  -  Quint ,  appartiendroient  de 
droit  après  leur  mort  à  Philippe  III, 
Roi  d'Efpagne  ,  &  fils  d'Anne  d'Au- 
triche ,  fille  aînée  &  héritière  dans 
ces  deux  Royaumes ,  de  l'Empereur 
Maximilien  II  ;  mais  cependant  que 
Philippe  III ,  pour  ne  point  affaiblir 
&  dégrader  la  branche  cadette  de  fa 
Maifon ,  confentoit  à  céder  fes  droits 
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à  T Archiduc  Ferdinand  ,  Duc  de 
Gratz ,  à  condition  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  fa  poftérité ,  la  Bohême  & 
la  Hongrie  reviendroient  aux  defcen- 
dans  mai. :s  ou  femelles  de  Philippe  IIL 
de  même  que  les  Provinces  héréditai- 
res données  &  fubftituées  par  Charles- 
Quint, 

On  a  dit  que  ce  concordat  de  1 61 7 
ne  donnoit  aucun  droit  véritable  à  la 
Cour  de  Madrid  far  les  Couronnes  de 
Bohême  &  de  Hongrie  ;  parce  que  la 
Maifon  de  Bavière  prouvoit  que  ces 
deux  Royaumes  &  leurs  dépendances 
lui  étoient  dévolus  ,  en  vertu  d'une 
fubftitution  antérieure,  &  établie  par 
le  teftament  &  le  codicile  de  Fer- 
dinand I;  &  par  le  contrat  de  mariage 
de  fa  fille  aînée  avec  le  Duc  de  Ba- 
vière. Ces  diiférens  acèes  portoient 
que  ,  dans  les  cas  où  la  branche  Alle- 
mande d'Autriche  manqueroit  de  mâ- 
les ,  la  Bohême  &  la  Hongrie  appar- 
tiendroient  à  la  fille  de  Ferdinand  I , 
ÏDucheue  de  Bavière  ,  ou  à  fes  ayans 
caufe. 

Je  ne  difcuterai  point  ici  la  validité 
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de  ces  titres;  je  ne  parlerai  point  de 
quelques  autres  Princes  qui  avoient 
des  prétentions  à  faire  valoir  fur  la 
fucceflîon  Autrichienne.  Je  me  con- 
tenterai de  remarquer  que  l'Empereur 
Charles  VI,  en  portant  une  loi  pour 
affilier  l'indivifibilité  de  fes  Etats  , 
reconnohToit  que  fa  fille  n'en  hérite- 
roit  pas  fans  obftacle.  Dès  qu'il  pré- 
voyoit  des  difficultés ,  fa  Pragmati- 
que-Sanclion  ne  devoit-elie  pas  être 
précédée  de  quelque  négociation  avec 
les  Princes  qu'il  prétendoit  dépouil- 
ler de  leur  droit?  N'étoit-il  pas  indif- 
penfablement  néceffaire  de  tranfiger 
avec  eux?  La  raifon,  la  juftice,  la 
bienféance ,  l'intérêt  même ,  tout  ne 
lui  en  faifoit-il  pas  une  loi  ?  Mais  la 
Cour  de  Vienne  entrevit  trop  de  dif- 
ficultés dans  cette  manière  de  procé- 
der. Depuis  le  malheureux  exemple 
que  les  traités  de  partage  avoient  don- 
né de  décider  des  plus  grands  intérêts  3 
fans  confulter  les  Parties  intérefTées  3 
il  s'étoit  établi  en  Europe  une  cou- 
tume d'arranger  tous  les  différends  par 
la  voie  de  la  force  &  de  l'autorité.  Le 
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Confeil  de  l'Empereur  crut  qu'il  étoît 
plus  court  de  fruftrer  de  leurs  droits 
tous  les  Princes  quipouvoient  deman- 
der des  domaines  de  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  au  cas  qu'elle  manquât  d'hé- 
ritiers mâles ,  que  de  difcuter  leurs 
prétentions  &  de  les  fatisfaire.  Cette 
voie  lui  parut  d'autant  plus  pruden- 
te ,  qu'il  fe  flattoit  d'engager ,  fans 
beaucoup  de  peine,  plufieufs  Puif- 
fances  d'approuver  Ton  projet  &  d'en 
garantir  l'exécution, 

Charles  VI,  fe  contenta  donc  d'or- 
donner à  tous  Tes  Confeillers  d'Etat 
privés ,  qui  étoient  à  Vienne  -,  de  s'af- 
fembler  le  19  Avril  171 3  dans  la 
Salle  du  Confeil.  Ce  Prince  s'y  rendit, 
&  après  avoir  fait  lire  par  le  Comte 
de  Seilern  ,  fon  Chancelier ,  le  paéle 
de  famille  qu'il  avoit  pafle  le  1 2  Sep- 
tembre 1703  ,  avec  Léopold  fon 
père,  &  Jofeph,  Roi  des  Romains,  fon 
frère  ,  il  ajouta  que  c'étoit  en  vertu  de 
ce  règlement  de  fuccefîion  que  yla  mort 
de  V  Empereur  Jofeph  arrivée  fans  qu'il 
-eut  laiffé  d'héritiers  mâles  ,  h  mettoit 
enpojeffîon  de  tous  les  Royaumes  & 
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Pays  héréditaires  qui  lui  avoient  appar-* 
tenu  y  lefquels  dévoient  demeurer  en  en- 
tier y  fans  divifion  quelconque  ,  félon  le 
droit  de  primogéniture  ,  à  fes  héritiers 
mâles  ifjus  de  légitime  mariage  ,  tant 
qu'il  y  en  auroit  en  vie  ;  mais  quau  dé- 
faut  de poflérité  mafculine  de  fa  part* 
Us  reviendroient  de  la  même  manière  à 
fes  filles  nées  de  légitime  mariage  > 
toujours  félon  ï ordre  &  droit  de  primo-, 
geniture. 

Quen  outre  *  au  défaut  de  tous  les 
defcendans  légitimes  ,  tant  mâles  que 
femelles ,  de  la  part  de  Sa  Majejîé  Im- 
périale, ledit  droit  defucceffîon  indivi- 
Jible  à  tous  lefdits  Royaumes  &  pays 
héréditaires ,  pafferoit  de  la  façon  ci- 
dejfus  ,  toujours  en  gardant  V ordre  de 
la  primogéniture  *  aux  filles  de  F  Empe- 
reur Jofeph  £r  à  leurs  defcendans  U .  ;<  - 
mes  ;  £r  que  pareillement  lefdites  Dames 
&  Archiducheffes  jouir  oient  de  tous  les 
autres  privilèges  &  prérogatives ,  feion 
ledit  droit  &  ordre  de  fucceffion. 

Le  tout  bien  entendu ,  qu  après  la 
tranche  Caroline,  aujourd'hui  régnante , 
£r  après  la  brandit  Jofephinç  des  filles 
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que  V Empereur  Jofeph  a  laiffées  après 
lui,  le/dits  droits  de  fuccejfion ,  avec 
tout  ce  qui  en  dépend  >  appartiendront  9 
demeureront  &  feront  réfervés  de  toute 
façon  *  aux  fœurs  de  Sa  Majeflé  Impé- 
riale *  Gr"  à  toutes  les  autres  lignes  de  la 
maifon  Archiducale ,  félon  le  droit  de 
primogéniture ,  dans  le  rang  &  ordre 
quil  en  réfutera. 

Il  fut  peu  queftion  de  cette  loi  do 
meftique  fur  la  fucceflîon  Autrichien- 
ne ,  jufquen  1724,  que  Charles  VI 
la  fit  publier  dans  toutes  les  terres 
de  fa  domination.  Quelques  Princes 
commencèrent  alors  à  murmurer  ; 
mais  les  plaintes  les  plus  vives  éclatè- 
rent de  tous  côtés ,  quand  il  parut 
comme  décidé  que  l'Empereur  ne  laif- 
feroit  point  d'Archiduc  qui  lui  fuc- 
cédât.  La  Cour  de  Vienne  ne  fut 
point  intimidée  par  cet  orage  qu'elle 
avoit  prévu.  Elle  alla  en  avant  ,  & 
tour  à  tour  fe  conduifant  avec  hau- 
teur ou  avec  foupleffe ,  elle  employa 
tout  fon  crédit  à  chercher  des  protec- 
teurs &  des  garans  à  fa  Pragmatique  • 
Sanction. 
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Si  la  Cour  de  Vienne  a  cru  avec 
raifon ,  que  les  Traités  de  partages 
faits  fur  la  fin  du  dernier  fiécle,  étoient 
des  ades  irréguliers  &  téméraires ,  qui 
n'avoient  pu  porter  aucun  préjudice 
à  fes  prétentions;  pourquoi  penfoit- 
elle  que  fa  loi  de  fuccefîion  auroit 
plus  de  force  „  &  que  les  Princes 
quelle  ofFenfoit ,  auroient  la  complai- 
fance  de  la  refpecler?  L'Empereur 
bâtiffoit  fur  le  fable ,  &  fa  politique 
ne  devoit  point  produire  le  bien  qu'il 
en  efpéroit.  En  fuppofant  que  la  Prag- 
matique-Sandtibn  nuifoit  réellement 
aux  droits  de  quelques  Princes ,  il  de- 
voit juger  que  toutes  les  garanties 
qu'il  demandoit ,  étoient  nulles  par  le 
défaut  même  de  validité  qui  ferencon- 
troit  dans  fa  loi  de  fuccefïîon.  La 
défendre  ,  eût  été  s'alTocier  à  l'injuf- 
tice  qu'elle  établilToit  ;  &  comme  la 
la  fille  de  Charles  VI  devoit  en  aban- 
donner les  difpofitions  ,  les  garans 
étoient  obligés  de  ne  les  pas  protéger: 
ces  principes  font  évidens  pour  tout 
homme  qui  croit  qu'il  y  a  des  régies 
<le  juftice  dans  le  monde. 
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En  fuppofant  au  contraire  que  les 
Princes  qui ,  au  défaut  d'hoirs  mâles 
dans  la  maifon  d'Autriche  >  préten- 
doient  fuccéderv  à  quelques-unes  de 
fes  Provinces ,  n'euflènt  que  des  pré- 
tentions injuftes  &  mal  fondées ,  n'é- 
toit-il  pas  imprudent  de  les  juger  fans 
les  entendre  ?  ayant  été  exclus  de  la 
iucceflïon  fans  leur  confentement  ; 
n'ayant  pas  été  condamnés  par  un 
Tribunal  compétent ,  n'étoient-ils  pas 
en  droit ,  à  la  mort  de  l'Empereur ,  de 
reclamer  contre  la  Pragmatique-Sanc- 
tion y  &  d'exiger  qu'ontexaminât  leurs 
demandes  ?  Charles  V I ,  par  fa  loi  de 
fuccefllon  &  par  fes  garanties  ne  ter- 
minoit  donc  rien. 

Il  eft  vraifemblable  qu'il  fe  flatta 
que  les  PuiiTances  qui  lui  auroient 
donné  leur  garantie,  obferveroientau 
moins  à  fa  mort ,  une  exacte  neutra- 
lité, &  qu'ainfi  fon  héritière  repouf- 
feroit  fans  peine  les  raifons  &  les  ar- 
mes de  fes  ennemis  ;  mais  cette  efpé- 
rance  étoit  illufoire.  Pourquoi  un  Prin- 
ce à  qui  on  auroit  fait  connoître  l'in- 
jultice  de  la  Pragmatique-Sanction » 

n'auroit- 
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n'auroit>il  pu  protéger  &  aider  de  fes 
forces  des  PuhTances  qu'on  vouloit 
empêcher  de  pofleder  leurs  biens  ? 
Puifque  fa  garantie  étoit  nulle ,  parce 
quelle  étoit  injufte ,  comment  pou- 
voit-elle  l'obliger  à  obferver  la  neu- 
tralité ?  Qui  ne  fent  pas  combien  ilfe- 
roit  malheureux  pour  la  fociété  géné- 
rale, qu'en  garantiiTant  à  un  Prince  la 
pofTefîîon  d'un  pays  qu'il  occupe  in- 
justement ,  ou  fur  lequel  il  n'a  que  des 
prétentions  mal  fondées,  on  fe  liât  les 
mains  de  façon  qu'on  ne  pût  défendre 
les  droits  légitimes  de  fon  compéti- 
teur ?  Toute  bonne  foi  feroit  détruite 
chez  les  hommes  ;  ce  feroit  élever  le 
droit  de  la  force  &  de  la  fraude  fur  les 
ruines  de  la  Juftice  ;  &  les  Traités  ne 
feroient  que  des  complots  de  bri- 
gands. 

Dès  qu'on  pouvoit  attaquer  avec 
juftice  la  Pragmatique-Sanction  après 
l'avoir  garantie  ,  il  eft  évident  que  la 
politique  de  l'Empereur  Charles  VI. 
ne  devcit  point  empêcher  que  fa  fuc- 
ceflion  n'allumât  le  feu  de  la  guerre  en 
Europe ,  &  que  l'ambition  &  l'injuf- 
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tice  fe  cachant  fous  le  voile  de  l'é- 
quité, pourraient  a'oufer  de  l'invali- 
dité des  négotiations  &  des  Garan- 
ties précédentes,  pour  fe  fatisfaire. 
Voilà  les  inconvéniens  que  devoit 
prévoir  la  Cour^de  Vienne,  pour  ne 
pas  faire  des  Négociations  &  des  Trai- 
tés inutiles. 

Tant  qu'on  s'eft  contenté  de  n'em- 
ployer les  garanties  que  pour  affermir/ 
&  confolider  des  conventions  contrac- 
tées avec  connoiifance  de  caufe  ,  & 
qui  avoient  pour  bafe  un  Traité  fo-' 
lemnel  entre  toutes  les  Parties  inté- 
reffées  ,  rien  ne  pourroit  être  plus  utile 
à  la  fociété  générale  &  à  chaque  Etat 
en  particulier.  Ces  garanties  don- 
noient  une  nouvelle  force  aux  enga- 
gemens  ,  parce  qu'aucune  PuhTance 
ne  pouvoit  en  contefter  la  validité ,  & 
que  jamais  un  tiers  ne  pouvoit  fe 
plaindre  qu'on  eût  nui  à  fes  droits.  Il 
falloit  s'en  tenir-là.  En  voulant  garan- 
tir des  conventions  où  toutes  les  Par- 
ties intéreflees  n'étoient  pas  interve- 
nues ,  comment  n'a-t-on  pas  compris 
qu'on  faifoit  toujours  une  démarche 
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imprudente ,  &  fouvent  injufte  &  inu- 
tile? 

Ces  garanties -,  par  malheur  trop 
communes  depuis  le  commencement 
de  ce  fiécle ,  devroient  ctre  bannies 
des  négociations.  Qu'on  me  permette 
de  le  dire  ,  elles  introduiront  dans 
l'Europe  une  manière  ruineufe  d'y 
traiter  les  affaires.  On  n'en  finira  au- 
cune ;  on  ne  remontera  jamais  à  la 
fource  du  mal ,  &  laifTant  fermenter 
un  levain  dangereux  ,  les  palliatifs  im- 
puiffans  qu'on  appliquera,  fe  change- 
ront en  poifons.  Le^  paix  ne  feront 
que  de  corn  tes  trêves ,  &  deviendront 
elles  néme:  le  principe  de  nouvelles 
guerres.  C'eft  l'indifférence  pour  le 
jufte  ou  l'i  ijufle,  la  pareffe,  lefprit 
d'intr  ;ie,  3  défaut  de  patience ,  de 
vues,  de  fermeté  Se  de  connoiffances, 
qui  ont  accrédité  la  nouvelle  politi- 
que q  e  je  condamne  ;  qu'on  jugepar- 
là  der     aux  c  u  elle  doit  produire. 

Suj  U.  fin  c'u  dernier  fiécle,  l'An- 
gletei  e  ,  la  France  &  les  Provinces- 
Un  i as,  s n  faif  int  le,  Traité:;  de  partage, 
donneient  le  mauvais  exemple  de  tran- 
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cher  les  difficultés  au  lieu  de  les  dé- 
nouer. Les  fuites  funeftes  de  cette  né* 
gociation  auroient  dû  empêcher  d'em- 
ployer encore  la  même  méthode  ;  ja- 
mais cependant  elle  ne  fut  plus  accré- 
ditée que  fous  le  règne  de  Georges  L 
La  France  &  l'Angleterre  fentant que 
leur  union  étroite  les  mettoit  en  état 
de  faire  la  loi  à  l'Europe ,  ne  conful- 
terent  que  des  convenances  paffage- 
res ,  &  crurent  que  leur  volonté  de  - 
voit  fuppléer  à  toutes  les  régies  de  la 
juftice  &  du  droit  des  Nations.  On 
ordonne  froidement  à  la  Maifon  de 
Savoye  d'abandonner  la  Sicile  pour 
fe  contenter  de  la  Sardaigne.  Les 
Traités  les  plus  folemnels ,  les  droits 
les  plus  anciens  &  les  plus  conftans , 
font  rnéprifés.  La  Maifon  de  Médicis 
rj'a  plus  qu'une  autorité  précaire  dans 
fes  Etats ,  on  change  l'ordre  de  fa  fuc- 
celîîon  ,  la  Tofcane  devient  un  Fief 
de  l'Empire  ;  &  le  Pape ,  fans  qu'on 
puiffe  lui  reprocher  d'avoir  abufé  de 
fa  fuferaineté ,  perd  fes  droits  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance. 
£fHi  queftion  de  pacifier  le  Nord  ? 
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Ofi  y  porte  la  même  politique  s  &  on 
garantit  auDannemarc  le  Slefwick  que 
la  Maifon  de  Holftein  ne  veut  pas 
abandonner. 

Voici  un  fait  encore  plus  extraor- 
dinaire :  «  Conformément  au  Traité 
^  de  la  Quadruple  Alliance,  dit  l'Hif- 
33  torien  de  Georges  I,  l'Empereur  &  le 
33  Roi  d'Efpagne  s'étoient  obligés  à 
*>  faire  certaines  renonciations;  l'Em- 
J3  pereur  devoit  ceffer  de  fe  prétendre 
33  &  de  fe  dire  Roi  d'Efpagne  &  des 
33  Indes;  Philippe  V  devoit  déclarer 
»3  que  ni  lui  ni  fes  ayans  caufe .,  ne 
33  conferveroient  aucune  prétention 
as  fur  les  Etats  qui  avoient  fait  partie 
33  de  la  Monarchie  d'Efpagne  J  &  que 
33  la  Maifon  d'Autriche  pofledoit  ac- 
33  tuellement.  Ces  renonciations  de-< 
33  voient  être  accompagnées  de  cer- 
*  taines  formalités  ;  il  falloit  que  les 
33  Cortes  ou  les  Etats  d'Efpagne  con- 
33  firmafTent  &  fiflent  pafTer  en  loi  la 
3>  renonciation  de  leur  Souverain.  ; 
33  l'Empereur  exigeoit  que  le  Royau- 
33  me  d'Arragon  &  la  Principauté  de 
»  Catalogne  ,   fufTent   rétablis   dans 
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1»  leurs  privilèges ,  fans  quoi  il  foute- 
m  noit  que  la  confirmation  des  Etats 
»  ne  feroit  point  auiîi  folemnelle 
33  qu'elle  devoit  l'être  ;  Philippe  V  de 
^fon-côté,  prétendoit  que  l'Empe- 
33  reur,  en  renonçant  à  la  Couronne 
?>  d'Efpagne  ,  cefsât  d'en  prendre  le 
53  titre  &  de  s'intituler  Majefté  Impé- 
*>  riale  &  Catholique,  comme  aufîi  de 
»  créer  des  Chevaliers  de  la  Toifon- 
*3  d'Or.  Aucun  de  ces  deux  Princes  ne 
53  vouloir  céder. 

33  Les  deux  Médiateurs ,  Georges  I 
*3  &  le  Duc  d'Orléans,  pour  parer  à 
33  ces  difficultés ,  convinrent  d'un  acte, 
33  par  lequel,  en  vertu  de  leur  autorité 
33  &  comme  Juges  compétens,  ils  fup- 
33  pléoient  aux  formalités  qui  pour- 
33  xoient  manquer  à  ces  renonciations; 
3^  enforte  que  ni  Sa  Majefté  Impéria- 
3^  le ^  ni  le  Roi  Catholique,  ni  leurs 
33  héritiers  &  fuccefTeurs  ,  ne  pour- 
>3  roient  en  aucun  temps  à  venir  pré- 
33  tendre ,  objecter  ou  alléguer  la  nul- 
»  lité  de  l'une  ou  de  l'autre  defdites 
33  renonciations  de  part  &  d'autre  s 
;  -&  à  raàfon ,  ou  fous  prétexte  de  quel- 
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ii  que  défaut  de  formalité  que  ce  pût 
05  être,  &  en  particulier  à  l'égard  de 
w  la  renonciation  du  Roi  d'Efpagne  s 
o»  en  ce  qu'elle  n'auroit  point  été  ap- 
^  prouvée  &  confirmée  par  les  Etats  ; 
35  &  au  cas  que  contre  toute  attente, 
55  cela  vint  à  arriver ,  le  préfent  ac~te 
35  tiendra  lieu  de  toute  chofe  quel- 
05  conque  qui  pourroit  être  defirée 
?5  pour  la  perfection  defdites  renon- 
os  ciations ,  &  fpecialement  du-maa- 
05  quement  d'approbation  des  Etats 
35  d'Efpagne  ;  ■&  quel  qu'autre  défaut 
05  que  ce  foit ,  de  l'une  ou  de  f  autre 
05  part  defdites  renonciations ,  devoir 
*o  être  fuppléé  &  tenu  pour  fuppléé  pac 
03  ledit  acte. 

33  On  conçoit  abfolument,  contî- 
*>  nue  le  même  Ecrivain,  quedesPrin- 
03  ces  peuvent  convenir  qu'ils  fe  dé~ 
"33  clareront  contre  une  Puiflance  qui 
os  manqueroitàobferver  les  conditions 
>3  de  paix  auxquelles  elle  fe  feroit  en- 
33  gagée  fous  leur  médiation  ;  mais 
>3  qu'ils  fuppléent  à  des  formalités  que 
03  l'ufage  à  établies  dans  des  pays  où  ils 
*o  n'ont  aucun  pouvoir ,  pour  que  cer- 
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35  tains  actes  pufTent  valider  &  deve- 
m  nir  obligatoires  ;  on  ne  conçoit  pas 
»  à  quel  titre  ils  entreprendroient  ds 
»  le  faire»  Après  tout  ils  agifïbient 
33  conféquemment ,  &  après  avoir  dé- 
»  cidédans  le  Traité  de  Londres  ou  de 
33  la  quadruple  alliance .,  que  la  Sicile 
»  devoit  appartenir  à  l'Empereur  , 
33  que  le  Duc  de  Savoye  devoit  fe 
3>  contenter  de  la  Sardaigne,  quel'Ef- 
33  pagne  devoit  renoncer  au  droit  de 
»  reverfion  qu'elle  s'étoit  réfervé  en 
>3  cédant  la  Sicile  ,  que  les  Duchés  de 
33  Tofcane  3  de  Parme  &  de  Plaifance 
33  étoient  des  Fiefs  de  l'Empire  &  des 
33  Fiefs  mafculins ,  ils  pouvoient  bien 
33  fuppléer  à  des  formalités  ,  ou  du 
3>  moins  déclarer  qu'ils  le  faifoient. 
"  Que  diroit-on  en  Angleterre  fi 
33  deux  Princes  étrangers  prétendoient 
33  fuppléer  le  confentement  du  Parle- 
>3  ment ,  nécefTaire  pour  la  validité  de 
33.  certains  engagemens  que  le  Roi  au- 
33  roit  promis  de  prendre  ,  &  s'ils  dé- 
33  claroient  que  ce  défaut  de  confente- 
33  ment  ne  pourroit  être  objecté  ou 
>3  allégué ,  comme  un  titre  de  nullité  l 
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Tajouterai  ici  quelques  remarques 
fur  les  Traités  fecrets ,  ufage  qu'une 
politique  timide  &  occupée  d'intérêts 
momentanés  a  établi ,  &  qui  contri- 
bue à  introduire  la  fraude  &  la  mau- 
vaife  foi  dans  les  négociations  &  les 
engagemens.  On  fait  des  Traités  fe- 
crets ,  parce  qu'on  drefTe  des  conven- 
tions contraires  aux  Loix  d'un  Pays , 
ou  aux  engagemens  publics  qu'on  a 
contractés,  ou  parce  qu'on  craint  de 
déplaire  à  quelqu'autre  PuifTance.  Or 
je  demande  quel  avantage  on  peut 
retirer  d'un  Traité  qu'on  n'ofe  avouer. 
Les  engagemens  doivent  être  publics, 
pour  qu'on  ne  puifle  pas  les  violer 
fans  s'expofer  au  reproche  de  l'infidé- 
lité &  de  la  perfidie;  fi  l'ambition  vio- 
le tous  les  jours  les  fermens  les  plus 
folemnels  dépofés  entre  les  mains  de 
Dieu  &  des  hommes  ;  quel  refpecl  au- 
ra t-on  pour  des  Traités  fecrets  que  la 
PuifTance  même  à  qui  on  manque  de 
parole,  ne  produira  point  au  grand 
jour,  parce  qu'elle  ne  pourroit  fe 
plaindre  d'une  infidélité ,  qu'en  révé- 
lant elle-même  ks  mifteres  de  fon  am- 
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bition  &  de  fa  mauvaife  foi? 

Quand  deux  PuhTances  fe  liguent 
enfemble  pour  attaquer    &  détruire 
les  Loix  d'un  Pays,  qu'il  eft  de  leur 
devoir  de  refpe&er  ,  fi  elles  veulent 
elles-mêmes  qu'on  refpede  la  forme 
de  leur  gouvernement,  comment  peu- 
vent-elles  avoir   quelque    confiance 
l'une  en  l'autre  ?  L'injuflice  qui  les 
alie ,  leur  donne  nëcefTairement  des 
foupçons    qui    les    défuniflfent    fans 
qu'elles  s'en  apperçoivent  ;  de-là  des 
projets  mal  concertés  >  des  efpérances 
-trompées ,  &  des  avantages  pafTagers 
achetés  trop  chèrement  par  la  perte 
de  fa  réputation.  Les  inconve'niens 
des  Traités  fecrets  font  encore  plus 
grands  ,  quand  on  y  déroge  à  fes  en- 
gagemens  publics.  Qui  peut  alors  ré- 
pondre à  l'un  des  alliés  que  l'autre  ne 
le  trompe  pas  ?  Pourquoi  une  fécon- 
de perfidie  coûteroit-elle  plus  qu'une 
première  ?  La  bonne  foi  eft  le  feul 
lien  delafociété,  détruifez-la,  tout 
!<eft  détruit  chez  les  hommes  ;  Tinte- 
3rêt  n'en  tient  point  lieu  ,  &  ne  ;peut 
jolmïaffureries4iiéçhansa  parç«  qu% 


Jeur  intérêt  nefl  que  l'intérêt  de  leurs 
païïïonsv&  que  leurs  pallions,,  toujours 
capricieufes,  ne  font  jamais  les  mêmes, 
ou  ne  voyent  jamais  longtems  les  ob- 
jets de  Ja  même  manière  :  de-là  les 
plaintes  réciproques  des  alliés,  leurs 
trahifons  fecrettes ,  leurs  ruptures  ou- 
vertes,  &  l'incertitude  avec  laquelle 
ils  préparent  &  exécutent  leurs  ide£ 
feins. 

Lorfque  deux  Etats  fe  lient  par  des 
conventions  cachées ,  dans  la  crainte 
de  déplaire  à  unePuiflance ,  je  deman- 
de fi  la  même  crainte  ne  les  empêche- 
ra pas  de  remplir  leurs  promeïlès- 
Si  on  ne  peut  compter  fur  des  Trai- 
tés fecrets ,  à  quoi  fert-il  donc  d'en 
conclure  ?  Signer  fecrétement  des 
conventions  juftes  ■&  raifonnables 3 
c'eft  une  puérilité ,  c'eft  une  abfurdi- 
té  ;  contracter  fecrétement  des  enga- 
gemens  injuftes  .,  c'eft  vouloir  être 
dupe  ou  fripon.  On  craint  le  grand 
jour ,  on  négocie  en  fecret  .,  .parae 
qu'on  fe  joue  de  fes  fermens ,  qu'où 
n'a  aucun  principe  fixe-,  &  qu'efcla- 
ve  des  intérêts  mobiles  &  fb tans  que 

Bvj 
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les   pafîîons   changent  inceffamentî 
on  veut  toujours  être  prêt  à  conclure 
un  Traité   relatif  aux  circonftances 
dans  lefquelles  on  fe  trouve. 

Si  la  plupart  des  Nations  nous  ou- 
vraient les.  archives  de  leurs  fecrets , 
on  auroit  le  fpe&acle  le  plus  fcanda- 
leux  pour  l'humanité  ;  on  verroit  la 
foi  méprifée  &  violée  par  des  enga- 
gemens  contradictoires  ;  on  verroit 
les  négociations  qui  ne  doivent  fervir 
qua  la  fureté  des  Nations ,  en  prépa- 
rer la  ruine.  Tandis  que  des  Etats  fem- 
blent  ne  délirer  que  la  paix  *&  affectent 
dans  leurs  Manifeftes  la  plus  grande 
modération ,  on  les  verroit  fe  faire 
garantir  d'avance  la  poflefllon  des 
Pays  que  leur  ambition  dévore  ;  on 
auroit  la  clef  de  toutes  les  injuftices  % 
de  toutes  les  infidélités  qui  ont  dés- 
honoré la  politique  ;  &  on  verroit  que 
ces  injuftices  &  ces  infidélités  font 
prefque  toutes  produites  par  la  mal- 
heureufe  facilité  qu'on  trouv.e  à  faire 
des  Traités  fecrets. 

Je  conclus  des  réflexions   qu'on 
vient  de  lire  a  que  lufage  de  contraç- 
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ter  des  engagemens  cachés ,  efl  con- 
traire aux  régies  de  la  politique  qui 
fe  prop ofe  de  faire  le  bonheur  des 
peuples.  J'ajoute  qu'il  blefle  les  prin- 
cipes du  Droit  des  Gens  ;  la  coutume 
autorife  &  tolère  les  Traités  fecrets , 
mais  ne  les  juftifie  pas ,  parce  que  le 
Droit  des  Gens  n'eft.  pas  ce  qui  fe 
pratique ,  mais  ce  qui  doit  fe  pratiquer* 
Le  nôtre  eft  encore  plus  barbare 
qu'on  ne  penfe,  &  il  s'en  faut  bien 
que  les  Nations  de  l'Europe  ob fer- 
vent les  unes  à  l'égard  des  autres  les 
Loix  que  leur  prefcrit  la  Nature.  Il 
feroit  bien  digne  de  la  fageffe  des 
peuples  dont  le  gouvernement  n'ad- 
met aucun  engagement  fecret ,  d'en. 
profcrire  l'ufage  de  l'Europe  entière» 
Sans  doute  que  la  politique,  débar- 
raffée  des  foupçons  y  des  défiances  , 
des  incertitudes  qui  l'environnent  ,  fe 
conduiroit  avec  plus  de  bonne  foi ,. 
&  fe  hafarderoit  moins  fouvecit  à 
commettre  des  fraudes ,  parce  qu'elle 
en  craindroit  moins  de  la  part  de  fes 
alliés. 
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F  R  A  N  C  £ . 

Les  Traites  de  Weftphalie,  Nime- 
gue ,  Ryfwick  ,  Bade  &  de  la  Qua- 
druple -  Alliance  ,  fubfifteront  dans 
toute  leur  force,  excepté  les  articles 
auxquels  il  fera  dérogé  par  cette  pa- 
cification. Traité  de  Vienne,  article  3» 

Le  Roi  Staniflas  abdiquera  la  Cou- 
ronne de  Pologne  ,  &  en  confervera 
cependant  les  titres  &  les  honneurs. 
On  lui  reftituera  fes  biens  &  ceux  de 
la  Reine  fa  femme.  La  Czarine  &  le 
Roi  de  Pologne  ,  Electeur  de  Saxe, 
feront  Parties  contractantes  dans  ce 
chef.  Préliminaires  de  1735*,  article 
lr.  &  ar.lcle  féparé.  Ces  Prélimi- 
naires ,  de  même  que  les  conventions 
du  11  Avril  &  du  28  Août  173 6 9 
font  partie  du  quatrième  article  du 
Traité  de  Vienne.  Traité  de  Vienne  , 
article  6.  Acte  d'Abdication  du  Roi 
Staniflas  .,  figné  à  Konijberg  le  27 
Janvier  1  7  36.  A&es  pajfés  à  Vienne 
le  23  Novembre  1*736  *  par  la  C\ari-+ 
ne  £r  le  Roi*  Augujle  III,  de  Pologne* 
gour  la  reconnoijjance  des  droits  .6"  Àa 
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.titres  du  Roi  Staniflas  ^  &  par  la  Fran- 
ce j  pour  la,  reconnoijjance  du  Pvol  Au-* 
gujle.  Toutes  ces  pièces  font  partie 
3u  fixiéme  article  du  Traite'  de  Vienne. 
L'Empereur  dérogeant  au  premier 
article  des  Préliminaires  de   1735*  » 
par  lequel  le  Roi  Staniflas  ne  devoit 
être  mis  en  poiîelîion  que  du  Duché 
de  Bar ,  en  ayant  une  expectative  fur 
la  Lorraine  ,  confent  que   ce  Prince 
entre  auili  en  poflèïïion  de  ce  dernier 
•  Duché  &  de  fes  dépendances*  ex- 
cepté le  Comté  de  Falckenftin  3  fans 
attendre  que  le  Duc  de  Lorraine  en- 
tre en  poffeiîion  du  Duché  de  Tofca- 
ïie.  Convention  du  11  Avril  1736* 
articles  féparés  1  &  2.  Convention  du 
28  Août  173  6  *  article  2.  Traité  de 
-Vienne ,  article  p. 

Après  la  mort  de  Staniflas  Premier, 
Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine  3 
les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  fe- 
ront réunis  pour  toujours  à  la  Cou- 
ronne de  France ,  qui  renonce  à  l'ufa- 
ge  de  la  voix  &  de  la  féance  dans  les 
Diètes  de  l'Empire.  Préliminaires  de 
^73  S  *  aride  premier*  Convention  du 
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2.8  Août  *  article  2.  Traité  de  Vienne ?; 
article  p.  ^f#e  iw  Dwc  Je  Lorraine 
pour  la  Cefjîon  de fes  Etats ,  il  fait  partie 
du  neuvième  article  du  Traité  de 
Vienne. 

Les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar 
demeureront  fous  ce  nom.  Le  Roi  de 
France  promet  d'en  faire  un  gouver- 
nement particulier  dont  il  ne  fera  ja- 
mais rien  démembré  pour  être  uni  à 
d'autres  Gouvernemens.  Convention 
du  28  Août  j  art.  13.  Traité  de  Vien- 
ne y   article  j?. 

UEmperxur  j  l  Empire. 

La  France  garantit  la  Pragmatique- 
Sanction.  Préliminaires  *  art.  6. Traité 
de  Vienne  ,  aricle  J  O. 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des  deux 
Siciles  cèdent  à  l'Empereur  les  Du- 
chés de  Parme  &  de  Plaifancepouren 
jouir  lui  &  fes  héritiers  _,  félon  l'ordre 
de  fucceffion  établi  dans  la  Maifon 
d'Autriche.  Traité  de  Vienne  *  article 
7.  Diplôme  du  Roi  d'Efpagne  en  date 
du  2  Novembre  1 7 3 6  „  pour  la  cejjïon 
des  Duchés  de  Parme  Sr  de  Plaifanceà 
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VEmpereur.  Diplôme  du  Roi  des  Deux- 
Çiciles  fur  le  mêmefujet,  en  date  du 
premier  Mai  1736.  Ces  deux  a&es 
font  partie  du  feptiéme  article  du 
Traité  de  Vienne. 

Tous  les  Forts  conftruits  fur  Tune 
&  l'autre  rive  du  Rhin ,  contre  la  te- 
neur des  précédens  Traités  de  paix,  & 
particulièrement  des  articles  22  ,  23 
&  24  de  Ryfwick,  feront  détruits  ,de 
même  que  les  Ponts  élevés  fur  ce 
fleuve.  Traité  de  Vienne ,  article  1 2 . 

Le  commerce  fera  rétabli  entre  les 
Sujets  du  Roi  de  France  &  de  l'Empi- 
re,  conformément  aux  anciens  ufa- 
ges  &  aux  privilèges  accordés  par  les 
Traités  antérieurs.  Tr.  de  Vien.  art.  1 7* 

Pu inc es  d'Italie. 

L'Empereur  ne  pourfuivra  point  la 
Defincamératîon  de  Caftro  &  deRon- 
fîglione.  Préliminaires  ,  art  y.  Traité 
de  Vienne,  article  y.  Voyez  dans  le 
troifîéme  Chapitre  de  cet  Ouvrage  > 
l'extrait  du  Traité  de  Pife. 

Les  Royaumes  de  Naples  &  de  Si- 
cile font  donnés  à  Don  Carlos ,  In* 
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Fant  d'Efpagne,  &c.  pour  en  jouir  lui 
Se  fes  héritiers  mâles  &  femelles.  On 
y  joindra  les  Places  que  l'Empereur 
occupe  fur  la  côte  de  Tofcane ,  &  les 
Terres  que  le  Roi  d'Efpagne  pofTédoit 
dans  Flfle  d'Elbe  en  1718,  lorfque 
le  Traité  de  la  Quadruple- Alliance 
fut  figné.  Au  défaut  de  la  poftérité  de 
Don  Carlos ,  ces  deux  Royaumes ,  &c 
pafTeront  au  fécond  fils,  ou  autres  fils 
puînés  ou  à  naître  de  la  Reine  d'Efpa- 
gne Elifabeth  Farnefe ,  ou  à  leurs  re- 
préfentans  &  ayans  caufe.  Vréiiminai* 
res *  article  3.  Traité  de  Vienne*  article 
7.  Diplôme  de  ï' }  Empereur  .,  en  date  du 
1 1  Décembre  1 7  3  6  j  pour  la  ceffîon  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  £r  des  Forts 
de  la  côte  de  Tofcane  .,  à  Don  Carlos» 
Cet  a  été  fait  partie  dufeptiéme  article 
<Iu  Traité  de  Vienne. 

Conformément  à  l'article  32  du 
Traité  de  Bade ,  l'Empereur  rendra 
juftice  à  la  Maifon  de  Guaftalla,  au  fu- 
jet  de  fes  prétentions  fur  le  Duché  de 
Mantoue.  Préliminaires ,  article  2» 
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Maison    de    Savoy  je. 

L'Empereur  cède  au  Roi  de  Sardai- 
gne  ,  à  fes  hoirs ,  &  même  à  fes  héri- 
tiers ,  Princes  d'une  branche  collaté- 
rale de  fa  Maifon  ,  le  Novarois ,  le 
Tortonois  &  les  quatre  Terres  de  San- 
Fidéle  j  Torre-di-Forti ,  Gravedo  &: 
Campo-Maggiore.  Ce  Prince  les  pof- 
fédera  comme  Fiefs  de  l'Empire ,  6c 
fera  le  maître  d'y  fortifier  les  Places 
■qu'il  jugera  à  propos.  Préliminaires  * 
article  4.  Traité  de  Vienne  ,  article  8. 
Diplôme  de  l'Empereur,  en  date  du  6 
Juin  1736'  i  pour  la  ceffîon  du  Nova- 
rois ,  du  Tortonois  *  &c.  au  Roi  de  Sar^ 
daigne»  Cet  acte  fait  partie  du  huitié^ 
me  article  du  Traité  de  Vienne. 

L'Empereur  accorde  au  Roi  de  Sar* 
daigne  &  à  fes  héritiers  ,  la  fupériorité 
territoriale  des  terres  appellées  vul- 
gairement les  Langhes ,  ils  les  poffé- 
deront  comme  un  arriere-Fief  de  l'Em- 
pire. Préliminaires  j  article  4.  Traité  de 
Vienne  J  art.  8*  Mandement  de  l'Em- 
pereur en  date  du  7  Juillet  1736*  aux 
-Vajfaux  £r  Sujets  des  Fiefs  des  Lan- 
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gkes.  Cet  ade  fait  partie  du  huitième 
article  du  Traité  de  Vienne.  On  ne 
rapporte  point  ici  la  lifte  des  Terres 
Impériales  des  Langhes,  ce  détail  eft 
fuperflu  ;  en  cas  de  befoin  ,  on  peut 
avoir  recours  aux  articles  4  ou  8  du 
Traité  de  Vienne. 

P  O  LO  GN  Et 

L'Electeur  de  Saxe ,  Àiigufte  III; 
fera  reconnu  pour  Roi  de  Pologne, 
Grand  Duc  de  Lithuanie  ,  &c.  Préli- 
minaires  *  article  1  <  Traité  de  Vienne  „ 
article  6* 

Les  Provinces  &  Villes  de  Pologne 
feront  confervées  dans  la  jouiflance 
de  tous  leurs  droits.  L'Empereur  ,  le- 
Roi  de  France  ,  la  Czarine  &  l'Elec- 
teur de  Saxe ,  garantiront  pour  tou- 
jours s  les  libertés ,  droits ,  privilèges ,' 
&c.  de  la  Nation  Polonoife  ,  &  par- 
ticulièrement ,  la  libre  élection  de  fon 
Roi.  Préliminaires  *  article  premier. 
Traité  de  Vienne,  article  6.  Acte  d7ac- 
cejjîonde  la  Ru/Jîe  aux  Préliminaires  de 
173J.  Atte  d'acceflion  du  Roi  de  Pu- 
logne ,  Augujle  III,  aux  mêmes  PrélL^ 
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mlnaires.  Ces  aétes ,  en  date  du  1  y 
Mai  1735,  font  partie  du  fixiéme 
article  du  Traité  de  Vienne.  On  con- 
vint particulièrement  de  cette  condi- 
tion ,  pour  fatisfaire*aux  engagemens 
que  la  Couronne  de  France  avoit  pris 
avec  la  République  de  Pologne ,  par 
le  Traité  de  Verfailles ,  du  1 8  Sep- 
tembre 173  y  ,  il  y  eft  dit  (  art.  2 ,  ) 
que  la  France  ne  fe  prêtera  à  aucune 
propofïtion  de  paix ,  que  la  liberté  des 
rolonois  ne  foit  reconnue  de  toutes 
les  Puifïances  belligérantes.  Par  l'arti- 
cle fuivant ,  le  Roi  Très-Chrétien  dé- 
clare qu'en  tout  temps  il  embraffera  la 
défenfe  delà  République  de  Pologne , 
fuppofé  qu'on  veuille  contraindre  fa 
liberté  dans  l'élection  de  fes  Rois;  en 
ce  cas  il  s'engage  à  lui  donner  tous  les 
fecours  qu'on  peut  attendre  d'un  allié 
fidèle,  &  dont  on  conviendra  félon 
l'exigence  des  conjonctures. 

Maison   de   Lorraine. 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des 
Deux-Siciles  cèdent  à  François  III, 
J)uc  de  Lorraine  &  de  Bar ,  le  droit; 
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d'expectative  fur  le  Grand  Duché  de 
Tofcane.  Ce  Prince  ,  /après  la  mort 
du  pofTefieur  actuel ,  entrera  en  pouef* 
fion  de  cetFe  Principauté,  qui  paflera 
à  Tes  héritiers  _,  félon  l'ordre  de  fuccef- 
lion  établi  à  l'égard  des  Duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar.  Préliminaires  + 
art.  2.  Convention  du  28  Août  173-6',. 
article  y.  Traité  de  Vienne,  article  y* 
Diplôme  du  Roi  d'Efpagne  en  date  du 
2  Novembre  1736 ^ pour  la  fuccejfîon 
éventuelle  du  Grand  Duché  de  Tofcane 
à  la  Maifon  de  Lorraine.  Diplôme  du 
Roi  des  Deux-Siciles  *  en  date  du  pre- 
mier Mai  1736  j  pour  le  même 
fujet. 

Le  Duc  de  Lorraine ,  &  dans  la 
fuite ,  tous  ceux  qui  auroient  eu  droit 
de  lui  fuccéder  dans  les  Duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  ,  conferveront  les 
titres  &  les  armes  de  ces  deux  Duchés  ; 
bien  entendu  que  ce  privilège  n'infir- 
mera en  rien  la  ceflîon  faite  au  Roi  de 
Pologne,  Staniflas  Premier,  &  à  la 
France ,  &  que  la  Maifon  de  Lorraine 
n'en  inférera  aucune  prétention  ,  au- 
cun droit  fur  fon  ancien  Domaine. 
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Convention  du  28  Août  1736 x arti- 
cle 6\ 

Le  Roi  de  France  fe  charge  des 
dettes  appeliées  dettes  d'Etat ,  hypo- 
théquées fur  les  revenus  des  Duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  ;  il  s'engage  en- 
core à  payer  régulièrement  à  la  Du- 
chefïe  Douairière  de  Lorraine ,  &  à 
fes  héritiers ,  les  rentes  qu'elle  a  fur 
les  Etats  cédés.  Convention  du  28 
Août  1736,  articles  8  £r  p.  Je  ne  par- 
le point  ici  des  penfions  annuelles  qua 
la  France  devoit  payer  au  Duc  de 
Lorraine ,  au  Prince  Charles  fon  frè- 
re ,  aux  Princeifes  fes  fceurs  ;  ces  Dén- 
iions font  éteintes  depuis  que  le  Duc 
de  Lorraine  ,  aujourd'hui  Empereur, 
eft  en  pofieiïion  de  la  Tofcane  >  & 
qu'il  n'elt  plus  chargé  de  payer  aucu- 
ne rente  à  des  PrincefTes  de  la  Maifon 
de  Médicis. 

Livourne  demeurera  toujours  Port 
libre  &  franc  ,  comme  il  a  été  réglé 
par  les  Traités  précédens.  Préliminai- 
res j  article  2. 
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Garanties. 

Je  remarquerai  fimplement  que  le 
Roi  de  France  &  l'Empereur  garan- 
tirent toutes  les  difpofitions  du  Trai- 
té de  Vienne.  A  l'égard  des  autres 
Puiffances ,  telles  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  ,  le  Roi  des  Deux-Sieiles ,  le  Roi 
de  Sardaigne ,  la  Czarine  &  la  Mai- 
fon  de  Saxe  ,  qui  ne  font  Parties  con- 
tractantes que  dans  quelques  chefs 
feulement ,  elles  garantilTent  fimple- 
ment ces  articles.  C'eft  ainfi,  par 
exemple,  que  les  Cours  de  Madrid  & 
de  Naples  ne  donnent  à  l'Empereur 
leur  garantie ,  que  pour  les  Duchés 
de  Parme  &  de  Plaifance  ;  &  au  Duc 
de  Lorraine ,  que  pour  le  Grand  Du- 
ché de  Tofcane.  La  Czarine  &  la 
Maifon  de  Saxe  ne  contractent  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Pologne ,  &  les 
engagemens  de  la  Cour  de  Turin  ,  ne 
font  relatifs  qu'à  fes  intérêts. 

CHAPITRE 


CHAPITRE    XIII. 

Faix  d'Aho,  m  1743* 

J\  prés  la  paix  de  Neuftadt ,  la  Sué- 
de accablée  des  maux  que  lui  avoit 
faits  la  guerre,  ne  fut  occupée  pendant 
plufieurs  années  que  de  ion  Gouver- 
nement intérieur.  Elle  ne  penfa  point 
a  recouvrer  les  Provinces  qu  elle  avoit 
perdues;  &  la  Diète  convoquée  ex- 
traordinairement  en  1734,  refufade 
prendre  part  à  la  guerre  qu'avoit  al- 
lumée la  double  élection  du  Roi  Sta- 
niflas  &  de  l'Electeur  de  Saxe  au 
Trône  de  Pologne.  La  France  n'ou- 
-blia  rien  pour  engager  cette  aiTemblée 
à  défendre  fes  intérêts,  elle  renou-* 
vella  même  fon  Traité  de  fubfide  ; 
mais  ce  bienfait  fut  perdu ,  &  à  la 
première  plainte  qu'en  fit  la  Cour  de 
Peteribourg ,  les  Suédois  lui  offrirent 
de  renouveller  l'alliance  de  1744, 
qui  étoit  prête  à  expirer.  Ce  fécond 
Traité  fut  conclu ,  la  France  offenfée 
lomçIIL  C 
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refufa  de  ratifier  le  fien  ,  &  l'on  peut 
regarder  ce  refus  comme  la  première 
caufe  des  fentimens  de  haine  ou  de; 
Jaloufie  que  la  Suéde  reprit  contre  la 
Ruffie, 

En  effet  la  Diète  de  1738,  com- 
mença fes  opérations  par  prendre  con^ 
noifïance  du  renouvellement  d'alliance 
avec  cette  PuifTance ,  &  vouloir  être 
infhuite  des  motifs  qui  avoient  rendu 
nul  le  Traité  de  fubfîde  conclu  avec 
la  France,  Cet  examen  donna  lieu 
à  une  difcution  approfondie  des  in- 
térêts de  l'Etat,  Avoit-il  été  prudent 
$e  facrifier  un  ancien  allié  dont  on 
avoit  reçu  en  toute  occafion  des  fe- 
cours  ,  à  l'amitié  équivoque,  d'un  voi-> 
iîn  ambitieux,  &  qui  s'étoit  enrichi 
des  dépouilles  de  la  Suéde  ?  Cinq  Sé-r 
dateurs,  accules  d'avoir  pafïe  leurs 
pouvoirs  en  traitant  avec  la  Ru  Aie , 
furent  dépofés  ;  &  fi  leur  difgrace  n'oc- 
cafionrja  pas  une  rupture  fubite  entre 
les  deux  £tats ,  elle  l'annonça  &  fit 
naître  une  méfintelligence  qui  fenv* 
bloit  n'attendre  qu'un  prétexte  pou* 
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En  fè  rappellant  le  fouvenir  de  leur 
ancienne  gloire  ,  les  Suédois  ou- 
bJioient  leurs  dernières  difgraces.  Ils 
fe  lièrent  plus  étroitement  à  la  Fran- 
ce ,  &  conclurent  avec  la  Porte  une 
alliance  perpétuelle  dont  j'ai  rendu 
compte  dans  le  cinquième  Chapitre 
de  cet  Ouvrage*  En  un  mot  ils  étoient 
d'autant  plus  ardens  à  vouloir  fe  ven- 
ger ,  que  la  liberté  qu'ils  avoient  ac- 
quife  depuis  la  mort  de  Charles  XII , 
leur  avoit  infpiré  plus  de  courage  de 
d'amour  de  la  Patrie. 

Telle  étoit  la  difpofition  des  ef- 
prits,  lorfque  l'Impératrice  de  Rufîîe, 
Anne  Iwanowna ,  mourut  le  27  Oc- 
tobre 1740.  Elle  avoit  établi  par  fon 
teftament  une  forme  de  Gouverne- 
ment contraire  aux  intérêts  de  trop 
de  perfonnes ,  pour  être  durable.  La 
confiance  entière  dont  cette  Princef- 
fe  honora  pendant  tout  fon  régne  le 
Duc  de  Curlande*  Jean  Erneft  Com- 
te de  Biren  ,  avoit  fait  plufieurs 
snécontens*  La  dernière  preuve  d'at- 
tachement qu  elle  lui  donna  en  1  eta- 
bUiTant  Régent   de  Ruflïe  pendant 
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fa  longue  minorité  du  fuccefleur  qu'el- 
le avoît  choifi  ,  acheva  de  foulever 
les  Ruffes  ;  les  uns  fe  plaignoienc  qu'un 
enfant  encore  au  berceau ,  &  qui 
h'avoit  de  droit  à  l'Empire  que  par  fa 
mère  r  la  Duchefïè  de  Brunfwick-Be- 
vern  ,  lui  eût  été  préféré  5  les  autres 
murmuroient  contre  l'injuitice  faite 
à  la  PrincefTe  Elizabeth  Petrowna, 
fille  de  Pierre  Premier ,  &  qui  étoit 
appellée  au  Trône  par  le  teftament  de 
l'Impératrice  Catherine  fa  mère.  Soit 
que  les  ennemis  du  Duc  de  Curlande 
fufTent  dévoués  à  la  Ducheffe  de  Be- 
vern ,  foit  qu'ils  fufTent  attachés  à  la 
PrincefTe  Elizabeth ,  ils  fe  réunirent 
dans  le  deflèin  de  rendre  odieux  le 
Gouvernement  préfent. 

Le  Sénat  de  Suéde  n'ignoroit  pas 
ces  difpofitions ,  &  prévoyoit  avec 
plaifir  les  troubles  dont  la  Rufîie  al- 
loit  être  agitée  >  il  convoqua  une  Diè- 
te extraordinaire  pour  le  1  y  Décem- 
bre 1740.  La  France  qui  craignoit 
que  la  Cour  de  Peterfbourg  ne  prît  la 
défenfe  de  la  Reine  de  Hongrie  con- 
tre les  Princes  cjui  avoient  des  droits  I 
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a  faire  valoir  fur  la  fuccelîion  de  l'Em- 
pereur Charles  VI,  anima  les  Suédois 
à  réparer  les  pertes  qu'ils  avoient  fai- 
tes par  la  paix  de  Neuftadt  y  &  fans 
doute  elle  étoitbien  fûrede  fon  crédit 
à  Srokholm  ,  puifqu'en  traitant  avec 
le  Roi  de  Pruffe  lé  y  Juin  1741  ,  elle? 
s'engagea  de  porter  la  Suéde  à  rom- 
pre avec  la  Rufïie.  Cette  promette  ne 
fut  point  vaine ,  la  guerre  fut  déclarée 
le  24.  du  mois  fuivant  5  &  cette  dé- 
claration fut    fuivie  d'un  manifefte  * 
dans  lequel  on  reprochoit  à  la  Cour 
àe  Peterfbourg  le  violement  de  plu- 
sieurs articles  de  la  dernière  paix ,  des 
injures  qu'un  Souverain  ne  doit  jamais 
fonffrir ,  &  laflàflinat  du  Major-Géné- 
ral Sinclair ,  Miniftre  de  Suéde  à  la 
Porte» 
Les  Suédois  ne  s'étoient  point  trom- 
pés  dans  leurs  conjectures  ;  le  Duc  de 
Curlande  fut  arrêté  &  relégué  avec 
toute  fa-  famille,  dans  les  déferts  de  la 
Sibérie ,  &  la  Régence  pafïà  entre  les 
mains  de  la  DuchelTe  de  Brunfwick 
Bevern.  Ce  ne  fut-là  que  le  prélude 
à  une  révolution  encore  plus  confidé- 
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rable  que  devoit  éprouver  le  Gouver- 
nement de  Ru/Iîe.  Il  fe  formoit  un  parti 
pour  porter  fur  le  Trône  la  fille  de 
Pierre  le  Grand.  Cette  entreprife  con- 
çue, méditée  &  exécutée  le  y  Décem- 
bre 1 741, avec  autant  décourage  que 
de  prudence  ,  eut  le  fuccès  defiré.  Le 
jeune  Empereur  Iwan  ,  la  Régente  > 
fon  mari  &  leurs  Miniftres  furent  ar- 
rêtés; &  Elifabeth  Petrowna,  procla- 
mée par  la  Garde,  reçut  les  homma- 
ges &  le  ferment  de  fidélité  de  tous  les 
Ordres  de  l'Etat. 

Ces  révolutions  ,  comme  la  plu- 
part de  celles  qui  arrivent  dans  un 
Gouvernement  defpotique  s  furent 
terminées  ;  trop  promptement ,  pour 
que  les  Suédois  en  tiraiTent  l'avanta- 
ge qu'ils  en  avoient  attendu,  Peterf- 
bourg  changeoit  de  Maître  fans  pa- 
raître y  prendre  part;  les  Grands  prê- 
toient  fans  effort  &  fans  répugnance 
les  fermens  qu'on  exigeoit  d'eux  ;  l'es 
Provinces  étoient  dociles  par  habitu- 
de &  par  engourdiflement  ;  &  le  Gé- 
néral Lafci ,  qui  commandoit  les  Rut 
fes  fur  la  frontière  de  Finlande  >  fit 
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détermina  à  obéir  à  tous  les  ordres  qui 
îui  viendraient  du  Palais  ,  lorfqu'il 
pouvoir  peut-être  fe  rendre  l'arbitre 
du  Gouvernement. 

Un  des  premiers  foins  de  la  nou- 
velle Impératrice  ,  en  montant  fur 
le  Trône,  fut  de  terminer  la  guer- 
re à  peine  commencée»  Elle  ren- 
voya les  Officiers  Suédois  qui  avoient 
été  faits  prifonniers  à  l'affaire  de  WiU 
ïnansfrand  ,  &  les  chargea  de  por* 
ter  des  propofitions  de  paix*  Ces  ou- 
vertures furent  fuivies  d'un  armifti- 
ce,  pendant  lequel  le  Baron  de  Noie-» 
ken  négocia  avec  les  Miniftres  de 
Peter/bourg.  La  Suéde ,  en  conten- 
tant que  les  articles  de  la  paix  de 
Neuftadt  ferviflent  de  bafe  à  ceux  du 
nouveau  Traité  ,  demandoit  cepen- 
dant qu'on  y  fît  divers  changemens  % 
elle  offroit  de  rendre  la  partie  du  Fief 
de  Kexholm  qui  lui  avoit  été  abandon- 
née ,  &  exigeoit  la  reftitution  de  la 
Carélie  &  du  diftricl:  de  Wibourg  ; 
Ôc  que  pour  la  dédommager  dés  frais 
de  la  guerre ,  on  lui  donnât  en  outre 
deux  millions  de  Rixdales. 

Civ 
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Il  étoit  impoflîble  que  la  Négocia^ 

tion  du  Baron  de  Nolcken  eût  unheu- 
teux  fuccès  ;  la  paix ,  fi  je  puis  parler 
ainfi  ,n'étoit  pas  mure..  Les  Suédois  ne 
pouvoient ,  fans  fe  deshonorer ,  paroî- 
tre  las  de  la  guerre  après  une  première1 
campagne,.  &  il  n'étoit  arrivé  aucun 
événement  qui  les  autorifât  à  renon- 
cer fi  brufquement  aux  vues  qui  leur 
avoient  fait  prendre  les  armes.  La  nou- 
velle Impératrice  de  fon  coté  ne  pour- 
voit ni  mendier  ni  acheter  la  paix 
fans  décrier  fon  Gouvernement  ;  ainG 
des  conférences  prématurées  &  com- 
mencées fans  autre  objet  qu'un  défir 
vague  de  la  paix ,,  fe  terminèrent  fans 
fruit  s  faute  de  pouvoir  trouver  un 
point  de  conciliation. 

La  féconde  campagne  commença, 
mais  l'armée  Suédoife  fembloit  avoir 
conjuré  elle-mome  la  perte  de  la  Fin- 
lande ,  &  ne  faire  la  guerre  que  pour 
fuir  devant  les  ennemis.  Ces  défaftres 
étoient  l'ouvrage  de  lefprit  de  parti 
qui  divifoit  là  Suéde.  La  liberté  éta- 
blie après  la  mort  de  Charles  XII,. 
paroiflbit  étrangère  &  même  odieufe 
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a  une  cabale  confidérable  qui  cher- 
choit  fourdemenr  à  décrier  1-autori- 
té  de  la  Diète  &  Tadminiflratioa  du, 
Sénat  pour  rétablir  le  pouvoir  arbi-t 
traire.  Elle  efpéroit  que  fi  l'armée  étoit 
battue  &  malheureufe,  lés  Suédois- 
humiliés  fe  dégoûteroient  de  la  for- 
me préfente  de  leur  Gouvernement ,- 
qu'ils  accuferoient  la  liberté  de  leurs 
défaites ,  &  que  pour  rappeller  la  vic- 
toire, ils  rétabliroient  la  Couronne 
dans  les  droits  quelle  avoit  perdus* 
Après  une  longue  fuite  de  marches- 
&  de  retraites  toujours  précipitées  r 
donc  il  eft  inutile-de  rendre  compte., 
l'armée  Suédoife  fe  trouva  enfin  en^ 
fermée  à  HeHingforts ,  fans  reifources 
&  prête  à  périr.;  on  croit  voir  les  Ro- 
mains aux  Fourches  Caudines  :  elle  fur. 
obligée  de  capituler  ,.  &-  reçut ,  com- 
me une  faveur,.  la  permiiîîon  de  ren- 
trer en  Suéde ,,  en  abandonnant  la 
Finlande  à  fes  ennemis,- 

Il  n'étoit  plus  temps  de  ibnger  k 
continuer  là  guerre  *-.  &  les  Suédois 
&rent  propofer  à  la  Cour  de  Ruflîe 
4e  conclure  la  paix,  en  reoouvellant 
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purement  &  Amplement  le  Traité  de 
Neuftadt.  Cette  demande  ne  fut  pas 
acceptée,  &  Elizabeth  manqua  l'occa- 
fîon  de  fe  couvrir  de  gloire ,  en  mon- 
trant autant  de  fagefTe  que  de  modé- 
ration. Les  Suédois  eurent  recours  à 
la  médiation  du  Roi  d'Angleterre ,  de 
pour  la  rendre  plus  efficace ,  la  Diète 
appella  à  la  fucceflîon  du  Trône  le 
Duc  de  Holftein-Gottorp  >  neveu  de 
lTmpératrice  de  Ruflîe ,  &  qui  ne  reçut 
la  nouvelle  de  fon  élection ,  qu'après 
avoir  été  fait  Grand  Duc  de  Ruflîe ,  & 
qu'il  eut  embrafîe  la  Religion  Grec- 
que. Cette  démarche  >  propre  à  rapro- 
cher  les  efprits ,   leva  les  principales 
difficultés  qui empêchoient  qu'on  n  en- 
tamât une  négociation-  férieufê.   Le 
Duc  de  Holftein  appelle  au  Trône 
de  Ruine  >  ne  pouvoit  plus  accepter 
celui  de  Suéde,  mais  il  en  protégea1 
les  intérêts  ,  &  lTmpératrice  deman- 
da que  la  Diète,  favorable  à  la  Ma  i- 
fon  de  Holftein,  fit  choix  du  Prince 
Adolphe- Frédéric  de  Holftein-Got- 
torp-Eutin>  Evêque  de  Lubeck,  pour 
faccéder  à  la  Couronne;  &  dès  q^'oô- 
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fut  convenu  de  cet  important  article , 
la  paix  qu'on  négocioit  à  Abo  en 
Finlande,  y  fut  fignée  le  17  Août 

Cette  pacification  n  apporta  aucun 
changement  à  la  fituation  ni  aux  inté- 
rêts du  Nord  ;  mais  fi  la  Czarine  ne 
fefût  pas  rendue  maîtrefTe  del'élection 
d'un  fuccefTeur  au  Trône  de  Suéde, 
peut-être  que  les  Suédois ,  qui  avoient 
éprouvé  la  fupériorité  accablante  des 
Ruffes ,  auroient  cherché  à  fe  relever, 
en  choififfant  pour  Roi  un  Prince 
déjà  puiflant  par  lui-même.  Quoiqu'ils 
n'ayent  paru  partagés  dans  Téleciiori 

Ïu'entre  les  Maifons  de  HefTe  &  de 
ïolftein ,  quelques  perfonnes  inftrui- 
tes  ont  cru  qu'on  auroit  vu  revivre 
l'union  de  Calmar ,  fi  la  Suéde  n  avoir 
pas  été  obligée  de  céder  à  des  impref- 
fions  étrangères.  Il  eft  certain  du 
moins  que  le  Roi  de  Dannemarc  avoir 
pour  amis  tous  les  partifans  de  l'ancie^ 
Gouvernement, &  que  plufieurs  Prin  ^ 
€es  croyoient  devoir  le  favorifêr. 

Il  importoit  beaucoup  à  la  Répu- 
blique de  Pologne,  que  la  Ruflîe  eâc 
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dans  foavoifînage  une  PuifTance  fa^ 
loufe  de  fa  grandeur  ;  &  qui  pût  lui 
caufer  quelquinquiétude*  A  la  faveur 
des  ménagemens  que  la  Cour  de 
Peterfbourg  auroit  été  forcée  d'avoir; 
jpour  la.  Suéde  unie  au  Dannemarc  & 
à  la  Norvège ,.  les  Polonois  auroient 
fecoué  l'efpéce  d'empire  que  le  Czar 
ïierre  Premier  a  pris  fur  eux  ,  &  que 
fes  fuccefleurs  exercent  encore. 

Le  Roi  de.  Prufle  n'étoit  pas  moins 
intérefTéà  favorifer  l'union  de  Calmar» 
Je  fçais  qu'à  la  riaix  de  Weftphalie  * 
la  Maifon  de  Brandebourg  n'a  cédé 
que  malgré  elle  une  partie  de  la  Po~ 
méranie  aux  Suédois,  v elle  a  toujours 
continué  à  regarder  cette  Province 
comme  fon  patrimoine ,  &  elle  ten- 
tera toujours  de  la  recouvrer.  Cepen- 
dant je  fuis  perfuadé  que  la  Cour  de 
Berlin  ne  penfe  pas  que  la  foibleffe 
des  Suédois  doive  rendre  plus  facile? 
l'exécution  de  fes  projets..  Les  politi- 
ques (e  trompent  quand  ils  avancent? 
Vaguement  &  en.  général  *  que  c'effi 
toujours  un  mal  pour  un  Etat  que  l'a— 
^.aadi&:nent  de  fou  voifin».  Le  Rai 
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fte  PrufTe  fçait  que  cette  maxime  a  fes 
^exceptions.  Il  regarde  au;  contraire 
avec  chagrin  fafrbibliiTement  des  Sué- 
dois 5  il  en  reçoit  le  contre-coup  „ 
parce  qu'il  en  fent  davantage  l&ïupé^ 
xiorité  de  la  RufÏÏe  dans  le  Nord.  S'il 
y  avoit  quelqu'efpéce  d'égalité  entre 
la  Rufîîe  &  la  Suéde  ,  la  Cour  de  Ber- 
lin feroit  pencher  la  balance  à.  fonr 
gré,  elle  fe  feroit  craindre ,  elle  fe  fé* 
roit  rechercher,  &.  employant  la  même 
politique  dont  la  Maifon  de  Savoye 
s'eft  fervie  à  l'égard  de  la  France  &  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  elle  auroit  cer- 
tainement les  mêmes  fuccès,  &  s'em- 
pareroit  bientôt  des  Provinces  qui  font 
l'objet  de  fonambitiorr. 

Il  n'y  a  point  de  Prince  en  Europe, 
qui  n'ait  éprouvé  combien  la  nouvelle 
considération  dont  la  Cour  de  Péterf 
bourg  jouit  depuis  le  commencement 
de  ce  fiécle  ,  a- diminué  de  la  fienne.. 
Pierre  I  &  fes  fucceflèurs  ont  accoutu- 
mé les  Etats,  même  les  plus  reculés* 
à  des  attentions ,  à  des  égards  jufqu'a- 
3brs  inconnus  ;  ils  les  ont  forcés  à  des* 
ans&agemens ,  ils  leur  ont  lafpirê  des. 
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allarmes*  Dans  la  guerre  de  173^* 
on  a  vu  une  armée  de  RufTes  fur  le 
Rhin,  Il  était  donc  de  l'intérêt  de 
toutes  les  PuiiTances  d'abaiffer  la  Ruf- 
fie  ,  ou  du  moins  de  travailler  à  l'u- 
nion de  Calmar ,  pour  lui  oppofer  un 
ennemi  redoutable,  &  l'occuper  des 
feules  affaires  du  Nord. 

Il  n  y  a  eu  que  la  Cour  de  Vienne 
qui  ait  d'abord  vu  augmenter  fon  cré- 
dit par  l'élévation  de  la  Ruflfe,  ^al- 
liance que  l'Empereur  Charles  VI 
contracta  le  6  Août  172.6  *  avec  la 
veuve  de  Pierre  premier  ,  étoit  fon- 
dée fur  leur  avantage  mutuel.  Ces 
deux  PuiiTances  trop  éloignées  Tune 
de  l'autre ,  pour  fe  faire  aucun  tort  » 
oufe  croifer  dans  leurs  intérêts,  ne  dé- 
voient point  être  jaloufes  de  leurs 
forces ,  ce  qui  agrandiiToit  le  pouvoir 
de  Tune,  augmentoit  la  confidératkm 
de  l'autre.  En  un  mot ,  la  Ruïfie  me- 
naçoit  le  Nord  des  forces  de  la  Mair 
fon  d'Autriche  >  &  la  Maifon  d'Au- 
triche s'appuyoit  dans  le  Midi  de 
l'Europe  de  l'amitié  de  la  RufTIe. 

Mais  les  çhofes  avoient  changé  de 
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face  depuis  que  l'avènement  de  la  Pria- 
cefTe  Elifabeth  à  l'Empire  y  avoit  ou- 
vert le  chemin  du  Trône  au  Duc  de 
Holftein-Gottorp  fon  neveu.  La  Cour 
de  Vienne  ne  pouvoit  le  déguifer  que 
les  liens  de  fon  alliance  ne  commen- 
çafTent  à  fe  relâcher.  L'héritier  pré- 
lomptif  de  Ru/lie  étoit  Prince  de  l'Em- 
pire ,  il  avoit  des  droits  &  des  pré- 
tentions à  y  faire  valoir  s  &  il  étoit 
aiie  de  prévoir  qu'un  jour  les  Minif- 
très  du  Duc  de  Holftein  à  la  Diète  de 
Ratifbonne ,  feroient  fentir  que  leur 
Maître  eft  Empereur  de  Ruflîe*  Cette 
léflexion  n  avoit  pas  échappé  à  la  fa- 
gacité  du  Confeil  de  Vienne  ,  princi- 
palement occupé  du  foin  d'agrandir 
fon  crédit  en  Allemagne  >  il  craignit 
la  future  élévation  de  la  Maifon  de 
Holflein  ,  &  que  pour  en  préparer  & 
favorifer  la  fortune,  l'Impératrice  Eli- 
fabeth ne  commençât  dès  ce  moment 
à  feparer  Ces  intérêts  de  ceux  de  la 
Reine  de  Hongrie.  Puifqu'il  fît  quel- 
ques tentatives  inutiles  pour  changer 
Tordre  de  iucceflîon  nouvellement 
établi  en  Rullïe  „  il  n'eft  pas  douteux 
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qu  il  n'eût  agi  en  faveur  du  Dartne* 
marc  ,,  fi  les  Suédois  avoient  encore 
été  les  maîtres  de  fe  choifir  urf  Roi. 

Il  étoit  important  pour  toute  l'Eu- 
rope d'oppofer  à  la  Ruilie  une  mafïe 
de  PuifTance  capable  d'occuper  fou 
ambitions  dans  le  Nord  ;  mais  qu'on 
me  permette  de  demander  fi  l'union 
de  Calmar  étoit  bien  propre  à  pro- 
duire Ferïet  qu'on  en  attendoit.  Suffit^ 
il  d'unir  des  Provinces  les  unes  aux 
autres  pour  former  une  grande  Puif- 
fance  i  Peut-être-  que  l'union  de  la. 
Suéde  &  du  Dannemarc  ,n'àuroit  fer- 
vi  qu'à  réveiller  les  anciennes  haines 
qui  les  avoient  divifés.  EfVil  vrai- 
fcmblàble  qu'un  Prince  accoutumé  x 
gouverner  fes  anciens  Etats  avec  le 
pouvoir  le  plus  abfolu  ,.  eut  confentà 
a  n'être  en  Suéde,  avec  le  titre  deRoiy 
que  le  fimple  Adminiftrateur  des  lobe 
de  la  République  ?  Il  eût  été  fufpeél  ai 
fes  nouveaux  fujets.  Plus  on  lui  eût 
lié  les  mains  par  des  aclesd'affurance3. 
des  capitulations  &  des  fermens ,  plus? 
il  eût  été  preifé  de  s'en  affranchir*  Les 
yartifans  du.  nouveau  Gouvernement, 
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C[ul  forment  la  partie  la  plus  confidé- 
lable  de  la  Nation  ,,  feroient-ils"  de- 
meurés oifîfs  au  milieu  de  leurs  allar- 
mes?  Occupés  de  leurs  foupçons,  ils 
fe  feroient  fait  un  art  de  contrarier 
îe  Gouvernement.  La  Suéde  &  le 
Dannemarc  accoutumés  à  des  princi- 
pes tout  différens  d'adminillration  y, 
n'auroient  jamais  agi  avec  ce  concert 
qui  pouvoit  rendre  leur  union  redou- 
table ;  peut-être  que  leurs  divifîons  in- 
teftines  auroient  fervi  à  l'àgrandiiTe- 
ment  de  la  Rufîie.  En  fuppofant  que 
la  Cour  de  Coppenhague  eût  réuffi 
par  adrefle  à  dompter  la  liberté  &  les 
loix  de  la  Suéde x  elle  n'en  aurok  pas 
été  plus  puiiTante  contre  fes  voifins  ^ 
elle  auroit  continué  pendant  long-» 
temps  à  regarder  les  Suédois  comme 
fes  ennemis ,  ou  du  moins  comme  des 
fujets  mécontens  de  mal  affectionnés. 
Si  le  parti  de  la  liberté,,  en  triom- 
phant de  celui  qui  lui.  eft  oppofé  , 
étouffe  les  divifions  qui  affbibliiTent 
aujourd'hui  la  Siiéde  ;  s'il  affermit  le 
Gouvernement  préfent ,  comme  on  a 
lieu  de  lefpérer  j.s'il: allume  dans  tous 
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les  cœurs  l'amour  du  bien  public  ;  U 
Suéde  réduite  à  (es  feules  forces ,  ne 
fera-t-elle  pas  plus  refpec"tée  de  Tes 
voifins ,  que  fi  foumife  à  un  Prince 
étranger  &  puifïànt,  elle  eût  vu  al- 
térer &  ruiner  les  principes  de  Ton 
adminiftration  ?  La  Cour  de  Peterf* 
bourg  ne  la  pas  penfé ,  puifque  s'ap- 
percevant  en  1 745) ,  de  quelques  com- 
motions favorables  aux  progrès  de  la 
prérogative  royale ,  elle  demanda  au 
Suédois  de  s'engager  par  un  acte  fo- 
lemnel  à  ne  rien  changer  à  leur  cont 
titution  préfente.  Je  me  garde  bien 
de  cenfurer  cette  conduite,  mais  je  ne 
puis  iriempêcher  de  remarquer  que, 
dans  ces  circonftances ,  le  Cardinal 
Ma2arin  auroit  eu  une  politique  toute 
différente.  Quand  il  vit  la  fortune  de 
Cromwel  &  la  profcription  de  la  Mai- 
fon  de  Stuard ,  il  craignit  que  l'An- 
gleterre ne  fe  formât  en  République , 
&  ne  devint  par-là  trop  formidable  à 
fes  voifins. 

La  fituation  préfente  du  Nord  eft 
un  des  objets  les  plus  intéreflans  qui 
piaffent  occuper  la  politique.  L'Eîb» 
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pire  Ruiïîen  n'eft  point  déchu,  dit-on  „ 
depuis  le  régne  de  Pierre  le  Grand  5  les 
Arts  s'y  perfectionnent  encore  de  jour 
en  jour  ;  fon  commerce  s'étend  ;  fa 
marine  eft  florifTante ,  &  fes  Milices 
aguerries  &  difciplinées  viennent  de 
faire  voir  dans  la  dernière  guerre  , 
qu'elles  confervent  lefprit  de  celles 
qui  battirent  Charles  XII  à  Pultova. 
Tout  promet  aux  Suédois  un  avenir 
heureux.  A  chaque  Diète  les  loix  tou- 
jours plus  fages,  concourent  à  affermir 
la  conditution  préfente  ^  &  en  s'affer- 
miffant ,  elle  fe  perfectionnera  nécef- 
fairement.  Il  fe  préfente  à  l'efprit  une 
foule  de  réflexions  fur  les  intérêts  de 
la  Suéde  &  de  la  Ruflie,  &  elles  n'é- 
chapperont pas  aux  Lecteurs  accou- 
tumés à  rechercher  les  caufès  de  la 
profpérité  &  de  la  décadence  des 
Etats. 

Sujédej  Russie, 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre 
la  Suéde  &  la  Ruflie.  Loin  de  former 
dans  la  fuite  aucune  Alliance  qui  foit 
contraire  aux  articles  d' Abo ,  ces  deux 
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Puiflances  renonceront  même  aux  en> 
gagemens  qu'elles  pourroient  avoir 
contractés  y  &  qui  y  feroient  nuifibles* 
L'une  ne  donnera  Jamais  aucun  fe~ 
cours  aux  ennemis  de  l'autre .,  &  elles 
conviennent  entr'elles  d'une  amitié 
très-étroite*  Traité  cCAbo ,  article  i. 
Après  la  conclusion  de  la  paix  d'Aboi 
la  Suéde  &  la  Ruffre  renouvelJerent 
leur  Traité  conclu  à  Stockholm  le  22 
Février  1724,  pour  douze  ans,  & 
confirmé  le 5  Août  1735*.  Jai  déjà 
parlé  de  cette  Alliance  dans  le  neu- 
viéme  Chapitre  de  cet  ouvrage ,  à  l'ar- 
ticle de  la  Maifon  de  Holftein-Got- 
torp  y  mais  n'ayant  rendu  compte  que 
des  engagemens  relatifs  aux  intérêts 
des  Princes  de  Holitein ,  je  vais  faire 
connoître  les  autres  conventions  de 
cette  alliance  remife  en  vigueur ,  & 
qui  fait  partie  de  la  paix  d'Abo. 

Si  l'un  des  Etats  contraelans  eft 
attaqué  par  quelque  PuhTance  étran- 
gère.,  Tautre  employera  les  bons  orH  • 
ces  pour  rétablir  la  concorde  ;  mais 
dans  le  cas  que  Tes  foins  foient  infruc- 
tueux i.  il  donnera  au  plûtard,.  «jua.-* 
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tre  mois  après  qu  il  en  aura  été  requis, 
un  fecours  à  fon  allié-  De  la  part  du 
Roi  &  Royaume  de  Suéde ,  ce  fecours 
confiftera  en  huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie ,  deux  mille  chevaux  ,  fix 
vaifTeaux  de  yo  à  70  pièces  de  canon 
&  deux  frégates  de  trente  ;  de  la  part 
de  la  Cour  de  Ruiîîe,  en  douze  mille 
fantailins ,  quatre  mille  chevaux ,  neuf 
vailTeaux  de  yo  à  70  canons  &  trois 
frégates  de  trente.  Ces  troupes  auxi- 
liaires feront  entretenues  par  le  Prince 
qui  les  fournira*  A  l'égard  de  vaifïèaux 
auxiliaires ,  on  les  équipera  &  avi- 
taillera  pour  quatre  mois.  A  l'expi- 
ration de  ce  terme ,  la  PuifTance  re- 
quérante leur  fournira  l'entretien.  Le 
Commandement  général  des  forces 
auxiliaires  appartiendra  au  Général 
du  Prince  requérant ,  de  manière  néan- 
moins qu'on  n'entreprendra  rien  d'im- 
portant ,  qui  n'ait  été  conclu  &  arrêté 
dans  un  Confeil  de  guerre .,  &  en  pré  ♦. 
£ence  de  l'Officier  Général  qui  com- 
mandera les  troupes  auxiliaires.  Traité 
de  Stokholm  ,  du  22  Février  1 724 ,  &* 
renouvelle  le  S  ^out  1 73  J ,  art.  4 ,  y , 
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6, 7  &8.  Si  le  contra&ant  requis  étoît 
attaqué  à  caufe  des  fecours  qu  il  donne 
à  Ton  allié,  celui-ci  ne  pourra  faire  au- 
cun Traité  de  trêve  ni  de  paix,  fans  fon 
confentement.Tr.  de  Stokholm,  art,  1 7. 
Tout  vaifTeau  de  guerre  apparte- 
nant à  la  Couronne  de  Suéde,  qui 
paffera  devant  un  Fort  de  Ruflie,  fera 
le  falut  Suédois,  &  on  lui  répondra 
par  le  falut  Ruflîen.  Réciproquement 
tout  vaifTeau  de  guerre  de  Ruiîîe  fa- 
luera  de  fon  falut  ordinaire ,  les  Forts 
de  Suéde  devant  lefquels  il  paflera ,  & 
on  lui  répondra  par  le  falut  Suédois. 
On  drefîera  une  Convention  particu- 
lière pour  régler  la  façon  dont  les 
vaifïeaux  de  Rufîle  &  de  Suéde  fe 
gouverneront,  foit  qu'ils  fe  rencon- 
trent en  mer ,  foit  qu'ils  fe  trouvent 
dans  un  port.  Jufques-là ,  pour  éviter 
toute  conteftation  ,  ils  ne  fe  feront 
aucun  falut.  Traité  à'Abo*  art.  17. 
J'ignore  (i  la  Convention  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  article ,  a  été  drefiee. 
Avant  le  régne  de  Pierre-le-Grand,  les 
Rufîès  ne  connoifïbient  point  l'ufage 
du  falut.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  les 
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PuifTances  de  l'Europe  convinfïènt 
en tr  elles  de  quelques  articles  fur  ce 
point  j  cette  négociation  feroit  diffi- 
cile ,  plufieurs  peuples  étant  extrême- 
ment jaloux  de  l'honneur  de  leur  Pa- 
villon ,  &  affectant  même  fur  certai- 
nes mers  un  empire  que  leurs  voifins 
n'ont  jamais  voulu  reconnoître.  Se- 
roit-il  impofïîble  de  fupprimer  le  falut, 
qui  peut  occaflonner  les  querelles  les 
plus  importantes ,  &  qui  dans  le  fond 
n  eftbon  à  rien? 

On  rappelle  &  confirme  le  vingtiè- 
me article  de  la  paix  de  Neuftadt,  par 
lequel  on  étoft  convenu  que  les  deux 
Cours  ne  défrayeroient  plus  les  Am~ 
bafladeurs  quelles  s'envoyent mutuel- 
lement. Traité  d'Abo*  art»  18.  Quoi- 
que l'avenir  il  arrivât  quelques  diffé- 
rends entre  les  Sujets  des  deux  Etats , 
le  préfent  Traité  fera  cependant  tenu 
&  obfervé  à  perpétuité  dans  toute  fa 
force;  &  les  différends  furvenus  feropt 
examinés  par  des  Commifîaires  nom* 
mes  de  part  &  d'autre ,  &  terminés 
fuivant  les  régies  de  l'équité.  Traité 
d'Abo  r  art,  ipf 
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Tous  ceux  qui  étant  coupables  de 
trahi fon ,  vol ,  meurtre  &  autre  cri- 
me ,  ou  qui  même  fans  être  criminels , 
quitteront  la  Ruiîie  pour  la  Suéde» 
ou  la  Suéde  pour  la  Ruiîîe ,  feront 
rendus  fans  délai  à  la  PuhTançe  qui  les 
reclamera.  On  rendra  avec  eux  les 
effets  qu'ils  auront  apportés ,  &  leur 
famille  fi  elle  les  a  fuivis.  Traité. cT Mo* 
art.  20.  Rien  n'eft  plus  fage  pour  les 
Etats  que  de  fe  rendre  réciproquement 
les  malfaiteurs  qu  ils  reclament.  Mais 
on  eft  étonné  qu'une  Nation  libre 
comme  la  Nation  -Suédoife,  où  les 
payfans  Citoyens,  ne  font  pas  des 
îerfs  attachés  à  glèbe ,  femble  ignorer 
que  tout  homme  a  droit  de  fe  faire  une 
patrie  ;  &  que  l'opinion  contraire  eft 
iinrefte  des  préjugés  nés  dans  la  bar^ 
barie  du  Gouvernement  des  Fiefs. 


R 
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Le  Roi  &  le  Royaume  de  Suéde 
renouvellent  &  confirment  en  détail, 
l'abandon  entier  &  perpétuel  dé;  tou- 
tes les  Provinces,  Ifles,  Côtes,  Vil- 
les, Places,  Domaines  jDiftricls,  &c. 

qui 
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^qnî  ont  été  cédés  à  la  Ruflîe  par  la  paix 
de  Neuftadt.  Voye\  le  chapitre  neuviè- 
me de  cet  ouvrage.  Ils  renoncent  à  tous 
les  droits  &  prétentions  qu'ils  pour- 
raient avoir  ou  former  fur  ces  Pays , 
qui  feront  unis  pour  toujours  à  la  Cou- 
ronne de  Rutile.  Traité  cCAbo  *  arti- 
cle 4. 

-  Sa  Majefté  Suédoife  cède  encore 
à  la  Czarine  &  à  fes  fuccefFeurs,  le 
Gouvernement  de  Kimen gord  dans  le 
Grand  Duché  de  Finlande;  les  forte- 
refTes  &  Villes  de  Frederikslcam  &  de 
Wilmansfrand;  la  partie  de  la  Paroifïè 
de  Pyttis  ,  qui  eft  à  l'Oueft  du  Kimen 
ou  Kiltis;  la  ville  de  Nyflot  avec  fon 
territoire;  les  ports,  places,  diftriéès 
(îtués  à  l'embouchure  du  Kimen ,  de 
même  que  toutes  les  Ifles  qui  font  au 
Sud  &  à  l'Oueft  de  cette  rivière.  Sous 
aucun  prétexte  ou  raifon  que  cepuifle 
être,  les  Suédois  ne  revendiqueront 
jamais  ces  ceilîons.  Traité  d'Abo  * 
art*  5*, 

Les  limites  refpedives  entre  les 
lieux Puiffan ces  contractantes ,  com- 
menceront au  Cao  du  Nord  du  Golfe 

Tome  II L  D 
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de  Finlande  ,  à  l'embouchure  du  der- 
nier bras  à  TOueft  de  la  rivière  du 
Kimen  ou  Keltis.  La  Rufile  conferve- 
ra  tout  le  pays  fitué  à  FEft  &  au  Nord 
de  cette  rivière .,  depuis  fon  embou- 
chure dans  la  mer ,  jufqu'au  diftricl: 
de  Tavafdius  &  de  Savolax.  Du  ter- 
ritoire de  Nyilot,  où  on  établira  le 
point  fixe  des  limites ,  on  tirera  deux 
lignes ,  l'une  du  côté  du  Sud  vers  les 
frontières  du  Gouvernement  ou  Pro- 
vince de  Kimengord  3  &  l'autre  du  côté 
de  l'Eft  vers  celle  de  la  Carelie  ;  ces 
lignes  ferviront  de  bornes  aux  domai- 
nes des  deux  Parties  contractantes, 
On  ne  fera  aucun  autre  changement 
dans  le  relie  de  leurs  frontières ,  &  elles 
fubfifteront  telles  qu'elles  ont  été  ré- 
glées parle  Traité  de  Neuftadt.  Traité 
d' Abo  3  art»  7.  Je  me  fuis  contenté  de 
donner  une  idée  générale  des  limites 
établies  par  la  Paix  d'Abo.  Si  on  veut 
en  connoître  les  détails ,  il  faut  con- 
sulter le  Traité  même,  &  avoir  fous 
les  yeux  une  carte  exacte  du  Duché 
de  Finlande. 

Pans  tous  les  Pays  cédés  à  la  Ruf- 
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ïîe,  les  anciens  Habitans  ne  feront 
«xpofés  à  aucun  changement  par  rap- 
port à  leur  Religion,  Ils  jouiront  d'u- 
ne entière  liberté  de  confcience  ;  ils 
conferveront  leurs  Eglifes  &  leurs 
Ecoles  s  &  tout  ce  qui  en  dépend ,  fur 
ie  pied  établi  dans  le  Gouvernement 
de  Suéde.  On  pourra  cependant  j  en 
faveur  des  anciens  Sujets  de  la  Cour 
de  Ruffie  ,  établir  dans  les  mêmes 
•domaines  les  cérémonies  de  la  Reli- 
gion Grecque.  Traité  à'Abo ,  art.  8. 

Dans  toutes  les  Provinces ,  Villes  i 
Diftriccs ,  Domaines ,  &c.  cédés  à  la 
Rufîîe  par  les  Traités  de  Neuftadt  & 
d'Abo  ,  les  Habitans  nobles  &  rotu- 
riers ayant  Magidrats ,  Communautés 
&  Tribuns,  jouiront  des  mêmes  Pri- 
vilèges dont  ils  ont  joui  fous  le  Gou- 
vernement de  Suéde,  &  confeiveront 
leurs  coutumes ,  droits ,  loix .&  juftice» 
Chaque  particulier  fera  maintenu  & 
cpnfervédansla  poffeïïîon  defes  biens, 
terres  &  revenus.  Traité  d'Abo ,  art. 
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S  U  È  D  E% 

A  l'exception  des  pays  abandon^ 
pés  à  la  Rufïie ,  &  énoncés  dans  les 
articles  précédens,  la  Cour  de  Feterf-*- 
bourg  reftituera  au  Royaume  de  Suéde 
les  pays  occupés  par  les  armées  Ruf* 
fes  &  ne  prétendra  jamais  y  avoir  au* 
cun  droit.  Tr.  cTAbo^  art.  6.  La  Ruf» 
fie  renouvelle  Fabandon  que  le  Czar 
Pierre  Premier  a  fait  [à  la  Suéde  5  de 
la  partie  de  la  Carélie ,  appellée  le 
Fief  deKexholm.  Ce  Fief  qui,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  ne  fera 
jamais  revendiqué  par  les  Rufles^  ref- 
era pour  toujours  uni  à  la  Couronne 
de  Suéde.  Traité  d'Abo  ?  art .  7.  Il  eft 
libre  au  Roi  de  Suéde  de  faire  ache^ 
ter  annuellement  pour  cinquante  mille 
roubles  de  grains  dans  les  ports  du 
Golfe  de  Finlande  ,  moyennant  que 
Ion  prouve  que  c  eft  pour  fon compte 
ou  pour  des  Sujets  qu'il  aura  autoriies,  \ 
fans  payer  aucun  droit  ,  &  de  les 
çranfporter  en  Suéde.  Cependant  ce 
privilège  n'aura  pas  lieu  dans  les  an- 
nées ftériles,  ou  lorfque  par  des  rai-. 
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forts  fupérieures  la  Cour  de  Peter f- 
bourg  défendra  la  fortie  des  grains. 
Traité  d'Abo ,  art v  13* 

Comme  r  c  ej 

Les  Suédois  en  Ruflie ,  &  les  Rufc 
fes  en  Suéde  ,  feront  traités ,  à  l'égard 
du  commerce,  comme  la  Nation  la 
plus  favorifée*  On  leur  reftituera  les 
magamîs  &  comptoirs  qu'ils  avoierit 
refpedivement  en  différentes  Villes 
de  la  domination  RufFe  &  Suédoife 
avant  la  guerre  »■  il  leur  fera  permis? 
d'en  établir  de  nouveaux  dans  les  au- 
tres places  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Les  vaiffeaux  Suédois  &  Rufîes  qui 
échoueront  fur  les  côtes  refpec"Hves 
des  deux  PuifTances,  feront  aidés  & 
fecourus  par  les  habitans  du  pays1; 
toute  déprédation  fera  défendue ,  &• 
on  reftituera  les  effets  reclamés  dans; 
Tan  &  jour.  Traité  d'Abo ,  art.  14  ^ 
1  y  &  1 6\  Les  Plénipotentiaires  d'A- 
bo ,  au  lieu  detre  convenus  par  un 
article  particulier  de  leur  Traité ,  que 
celui  de  Neuftadt  étoit  en  vigueur  „ 
oat  préféré  »  comme  on  le  voit ,  d'en* 

Diij 
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tappeller  en  détail  prefque  toutes  les 
conventions. 


CHAPITRE    XIV. 

Paix    d'Aix-la-Chapelle 
m    1748. 

Négociations    6V  Traités   qui  y  font 
relatifs. 

JL  ENDANT  qu'on  travailloit  au 
Traité  de  paix  conclu  à  Vienne  en 
1738,  des  différends  élevés  en  Amé- 
rique entre  les  Efpagnols  &  les  An- 
gtois  ,  au  iiijet  du  commerce  &  des 
limites  de  la  Caroline ,  menaçoient: 
.ces  deux  Peuples ,  &  par  conféquent 
îeurs  alliés  d'une  nouvelle  guerre  en 
Europe.  On  avoit  vu  de  tout  temps 
les  Colonies  des  Européens  dans  le 
nouveau  monde ,  chercher  à  s'éten- 
dre les  unes  aux  dépens  des  autres ,  & 
violer  par  un  commerce  frauduleux 
les  loix  qui  leur  étoient  impofées  1 
mais  l'Europe  avoit  été  occupée  avant 
ce  Cécle ,  d'aiFaires  qui  l'intérefloient 
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•d'une  manière  trop  directe,  pour  ne 
pas  regarder  ces  querelles  d'un  œil 
prefque  toujours  indifférent-  La  ri- 
valité établie  entre  la  France  &  la 
P^aifon  d'Autriche,  fixoit  leur  atten- 
tion &  celle  de  toutes  les  PuifTances 
fur  le  fort  de  l'Italie  3  de  l'Empire  & 
des  Pays- Bas.  L'Efpagne  infenfible- 
ment  déchue  ,  &  qui  ne  réfiftoit  qu'a- 
vec peine  aux  entreprifes  des  Fran- 
çois ,  ne  fongeoit  point  à  fe  plaindre 
des  Angloisdont  les  Colonies  de  jour 
^n  jour  plus  puhTantes  ,  commen- 
çoient  à  l'inquiéter  ;  &  quand  dans 
fa  décadence  ,  elle  ù  lia  étroitement 
avec  eux  ,  elle  en  tira  de  trop  grands 
fecours,  pour  leur  difputer  des  dé- 
ferts  ,&  les  chicaner  fur  la  contreban- 
de qu'ils  faifoient  dans  fes  poiTeilions. 
Après  la  paix  d'Utrecht ,  il  fe  ré- 
pandit un  nouvel  efprit  dans  l'Eu- 
rope. On  diroit  que  les  Etats  laffés 
de  leur  ambition  &  des  maux  qu'ils- 
avoient  foufferts ,  avoient  enfin  com- 
pris que  leur  conftitution  ne  leur  per- 
met pas  d'être  conquérans  ,  &  que  la 
guerre  ne  pouvait  agrandir  leur  Foe- 

Div 
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tune.  Epuifés  par  les  dépenfes  éno^ 

mes  qu'ils  avoient  faites  >  ils  fentirent 
que  leurs  entreprifes  avoient  été  au^ 
defîus  de  leurs  forces ,  &  ils  ne  fon- 
gerent  qu'à  augmenter  &  régler  leurs 
revenus»  En  voyant  les  refïburces  inr- 
finies  que  les  Anglois  &  les  Hollan^ 
dois  avoient  trouvées  dans  le  con>- 
merce  ,  on  s'accoutuma  à  le  regarder 
comme  le  principal  reffort  de  la  poli- 
tique y  &  le  nerf  de  la  guerre  &  de  la 
paix.  Cette,  nouvelle  manière  de  penr 
fer  devoit  rendre  d'autant  plus  im- 
portantes pour  l'Europe ,,  les  querelles 
qui  fe  formeraient  en  Amérique  ,  que 
les  Anglois  qui  étoient  avec  la  France 
à  la  tête  des  affaires,  n'avoient  des 
vues  de  conquête  &  d'ambition ,  que 
pour  agrandir  leurs  Colonies  &  mul- 
tiplier les  relations  de  leur  commerce 
dans  le  nouveau  monde;  &  ce  conti- 
nent fera  en  effet  un  foyer  de  difcorde 
pour  le  nôtre.  ^  tant  que  fes  intérêts 
nous  paraîtront  d'un  prix  fupérieur  * 
ou  du  moins  égal  à  ceux,  de  nos  pro- 
pres Provinces. 

Quelques  mefures  que  TEfpagnat 
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eêt  prifes  „  depuis  que   Philippe  V 
étoit  affermi  fur  le  trône ,  pour  empê- 
cher la  contrebande  dans  fès  Colo- 
nies ,  elle  n'avoit  point  ceffé  d'avoir 
de  juftes  fujets  de  plainte  contre  les 
Anglois.  Elte  auroit  éclaté  plutôt  g  fî 
elle  n'avoit  été  diftraite  par  d'autres 
projets  dont  j'ai    parlé  r  &   par  les 
négociations  qui  occupèrent  l'Euro- 
pe jtifqu'à  l'établiffement  de  Don  Car- 
los en  Italie^  Les  abus  de  la  contre- 
bande continuèrent ,  la  Cour  de  Ma- 
drid fe  plaignit;  &: n'ayant  p& obte- 
nir aucune  fàtis faction  de  l'Angleter- 
re ,  elle  augmenta  le  nombre  de  fes 
Gardes-côtes  3  &  les  ordres  qu'elle 
leur  donna  d'être  plus  vigilans  r  occa- 
sionnèrent enfin  quelques   hoftilitébv 
Les  efprits  s'aigrirent ,  &  s'il  en  faut 
croire  les  Anglois,   leur  commerce? 
étoit  entièrement  ruiné.   On;  vifitoir 
leurs-  vauTeaux  en*  pleine  mer;-  après"- 
les  avoir  faifis  fous  les  prétextes  les: 
plus  frivoles ,  on  les  déclaroit  de.  bon- 
ne prife  contre  toute  régie;*  &  leurs1 
matelots  étoient  traités  de  la.  maniera 
h  plus  barbare^ 
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Les  deux  Cours  défiroient  la  paix  5: 
elles  cherchèrent  à  fe  concilier  5  & 
leurs  Minières  fignerent  à  Londres  le 
5?  Septembre  1738,  des  articles  pré- 
liminaires*. On  convint  de.  prévenit 
une  rupture  par  des  voies  amiables  >; 
&  rEfpagne  s'engageoit  à  payer  à  la 
Grande-Bretagne >  la  fomme  de  qua- 
tre-vingt-quinze mille  liv*.  fterling*. 
Soit  que  l'AmbaiTadeur  de.  cette  pre- 
mière PuifTance  n'eût  pas  fuivi.  fidèle- 
ment Tes  inftruclions  y  foit ,  comme 
il  eft  plus  vraifemblable ,  que  le  Mi- 
niftere  de  Madrid  en  voyant  la  faci- 
lité de  la  Cour  de  Londres  à  fe  prê- 
ter à -un  accommodement  y,  fe  repen- 
tît d'en  avoir  trop  montré  ,.  &.  voulût 
revenir  fur  fes  pas  pour  obtenir  des 
conditions  plus  avantageufes  ;  Phi- 
lippe V  ne  ratifia  fade  qu^on  venoit 
de  paffef  s  qu'avec  La  claufe  que  les 
Anglois  prendroient  à  compte  des 
quatre-vingt-quinze  mille  livres  ftep* 
fog  qu'il  devoit  leur  délivrer  *  la, 
fomme  de  foixante  huit  mille  livres 
fterïing  que  lui.  devoir  la  Compagne 
is.rAJJicrm>- 
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Là  Cour  de  Londres  fe  plaignit  de 
Cette  reftridio»  comme  d'une  infidé- 
lité, &  après  les  reproches  ordinaires 
en  pareil  cas  7  on  renoua  une  nouvelle 
négociation.-  Le  10  Janvier  1730  „ 
les  Miniftres  des  deux  Puiliances  con- 
vinrent vaguement  &  fans  fixer  aucun: 
terme  y  que  fi  les  AJjïentites  ne  fatis-- 
faifoient  pas  le  Roi  d'Efpagne,.  ce-- 
Prince  feroit  le- maître  de  fufpendre- 
le  privilège  de  leur  commerce  y  Se 
quatre  jours  après  ils    lignèrent  au 
Pardo  y  des  articles,  par  lefquels  il 
étoit  arrêté,  qu'en   attendant  qu*bm 
pût   prendre  de  concert  les  mefures- 
les  plus  propres  à  concilier  les  inté- 
rêts des  deux  Nations  au    fujet   du, 
commerce  ,  &  qu'on  réglât  les  limites 
de  la  Floride  &  de  la  Caroline  3,  tout 
acte  d'hoililité  celTeroit  en  Améri- 
que. Ni  les  Angîois,  ni  les  Efpagnols 
ne  dévoient  élever  de  nouvelles  for- 
tifications fur  les  territoires  contes- 
tés j  il  leur  étoit  également  défendu 
d'occuper  de  nouveaux  poires  ;  &  ce> 
pendant  la  Cour  de  Madrid  confer&- 
toit  à  payer  au  Roi   d'Angleterre  , 
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quatre  mois  après  la  ratification  des.' 
articles  du  Pardo  ,,  la  fomme  de  qua^ 
tre-vingt  quinze  mille  livres  fterling». 
&  ce  Prince,  fe  chargeoit  de  dédomr 
mager  fes  Sujets  des  pertes  qu'ils 
avoient  pu.  faine. 

Ces  préliminaires  excitèrent  une 
indignation  générale  en  Angleterre* 
Les  Commerçans  faifoient  montée 
les  déprédations  des  Gardes-côtes  Es- 
pagnols à.  des  fommes  immenfes  * 
d'ailleurs  ils  ne  fe  flattoient  pas  que 
le  Roi  difpofât  avec  fidélité  de  i'ar^ 
gent  dont  il  feroit  dépofitaire..  Toute 
la  Nation  comptant  auez  fur  fes  forces 
pour  efpérer  de  réduire  les  Efpagnols 
à  fouffrir  le  commerce  illicite  dont 
ils  fe  plaignoient  31fe  croyoit  trahie 
&  déshonorée*  De  quel  droit,  difoit- 
on  à  Londres ,  le  Roi.  d'Efpagne  af- 
fecle-t-il  l'empire  des  mers  d'Amérir 
que?  Si  fes  Colonies  manquent  de 
tout,,  s'il  ne  peut  être  obéi  par  fes 
propres  Officiers ,  qui  pour  s  enrichir 
ïavorifent  nos  contrebandiers  ,..  eft-ce 
nous  qu'il  en  doit  punir  ?  La  mer  ne 
fera-t-elle  plus  libre  ?Tour  notre  corne 
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merce  ne  fera-t-il  que  précaire ,  parce 
que  quelques-uns  de.  nos  Cornmerçans 
verfent  fur  les  côtes  du  Mexique 
quelques-unes  de  nos  marchandifes  ? 
Le  Parlement  même  entraîné  par  h 
mouvement  général  de  la  Nation  , 
paroifïbk  difpofé  à  reftraindre,  par uix 
coup  d'autorité  3:  la  prérogative  qui 
laine  au  Roi.la  difpofition  de.  la  guêt- 
re &  de  la  paix.. 

Le  Miniftere  intimidé  ne  trouva: 
d'autre  moyen  pour  calmer  les  efpiits, 
que.  de  paroître  abandonner  le  Traité 
du  Fardo,  iLlaifïa  dans  la  Méditerranée 
l'efcadre  qu'il  s'étoit  engagé  de  rap~ 
peller  j  &  bien  loin  de  donner  des 
ordres  pour  fufpendre  les  hoftilités 
en  Amérique  „  il  fe  difpofa  à  y  faire 
parler  de  nouvelles  forces*  Tout  an- 
nonçant la  guerre ,.  l'Efpagne  ne  fe 
hâta  pas  depayer  au  terme  convenu  ,, 
les  quatre-vingt-quinze  mille  livres, 
ûerling  auxquelles  elle  étoit  engagée  ;-, 
&  le  Roi  d'Angleterre ,  trop  heureux, 
qu'on  lui  fournît  un  prétexte  d'obéir  à 
tes  Sujets ,  fe  plaignit  d'une  infraétioni 
qu'il  déiiroit>  feignit  dû  la  colère  , 
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donna  des  lettres  de  repréfailles  con*- 
tre  les  Efpagnols ,.  &leur  déclara  en- 
fin la  guerre  le  30  Octobre  173.9- 

Les  Anglois  n'eurent  pas  les  fuccès 
dont  ils  s'éroient  flattés,  3c  qu'annon- 
çait la  fupériorité  de  leurs  forces  ma- 
ritimes. Ils  furprirent  Pbrto-Bello  dont 
ils  raferent  les  Forts ,  mais  ils  furent 
obligés  de  lever  le  fiége  de  Carthagc* 
ne.  On  dit  dans  le  temps  que  le  Gou- 
vernement avoit  fait  manquer  cette 
entreprife,  pour  juftifier  fes  négocia- 
tions pacifiques  du  Pardo  *  dégoûter: 
la  Nation,  d'une  guerre  qu'il  n'avoit 
commencée  que  malgré  lui ,  &  la 
corriger  d'une  préfomption  quilarend 
inquiète  &  trop  indocile.  Quoi  qu'il 
en  foit  y  cette  guerre  ne  caufa  qu'une- 
légère  commotion  en  Europe.  Le  Mi* 
niftere  Anglois  s'étoit  fait  une  trop- 
longue  habitude  d'aimer  la  paix,  pour 
foire  la  guerre  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur. Ses  vues  étoient  timides  ;  fes 
opérations  étoient  lentes  ;  il  négo- 
cioit  mollement  auprès  des  Provinces- 
Unies;  &  quoique  cette  République: 
eut  à.  fe  piaindrexles  Gardes-côtes  E£- 
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pagnols ,  elle  prenoit  le  parti  de  lait- 
fer  vuider  cette  querelle  par  les  An- 
glois,.  efpérant  avec  raifon  que  fans 
peine  .,  fans  frais  &  fans  danger  elle 
profiteroit  des  réglemens  qui  affure- 
roient  la  liberté  de  leur  commerce,. 
L'Epfagne ,  fans  efpérancede  faire  des 
conquêtes  en  Amérique  ,  &n'y  pofTé- 
dant  déjà  que  de  trop  vaftes  Provin  ces,, 
étoit  difpofée  à  terminer  une  guerre 
défenfive  dans  laquelle  elle  pou- 
voir beaucoup  perdre  ,  &  ne  pouvoir 
riery  gagner,  La  France  armoit  dans 
fes  Ports ,  mais  pour  favorifer  la  paix  -T 
&  Ton  vit  cette  guerre  qui  étoit  prête 
à  finir  après  une  première  campagne  * 
fè  perdre  .  pour  ainfî  cire  ,  dans  celle 
qu'alluma  la  mort  de  l'Empereur  Char- 
les VI ,  &  qui  fixa  l'attention  de  tou- 
te l'Europe. 

Ce.  Prince  mourut  le  10  Octobre 
1-740  ,.  &  il  avoit  pris  (  Voye\  le  dou- 
zième Chapitre  de  cet  Ouvrage  )  des: 
mefures  fi  peu  capables  d'alfurer  Fin- 
divifibilité  de  fa  îucceiîîon  ,  que  fans 
une  modération  extrême  &  peu  vrai- 
femblable  de  la  paît  des  Princes  qu. 
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avoient  des  droits  à  faire  valoir  fur 
ton  héritière ,  ou  qui  étoient  jaloux 
de  fa  puiifance  r  il  étoir  impofiible 
de  conferver  la  paix.-  On.  était  atten- 
tif à  toutes  les  démarches  des  Cours 
d'Efpagne,-  de  Bavière  &  de  Saxe  j, 
on  examinoit  avec  plus  d'attention  en- 
core la  conduite  de  la  France  ,  qu'oa 
regardoit  comme  l'arbitre  de  la  paix 
&  de  la. guerre.  Mais  on  fe  trompoit ,, 
l'orage  fe  préparoir  d'un  autre  côté;, 
&  le  Roi  de  Pruffe  ,.en  entrant  à  main, 
armée  dans  la  Siléfîe  >>  pour  faire  re- 
vivre d'anciens  droits  qu'il  prétendok 
avoir  fur  cette  Province  5  décida  l'Eu- 
rope incertaine  y  &  rendit  nécefTaire 
une  guerre  qui  étoit  encore  douteufe.- 
Frédéric  III  n'étoit  monté  fur  le; 
Trône  que  depuis  quelques  mois,  & 
'û  fuccédoit  à  un  Prince  qui  pendant 
tout  fon  régne  n'avoit  été  occupé  que: 
du  foin  de  peupler  fes  Provinces» 
d'amaiTer  de  grandes  richeflès  par  uns- 
extrême  économie  ,  &  fur-tout  de  fe 
former  une  armée  nom breufe  &  fça- 
vamment  difciplinée.*  Telle  avoit  été 
h-  politique  confiante,  de  Frédéric  IL$ 
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q&e  fon  fils  qui  ne  poffëdoit  encore 
que  les  anciens  domaines  de  fa  Mar- 
fon ,  fe  trouva  entre  les  mains  des 
forces  fupérieures  à  celles  des  Puiffan- 
ces  les  plus  conlîdérablesr  En  effet  > 
tandis  que  toutes  étoient  accablées  de 
dettes  „  &  ne  trouvoient  qu'à  peine 
dans  leurs  revenus  ordinaires  ,  de  quoi 
fubvenir  à  leurs  dépenfes  indifpenfa- 
blés  ,  &  négligeoient  des  troupes  mé- 
diocrement difciplinées  ;  le  Roi  de 
Prufle  avoit  un  tréfor  de  quatre-vingts 
millions  ,  &  un  tréfor  encore  plus 
précieux,  e'eft-à-dire ,  ion  éloigne- 
ment  pour  le  luxe,  &  une  adminif- 
tration  accoutumée  à  faire  beaucoup 
de  chafes  avec  peu  d'argent  *  &  cent 
mille  hommes  qui  fans  avoir  fait  la 
guerre ,  pouvoient  défier  les  armées  les 
mieux  aguéries  &  les  plus  nombreu- 
fes. 

Toute  cette  gran deux  formée,  dans 
le  filence  par  l'induftrie  d'un  Prince  » 
&  non  par  les  Loix  d'un  Gouverne- 
ment invariable  ,,  fe  feroit  évanouie 
fans  qaon  s'en  fût  apperçu,  fi  Frédéric 
III,,  ne  fut  né  avec  des  talens  fuger- 
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lieurs ,  qu'une  éducation  mâle  &  fe- 
vére  ,  &  même  des  difgraces  avoient 
développés  &  étendus.  Il  efl:  difficile 
d'être  Prince,  de  pouvoir  fe  faire  re- 
douter de  fes  voifîns  >  &  de  n'être  pas 
ambitieux  ;  Frédéric  crut  qu'il  lui 
étoit  inutile  d'être  fort ,  il  fes  forces  ne 
lui  fervoient  pas  à  fe  rendre  plus  puif- 
fant.  Sans  avoir  recherché  aucun  al- 
lié y  fans  avoir  traité  avec  aucune 
PuifTance,  il  entra  en  Siléfie  à  la 
tête  de  trente  mille  hommes  „  un  mois 
après  k  mort  de  l'Empereur.  Faifant 
à  la  fois  le  double  rôle  d'ami  &  d'en- 
nemi de  la  Cour  de  Vienne ,  il  pro- 
tefte  qu*il  en  défendra  les  intérêts  avec 
chaleur  y  tandis  qu  il  s'empare  d'une 
de  fes  plus  riches  Provinces  :  d'une 
main  il  donne  le  fîgnal  de  la  guerre  r 
&  de  l'autre  il  offre  à  foa  ennemi  fon 
argent  &  fes  troupes. 

Far  cette  conduite  rle  Roi  de  Pruf- 
fe  fe  rendit  en  quelque  forte  le  centre 
&  l'arbitre  de  toutes  les  négociations 
qui  commençoient  à  agiter  l'Europe. 
Plus  il  faifoit  d'offres  de  fervices  à 
la  Reine  de  Hongrie  ft  en  lui  préfère 
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tant  la  paix  &  lui  faifant  la  guerre  » 
plus  il  attiroit  à  lui  les  Princes  qui 
vouloient  la  dépouiller.  Par  une  fuite 
de  la  pofition  avantageufe  qu'il  avoit 
eu  l'art  de  prendre  ,  il  profitent  éga- 
lement de  la  crainte  &  de  l'ambition 
de  toutes  les  Puifïances ,  &  toutes  leurs 
démarches  lui  étoient  également  uti- 
les :  il  étoit  fur  de  faire  fon  accom- 
modement avec  la  Cour  de  Vienne 
en  gardant  fes  conquêtes ,.  ou  d'avoir 
des  alliés  qui  le  féconderaient. 

La  Reine  de  Hongrie  trop  éclairée 
-pour  efpérer  d'obtenir  la  paix  par 
l'abandon  de  la  Siléfie,  craignit  qu'on 
necrût  qu'il  fufEfoit  de  l'intimider  pour 
la  forcer  à  faire  de  nouveaux  facrifices. 
A  la  fuite  des  demandes  du  Roi  de 
Prufle  y  elle  prévoyoit  déjà  celle  que  fe- 
raient le  Roi  de  Pologne ,.  Electeur  de 
Saxe ,,  la  Maifon  de  Bavière  &  la  Cour 
de  Pvladrida.  Elle  rejetta  les  unes  pour 
n'être  pas  obligée,  d'accorder  les  au- 
tres ;  &  fe  flattant  d'impofer  par  cette 
fermeté  au  Cardinal  de  Fleury  qui 
vouloit  la  paix  „  parce  qu'il  craignoit 
la  guerre  r  elle  compta  de  réduire  en- 
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fuite  fans  peine  la  Cour  de  Berlin; 
^u'on  n'étoit  pas  encore  accoutumé 
à  redouter.  Cette  conduite,,-  la  plus 
fage  que  pût  tenir  la  Cour  de  Vien- 
ne,  ne  fit  que  prêter  des  forces  à 
des  perfonnes  puiffantes  qui  avoient 
une  influence  confidérable  dans  le 
Confeil  de  France  ,  &  qui  vouloient 
la  guerre  pour  confommery  difoient- 
elles,  l'ouvrage  commencé,  par  le  Car- 
dinal de  Richelieu  ><  de  l'abaiffement 
de  la  Maiior*  d'Autriche.  Elles  ébran- 
lèrent le  principal  Miniftre  ,  en  lui 
prouvant  qu'il  le  flattok  envain  d'ob- 
tenir par  des  négociations  ,  ce  que 
le  Roi  de  Prufle  ne  pouvoir  obtenir 
par  les  armes  ;  enfin  il  parohToit  trop 
aifé  d'accabler  la  Reine  de  Hongrie  „ 
ou  plutôt  de  lui  faire  la  loi .,  pour  que 
leur  opinion  ne  prévalût  pas» 

Le  Traité  que  la  France  fîgna  à 
Breflau  le  y  Juin  174 1  >.  avec  le  Roi 
de  PruiTe*  fixa  les  idées  jusqu'alors 
flotantes  de  la  plupart  des  Princes» 
Après  les  articles  ordinaires  dans  ces 
fartes  d'alliances  >  elle  garantiflbit  la 
poJïeiîîon  de  la  Baffe-Siléfîe  à  la  Cou* 
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de  Berlin  ,  &  s'obligeoit  à  la  fois  d'en- 
voyer à  l' Electeur  de  Bavière ,  les 
fecours  nécefTaires  pour  foutenir  fes 
droits  fur  la  fucceflion  Autrichienne  , 
&  .d'occuper  la  Ruflïe  chez  elle ,  en 
portant  la  Suéde  à  lui  déclarer  la  guer» 
re.  Le  Roi  de  Truffe  de  fon  côté  con- 
venait des  arrangemens  dont  j'ai  déjà 
rendu  compte  ailleurs,  (Voye\  le  pre- 
mier Chapitre  de  cet  Ouvrage  *  aufujet 
de  la  fucceflion  de  Cleves  &  de  JuU 
liers  ,  en  faveur  de  la  Maifon  Palatine 
de  Sulfiacky)  &  promettoitde  donner 
fa  voix  à  l'Ele&eur  de  Bavière  pour 
l'élever  fur  le  Trône  de  l'Empire,  Ces 
deux  Princes  traitoient  féparément  & 
d'une  manière  plus  détaillée ,  au  fujet 
des  conquêtes  que  l'un  avoit  déjà 
faites ,  &  que  l'autre  méditpit  ;  &  en 
fe  garantifTant ,  fous  la  protection  de 
la  France ,  la  Bohême  &  la  Siléfie , 
mirent  le  dernier  fceau  à  la  ligue  for* 
mée  contre  la  Cour  de  Vienne. 

Les  hoftilités  ne  tardèrent  pas  à 
commencer.  Tandis  que  les  Provin- 
ces-Unies, intimidées  par  l'armée 
Françoife  qui  éroîr  fo  le  Bas-Rhin , 
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n'ofoient  remplir  leurs  engagemens  à 
l'e'gard  de  la  rragmatique-San&ion , 
-&  que  le  Roi  d'Angleterre  s'engagea 
«n  qualité  d'Electeur  de  Hanover  ,  de 
ne  troubler  aucun  des  amis  de  la  Fran- 
ce ,  dans  la  pourfuite  de  leurs  droits  ; 
l'Electeur  de  Bavière  après  s'être  em- 
paré de  PafTau  ie  31  Août  1741  , 
entra  fur  les  terres  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, 

La  Reine  de  Hongrie  abandon- 
née de  fes  deux  fidèles  alliés ,  &  ne 
pouvant  rien  efpérer  de  la  Ruflîe  ,  où 
le  Gouvernement  incertain  n'annon- 
çoit  que  des  révolutions  (  Voye\  h 
Chapitre  précédent)  fembloit  devoir 
fùccomberpromptement  fous  le  nom- 
bre &  les  forces  de  fes  ennemis;  mais 
leur  confiance  indiferéte  la  fervit  uti- 
lement. Quoiqu'ils  n'euffent  pris  au- 
cune des  mefures  néceifaires  pour 
mettre  cette  PrincefTe  dans  l'impuif- 
fance  de  fe  défendre  ,  ils  comptèrent 
qu'elle  alloit  leur  demander  une  paix 
dont  les  conditions  auroient  été  auf- 
fî  fâcheufes  pour  elle,  que  la  guerre 
la  plus  malheureufe.  Elle  oppofa  par 
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néceflité  fon  défe fpoir  à  leur  impru- 
dence ;  &  quand  la  fortune  commen- 
ça à  lui  être  favorable  ,  les  perfonnes 
qui  avoient  voulu  la  guerre  en  Fran- 
ce ,  avoient  fi  peu  compris  la  nature 
de  leur  entreprife  &  des  moyens  pro- 
pres à  la  faire  réuïîir ,  qu'elles  accufe- 
rent  le  Cardinal  de  Fleury  de  ne  leur 
avoir  donné  pour  l'exécuter ,  que  la 
moitié   des   forces   quelles    avoient 
demandées.  Il  y   a  cependant  toute 
apparence  qu'une  armée  plus  nom- 
breufe  n'auroit  pas  eu  des  fuccès  plus 
heureux.  Les  forces  que  commandoit 
l'Electeur  de  Bavière  auroient  fiiffi , 
fi  au  lieu  d'entrer  en  Bohême  ,  après 
la  prife  de  Pafïau,  ce  Prince  moins 
impatient  de  fe  faire  couronner  à  Pra- 
gue ,  fût  allé  faire  le  liège  de  Vienne 
même.  Il  falloit  pourfuivre  la  Reine 
de  Hongrie  jufqu'à   Pre/bourg,   où 
elle  auroit  été  obligée  de  capituler. 
J-.a  guerre  d'invaiion  a  fes  loix  parti- 
culières ;  dès  qu'elle  traîne  en  lon- 
gueur ,  elle  eft  nécessairement  mal- 
heureufe:  c'eftle  fort  de  la  Capitale 
qui  doit  décider  de  celui  des  Provinçes# 
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Pendant  que  le  Maréchal  de  Belle- 
Hle  occupé  de  l'Election  de  l'Empe- 
reur ,    &  de  quelques  Négociations 
aufîî  faciles  qu'inutiles,  commandoit 
de  Francfort  les  opérations  de  Bo- 
hême ;  l'armée  fans  chef  réel ,  &  dit- 
tribuée ,  foit  pour  fubfifter ,  foit  pour 
couvrir  une  plus  grande  étendue  de 
pays,  en  difrerens  corps  incapables 
de  fe  fecourir  mutuellement  ,  étoit 
foible  par-tout ,  &  ne  pouvoit  fe  dé- 
fendre nulle  part.    Les  Autrichiens 
profitèrent  de   cette  difpoiition  ex- 
traordinaire ;  &  la  veille  que  l'Elec- 
teur de  Bavière  fut  élu  Empereur,  ils 
forcèrent  dix  mille  François  d'éva- 
cuer Lintz,  en  s'engageant  par  leur 
capitulation ,  à  ne  point  porter  les  ar- 
mes d'un  an  contre  la  Cour  de  Vienne. 
Les  François  avoient  d'abord  mal 
fait  la  guerre ,  parce  qu'ils  n'avoient 
point  eu  -de  Général  ;  et  afin  de  répa- 
rer cette  faute ,  on  envoya  le  Maré- 
chal de  Brogîîe  en  Allemagne ,  pour 
y  commander  conjointement  avec  le 
Maréchal  de  Belle-Ifle.  On  iê  fou- 
irent encore  des  funeftes  divifions 

qui 
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qui  régnèrent  entr'eux ,  &  les  Fran* 
çois  furent  malheureux  partout ,  par- 
ce qu'ils  eurent  deux  Généraux.  L'un 
plus  entreprenant  &  plus  hardi  dans 
fes  opérations  3  prétendoit  cependant 
qu'après  avoir  mal  commencé  la  guer- 
re ,  le  feul  parti  raifonnable  étoit  d'é- 
vacuer la  Bohême  &  de  ramener  l'ar- 
mée en  France,  L'autre  plus  pré- 
cautionné dans  toutes  fes  démarches, 
étoit  moins  tranchant  à  la  guerre 
qu'en  politique.  Il  trouvoit  beau,  pour 
ne  pas  convenir  de  fes  fautes ,  de  con- 
ferver  Prague  à  force  de  travaux ,  fans 
fonger  qu'il  regarderoit  enfin  comme 
un  grand  avantage  c'en  pouvoir  reti^ 
rer  les  reftes  d'une  armée  languiffan- 
te.  De  quelle  utilité  pouvoir  être  pour 
les  François  une  guerre  défenfîve  en 
Bohême?  S'il  eft  inutile  de  conqué- 
rir des  Provinces  qu'on  ne  peut  con- 
fêrver,  Feft-il  moins  de  faire  des  efforts 
pour  s'y  maintenir  ? 

Je  ne  do 's  pas  rechercher  Ici  les 
caufes  des  malheurs  prefque  conti- 
nuels que  la  France  éprouva  jufqu  en 
1 744  ,  je  me  bornerai  à  examiner 
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pourquoi  la  guerre  devenoit  plus  ar-» 
dente  &  plus  opiniâtre  ,  à  mefure 
qu'on  négocioit  avec  plus  d'ardeur 
pour  avoir  la  paix. 

Après  l'affaire  de  Lintz  qui  caufa 
une  révolution  finguliere  en  Allema^ 
gne,  33  Le  Cardinal  de  Fleury,  dit 
33  l'Auteur  de  l'Hiftoire  Univerfelle  a 
33  voyant  tant  d'efpérances  trompées  s 
33  tant  de  défailles  qui  fuccédoient  à 
33  de  fi  heureux  commencernens,  écri- 
33  vit  au  Général  Kenigfeck  une  let- 
33  tre  qu'il  lui  fit  rendre  par  le  Mare- 
33  chai  de  Belle-Ifle  ;  il  s'excufoit  dans 
33  cette  lettre  de  la  guerre  entreprife, 
33  &  i}  avouoit  qu'il  avoit  été  entraîné 
33  au-delà  de  fes  mefures*  Bien  des  gens 
33  fçavent .,  dit-il ,  combien  fai  été  op- 
33  pofé  aux  réfolutions  que  nous  avons 
33  prifes  ,&  que  fai  été  en  quelque  fa-> 
»çon  forcé  d'y  confentir.  Votre  ExceU 
33  lence  efl,  trop  injiruite  de  touj  ce  qui 
33  fe  pafje  »  pour  ne  pas  deviner  celui 
m  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  déterminer 
33  le  Roi  à  entrer  dans  une  ligue  qui 
??  étoitjî  contraire  a)  mon  goût  £?  à  m§s 
33  principes, 
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35  Pour  toute  réponfe ,  la  Reine  de 
-33  Hongrie  fit  imprimer  la  lettre  du 
33  Cardinal  de  Fleury.  Il  eft  aifé  de 
33  voir  quels  mauvais  effets  cette  let- 
33  tre  devoit  produire.  En  premier  lieu 
33  elle  rejettoit  évidemment  tout  le 
33  reproche  de  la  guerre  fur  le  Géné- 
33  ralehargé  de  négocier  avec  le  Ccm- 
33  te  de  Kenigfeck  ;  &  ce  n'étoit  pas 
33  rendre  la  négociation  facile ,  que  de 
33  rendre  fa  perfonne  odieufe  :  en  fe- 
33  cond  lieu ,  elle  avouoit  de  la  foi- 
33  bleiîe  dans  le  Minifrere ,  &  c'eût  été 
33  bien  mal  connoître  les  hommes  , 
33  que  de  ne  pas  prévoir  qu'on  abufe- 
33  roit  de  cette  foiblelTe ,  que  les  alliés 
33  de  la  France  fe  refroidiroient ,  3c 
33  que  ks  ennemis  s  enhardiroient.  Le 
33  Cardinal  voyant  fa  lettre  imprimée, 
33  en  écrivit  une  féconde ,  dans  la- 
33  quelle  il  fe  plaint  au  Général  Autri- 
33  chien  de  ce  qu'on  a  publié  fa  pre- 
33  miere  lettre ,  &  lui  dit  a  quil  ne  lui 
33  écrira  plus  déformais  ce  qu'il  penfe* 
s?  Cette  féconde  lettre  lui  fit  encore 
33  plus  de  tort  que  la  première  ;  il  les 
»5  fit  défavouer  toutes  deux  dans  quel- 
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»?  ques  papiers  publics  ;  &  ce  défaveu 
93  cjui  ne  trompa  perfonne  ,  mit  le 
pp  comble  à  Tes  faufles  démarches,  que 
?3  les  efprits  les  moins  critiques  ex- 
»>  cuferent  dans  un  homme  de  quatre- 
33  vingt-fept  ans  ,  fatigué  des  mauvais 
?3  fuccès..  Enfin  l'Empereur  fit  propo- 
sa fer  à  Londres  des  projets  de  paix  » 
*>  3l  fur-tout  ces  mêmes  fécularifations 
j»  d'Evêchés  en  faveur  de  Hanover, 
^Le  Miniftre  Anglois  ne  croyoit 
as  pas  avoir  befoin  de  l'Empereur 
33  pour  les  obtenir.  On  infulta  à  fes 
»3  offres  en  les  rendant  publiques  ;  & 
33  l'Empereur  fut  réduit  à  défavouer  fes 
?>  offres  de  paix,  comme  le  Cardinal  de 
33  Fleury  avoit  d.éfavoué  la  guerre. 

Ces  démarches  prématurées  de  la 
France  donnèrent  une  confiance  ex- 
trême à  fes  ennemis ,  &  les  alliés  de 
Ja  Cour  de  Vienne  rougirent  d'avoir 
défefperé  trop  tôt  de  fon  falut.  Lç 
Miniitere  de  la  Grande-Bretagne  aufïî 
paflionné  pour  fe  guerre ,  qu'il  avoit 
été  pacifique,  parouToit  oublier  l'Ef- 
pagne  &  l'Amérique  s  pour  la  repaî- 
tre de  l'efpér.ance  dç  voir  envahir  pax 
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îes  Autrichiens  î'AÎface';  la  Lorraine"' l 
la  Flandre  Françoife  &  les  Pays  voi- 
fîns.  Les  Anglois  toujours  conduits 
par  leur  ancienne  politique  d?équiri-> 
bre  &  de  balance,  eurent  encore  la 
même  conduite  que  Milord  Boliin- 
froke  leur  avort  reprochée  pendant  la 
guerre  de  1 70 1 .  Ils  prodiguoient  leurs 
richefles  &  multiplioient  leurs  dettes , 
pour  des  fuccès  qui  ne  pouvoient  être 
avantageux  qu'à  la  Reine  de  Hongrie. 
Il  leur  fut  aifé  de  débaucher  les  alliés 
de  la  France  ,  puifqu'elle  les  avoit 
avertis  elle-même  par  Tes  allaTmes,  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts  particuliers. 
Le  Roi  de  Pologne ,  Ele&eurde  Saxe* 
fie  tarda  point  en  efTet  à  s'accommo- 
der avec  1-a  Reine  de  Hongrie;  le 
Roi  de  Prufîe ,  par  fes  Traités  de  Bref- 
ku  du  11  Juin,  &  de  Berlin  du  28 
Juillet  1742  ,.  fit  fa  paix  &  obtint 
l'abandon  de  la  Siléfte ,  foit  parce 
que  la  Cour  de  Vienne  fe  promettait 
de  la  reprendre  dans  des  temps  plus 
favorables,  foit  parce  qu'elle  efpéroit 
de  fe  dédommager  par  quelque  con- 
quête fur  la  France. 

E.ii| 
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A  la  faute  de' demander  la  paix 
quand  il  n'étoit  pas  temps ,  fuccéda 
celle  de  croire  qu'on  lobtiendroit 
par  les  foins  des  Provinces-Unies, 
La  France  pouvoit-elle  ignorer  les 
difpofitions  des  Etats-Généraux  &de 
la  Province  de  Hollande,  à  remplir 
les  engagemens  qu'ils  avoient  con- 
tractés avec  l'Empereur  Charles  VI 
au  fujet  de  la  Pragmatique-San&ion  ? 
Elle  fçavoit ,  fans  doute  ,  que  cette 
République  n'étoit  pas  affez puilTante 
pour  impofer  la  loi  à  fes  alliés  ;  cepen- 
dant elle  fe  flatta  que  fî  fes  partifans 
s'opiniâtroient  à  demander  la  paix  ,  ou 
l'oofervation  d'une  neutralité  équivo- 
que ,  les  Provinces-Unies ,  dans  l'im- 
puilTance  de  fervir  la  Cour  de  Vien- 
ne par  leurs  forces ,  ne  manqueroient 
pas  de  la  fervir  par  leur  médiation  , 
&  que  la  paix  en  feroit  le  fruit.  Mais 
pourquoi  les  partifans  de  l'Angleterre 
&  de  la  Cour  de  Vienne ,  aigris  par 
des  conteftations  >  auroient-ils  con- 
fenti  d'adopter  l'avis  des  partifans  de 
la  France  ?  Je  veux  par  impoiïible 
qu'ils  l'euiTent  fait  ;  quel  en  auroit  été 
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le  fuccès  auprès  de  leurs  alliés  ?  De 
faire  méprifer  la  médiation  &  de  les 
irriter  contre  la  France*  On  n'étouffe 
point  les  paillons  dans  le  moment  de 
leur  efférvefcence  ;  &  celles  que  la 
guerre  avoit  allumées  /dévoient  avoir 
leur  cours.  Oppofer  un  déilr  timide 
de  la  paix  à  l'ambition  ,  la  crainte  à 
la  vengeance  &  à  la  haine ,  c'eft  les 
accroître  ;  c'eft  en  leur  oppofant  uri 
grand  courage  &  des  difficultés  fans 
ceffe  renaifl'antes ,  qu'on  les  laffe  &  les 
apprivoife. 

Avec  quelqu'habiîeté  que  le  Mi-* 
niftre  de  Verfailies  à  la  Haye  exécu- 
tât fa  commifïïon ,  fes  foins ,  bien  loin 
de  réufîîr  à  faire  entamer  une  négo- 
ciation de  paix  ,  ne  dévoient  pas 
même  empêcher  que  la  République 
ne  donnât  enfin  des  fecours  confidé- 
rables  à  la  Reine  de  Hongrie.  Les 
Villes  de  Dordrecht  &  de  Briel  &  la 
Province  d'Utrecht,  avoient  beau  dire 
qu'il  falloit  ménager  la  France;  on  ne 
les  croyoit  point ,  parce  que  la  Fran- 
ce n'avoit  pas  l'art  de  fe  faire  crain- 
dre. Pour  donner  du  poids  à  l'avis  de 
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fes  partifans,  elle  auroit  dû  paroître 
dans  la  réfolution  de  faire  la  guerre 
avec  la  plus  grande  vigueur.  Au  lieu 
d'infirmer  x  qu'à  l'exemple  de.  ce  qui 
s'écoit  pafie  dans  la  guerre  de  173 3 • ,. 
on  étoit  prêt  à  convenir  d'une  neu- 
tralité pour  les  Pays-Bas  s.  il  auroit 
fallu  que  la  République  eût  eu  lieu  de 
craindre  qu'on  n'y  transportât  le  théâ- 
tre de  la  guerre. 

Après,  des  débats  qui  duroient  de- 
puis deux-  ans  ,  les  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Hollande  réfolus  de  décider 
la  queftion  des  fecours  à  la  pluralité 
des  voix,    fans  attendre  l'unanimité 
que  demandoient  les  loix  fondamen- 
tales de  l'union,  firent  une  députa- 
tion  aux  Villes  de  Dordrecht  &  dq 
Briel  ,  &  écrivirent  aux   Provinces 
pour  leur  repréfenter  qu'ayant  recon- 
nu la  validité  de  leurs  engagemens  au 
fujet  de  la.  Pragmatique  -  Sanction  , 
dès  le  moment  que  le  Roi  de  PrufTe 
étoit  entré  en  Siléfie  ;  il  n'étoit  plus 
temps  de  contefter  fur  la  nature  des 
fecours  que  demandoit  la  Cour  de, 
.Vienne,  ni  d'examiner  fi  la  Répubt 
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que  devoit  plutôt  faire  le  rôle  de  mé^ 
diatrice  que  celui  d'alliée  fidèle» 

Il  eft  certain,  difoient  les  Etats;, 
que  les  alliances  &  les  garanties  ne 
dévoient  être  contractées  qu  après  les- 
plus  férieufes  délibérations  ;  &  qu'a-»- 
vant  que  de  prendre  un  parti ,  il  faut' 
en  prévoir  les  fuites  y  mais  dès  qu'une 
fois  on  eft'  lié  par  des  engagemens  ,* 
il  n!eft  plus  queftion  de  délibérer  s'ils 
doivent  être  remplis  :  ce  feroir  mettre^ 
en  doute  fiune  Puuîance  doit  violer 
ou  non  la  foi  des  Traites  &  des  fer- 
mens.  Prétendre  que  nos  engagement 
font  nuls ,  fous  prétexte  que  la  Gour 
de  Vienne  n'a  pas  rempli  les  fiens 
avec  exactitude  ;  c'eft  une  chicane  - 
qui  rendroit  notre  alliance  méprifa— 
ble.  Pourquoi  attendre  à  nous  plain?*- 
dre  que  le  moment  d'agir  foit  venu  ?; 
C'eft  quand  on  nous  manquoit,  quil^ 
falloit  reclamer  la  religion  des  Trai- 
tés ,  &  on  ne  nous  auroit  point  alors' 
foupçonnés  de  foiblelTe ,  d'infidélité^ 
&  de  mauvaife  foi. 

La  Républipue  a  des  voiilns  puif* 
fcnis  auxquels  elle  ne-peut  réfifter  pas 
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fçs  feules  forces  ;  fentant  donc  le  be- 
foin  quelle  a  de  fes  alliés.,  peut-elle 
négliger  leurs  intérêts  fans  impruden- 
ce ?  Doit-elle  les  irriter  ?  Doit-elle  s'en 
faire  méprifer  ?  Doit-elle  les  inviter  à 
devenir  fes  ennemis  ?  Quelle  que  fok 
l'iflue  de  cette  guerre  ,  elle  fera  infail- 
liblement pernicieufe  pour  nous  „  fi 
nous  ne  voulons  en  être  que  fpeda- 
teurs  inutiles.  Ondifpofera  fans  nous 
de  nos  propres  intérêts  ;  exclus  de 
toute  négociation  ,  nous  n'aurons  au- 
cun ami  qui  nous  ferve.  Qui  peut 
même  nous  répondre  que ,  par  cette 
conduite  infidèle  &  timide ,  nous  puit 
fions  continuer  à  jouir  de  la  paix  ? 

Sans  doute  il  feroit  à  foutaiter 
qu'en  interpofant  fa  médiation,  la 
République  rétablît  la  paix  dans  l'Eu- 
rope ;  mais  une  démarche  indifcret 
&  hors  de  faifon  ,  n  auroit  aucun  fuc- 
cès»  Sommes-nous  afTez  puifïàns  pour 
que  nos  alliés  ne  puiftent  faire  la 
guerre  fans  nous  ?  Ils  regarderoient 
aujourd'hui  nos  bons  offices  comme 
une  injure,,  ou  du  moins  comme  une 
preuve  cfe  notre  indiffère  ace  povur 
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eux.  Si  nous  voulons  que  nos  Foins 
pour  la  paix  réuiïlffent,  commençons 
par  nous  rendre  agréables  à  nos  alliés , 
«jui  la  rejettent. 

Le  mauvais  fuccès  de  ces  premières 
démarches  ne  corrigea  point  la  France 
de  chercher  la  paix  par  des  moyens  in- 
capables de  la  rétablir.  Tournant  fes 
vues  du  côté  de  l'Empire  ,  qui  par  la 
nature  de  fon  Gouvernement  eft  déf- 
tiné  à  recevoir  les  impreffions  qu'on 
veut  lui  donner,  &  non  pas  à  régler 
par  fon  autorité  les  affaires  de  l'Eu- 
rope ,  elle  aigrit  la  playe  qu'elle  vou- 
loit  guérir.    Le  Corps    Germanique 
offrit  fa  médiation  pour  terminer  les 
différends   de   l'Empereur  &    de    la 
Reine  de  Hongrie  ;  &  comme  fi  cette 
médiation  eût  été  capable  d'impofer 
aux  Cours  de  Londres  &  de  Vienne  , 
le  Miniftre  de  France  à  la  Diète  dé 
l'Empire,  donna   à  entendre  que  la 
guerre  feroit  finie  dès  que  l'Allemagne 
feroit  pacifiée,  &  déclara  le  26  Juil- 
let 1743  >  que  »  Son  Maître  voyoit 
»  avec  un  extrême  plàifir  qu'il  fe  fût 
*  ouvert  une  voie  auffi  naturelle  qu£ 
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33  convenable  ,  pour  rétablir  la  tran- 
s?  quillité  de  l'Empire.  Il  ajoutoit  que,- 
«  les  troupes  Françoifes  n'y  étant  en- 
33  trées  qu'en  qualité  d'auxiliaires ,  & 
33  après  avoir  été  appellées  par  l'Em- 
33  pereur  &  par  plufieurs  des  Princes> 
33,  les  plus  puhTans ,  le  Roi  n'avoit  dif- 
33  feré  de  les  rappellerfur  les  frontières. 
33  de  fon  Royaume  ,  que  pour  don- 
33  ner  auparavant  au  Corps  Germa- 
33  nique  un  témoignage  public  de  la 
33  droiture  de  fes  intentions ,  &  de  1& 
33.  volonté  où  il  ellde  concourir  à  ce- 
33  que  l'Allemagne  paroît  délirer ,  de 
33  même  qu'à TaffermifTement  de  la  bon-, 
33  ne  correfpondance  &  du  bon  voifi- 
33  nage  entre  la  France  &  l'Empire  fur; 
^3  lçs  fondemens  des  Traités  de  paix», 
La  réponfe  que  la  Cour  de  Vienne; 
fit  à  cette  déclaration ,  fut  telle  que; 
toute  l'Europe  l'avoit  prévue.  La; 
Reine,  de  Hongrie  déclara  à  fon  tour,, 
que  s'il  fuffifoit  à  la  France  dérapa 
peller  fes  troupes  pour  jouir  du  re- 
pos  quelle  avoit  troublé  ,  elle  fêroit 
enhardie  à  faire  déformais  des  demar- 
.ches  auffi  funeftes  au  Corps  entier  4§c 
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EEmpire  qu'à  chacun  -de  les  membres* 
en  particulier.  Tandis  quelle  deman- 
da formellement   à  être  indemniféet 
pour  le.  pafle,  &  qu'on  lui  donnât  des, 
lûretés  pour  l'avenir  ,  le  Corps  Ger- 
manique étonné  n'ofa  réclamer   fes. 
droits  toujours  obligés   de  céder  à  la. 
force.  Tel  devoit  être  le  fruit  des  rié- 
gociations  de  la  France  ;.  la  confiances 
de  la  Cour  de  Vienne  avoit  dtl  aug- 
menter, à  mefure  que  fon  ennemi; 
avoit  montré  un  défir  plus  indiferet- 
&  plus  impatient  de  la  paix. 

C'eft  ainfi  que  trois  campagnes  qui, . 
fi  elles  avoient  été  conduites   avec 
intelligence  &  vigueur ,  auroient  vrai-- 
femblablement   furB   pour   concilier; 
les  parties  belligérantes,,  nefervirent 
en   effet  qu'à  changer  l'objet  de  la  : 
guerre,  &  en  attifer  le  feu.  Une  s'a- 
giflbit  plus  de  faire  valoir  des  droits 
contre  la  Pragmatique-  Sanction  :  1  a 
Reine  de  Hongrie'  qui  fe.  feroit  crue  • 
d'abord  trop  heureufe  de  ne  perdre 
que  quelque  légère  portion  de  fon 
Héritage ,  demandoit  acltiellementdes . 
indemnités,  De.  fîmpfe  auxiliaire  >  k. 
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France  étoit  devenue  partie  princi- 
pale* L'une  avoir  acquis  des  alliés  „ 
l'autre  avoir  perdu  les  fiens.  A  une 
guerre  politique  il  fuccédoit  ,  pour; 
ainfi  dire,  une  guerre  de  pafïîon  ,  & 
les  yeux  les  plus  perçans  ne  voyoient 
la  paix  que  dans  un  long  éloignement# 
.Quand  la  France  trop  tard  con- 
vaincue des  deiTeins  de  fes  ennemis* 
connut  enfin  qu'il  ne  lui  refloit  d'au- 
tre parti  que  de  faire  la  guerre  ;.  elle 
fentit  que  le  moindre  inconvénient: 
de  fes  négociations  palTées  ,  étoit  la 
honte  de  s'être  nourrie  d'efpérances 
chimériques.  Ses  finances  étoient  épui- 
fées  y  fes  troupes  étoient  rebutées  ;  & 
ce  qui  achevoit  de  rendre  fa  fîtuatiorc 
plus  fâcheufe,  c'eil:  qu'ayant  craint 
que  l'Angleterre  &  la  Cour  de  Vienne 
ne  doutaiîent  de  la  fincériré  de  fes  dif- 
pofitions  pour  la  paix ,  fi  elle  cherchoit 
à  fe  faire  des  alliés  ;  elle  s'étoit  oppofée 
conftamment  aux  entreprifes  des  Es- 
pagnols ,  &  a  voit  négocié"  avec  la  Cour 
de  Turin  ,  moins  pour  l'engager  de 
s'attacher  à  elle  3  que  pour  l'empéchei 
de  s'allier  avec  k  Cour  de  Vienne* 
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Cétoit  ne  pas  mieux  connoître  les- 
intérêts  de  cette  Puinance,  qu'on  n'a- 
voit  connu  les  difpofitions  de  la  Hol- 
lande ,  de  l'Empire ,  de  la  Cour  de; 
Vienne  &  de  l'Angleterre.  Une  neu- 
tralité étoit  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  Roi  de  Sardaigne  accoutu- 
mé à  profiter  des  divifions  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  &  de  la  France»  pour 
s'agrandir,  Ce  Prince  avoit  publié 
les  véritables  intentions  dans  le  Mé- 
moire où  il  expofoit  fes  droits  furie 
Duché  de  Milan  ;  &  crétok  déclarée 
d'une  manière  affez  claire  à  toute  L'Eut 
rope ,  qu'il  vendrôit  fes  fec  ours  à  la 
FuilTance  qui  en  connoîtroit  mieux  le 
prix,  La  convention  même  qu'il  li- 
gna le  premier  Février  1742  y  avec 
le  Roi  d'Angleterre  &  la  Reine  de 
Hongrie ,.  &  par  laquelle  il  fe  réfer- 
voit  rentière  liberté  défaire  valoir  fes 
droiu  dans  tel  temps  &  par  tels  moyens? 
foit  par  lui-même  en  particulier. ",  foil 
par  telles  alliances  qu'il  jugeroit  les  plu* 
convenables  ;  n'étoit  encore  qu'une 
invitation  à  l'Efpagne  &  à  la  France 
de  rechercher  fon  amitiés 
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Quand  on  voulut  enfin   profiter 
de  ces  difpofitions  favorables,  mais 
trop    négligées ,.  il  n'étoit  déjà  plus 
temps  de  négocier  avec  la  Coar  de 
Turin,  ou  du  moins  on  ne  le  pou- 
voit  faire  avec  fuc ces.  Tandis  que  le 
Miniftere  d'Angleterre  tranchoit  liarx 
diment  toutes  les  difficultés ,  la  Fran^ 
ce  ne  put  faire  que  des  proportions 
vagues  &  incertaines,  parce  qu'elle 
n'étoit  pas  même   encore    d'accord 
avec  l'Efpagne  fur  le  fort  de  l'Italie» 
Si  le  Roi  de  Sardaigne  parût  héfiter 
dans  fes  démarches ,  ce   ne  fut  que 
pour  vendre  plus  cher  fon  alliance  ; 
&  il  fïgna  lé  13  Septembre  1743  ,  le: 
Traité  de  Worms  j  par  lequel  il  s'en-? 
gageoit  ,  moyennant  un  fubfïde   de 
deux  cents  mille  livres  fterling  que 
lui  payeroit  l'Angleterre,  d'èntrete— 
nir  une  armée  de  quarante-cinq  mille 
nommes  au  fervice  de  la  Reine  de 
Hongrie. 

La  France  fe  feroit  vue  dans  la. 
mémeiituation  que  pendant  la  guerre: 
de  1701-,  c'eft:à-dire ,  qu'elle  auroit 
eu  à  combattre  toutes  les  forces  de. 
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FEurope ,  fi  le  Roi  de  Pruffe  jaloux  ^ 
ou  plutôt  inquiet  des  fuccès  de  la 
Cour  de  Vienne ,  n'eût  craint  de  fen?- 
tir  le.  contre-coup  des  défavantages 
de  la  Maifon  de  Bavière  &  de  la 
France  ;  peut-être  aufîi  que.  fes  pre- 
miers fuccès  avoient  augmenté  fon. 
ambition.  Quoiqu'il  en  foit,.  il  jugea 
que  pour  confolider  les  Traités  dâ 
Ereflau  &  de  Berlin,  il  devoit  env 
pêcher  que  la  Reine  de  Hongrie  ne 
devînt  alfez  puiflante  pour  ofer  les 
viole"  ;  &  il  entama  une  négociation 
à  Francfort  &  à  Verfaiiies.  L'Electeur 
Palatin,  par  attachement  pour  fa  Mai- 
fon ,  autant  que  par  reconnoiffance 
pour  les  difpofitions  faites  au  fujet  de 
la  fucceiITon  de  Cleves  &  de  Julliers-* 
&  le  Landgrave  de  HeiTe-CafTel ,  dans 
l'efpérance  d'être  élevé  à  la  dignits 
Electorale,  furent  les  feuls  Princes 
de  l'Empire  qui  oferent  s'intérefïèr 
avec  la  Cour  de  Berlin  aux  affaires 
défefpérées  de  l'Empereur. 

Dans  leur  Traité  fîgné  à  Francfort 
le  22  Mai  1744  >  on  ne  ^e  prop0-- 
fpit  en  apparence  point  d'autre  objej; 
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que  d'affermir  la  conftitution  &  les 
loix  fondamentales  de  l'Empire  me-* 
nacées  d'une  ruine  prochaine;  on  de- 
voit  propofer  un  armiftice  général 
pour  l'Allemagne  ,  en  attendant  quô 
les  différends  de  l'Empereur  &  de  la 
Reine  de  Hongrie  fufient  terminés  à 
l'amiable ,  par  des  arbitres  dont  ils 
conviendroient  ,  ou  par  les  Tribu- 
bunaux  ordinaires  du  Corps  Germa- 
nique. ^  Mais  d'autant  que  l'éloigne- 
»  ment  que  la  Cour  de  Vienne  & 
33  fes  alliés ,  étoit-il  dit  dans  un  arti- 
35  cle  féparé  ,  ont  témoigné  jufqu'à 
33  préfent  pour  le  rétabliifement  du 
33  repos  &  de  la  tranquillité  dans  l'Eu* 
93  rope ,  ne  donna  que  trop  de  fujet  de 
>3  craindre ,  que  bien  loin  de  fe  prêter. 
33  à  des  voies  amiables ,  conformément 
53  au  but  du  préfent  Traité  ,  la  Reine 
33  de  Hongrie  en  rejettera  ou  élu- 
33  dera  tout  au  moins  l'effet  que  l'on 
33  devoit  s'en  promettre  \  il  fera  indif- 
33  penfable  de  recourir  à  des  moyens 
33  plus  forts  &  plus  efficaces  ;  Sa  Ma- 
33  jefté  le  Roi  de  Pruffe  toujours  ani- 
»  mé  du  défir  de  coopérer  à  la  pa^ 
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»  cification  de  l'Allemagne ,  après 
33  mûres  réflexions  ,  a  confïderé  qu'il 
»  ne  pouvoit  point  y  avoir  d'expé- 
33  diens  plus  courts  &  plus  décifirs  > 
33  que  de  promettre  &  s'engager ,  ainfi 
33  qu'elle  promet  &  s'engage  par  le 
33  préfent  article  féparé ,  de  fe  char- 
33  ger  de  faire  l'expédition  de  la  con- 
33  quête  de  toute  la  Bohême  .,  &  de 
33  mettre  en  poiïefTlon  de  cette  Cou- 
33  ronne  Sa  Majefté  Impériale,  &  de 
33  la  lui  garantir,  pour  elle,  fes  lue- 
33ce(ïeurs  &  fes  héritiers  à  l'infini.  Sa 
33  Majeflé  Impériale  touchée  de  la 
33  plus  vive  reconnoilTance  ,  cède  à 
33  cette  condition ,  dès-à-préfent  à  Sa 
33  Majeflé  Prufîienne  irrévocablement 
33  &  à  perpétuité ,  pour  elle,  fes  héri- 
33  tiers  &  defeendans  à  l'infini,  de  la 
33  manière  la  plus  forte  &  la  plus  au- 
33  thentique ,  les  droits  qui  lui  appar- 
33  tiennent  fur  les  Cercles ,  Seigneu- 
33  ries  &  Villes  ci-après  nommés  y  fça- 
33 voir,  la  Ville  &  tout  le  Cercle 
33  de  Konigfgratz  en  fon  entier.  En 
33  outre,  Sa  Majefté  Impériale  cède  à 
»  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  >  les 
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*>  Cercles  de  Bunzlau  &  de  Leitme^ 
33  nu  ;  enforte  que  tous  les  pays  qui 
»  fe  trouvent  iltués  entre  les   frorî- 
»  tieres  de  la  Siléfie  &  la  rivière  de 
àa  l'Elbe  ,  &  fuivant  depuis  la  Ville  & 
33  le  Comté  de  K-onigfgratz  jufqu  aux 
»  confins  de  la  Saxe  3  appartiendront 
*>  à  Sa  Majefté  le  Roi-  de  Prufïe  3  de 
fe  manière  que  le  cours  de  l'Elbe  fera 
>3  la  barrière  des  deux  Etats  ;  ainfi  ce 
33  qui  fe  trouvera  fituéfur  l'autre  bord 
33  de  eette  rivière  ,  en  -  dedans  de  la 
33  Bohême  ,  reftera  à  Sa  Majefté  Impé- 
5arialér  quand  même  ce  feroient  des 
33  dépendances  des  Cercles    cédés  à 
33  SaMajefté  Pruflienne ,  à  l'exception 
33  de  la  Seigneurie^  Ville  de  Pàrto- 
33  wiz  &  de  îa  Ville  de  Collin,  que 
33  Sa  Majefté  Impériale  céâe  dès- à- 
33  préfent  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufïey 
-33  pour  elle,  fes  héritiers  &  fucceffeurs 
oo  à.  l'innni.  Sa  Majefté  Impériale  s'en- 
33  gage  à  la  même  fufdite  condition-, 
33  dès-à- préfent ,  de  garantir  à  Sa  Ma- 
33  jefté  le  Roi  de  PruiTe,  pour  ellea„ 
3>  fes  héritiers  &  defcendans  à  l'infini.,. 
;w  tous  les  pays  qu'elle  lui  a.  cédés  oau 
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-j»  lui -cède,  en  vertu  de  cepréfent  arti- 
v>  cle;  bien  entendu  que  la  Bohême, 
v>  fur  Je  pied  qu'elle  doit  demeurer  à 
»  Sa  Majefté  Impériale ,  ne  pourra 
v  plus  être   fufceptible  d'aucun  dé- 
o?  membrement.  De  plus  Sa  Majefté 
»  Impériale  cède*  à  la  même  fufdite 
op  condition ,  à  Sa  Majefté  Prufîlenne 
a»  irrévocablement  &  à  perpétuité , 
33  pour  elle,  fes  héritiers  &  defcen- 
3o  dans  à  l'infini ,  de  la  manière  la  plus 
33  forte,  la  plus  folemnelle  &  la  plus 
03  authentique ,  les  droits  qui  lui  ap- 
33  partiennent  fur  la  Haute   Siléfie  ; 
33  elle  s'engage  en  outre  de  la  lui  ga- 
33  rantir  pour  elle  ,  fes  héritiers  &  def- 
33  cendans  à  l'infini ,  auftîtôt  que  Sa 
33  Majefté  Pruffienne  en  aura  fait  la 
33  conquête  &  s'en  fera  mife  en  polfef- 
33  fion  ;  de  même  Sa  Majefté  Prufîïen- 
3?  ne  promet  de  garantir  à  Sa  Majefté 
33j[mpériaîe  la  Haute- Autriche  pour 
33  elle ,  fes  héritiers  &  defcendans  à 
33  l'infini  ,    auftltôt  que  Sa  Majefté 
33  Impériale  en  aura  fait  la  conquête 
w  &  s'en  fera  mife  en  pofïèiîion. 
Le  Traité  figné  à  Paris  entre  la 
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France  &  la  Cour  de  Berlin ,  étoît 
fait  de ns  le  même  efprit  ;  tandis  que 
les  François  attaqueraient  les  Pays- 
Bas  Autrichiens  ,  le  Roi  de  Pruffè 
devoit  faire  une  invafion  dans  la  Bo- 
hême ;  &  les  deux  PuifTances  fe  ga- 
rantifïoient  leurs  conquêtes.   On  ne 
négocioit  plus  que  pour  faire  la  guer- 
re, &  letat  des   Puiflances  belligé- 
rantes avoir  cefTé  d'être  équivoque. 
Dès  le  mois  précèdent  la  France  avoit 
déclaré  la  guerre  au  Roi  d'Angleterre 
&  à  la  Reine  de  Hongrie.  La  Cour 
de  Madrid  impatiente  d'agir ,  fe  dif- 
pofoit  à  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  établir  un  fécond  de  fes  Princes 
en  Italie.  Le  Roi  des  Deux-Siciles 
rompit  la  neutralité  à  laquelle  il  avoit 
confenti  deux  ans  avant.  Le  fils  du 
Prétendant,  le  Prince  Edouard  >  à  qui 
toute  l'Europe  devoit  bientôt  pren- 
dre un  fi  grand  intérêt,  &  qu  elle  de- 
voit enfin   oublier,   étoit  arrivé  en 
France.  On  lui  avoit  ménagé  un  parti 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  il  devoit 
defeendre  dans  la  Tamife  avec  dix 
mille  hommes ,  &  marcher  à  Londres 
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où  fespartifansrattendoient.Une  tem- 
pête empêcha  l'exécution  de  ce  pro- 
jet ;  &  ce  ne  fut  que  l'année  luivante 
que  ce  Prince  accompagné  de  fix  ou 
fept  Officiers  attachés  à  fa  Maifon, 
defeendit  dans  le  Nord  de  TEcoife ,  & 
par  fon  courage  fe  montra  d'abord  di- 
gne d'un  meilleur  fort  que  celui  quil'at- 
tendoit.  La  France  enfin  s'ouvrit  une 
entrée  en  Italie  par  les  Etats  de  la 
République  de  Gènes  ,  qui  voyant 
que  contre  toutes  fortes  de  loix ,  les 
Cours  de  Londres  &  de  Vienne  dit» 
pofoient  par  le  Traité  de  Worms  du 
Marquifat  de  Final ,  en  faveur  du  Roi 
de  Sardaigne ,  fut  obligée  de  recher- 
cher la  protection  de  leurs  ennemis. 

L'irruption  que  les  Pruflîens  firent 
dans  la  Bohême  en  1 744  ^  donna  lieu 
à  une  nouvelle  négociation  avec  le 
Roi  de  Pologne ,  Electeur  de  Saxe, 
qui  dès  le  20  Décembre  de  l'année 
précédente  avoit  attaché  fa  fortune  à 
celle  de  la  Reine  de  Hongrie.  Par  le 
nouveau  Traité  qu'il  figna  à  Varfovie 
le  8  Janvier  1745* ,  avec  cette  même 
PrincefTe ,  l'Angleterre  &  les  Provin- 
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ces-Unies  ,  il  s'engagea  de  donner 
trente  mille  hommes  pour  la  défenfe 
de  la  Bohême ,  moyennant  un  fubfide 
annuel  de  cent  cinquante  mille  livres 
fterling  <]ue  les  Anglois  &  les  Hol- 
landois  dévoient  lui  payer.  Quand 
tout  danger  feroit  ceifé  du  côté  de  la 
Bohême  ,  le  fubfide  devoit  être  réduit 
à  quatre-vingt-dix  mille  livres  lier- 
Mng ,  &  le  Roi  de  Pologne ,  de  fon 
côté  ne  feroit  alors  obligé  de  fournir  à 
fes  alliés  que  dix  mille  hommes ,  qu'ils 
employeroierit  à  leur  gré  en  Allema- 
gne ou  dans  les  Pays-Bas.  La  ligue 
qui  avoit  déjà  manifefté  fes  projets  de 
conquête ,  ne  fe  bornoit  point  à  une 
pure  défenfive  ;  il  étoit  dit  dans  le 
huitième  article  de  l'alliance,  que  fi 
fes  mefures  réufîhTent ,  Sa  MajefléPo- 
lonoife  .,  Ele fleur  de  Saxe  ,  participera 
par  des  convenances  qu  on  lui  procurera , 
aux  avantages  qui  en  réfulteront. 

Tandis  que  les  François ,  étant  en- 
fin parvenus  à  connoître  une  partie 
de  leurs  intérêts  tk  de  leurs  ennemis , 
faifoient  férieufement  la  guerre  pour 
hâter  le  retour  de  la  paix  >  la  mort  de 

l'Empereur , 
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ÏEmpereur ,  fuivie  de  l'accommode-* 
ment  de  fon  fils  avec  la  Cour  de 
Vienne ,  apporta  un  changement  con- 
fîdérable  dans  la  fituation  de  l'Euro- 
pe. Si  cet  événement  débarraiToit  la 
France  d'un  allié  qui  n'avoit  que  d'é- 
normes prétentions  fans  forces  ,  il 
augmentoit  le  crédit  de  la  Reine  de 
Hongrie  en  Allemagne  ,  poitoit  en 
quelque  forte  le  Grand-Duc  fon  mari 
fur  le  trône  Impérial)  &  rendoit  in- 
certains les  derniers  engagemens  du 
Roi  de  Prune*  Le  Campagne  de  ce 
Prince  en  1744,  avoit  mal  réufîi,  8c 
il  s'étoit  vu  obligé  d'évacuer  la  Bo- 
hême &  de  fe  retirer  en  Siléfie.  On 
affembloit  contre  lui  les  forces  les  plus 
considérables  ,  &  ne  pouvant  plus 
retirer  aucun  avantage  <lu  Traité  de 
Francfort ,  que  l'accommodement  de 
la  Maifon  de  Bavière  avoit  annullé., 
il  ne  fongea  en  effet  qu'à  préparer  fa 
paix  par  un  mélange  adroit  de  négo- 
ciations &  d'hoftilités,  &  tel  qu'il  l'a- 
voit  pratiqué  quelques  années  aupa- 
vant ,  iorfqu'il  étoit  entré  en  Siléfie. 
Ce  Prince  habile  à  démêler  les  in- 
Tome  III.  F 
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bérets  de  fes  ennemis ,  fe  garda  bieix 
de  s'adrener  à  la  Cour  de  Vienne ,  qui 
abandonnant  aux  foias  de  l'Angle- 
terre &  des  Provinces-Unies  la  défeja*- 
ie  des  Pays-Bas,  n  étoit  occupée  que 
de  conquérir  la  Siléfie  ;  on  n'eût  pas 
daigné  l'écouter.  Il  fit  fes  propositions 
de  paix  à  la  Cour  de  Londres ,  dont 
•l'intérêt  éroit  bien  moins  de  faire  ref- 
tituer  à  la  Reine  de  Hongrie  une  Pro- 
vince quelle  avoit  perdue  _,  que  de 
fe  fervir  de  fes  forces  &  de  les 
réunir  toutes  contre  la  France.  La 
négociation  entamée  fous  de  fi  heu- 
reux aufpices ,  éprouva  11  peu  de 
difficultés  ,  que  le  26  Août  1745*  ?  les 
deux  Princes  lignèrent  à  Hanover  une 
convention  par  laquelle  il  étoit  arrêté 
que  le  Roi  de  PrulTe ,  qui  s'engageoit 
à  donner  fa  voix  au  Grand  Duc  pour 
le  faire  Empereur  ,  conferveroit  la 
Siléfie  comme  elle  lui  avoit  été  cédée 
fax  les  Traités  de  Breilau  &  de  Ber- 
lin ;  &  que  le  Roi  d'Angleterre ,  de 
même  que  toutes  les  autres  Puillances 
contractantes  à  la  paix  générale  ,  lui 
^n^arantirQientlapolfeiEon»  LaÇoux 
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de  Berlin  garantilToit  à  la  Reine  de 
Hongrie  tous  les  Etats  qu'elle  polîede 
en  Allemagne,  &  cette  PrinceiTe  de- 
voit  à  Ton  tour  lui  garantir  les  liens* 
On  exigeoit  de  la  Maifon  de  Saxe  « 
appellée  éventuellement  à  la  fuccef- 
fion  Autrichienne ,  un  aéte  d'aban- 
don de  fes  droits  fur  la  Siléfîe.  On 
convenoit  de  travailler  à  un  échange 
de  quelques  terres  de  cette  Province , 
enclavées  dans  la  Luface ,  &  de  re- 
mettre au  Roi  de  PrufTe  la  Ville  de  Co- 
fel  avec  les  munitions  dont  elle  étoit 
pourvue  quand  ello  avoit  été  prife* 
Toutes  les  prétentions  occafionnées 
parla  préfente  guerre,  entre  les  Cours 
de  Berlin  &  de  Drefde,  étoient  anéan- 
ties ;  &  la  Maifon  Palatine ,  de  même 
que  la  Maifon  de  Heiîe-CafTel ,  dé- 
voient être  remifes  en  poiTeiIîon  de 
tous  leurs  Domaines. 

La  Cour  de  Vienne  rejetta  avec 
hauteur  cet  accommodement,  &  le 
Roi  de  Prufîe  fentant  que  c'étoit  à  la 
guerre  à  terminer  &  vivifier ,  fi  je  piûs 
parler  ainfî ,  la  négociation  de  Hano- 
ver ,  dirigea  fes  opérations  militaires 
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de  façon  qu'il  put  réduire  la  Reine 
de  Hongrie ,  en  accablant  le  Roi  de 
Pologne.  Il  (e  porta  en  Luface,  y 
battit  les  Saxons  &  les  Autrichiens , 
3c  mit  cette  Princefïè  dans  la  néceflité 
de  faire  la  paix  à  la  hâte  en  abandon^ 
nant  une  féconde  fois  la  Siléfie,  ou  de 
voir  perdre  à  fon  allié  les  Etats  héré- 
ditaires. Quand  par  cette  pofition 
avantageufe  il  put  impofer  la  loi .,  il 
renoua  fa  négociation  ;  &  fon  Mini£ 
tre  ,  le  Comte  de  Podevilz  ,  écrivit  à 
Villiers ,  Envoyé  du  Roi  d'Angleterre 
è  la  Cour  de  Drefde  „  que  fon  Maître 
étoit  prêt  de  faire  la  paix  conformé- 
ment aux  articles  de  Hanover.  »  Mais 
33  vous  jugez  bien  ,  ajoutoit-il ,  que  le 
33  Roi  ne  fçauroit  difcontinuer  de  pro- 
5j  fiter  de  fes  avantages ,  &  de  Jes 
'  *>  pouffer  aufîi  loin  qu'il  eft  pofîible 
33  pour  prévenir  les  dangereux  def- 
>3  feins  de  fes  ennemis ,  jufqu'à  ce  qu'il 
33  ait  plû  à  la  Cour  où  vous  êtes , 
33  d'accéder  purement  &  Amplement , 
35  à  la  convention  de  Hanover  «. 

Deyx  jours  après ,  le  30  Novem- 
jbre ,  Villiers  répondit  »  que  le  Ro| 
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33  de  Pologne  n'étoit  point  éloigné 
33  d'accéder  à  la  convention  de  H'aho-- 
33  ver,  mais  qu'il  falloit  nécessairement 
03  en  communiquer  avec  la  Cour  de 
33  Vienne,  comme  partie  principale  v 
33  ce  qu'on  alloit  faire  incefTamment. 
33  II  ajoutoit  que  le  Roi  de  Pologne 
33  s'engageoit  à  faire  fortir  les  troupes 
33  d'Autriche  de  fon  pays ,.  qui  n'y 
33  étoient  entrées  que  fur  des  lettres  rè- 
33  quijitoriales  >  aufli-tôt  que  Sa  Ma- 
33  jette  le  Roi  de  Pruffe,  félon  fa  pro- 
33  pre  déclaration  ,  feroit  rétrograder 
33  &  fortir  fon  armée  des  Etats  dé 
33  Saxe  ;  &r  qu'il  n'accorderoit  même 
33  plus  aucun  pacage  aux  troupes  Au- 
33  trichiennes  pour  fe  porter  dans  la 
33  Siléfre  ,  ou  dans  FEle&orat  de 
3>  Brandebourg. 

Le  Roi  de  Prune  qui  n'étoit  etitre 
en  Saxe  que  pour  faire  la  paix ,  en- 
tendoit  trop  bien  fes  intérêts  pour  erï 
fortir  avant  que  d'avoir  confommd 
fon  ouvrage.  Les  maux  que  fouffroic 
cet  Electorat  ,  parloient  plus  élo- 
quemment  que  n'auroit  pu  faire  le 
Négociateur  le  plus  habile  -,  &  les* 

Eiii 
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petites  difficultés  qui  retardoient  le 
fuccès  de  la  négociation?,  furent  tran- 
chées par  la  bataille  de  KeflelfdorfrV 
33  La  fortune  qui  a  fécondé  ma  caufe, 
33  écrivit  le  Roi  de  Pruffe  à  Villiers  9 
»  le.  18  Décembre ,  m'a  mis  en  état 
=•>  de  relTentir  bien  vivement  les  pro- 
»  cédés  injuftes  &  équivoques  du  Roi 
33  de  Pologne  ;  mais  bien  loin  de  pen- 
33  fer  à  me  venger ,  je  lui  offre  encore 
33  pour  la  dernière  fois  mon  amitié. 
33  Mes  fuccès  ne  m'aveuglent  point  ; 
5>  &  quoique  j'euiTe  raifon  d'être  enflé 
33  de  ma  fituatioruje  fuis  toujours  dans 
33  les  fentimens  de  préférer  la  paix  à 
m  la  guerre ....  Vous  me  verrez  plu- 
3?  tôt  périr  3  moi  &  toute  mon  armée», 
«  que  de  me  relâcher  fur  la  moindre 
33  minutie  de  ce  Traité.  §i  la  Reine 
33  de  Hongrie  veut  donc  enfin  faire 
>3  une  fois  la  paix  ,  je  fuis  prêt  de  la. 
>3  figner  félon  la  convention  de  Ha- 
33  no  ver  ;  &  fi  elle  la  refufe  entière- 
33  ment ,  je  me  verrai  en  droit  dehauf- 
53  fer  mes  prétentions  contr'elle.  Ap- 
33  portez-moi  donc  les  dernières  ré-. 
*  {blutions  du  Roi  de  Sologne  <,  & 
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m  que  je  fçache  s'il  préfère  la  ruine' 
33  totale  de  fon  pays  à  fa  conferva- 
33  tion ,.  les  fentimens  de  la  haine  à 
33  ceux  de  l'amitié  ,  &  en  un  mot  s'il 
«J  aime  mieux  attifer  l'embrâfement 
33  funefte  de  cette  guerre ,  que  de  ré- 
33  tablir  la  paix  avec  fes  voiras  ,<  &  de 
33  pacifier  l'Allemagne. 

Les  Minières  de  la  Cour  de  Vien- 
ne &  du  Roi  de  Pologne  fe  rendirent 
à  Drefde  v  où  le  Roi  de  PrufTe  étoit  en- 
tré  après  la  bataille  de  KeiTelsdorfF,  &: 
cette  négociation  ,.  commencée  le  28 
Novembre  1 74y,fut  terminée  le  2  y  du; 
mois  fuivant  par  deux  Traités.  Jamais 
les  fuccès  militaires  du  Roi  de  PrufTe 
en  Saxe  ,  ne  lui  auraient  procuré  fi 
promptement  la  paix ,  fans  la  con- 
vention de  Hanover ,  qui  lui  tenoit 
lieu  d'articles  préliminaires ,  &  qui 
rendit  inutile  toute  difcufîion  fur  les 
points  les  plus  effentiels  de  raccom- 
modement. Jamais  aufîi  cette-  con- 
vention ne,  lui  auroit  été  d'aucune* 
utilité  ,  s'il  eût  remis  à  des  Ambaffa- 
deurs  le  foin  d'en  fuivre  &  d'en-  faire;1 
remplir  l'exécution .;.  c'eft  en  mêlant" 

F  iv- 
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à  propos  la  guerre  &  la  négociation^, 
qu'il  parvint  au  but  qu'il  a'étoit  pro- 
pofé. 

La  paix  particulière  du   Roi  de 
PrulTe  auroit  fait  un  tort  confidérable 
à  la  France ,  fi  elle  n'avoit  été  à  la 
veille  de  trouver  elle-même  une  Saxe, 
où  elle  devoit  forcer  l'Angleterre  de 
la.  Cour  de  Vienne  à  confentir  enfin 
à  la  paix».  Ce  qui  prouve  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente ,   combien  U 
avoit  d'abord  été  imprudent  de  ménar 
ger  les  Provinces -Unies  ,  c'eft  leur 
confternation  à  la  vue  des  fuccès  de 
l'armée  Françoife  ,   commandée  par 
le  Maréchal  de  Saxe ,  fous  les  ordres 
du  Roi.  La  campagne  de  1745* ,  faite 
ailleurs  que  dans  les  Pays-Bas ,  auroit 
été  infruâueufe  ;   mais    dès   que  la 
Hollande  dut  craindre  que  la  guerre 
ne  fût  portée  fur  fa  frontière  ,  &  peut- 
être  même  fur  fon  territoire ,  elle  fen- 
tit  la  néceffité  de  travailler  à  la  paix^ 
Elle  engagea  fes  alliés  à  fe  prêter  h 
une  négociation  ;  dès  le  mois  d'Avril 
1 746 ,  un  congrès  fut  ouvert  à  Breda^ 
&  l'Europe  auroit  été  pacifiée  en  peu. 
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de  temps ,  fi  les  François  étoient  en-- 
«tés  dans  les  Domaines  des  Provinces- 
Unies  ,  lorfqu'au  commencement  de 
îà  campagne ,  elles  donnèrent  retraite 
à  l'armée  de  leurs  alliés  :  il  eft  furpre- 
nant  que  le  Miniftere  de  France  n'ait 
pas  alors  profité  de  l'exemple  utile 
que  le  Roi  de  PrufTe  lui  avoir  donné 
en  entrant  dans  la  Saxe^ 

Plufieurs  eau  Tes  concoururent  à  la* 
fois  à  faire  languir  les  Conférences  àe> 
Breda.  La  France,  toujours  entraînée 
par  fes  premiers  préjugés ,  perfiftoit  k~ 
prendre  l'efpéce  de  ménagemens  Ému- 
lés que  la  République  avoit  à  fon 
égard,  pour  un  refte  d'amitié'qu'il  ne 
falloit  pas  négliger.  Elle  craignoit 
toujours  de  fe  faire  uiv  nouvel  enne- 
mi ,  fans  fonger  que  les  Hollandois  # 
en  fe  déclarant  ouvertement  3  n'au- 
roient  pas  été  piùs  utiles  à  leurs  alliés 
qu'ils  l'étoient.  On  comptoit  encore 
fur  leurs  bons  offices  de  leur  média- 
rion ,;  &  on  ne  voyoit  pas  qu'en  les 
fiippo fant  fine érement  portés  à  la  paix3 
leurs  prières  à  Londres  &  à  Vienne 
feoient  infruérueufes ,  tant  que  ces 
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Puifîances  ne  les  verroient^pas  prêts  à-i? 
fuccomber.  Les  Provinces-Unies  pé- 
nétrèrent ces  motifs ,  &  jugeant  que 
le  péril  étoit  encore  éloigné,  elles 
fongerent  bien  moins  à  faire  la  paix  à 
Breda ,  qu'à  fervir  leurs  alliés  3,  &  re  - 
tarder  les  opérations  militaires  de  la 
France..  On.  leur  reprocha  dans  la 
fuite -d'avoir  fait  naître  ,..  avec  ajfetla- 
tion  j.  dt s  V ouverture  des  Conférences , 
des  difficultés  auffi  imprévues  que  con-* 
trains  aux  engagemens  formels  qu  elles 
avoient  pris  ,  &  qui paroijfoient  n?  avoir- 
été.  imaginées .,  que  pour  embarrajfer  de 
plus  en  plus  les  négociations  de  la  paix* 
&  pour  en  retarder  le  fuccès. 

Dès  que  la  Hollande  fe  comportait 
avec  fi  peu  de  fincérité,  il  lui.  étoit 
d'autant  plus  aifé  de  toujours  négocier 
fans  jamais  rien  terminer  ,  que  là. 
France  s'étoit  chargée  du  fardeau  pé- 
nible &  dangereux  de  traiter  des  inté- 
rêts de  fes  alliés  ,  &  refufoit  d'admet- 
tre ,  aux  Conférences  dé  Breda ,  d'au- 
tres Miniftres  que  ceux  du  Roi  d'An- 
gleterre Scdes  Etats  Généraux  ;  par-là 
Um  Bléaip^temiaire:^  quelle  que.  fûfc 
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fon  habileté  ,  fe  trouvoit  nécessaire- 
ment dans  la  dépendance  du  Comte 
de  Sandwich  &.  du  Comte  de  Vafle- 
near.  D'ailleurs  les  événemens  de  la: 
campagne,  en.  Italie ,  n'avoient  été: 
que  trop  propres  à  donner  de  la  con- 
fiance aux  alliés  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. Sept  mille  François  furpr.is  h- 
Afti ,  avoient  été  forcés  de  fe  rendre 
prifonniers ,  &  cet  événement  avoir 
eu  des  fuites  encore  plus  fâcheufes 
que  la  prife  de  Lints.  Rien  n'avançoitr 
à  Breda ,  &.le  Congrès  fe  fépara  un; 
peu  avant  l'ouverture  de  la  campagne- 
de  1747  ,  fur  la  déclaration  que  fit  le- 
Jvliniftre  de  France  ,  que  »  vu  le  peu; 
m  de  fuccès  des   Conférences   enta-- 
3>  mées ,  &  la  proximité  des  armées  3 , 
w  qui  rendoit  le  fé jour  de  Breda  peu.' 
»  propre  à  continuer  ces  Conférences^ 
^  avec  la  tranquillité  &  la  bienféance: 
»  requifes ,  leurs  Majeftés  Très-Chré- 
n  tienne    &     Catholique    défiroienr 
n  qu'on  choisît  un  endroit  plus  libre  & 
3>-qu  ainfi  elles  propofoient ,  pour  la 
5>  tenue  ultérieure  des  Conférences  9. 
»Ies  Villes  d' Aix-la-Chapelle,. de- 
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as  Cologne  *  de  DufTeldorp ,  de  Tre^ 
w  ves  ou  de-¥orms ,  &.  qu'elles  laif- 
h  foient  au  choix,  des  Ptiiflances  al- 
»  liées  à  fe:  déterminer  pour  quel- 
»  qu'une  de  ces  villes,,  afin  d'y  re* 
3j>  nouer,  les  Conférences  de  paix  ce. 

On  s'affembla  à  Aix-la-Chapelle  j 
QM  commencement  de  174.8  ;  & 
vraifemblablement  ce  nouveau  Con- 
grès n'auroit  pas  eu  un  meilleur  fuccès 
que  le  précédent,,  fi  la  raifon  de  guerre 
&  la  sûreté  des  conquêtes  de  la  France 
dans  les  Pays-Bas-^  ne  l'eufTent  forcée 
de  renoncer  enfin  à  tous  les  ménage- 
mens  quelle  avoit  eus  pour  les  Pro- 
vinces-Unies. Le  Roi  leur  avoit  dé- 
claré, le  17  Avril  174,7,  »  qu'il 
s>  permettoit  au  Général  de  fes  trou- 
as pes  de  prendre  indiftinclement  tou~ 
»  tes  les  mefures  que  fon  habileté  8e 
a?  fon  expérience  dans  l'art  militaire  5 
a?  pouvoient  lui  fuggérer ,  pour  em- 
h  pêcher  l'armée  ennemie  de  troubler 
5>  la  poffeilioîi  légitime  des  conquêtes^ 
*  du  Roi ,  &  pour  affermir  le  repos^ 
»  des  peuples  nouvellement  fournis  & 
a  fa. damnation  <<*, 
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Le  Roi  ajouta  dans  cette  déclara- 
don  ,  33  qu'en  prenant  le  parti  Forcé- 
5î  d'entrer  fur  le  territoire  de  l'a  Repu- 
33  blique ,,  fon  delTein  n'etoit  pas  de 
33  rompre  avec  elle...  ;  qu'il  ne  vouloir 
33  apporter-  aucun  trouble  à  la  Reli- 
*>  gion  ,  au  Gouvernement  *,  ni  au 
33  Commerce  des  Provinces-Unies...  ; 
»  &  qu'il. ne  regardera  même  lès  plâ- 
33  ces  &.  pays  >rqu'ilfe  trouvera  obligé:' 
33  d'occuper  pour,  fa  propre  sûreté , 
33  que  comme  un  dépôt  qu'il  s'engage 
33  à  reflituer ,  dès  que  les  Provinces- 
»  Unies  donneront  des  preuves  non* 
33  équivoques  qu'elles  ne  fournirent 
33  plus  aux  ennemis  de  fa  Couronne  *. 
33  ces  feconrs  de  toute  eipéce,  qui 
33  font  une  dès  principales  caufes  de 
33  la  continuation.de  la  guerre.  « 

Les  Provinces-Unies  ne  comptè- 
rent point  fur  cette  eipéce  d'adoucif-' 
fement  que  la  France  mettoit  à  une 
déclaration  de  guerre.  Quelque  difci- 
pline  qu'obfervât  l'armée  Françoife  ^ 
l'es  maux  de  la  guerre  leur  parurent, 
extrêmes  ;  &  des  que  leur  pays  fut: 
ouvert  aux  contributions ,,  elles  défi- 
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rerent  fîncérement  la  paix.  Les  dan- 
gers auxquels  la  République  étoit  ex- 
pofée  ,  firent  juger  à  la  Cour, de  Lon- 
dres qu'il  n'ëtoit  plus,  temps  de  s'opi- 
niâtrer  à,  continuer  la  guerre  ;■•&  que 
plus  on  différerait  à  pacifier  l'Europe  3. 
plus  il  en  coûteroit  aux  alliés  pour, 
faire  rétablir  les  Provinces-Unies  dans 
leur  première  fituation.    La  France 
triomphoit  de  la  Cour  de  Vienne  & 
de  l'Angleterre  par  la  Hollande,  com- 
me le  Roi  de  Prude  en  avoit  triomphé: 
par  la  Saxe  -,  &.  on.  ne -devine  point 
par  quelles  conditions  cette  guerre 
auroit  pu  être  terminée,  ./îles  François, 
avoient  d'abord  été  allez  malheureux.', 
pour  réùiîîr  dans  les  premières  négo*- 
eiations  ,    par-  lefqueiles  ils   avoient*. 
cherché  à  fe,  fermer  l'entrée  des  Pays- 
Bas,  par  la  neutralité  des  Provinces^ 
Unies. 

Quoique  la  Grande  Bretagne  eût 
acquis  un  nouveL  allié  dans  la  Rufiîë  D, 
&;  que  trente  mille  Ruflès-  fufTent  en> 
marche  pour  fe  rendre  dans. les  Fays- 
Bas ,  elle  calcula  que  cette  nouvelle: 
aimée,  ferait, moins  de  mal  à  la  France** 
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que  la  France  n'en  feroit  aux  Fro-- 
vin  ces-Unies.,  Les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  &  de  Hollande-  eurent 
autant  d'activité  à  Aix-la-Chapelle ,, 
qu'ils  avoient  montré  de  nonchalance 
à  Breda  ;    llAmJbafladeur.  de-  France 
les  féconda ,  ..&  les  préliminaires  de  la. 
paix  furent  lignés  le  3  o  Avril  1 74.8 .  - 
Ges  Minift'res  convinrent  même,  par 
unarriele  feeret ,.  ^  qu'en  cas  de  refus 
33  ou  de  délaide  la  part  de  quelqu'une. 
33  des  SaifTances  intéreflees  à  la  paix  v 
33  de  concourir,  à  la  fignature  &.à  l'e- 
33  xécution  des  articles  préliminaires ,.. 
33  les  Rois  de  France  &  d'Angleterre , 
*>  &  les  Etats  Généraux  fe  concerte- 
33  roient  enfemble  fur  les  moyens  les 
»  plus  efficaces  pour  l'exécution  de  ce 
33  qui  eft  convenu  ;  &  que  fi ,  contre 
33  toute  attente,  quelqu'une  des  Puif- 
33-fances  perfiftoit  à  ny  pas  confen- 
33  tir  3  elle  ne  jouiroit  point  des  avan- 
33  tages  qui  Jui  font  procurés  par  les. 
33  articles  préliminaires  ce. 

Le- Traité  définitif,,  figné  Iè    xM 
Octobre  1748  ,  par  les  trois  Puiffarir 
oes.  qui  avoient  réglé  les  préliminaires, , 
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&  auquel  l'Impératrice-Reine ,  TEfpa^- 
gne ,  le  Roi  de  Sardaigne  ,  le  Duc  de- 
Modene  &  la  République  de  Gênes  y. 
accédèrent  quelques  jours  après ,  mir 
fin  à  une  guerre  qui  ,  dans  fa  naiflance,. 
fembloit  devoir  changer  la  face  de  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe,  &  leur 
donner  de  nouveaux  intérêts  ;  &  qui  >- 
cependant ,  a  l'exception  du  Duché' 
de  Parme  ,  de  la  Siléfie  &  de  quelques- 
cantons  du  Milanè> ,  laifïa  toutes  les 
Puiiïances  dans  la  même  fituation  où 
elles  étoient  avant  la  guerre  :  fi  ce 
n'eft  que  toutes  avoient  contracté  de' 
nouvelles  dette?,  &  que  toutes  avoienr 
befoin  d'une  longue  paix  pour  rétablir 
l'eurs  finances. 

La  Gbur  de  Vienne  a  confervé* 
prefque  toutes  fes  pofTefiions,  &  il  ne" 
lui  en  a  coûté,  pour  faire  de  fon  nou- 
Tel  ordre  de  fuccefîîon ,  une  loi  gé- 
nérale &  authentique  de  l'Europe  ,., 
que  le:  facrifice  de  quelques  petits 
États  dont  la  perte  ne  Ta  point  af- 
fbiblie.  L'acquifition  de  la  Siléfie  a. 
rendu  le  Roi  de  Pruffe  plus  puiffant  y. 
mais  cen'eft  que  parce  qu'il  avoir  déjà: 
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eu  l'art'  d'être  très-puiflant  avec  les 
feuls  Domaiaes  de  fa  Maifon.  Malgré 
la  poneflion  de  la  Siléfîe  ,  la  Cour  de 
Berlin  ne  fera  qu'un  rôle  peu  confidé- 
rable  en  Europe ,  dès  qu'elle  ceffera 
de  fe  conduire  par  les  principes  qu'elle 
a  adoptés >  ou  que  fes  forces  ne  feront 
plus  dirigées  par  les  mêmes  talens.  Les 
acquisitions  du  Roi  de  Sardaigne  n'ap- 
portent aucun  changement  à  fes  inté- 
rêts ;  elles  le  confirmèrent  feulement 
dans  l'efpéranee  que  la  Maifon  d'Au- 
triche &  la  France ,  fi  elles  portent 
la  guerre- en  Italie  ,  lui  donneront  peu, 
à  peu  l'empire  de-  cette  importante 
Povince.  L'établifîèment  de  Don 
Philippe  dans  les  Duchés  de  Parme  ^ 
de  Piaifance  &  de  Guaftella  ,.  n'aug- 
mente ni  les  forces  ni  la  confidératioit 
de  l'Efpagne  &  de  la  France;-  c'eft 
plutôt  une  charge  pour  la  Maifon  de- 
Bourbon  d'avoir  à  protéger  la  fortune 
d'un  Prince  que  les  forces  ne  mettent 
pas  ea  état  de  fe  défendre  contre  fesr 
voifins.. 

Les  Provinces- Unies  qui  n*étoient 
qu'auxiliaires  dans  cette  guerre,  é^ou» 
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verent  feules  une  révolution  dans  Ieu2 
Gouvernement  ;.  je  veux  parler  du 
Stathouderat  qu  elles  ont  rétabli ,  Se 
même  rendu  héréditaire- 
Tout  le  monde  fait  que  depuis  la 
mort  de  Guillaume  III ,  dernier  de(- 
cendant  de  ces  Stathouders  immor- 
tels 3  qui  ont  préfidé  à  la  naiffance  de 
la  République  ,  &  qui  l'ont  fait  triom- 
pher de  la  Maifon  d'Autriche  ,.  les 
Provinces  -  Unies  avoient  repris  le 
fyftème  politique  du  Penfîonnaire: 
Jean  de  Wit  5  &  que ,  regardant  le- 
Stathouderat  comme  une  Magiflra- 
ture  ennemie  de  la  liberté ,  elles  ne 
vouloient  plus  fe  gouverner  que  par, 
leurs  Magiilrats  ordinaires. 

Si  on  fe  rappelle  quelle  eft  l'éten- 
due de  la.  puifîance  d'un  Stathouder 
qui  fait  grâce  aux  criminels ,..  qui  pré- 
fidé à  toutes  les  Cours  de  Juftice ,  'qui: 
nomme  les  Magiftrats  de  toutes  les 
Tilles,  qui  traite  <direclement  avec  les 
PuifTances  étrangères ,  qui  juge  les  dif- 
férends élevés  entre  lès  Provinces  &-. 
les  Villes  \,  qui  difpofe  des  Emplois, 
militaires. ,,  &.  commande  lea  armée* 


de  l'Europe,  13P 
de  terre  &  de  mer  ;  iln'eft  pas  douteux 
que  cette  autorité  ne  dût  paroître  fuf- 
pecle  à  tous  les  Républicains.  Mais  11  », 
d'un  autre- côté ,  on  examine  le  Gou- 
vernement de  la  République  y  dont 
€Îiaque  Province  conferve  fes  Loix , 
fes  Magiftrats .,  fon  indépendance  & 
fa  fouveraineté  ;  fi  on  fait  attention 
aux  droits  de  chaque  Ville  qui  forme  V 
en  quelque  forte  ,  un  Etat  libre  ;  fi  on 
penfe  que  les  Etats  Généraux  ne  peu- 
vent prendre  une  réfolution.  décifive , 
qu  après  que  les  affaires  à  délibérer  ont 
été  portées  aux  Etats  particuliers  des 
Provinces ,  &  delà  renvoyées  à  l'exa- 
men de  leurs  commettans  5  fi ,  enfin  ». 
on  fait  attention,  qu'à  l'égard  des  affai- 
res majeures ,  telles  que  la  paix  ,  la 
guerre  ,  les  alliances  ,  la  levée  des 
troupes  &  l'établiflement  de  quelque 
nouvelle  impofition ,  L'unanimité  des 
fufFrages  eft  requife  ;  on  jugera  fan,s 
peine  que  h  République  étoit  toujours 
voifine  dune  forte  d'Anarchie',  &  que 
ce  Gouvernement  n'étoit  propreà  faire 
le  bonheur  de  la  République,  que  dans 
tes  temns  du  calme  le  plus  profond,. 
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Si,  pendant  la  guerre  de  1701  T 
les  Provinces-Unies  fep a  fièrent  d'un 
Stathouder  â  c*eft-à-dire  ,  d'un  Ma- 
giftrat ,  dont  l'autorité  fuprême  tint 
toutes  les  parties  de  l'Etat  unies  ;  c'eft 
que  les  événemens  de  cette  guerre  cé- 
lèbre furent  trop  favorables  aux  enne- 
mis de  la  France ,  pour  que  la  Répu- 
blique ne  pût  pas  fe  gouverner  par  fes 
Magiftrats  ordinaires.  D'ailleurs  fa 
haine  contre  la  France  produifoit 
alors  les  mêmes  effets  qu'avoit  produits 
la  crainte  qu'elle  avoit  eue  autrefois 
de  l'Efpagne  ;  cette  haine  réunifioit 
les  furfrages ,  &r  précipitoit  tous  les 
efprits  au-devant  dès  réfolutions  les 
plus  courageufes  &  les  plus  impor- 
tantes". 

Depuis  Ta  paix  d'Utrecht  jufqu'à  la 
guerre  de  1741  ,  les  Provinces-Unies 
jouirent  delà  plus  grande. tranquillité"; 
mais  dès  que  cet  heureux  temps  ne 
ftibfifteroit  plus ,  &  qu'elles  fe  trouve- 
roient  dans  le  cas  de  prendre  part  à 
une  guerre  importante ,  ilétoit  impoÊ 
fîble  qu'il  n'y  eût  pas  des  divifions 
çntre  le*  différens  Membies  de  l'Etat*, 
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Au  défaut  d'un  même  Chef  qui  leur 
donnât  le  même  efprit  >  ils  n'avoient 
plus  les  mêmes  préjugés ,  les  mêmes 
pafIions3  les  mêmes  haines  qu'autre- 
fois ;  &  à  mefure  qu'une  partie  de 
la  République  s'étoit  accoutumée  à 
moins  craindre  l'ambition  de  la  Fran- 
ce, elle  avoit  été  moins  attachée  à 
fes  alliés. 

Ce  qui  devoit  arriver,  arriva  en 
effet  pendant  la  guerre  de  1741.  Les 
Provinces -Unies  furent  divifées  au 
fujet  de  l'exécution  des  engagemens 
qu'elles  avoient  contractés  par  rapport 
à  la  fucceffion  de  l'Empereur  Charles 
VL  Après  de  longs  débats  ,  qu'il 
étoit  impoiTible  de  terminer,  &  qui 
fufpendoient  l'activité  du  Gouverne- 
ment, la  Province  de  Hollande,  au 
préjudice  des  Loix  de  l'union  ,  prit 
enfin  le  parti  de  ne  point  attendre 
l'unanimité  de  fes  Villes ,  pour  accor- 
der à  la  Reine  de  Hongrie  un  fecours 
de  vingt  mille  hommes  ;  &  les  Etats 
Généraux ,  à  fon  exemple ,  payèrent 
cette  réfolution  importante  à  la  fimple 
pluralité  des  murages.  Cette  conduite, 
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qu'on  ne  peut  blâmer  ,  puifquelle 
n'alloit  qu'à  violer  une  Loi  deftru<5rive 
-de  tout  ordre,,  de  toute  police.,  de 
tout  bien.,  de  toute  politique^  aug- 
menta cependant  l'inquiétude  qui  di- 
vifoit  la  République.  L'allarme  fe  ré- 
pandit parmi  les  Patriotes  les  moins 
éclairés.,  mais  les  plus  nombreux  ;  la 
confiance  qu'on  avoit  au  Gouverne- 
ment préfent  fut  détruite ,  &  on  ne 
prévoyoit  que  des  troubles,  parce 
qu'on  avoit  violé  une  Loi  qui  les  fai- 
foit  naître*  Les  Citoyens  „  qui  défi- 
xoient  un  Stathouder  &  formoient  un 
parti  puhTant  ,  profitèrent  de  cette 
difpo-fition  des  efprits  pour  préparer 
une  révolution. 

Elle  éclata  lorfque  les  troupes  Fran- 
çoifes  entrèrent  fur  le  territoire  de  la 
République ,  en  1 747.  Le  peuple 
n'ignorant  pas  que  Ja  difcorde  qui  ré- 
gnoit  dans  les  Etats  Généraux ,  dans 
les  Etats  de  chaque  Province,  &  dans 
le  Confeil  même  de  plufieurs  Villes  , 
feroit  un  obftacle  à  l'exécution  des 
plus  fages  entreprifes,  fi  on  n' avoit 
pas  un  Chef.,  commença  à  s'entretenir 
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4es  fervices  que  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  d'Orange  ont  rendus  à  la  Répu- 
blique ,  qu'ils  ont  plufieurs  fois  tirée 
des  plus  grands  dangers.  On  fe  rap- 
pella  la  guerre  de  1672.  On  crut  fe 
•trouver  dans  la  même  (ïtuation  >  on 
crut  devoir  recourir  au  même  remède , 
Se  les  Magiftrats  dont  la  politique 
ètoit  décriée  ,  ne  purent  réilfler  au 
vœu  général  de  la  Nation.  Les  Bour- 
geois de  Terverre  furent  les  premiers 
à  demander  le  rétabliiTement  du  Stat- 
houderat.  Le  2  y  Avril  1747 ,  le  Con- 
feil  de  cette  Ville  arrêta  qu'on  éliroit 
pour  Stathouder  de  Zélande  le  Prince 
Je  Naflau-Orange  a  &  que  fes  repré- 
fentans  aux  Etats  de  la  Province  pro- 
poferoient  cette  élection.  La  deman- 
de du  Confeil  de  Terverre  fut  reçue 
avec  acclamation  ,  l'exemple  de  la 
Zélande  fut  fuivi  par  les  trois  Provin- 
ces qui  n'avoient  point  encore  de 
Stathouder ,  &  le  4  Mai  les  Etats  Gé- 
néraux déclarèrent  le  Prince  d'Oran- 
ge Stathouder  ,  Capitaine  &  Amiral 
général  des  Provinces  de  l'union.  On 
ne  s'en  tint  pas  là,  le  Collège  des  No- 
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blés  de  Hollande  propofa  dans  les 
Etats  de  cette  Province ,  de  rendre  le 
Stathouderat  héréditaire ,  non-feule* 
ment  en  faveur  des  mâles ,  comme 
on  l'avoit  fait  en  1 674  ,  mais  mê- 
me en  faveur  des  Princefles  de  la  Mai- 
fon  d'Orange;  &  cette  proposition 
adoptée  par  les  Etats  de  la  Province 
de  Hollande ,  devint  une  loi  générale 
dans  la  République. 

Cette  loi  porte  que  la  dignité  de 
Stathouder  ne  pourra  jamais  appar- 
tenir à  un  Prince  revêtu  de  celle  de 
Roi  ou  d'Eleéteur ,  ou  qui  ne  prof- 
fefleroit  pas  la  Religion  réformée. 
Les  Stathouders ,  pendant  leur  mi- 
norité ,  doivent  être  élevés  dans  les 
Provinces-Unies.  Cette  fuprême  ma- 
giftrature  ne  paiTera,  au  défaut  de 
mâles ,  à  des  Princeiïes ,  que  dans  le 
cas  ou  elles  auront  époufé,  du  con- 
fentement  des  Etats ,  un  Prince  de  la 
Religion  réformée ,  &  qui  ne  fera  ni 
Roi  ni  Electeur.  Une  Princefîe  héri- 
tière du  Stathouderat ,  l'exercera  fous 
le  titre  de  Gouvernante ,  &  pour  com- 
mander en  temps  de  guerre  ,    elle 

propofera 
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propofera  à  la  République  un  Géné- 
ral qui  lui  foit  agréable.  Pendant  la 
minorité  du  Stathouder  $  la  Princeflfe 
mère  en  exercera  le  pouvoir  avec  le 
titre  de  Gouvernante  ;  mais  à  condi- 
tion qu'elle  ne  fe  remariera  pas. 

Traités    rappelles. 

Les  Traités  de  Weftphalie  de  1648* 
-ceux  de  Madrid  entre  l'Angleterre  & 
J'Efpagne  de  1 667  ,  &  1 670  ;  les 
Traités  de  paix  de  Nimegue  de  1678 
•Se  i6j9>  de  Ryfwick  de  1697, 
-d'Utrecht  de  17 1 3  -,  de  Bade  de  1 7 1 4, 
le  Traité  de  la  Triple -Alliance  de 
ia  Haye  en  1717,  celai  de  la  Qua* 
druple- Alliance  de  Londres  en  1 7 1 8  ; 
&  le  Traité  de  paix  de  Vienne  de 
1738,  fervent  de  bafe  &  de  fon- 
dement au  Traité  de  paix  générale 
conclu  à  AixLla-Chapelle.  Ils  feront 
confédérés  comme  en  faifant  partie  ; 
-&  tous  leurs  articles  feront  religieu- 
sement exécutés .,  à  l'exception  de 
ceux  auxquels  il  fera  dérogé  par  la 
préfente  pacification,.  Traité  £Aix- 
la-Oiapeîle  J  arùck  3  • 
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Maison     d'Autriche* 

Le  Roi  de  Pruife  renonce  en  fon 
nom  ,  &  au  nom  de  fes  héritiers  & 
fucceffeurs ,  à  toutes  les  prétentions 
qu'il  pourroit  avoir  &  former  contre 
la  Maifon  d'Autriche.  Traité  de  Bref- 
lau  du  il  Juin  1 742  ,  entre  les  Cours 
de  Berlin  &  de  Vienne  ,  article  7,  Trai- 
té de  Berlin  du  28  Juillet  1742  .»  en- 
tre Us  mêmes  PuiJJknces ,  article  5*. 
3>.  de  Dresde  du  2  y  Décembre  1747  » 
erc^re  /es  mêmes  PuiJfancesJ  article  2* 
Par  ce  dernier  Traité  les  deux  précé- 
dens  fon  renouvelles. 

Le  Roi  de  Prufle  fe  charge  du 
payement  des  Tommes  hypothéquées 
fur  la  Siléfie,  &  dues  aux  Sujets  d'An- 
gle  terre  &  de  Hollande  ;  à  l'égard  de 
ces  derniers  ,  il  fera  le  maître  de  rete*- 
nir ,  par  forme  de  compenfation ,  ce 
qui  lui  eft  dû  par  la  République  de 
Hollande.  Tr.  de  Berlin  .,  art.  p.  Le 
même  Prince  payera  les  femmes  prê- 
tées par  des  particuliers  Siléfiens  au 
Stever  -  Amt ,  à  la  Bancalité  &  fur 
les  Domaines  de  Sijéfie,   Les  deux 
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Puiflances  contractantes  s'arrangeront 
pour  le  payement  des  fommes  dues  aux 
Sujets  de  la  Cour  de  Vienne  &  aux 
particuliers  étrangers  ,  lefquelles  font 
hypothéquées  fur  le  Stever-Amt  J  la 
Bancalité  &  les  Domaines  de  Siléfie; 
comme  aufîl  des  fommes  dues  par  la 
Bancalité  &  la  Banque  de  Vienne  aux 
Sujets  du  Roi  de  Pruffe.  Ibld ,  article 
féparé. 

Le  titre  de  Duc  Souverain  de  Silé- 
fie ,  fera  donné  à  la  Reine  de  Hongrie  & 
à  Tes  héritiers  &fuccefTeurs  à  perpé- 
tuité ,  malgré  la  ceffion  de  ce  Duché 
faite  à  la  Maifon  de  Brandebourg. 
Iraité  de  Berlin  ,  article  1 3 .  J'avoue 
que  j'ignore  quels  peuvent  être  l'ef- 
prit  &  l'objet  de  cette  convention* 
Quel  eft  l'avantage  de  porter  le  titre 
d'une  Principauté  qu'on  ne  pofïede 
plus  ?  Croire  que  ce  foit  protefter 
contre  la  ceflion  qu'on  fait ,  ôc  con- 
ferver  une  forte  de  droit ,  ce  feroit 
une  erreur  grolïiere. 

Le  Roi  de  Prune  garantit  à  l'Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  ,  tous  les 
Etats  qu'elle  poflede  en  Allemagne. 
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Traité  de  Drefde  ,  article   8. 

Le  Roi  de  Sardaigne  garantit  à  la 
même  Princeffe  tous  les  Royaumes , 
Etats  ,  Pays  &  Domaines  qu'elle  pot 
féde  actuellement ,  ou  qu'elle  doit 
pofïeder  en  vertu  des  différens  Trai- 
tés  qui  font  rappelles  par  celui  de 
Worrns.  Afin  de  ne  lailTer  aucun  ger- 
me de  difcorrle  entre  les  PuiiTances 
contractantes ,  le  Roi  de  Sardaigne 
renonce  pour  lui  &  pour  fes  fuccef- 
feurs,  mais  feulement  en  faveur  de 
la  Reine  de  Hongrie  &  de  fes  héri- 
tiers ,  à  fes  droits  fur  l'Etat  de  Milan. 
Il  s'engage  à  la  garantie  de  l'ordre  de 
fucceiilon  établi  par  la  Pragmatique- 
Sanclion  ,  &  cependant  dans  le  cas 
où  il  fera  requis  de  donner  des  fe^- 
cours  pour  le  défendre ,  il  ne  fera 
point  obligé  de  les  envoyer  hors  de 
l'Italie.  Traité  de  Worms  du  13  Sep- 
tembre $743  »  articles  2  &  3.  Il  rér 
fuite  de  cette  convention  que  fi  la 
Cour  de  Vienne  cédoit  le  Mijanès  à 
quelque  PuhTance  étrangère ,  la  Mai- 
fon  de  Savoye  rentreroit  dans  les 
droits  qu'elle  prétend  avoir  fur  cette 
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Province.  Pour  prévenir  toute  que- 
relle ,  le  Prince  qui  acquerroit  le 
Duché  de  Milan  y  devroit  donc  exi- 
ger l'accefîîon  de  la  Cour  de;  Turin. 

Le  Roi  de  Pologne ,  Electeur  de 
Saxe ,  renouvelle  fes  engagemens  pris 
pour  lui  &  fes  héritiers  en  1733  »  au- 
fujet  de  la  Pragmatique  -  Sanction. 
C'eft  par  ces  engagemens  que  ce- 
Prince  mérita  l'amitié  des  Cours  de 
Vienne  &  de  Peterfbourg  qui  le 
placèrent  fur  le  Trône  de  Pologne. 
(  Voyei  le  douzième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage.  )  Il  garantit  le  nouvel  ordre 
de  fucceilîon  établi  dans  la  Maifon 
d'Autriche  y  &  promet  d'agir  de  tou- 
tes fes  forces ,  afin  qu'il  ne  foit  porte 
aucune  atteinte  ultérieure  à  l'indivifi- 
bilité  des  Etats  &  Domaines  Autri- 
chiens. Traité  du  3,0  Décembre  1745  * 
entre  les  Cours  de  tienne  &  de  Dref- 
de  9  articles  2  &  3 .  Traité  de  Varfo* 
rie  du  S  Janvier  174.?  _,  article  3. 

L'Eledeur  de  Bavière ,  fils  dei'Em- 
pereurCharles  VIIs,renonce,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  héritiers  &  fucceffeurs^ 
à  toutes  les  prétentions  formées  par  & 
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Maifon  fur  la  fucceflion  de  TEmpe* 
reur  Charles  VI»  Il  reconnoît  &  ga- 
rantit Tordre  de  fucceilion  établi  par 
la  Pragmatique-Sanction.  Traité  de, 
Fuejjen  du  22  Avril  1745*  ,  entre  les 
Cours  de  Vienne  &  de  Munich  >  arti- 
cle 2. 

Toutes  les  PuiiTances  intérefTées  & 
contractantes  au  Traité  général  & 
définitif  d'Aix-la-Chapelle ,  c'eft-à- 
dire  ,  la  France ,  l'Efpagne  ,  TAngle- 
terre  ,  la  Cour  de  Turin  ,  les  Provin- 
ces-Unies ,  le  Duc  de  Modene ,  la  Ré- 
publique de  Gènes,  garantirent  la 
Pragmatique-Son&ion  pour  tout  l'hé- 
ritage de  l'Empereur  Charles  VI ,  en 
faveur  de  fa  fille  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie ,  &  de  fes  defcendans  à 
perpétuité ,  fuivant  l'ordre  établi  par 
cette  loi.  Toutes  ces  PuiiTances  re- 
nouvellent leur  garantie  dans  la  meil- 
leure forme  qull  eft  poffible  ,  à  l'ex- 
ception cependant  des  ceilîons  déjà 
faites  par  l'Empereur  Charles  VI ,  & 
par  l'Impératrice  fa»  fille ,  &  de  celles 
qui  font  ftipulées  par  le  préfent  Trai- 
té. Traité  d? Aix-la-Chapelle ,  article 
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Stt*  Si  jamais  quçftion  a  été  terminée 
complettement  >  c'eft  celle  de  la  Prag- 
matique-Sanction. Tous  les  Princes 
qui  aveient  des  droits  ou  des  préten- 
tions fur  l'héritage  de  Charles  VI, 
non-feulement  y  ont  renoncé ,  mais 
ont  même  garanti  le  nouvel  ordre  de 
fuccefîîon.  Ou  la  foi  des  Traités  n'eit 
qu'un  jeu,  ou  cette  affaire  ne  peut 
déformais  occafionner  de  nouvelles 
querelles  en  Europe.  (Voyef  ce  que 
fai  dit  dans  le  douzième  Chapitre  de 
cet  Ouvrage ,  au  fujet  de  la  validité 
des  garanties.  )  Tout  droit  qui  n'a  pas 
été  reclamé  pendant  la  guerre  de 
1741 ,  doit  être  cenfé  prefcrit.  Quand 
un  Prince  auroit  un  jufte  fujet  de  s'op- 
pofer  à  la  Pragmatique  -  Sanction  , 
aucune  des  PuifTances  contractantes 
à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  ne  pour- 
roit  l'aider  de  fes  forces  ;  parce  que 
leur  garantie  eft  faite  folemnellement , 
authentiquement ,  &  çn  un  mot  a  tou- 
tes les  marques  qui  rendent  un  acte 
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Maison  de  Brandebourg, 

La  Reine  de  Hongrie  cède  à  per- 
pétuité au  Roi  de  Pruflè ,  fes  héritiers. 
&  fucceffeurs ,  pour  en  jouir  en  pleine 
fouveraineté  &  fans  aucune  dépendan- 
ce de  la  Couronne  de  Bohême ,  la 
BafFe  &  Haute-Siléfie  „.  de  même  que 
le  diftri.ct  ou  pays -de  Kalzcher  ap- 
partenant autrefois  à  la  Moravie.  La 
Reine  de  Hongrie  ne  retiendra  dans, 
la  Haute-Siléfie  que  la  Principauté 
de  Tefchen  v  la  Ville  de  Troppau  a, 
la  Seigneurie  de  Kennerfdorif  &  les. 
autres  Fiefs  dépendans  de  la  Mora- 
vie, quoica  enclavés  dans  la  Haute- 
Siléfie.  Traité  de  Brejîau  du  n  Juin 
1 74,2 :,  article  j\  Traité  de  Berlin  du 
28  Juillet  1742,  article  j*.  Traité  de 
Drefde  du  2 £  Décembre  1745*  .>  article 
:2.  l'ai  déjà  averti  que  ce  dernier  Trai- 
té rappelle  &;  confirme  les  deuxprécé- 
dens.  Si  on  veut  connoître  avec  exac- 
titude &  dans  le  plus  grand  détail ,, 
les  limites  refpe&ives  des  Etats  des, 
Cours  de  Vienne  &  de  Berlin  dans  la 
Haute-Siléfie .,  on  peut  c.onfulter.  le- 
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cinquième  article  du  Traité  de  Berlin. 
Les  Ville ,.  Château  &  Comté  de- 
Glatz  font  cédés  en  toute  fouveraine- 
té  au  Roi  de  Pruffe  &  à  fes  héritiers.. 
Traité  de  Brejîau ,  article  j*.  Traité '  der 
Berlin,  article  j.  La  Cour  de  Vien- 
ne renonce  à  tout  droit ,. impôt,,  con- 
tribution fur  les  Pays  abandonnés  aur 
Roi  de  Pruffe,  de  même  qu'à  toutes 
expectative  ou  furvivance  que  l'Em-' 
pereur  Charles  VI  pourroit  avoir-don- 
née fur  lès  Fiefs  „  Terres ,-  Seigneur 
ries  ou  Bénéfices  fitués  dans  les  Pays* 
cédés  par  les  Traités  de  Breflau  $c  de- 
Berlin..  Traité,  de  Drefde  ^article i.  Lai 
Reine  de  Hongrie  &^  fes  fucceiîeurs 
donneront  au. Roi  de  Pruffe   &;  à  fes. 
héritiers ,  les  titres  de  Duc  Souverain: 
de  Siléfie.&.  de  Comte  Souverain*  d# 
Glatz.  Traité  de  Berlin  J.  article   i:^> 
La  Reine  de  Hongrie  s'engage. d'obli- 
ger, les  Etats  de  Bohême  de  donner* 
un  aâe  de  renonciation,  à  tous  les  Fiefs» 
dépendans  autrefois  de  la  Couronne - 
de  Bohême  ,..&  qui  font  cédés  au  -Roi* 
de.Pruffe  en  toute  fouveraineté..-T>#i T- 
vé  de  Berlin?  article  iz.  On  lit  avec: 
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plaifir  des  conventions  qui  fuppo- 
fent  dans  les  Souverains  quelqu'idée 
du  droit  originaire  &  primitif  des  Na- 
tions. Il  n'eft  que  trop  commun  de 
voir  aliéner ,  vendre  &  échanger  des 
Etats  y  comme  s'il  ne  s'agifîoit  que 
d'une  ferme  ;  mais  cet  ufage  eft-il  au- 
torifé  par  le  droit  naturel  ?  Les  hom- 
mes ne  font  pas  des  troupeaux  de 
bœufs  &  de  moutons» 

Les  fommes  dues  aux  Brabançons 
&  hypothéquées  fur  la  Siléfie ,  feront 
acquittées  par  la  Reine  de  Hongrie» 
Traité  de  Berlin  >  art.  9. 

Il  fera  libre  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront vendre  leurs  biens  fitués  dans 
les  pays  cédés  au  Roi  de  Pruiîè ,  ou 
transférer  leur  domicile  ailleurs  .,  de 
le  faire  pendant  lefpace  de  cinq  ans,, 
fans  payer  aucun  droit  pour  cette 
vente  ou  ce  changement  de  domicile. 
Toutes  les  Perfonnes  qui  pofledent 
des  biens  dans  les  Provinces  de  la  do- 
mination des  deux  PuilTances  contrac- 
tantes, ont  la  liberté  d'entrer  au  fer- 
vice  de  l'une  ou  de  l'autre ,  ainiï  qu'il 
leut  conviendra*  Tr  de  Berlin,»  art*  j» 
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Le  Roi  de  PrufTe  confervera  la  Re- 
ligion Catholique  en  Siléfie,  dans  l'état 
où  elle  eft  a&uellement,  ainfîque  cha- 
que Habitant  dans  les  pofTeflîons,  liber- 
tés &  privilèges  qui  lui  appartiennent 
légitimement  ;  fans  déroger  toutesfois 
à  la  liberté  entière  deconfciencepous 
la  Religion  Proteftante  en  Siléfie  ,  èc 
aux  droits  du  Souverain  ;  de  forte 
pourtant  que  le  Roi  de  PrufTe  ne  fe 
lervira  pas  des  droits  du  Souverain  au 
préjudice  de  l'état  aétutsl  de  la  Reli- 
gion Catholique  en  Siléfie.  Traité  de 
Berlin  *  article  <5.  Il  feroit  difficile 
d'expliquer  ce  que  c'eft  que  ce  droit 
du  Souverain  ,  en  vertu  duquel  or* 
peut  dépouiller  le  Citoyen  des  pofTef- 
fîons  >  libertés  &  privilèges  qui  lui 
appartiennent  légitimement.  Le  droit 
naturel  n'eft  gueres  connu  dans  les 
pays  où  Ton  croit  nécehaire  de  dref- 
fer  des  articles  pareils  à  celui  qu'on 
vient  de  lire. 

La  Cour  de  Vienne  renonce  & 
fera  renoncer  les  Etats  de  Bohême  à 
tout  droit  de  relief  que  la  Couronne 
de  Bohême  a  exercé  jufqu  a  préfènt 
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fur  plufieurs  Etats  5.  Villes  &  diftrréts 
appartenans  anciennement  à  la  Mai- 
fon  de  Brandebourg.  De  quelque  na- 
ture que  foient  ces  domaines,.ils  ne  fe- 
ront plus  regardés  à  l'avenir  comme 
Fiefs  de  la  Couronne  de  Bohême  ,. 
mais  cenfés  &.  déclarés  libre  de  cettes- 
mouvance..  Traité  de  Berlin  ,  arti- 
cle 1 1 .. 

Les  deux  Puiflances  contractantes, 
s'engagent  mutuellement  à  favorifer  J: 
autant  qu'il  eftpofîîble,  je  commerce 
entre  leurs  Etats  &  Sujets  refpedifs... 
L'Impératrice  Reine  garantit  au  Roi 
de  Prufle  la  polTeflion  de  tous  les, 
Etats..    Traité   de  Drefde  y   article  6, 

Cette  PrincefTe  s'engage  au  nom  det. 
l'Empereur  fon  mari,  qu'il  accordera, 
au  Roi  dePruûe  &.à  fa  Maifon  Elec- 
torale 3  tous  les  avantages ,  privilèges*, 
prérogatives  &  droits  qu'il  a  accordés 
aux  deux  Maifons  Electorales  de  Saxe 
&  de  Hanover,  L'Impératrice  fera  tous, 
fes  efforts  pour  difpofer.  l'Empereur: 
de  confirmer:  auflitous  les  autres  avanT 
tages  que.  rEnigereux  Chartes  VII 
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avoit  accordés  au  Roi  de  PrufTe  &  à 
£a  Maifon.  Traité  de  Drefde,  article  7.. 

Pour  donner  une  idée  de  ces  privi- 
lèges ,  je  rapporterai  ici  quelques  ar- 
ticles du  Traité  que  le  Roi  de  Pruflè. 
avoit  conclu  àBreflau  le  4  Novem- 
bre 1741  ,  avec  l'Elecleur.de  Bavie^ 
re ,  depuis  Empereur  Charles  VIL  Ce. 
dernier  Prince  s'engage  ,  dès  qu'il 
fera  monté  fur  le  trône  Impérial  ,.  de, 
donner  à. Sa  Majefté  PrurTienne5.pour 
tous  fes  Etats  fitués  dans  l'Empire,  un 
privilège  de  non  appellando  3.,.  c'eft-à- 
dire,  que  les.  Sujets  du  Roi  de  Fruffe- 
ne  pourront  appeller  de  fes  Tribu- 
naux à  ceux  de  l'Empire.  Ce.  privilège- 
fera  aufîi  étendu. que  ceux  qui. ont  été. 
accordés  précédemment  à  la  Maifon 
de  Saxe,. à  la  Suéde  pour  fes  Etats. 
d'Allemagne ,  &  à  la  Maifon  même  de. 
Brandebourg  par  le  Duché  de  Stetin», 

En  fécond  lieu,.,  le  même  Prince; 
s'engage  de  procurer,.en  vertu  de  l'au- 
torité Impériale,,  à  Sa  Majefiré  Pruf- 
.fienne  Tintroduclion  du  Duché  de 
Moeurs  dans  le  Collège  des  Princes  h 
la.  Diéte.de..  l'Empire* ., 
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3°.  D'avancer,  autant  qiiïl  fera  pof- 
fîble,  TadmilTion  de  Sa  Majefté  Pruf- 
fîenne  dans  le  Comté  de  Limbourg, 
comme  Fief  de  l'Empire  ;  ce  qui  lui 
a  déjà  été  accordé  par  l'Empereur 
Charles  VI,  &  que  la  mort  de  ce 
Prince  a  empêché  de  mettre  à  exé- 
cution. 

40,  D'accorder  à  Sa  Majefté  Pruf- 
fienne  &  à  fes  fucceffeurs ,  dans  les 
lettres  particulières  auffi-bien  que  dans 
celles  qui  émaneront  de  la  Chancelle- 
rie de  l'Empire,  au  lieu  du  titre  de  votre 
Diktlion ,  dont  on  s'eft fervi  jufquici * 
celui  de  Majefté ,  avec  le  prédicat  de 
Très-Grand ,  fur  le  même  pied  que  les 
derniers  Empereurs  l'ont  obfervé  à 
l'égard  de  la  Couronne  de  France  ; 
&  même  envers  le  Roi  d'Angleterre 
dans  leurs  lettres  particulières.  Qu'en 
Outre  ,  à  l'imitation  des  autres  Rois  de 
l'Europe  ;  Sa  Majefté  Prufîienne  puifle 
en  écrivant  au  futur  Empereur ,  fe 
fervir  dans  fa  lettre  de  l'exprefîïof* 
Nous ,  &  que  la  Chancellerie  de  l'Em- 
pire ,  dans  les  lettres  qu'elle  écrira  à 
Sa  Majefté  Pruffienne,  foit  comme 
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Eleveur ,  foit  comme  Prince  de  l'Em-* 
pire^  fupprimera  abfolument  les  ex- 
preflions,  commandons  &  ordonnons + 
qu'on  ne  vouloit  déjà  plus  accepter 
du  temps  du  feu  Empereur,  mais  que 
ladite  Chancellerie  fe  fervira  au  con- 
traire des  exprefiîons  demandons  & 
fouhaitons. 

y°.  Et  comme  par  un  vil  intérêt,,  la 
Chancellerie  de  l'Empire  a  fait  diffi- 
culté de  reconnoître  les  Gentilshom> 
mes  >  Barons  &  Comtes  que  Sa  Ma- 
jeure Pruflienne  avoit  créés  s  quoique 
ce  droit  lui  appartienne  incontefta- 
blement  comme  à  toutes  les  têtes 
Couronnées  ,  &  aufli-bien  qu'aux 
Rois  de  Bohême,  qui  ont  fait  expédier 
plusieurs  de  ces  patentes  par  leurChan- 
cellerie*  fans  que  celle  de  TEmpire  y 
ait  fait  la  moindre  oppofitionj  l'E- 
lèfèeur  de  Bavière ,  futur  Empereur  > 
promet  de  défendre  à  la  Chancellerie 
de  TEmpire  non-feulement  de  faire  à 
l'avenir  de  pareilles  chicanes  ,  mais  lui 
ordonnera  même  de  reconnoître  fans 
aucune  difficulté  les  Gentilshommes  , 
Barons  &  Comtes  faits  par  Sa  Ma- 
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jèfté  Prufîienne  parmi  fes  Sujets  de  fes' 
Etats  de  l'Empire- 

6°.  De  mettre  l'acle  de  la  prife  d'in- 
veftiture  &  L'excufe  de  ce  qu'on  ne 
comparoît  pas  en  perfonne ,  fur  un 
autre  pied ,  à  l'égard  des  Pays  &  Etats 
appartenans  à  Sa  Majefté  Prufîienne  y 
c'eft-à-dire,   qu'au  lieu  de  recevoir 
l'inveftiture  à  genoux  ,.  comme  il  eflf 
d'ufage,  l'Eleâeur  de  Bavière  deve- 
nant Empereur,  la  donnera  aux  En^- 
voyés  du  Roi.  de  Prufïe  y  tant  pour 
l'Ele&orat  y  que  pour  les  autres  Etats,, 
de  la  même  manière  &  dans  la  même 
forme  qu'elle  eft  donnée  à  la  Maifort 
d'Autriche  pour  fes  Fiefs.  En  outra 
Sa  Maj.efté  Pruiîienne  fera  exempte 
de  tout  droit  de  Chancellerie  pour  la 
prife  d'inveftiture  de   fes  Duchés  Sl 
Principautés  -y  elle  lui  fera  accordée, 
gratis  comme  aux  Electeurs  pour  leur 
Eleclorat.. 

70.  D'ériger  le  Comté  de  Tecklen* 
Bourg  en  Principauté ,  &.de  lui  pro- 
curer un  fuflrage  dans  la  Collège  des, 
Erinces., 

&VDe.  confirmer  de  nouveau  3fgé-- 
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étalement  pourSaMajeftéPrufîîenne,. 
îe  privilège  accordé  par  la  Bulle  cTQr 
aux  Electeurs,  d'acquérir  des  fiefs  dans 
l'Empire  fans  le  confentement  de 
l'Empereur  ;  &  d'ordonner  à  cet  effet 
aux  Tribunaux  de  l'Empire  d'y  tenir- 
la  main,  &  de  ne  plus  faire  de  difficulté 
à  cet  égard» 

5>°.  De  favorifer  autant  qu'il  fera 
poflible ,  les  enrôlemens  de  Sa  Ma- 
jefté  Pruflienne  pour  recruter  fon  ar- 
mée dans  l'Empire ,  comme  un  droit 
qui  lui  appartient  en  qualité  d'Elec- 
teur,  &  de  n'y  mettre  aucun  empê- 
chement. 

La  Reine  de  Pologne  ,  Eîeclrice 
de  Saxe,  donnera  au  Roi  de  Pruffe; 
un  acte  folemnel  de  cefîîon  des  droits 
éventuels  que  cette  PrincefFe  &  fes 
héritiers  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,. 
pourroient  vouloir  prétendre  un  jour,, 
en  vertu  de  la  Pragmatique-Sanction 
&  comme  héritiers  éventuels  de  la. 
Maifon d'Autriche  après  fon,  extinc- 
tion ,  à  tous  les  Etats  &  Pays  cédés  au 
Roi  de  Prufïè  par  la  Cour  de  Vienne, 
en,  vertu  des  Traités  de  Breflau  &  dei 
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Berlin.  La  Cour  de  Saxe  donnera  au 
Roi  de  Pruffe  &  à  fes  héritiers ,  les 
titres  de  Duc  de  Siléfîe  &  de  Comte 
de  Glatz.  Traité  de  Drefde  du  2f 
Décembre  ij^f ,  entre  le  Roi  àe  Pruffe 
&  la  Maifon  de  Saxe*  art»  6\ 

Le  Roi  de  Pologne,  Elecleur  de 
Saxe  5  cède  au  Roi  de  Pruffe  la  Ville 
&  péage  de  Furftenberg  fur  l'Oder , 
avec  fes  dépendences  ,  ainfi  que  le 
Village  de  Schidlo  5  de  forte  que  les 
deux  rives  de  l'Oder  de  ce  côté-là , 
appartiendront  à  la  Maifon  de  Bran- 
debourg. Le  Roi  de  Pologne  fera  dé- 
dommagé de  cette  ceflion,  par  l'a- 
bandon que  lui  fera  le  Roi  de  Pruffe 
d'un  territoire  de  même  valeur  dépen- 
dant de  la  Siléfîe  &  enclavé  dans  la 
Luface.  La  maifon  de  Saxe  ne  pourra 
établir  aucun  nouveau  péage  fur  l'O- 
der ,  ni  incommoder  la  libre  naviga- 
tion fur  cette  rivière.  Traité  de  Dref- 
de,  article  7.  L'échange  ftipulé  par 
cet  article  n'a  pas  eu  lieu ,  les  deux 
Cours  ont  pris  d'autres  arrangemens 
à  cet  égard  par  la  paix  de  Hubert 
bourg.  Voyelle  Chapitre fuivanu 
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La  Religion  Proteftante  fera  main- 
tenue  &  confervée  dans  tous  les  Etats 
de  l'Ele&orat  de  Saxe ,  y  compris  la 
haute  &  batte  Lu  face ,  de  même  que 
dans  les  Etats  du  Roi  de  Pruffe,  fui- 
vant  la  teneur  de  la  paix  de  Weftpha- 
lie.  Traité  de  Drefde ,  article  8. 

Tous  les  ValTaux ,  Sujets ,  Officiers 
Militaires  ou  Civils  du  Roi  de  Pruffe, 
qui  ont  des  capitaux  dans  les  fonds 
publics  de  Saxe,  en  feront  fideilement 
rembourfés  aux  termes  échus  ,  fuivant 
la  teneur  de  leurs  obligations.  Traité 
de  Drefde  y  article  1 i. 

Le  Duché  de  Siîéfie  &  le  Comté 
de  Glatz ,  tels  que  le  Roi  de  PrufTe  les 
pofféde  en  vertu  des  Traités  de  Bref- 
lau  &  de  Berlin  ,  lui  font  garantis  par 
toutes  les  PuifTances  contractantes 
au  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  Traité 
d?  Aix-la-Chapelle ,  article  22. 

Le  Roi  d'Angleterre  promet  & 
s'engage  en  ion  nom  &  au  nom  de  fes 
fucceffeurs ,  de  tenir  la  main  &  d'em- 
ployer efficacement  tout  ce  qui  eft 
dans  fon  pouvoir,  pour  que  le  Roi  de 
Pruffe  &  fes  héritiers  reftent  dans  la 
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paifible  &  entière  pofTefîîon  de  la  Si- 
ïéfïe  &  du  Comté  de  Glatzy  &  qu'ils  y 
foient  maintenus  contre  tous  ceux 
qui  voudroient  les  y  troubler.  AEle  de 
garantie  du  Roi  d'Angleterre  J  du  i<? 
Septembre  iy^6. 

Le  Corps  Germanique  garantit  au 
Roi  de  PruiTe  la  pofTe  filon  de  la  Silé- 
fie  &  du  Comté  de  Glatz  x  &  promet 
de  le  maintenir  de  toutes  fes  forces 
dans  la  jouifTance  de  ces  Principautés- 
Acie  de  la  Diète  de  F  Empire,  du  24 
Mai  I7yi. 

Me  permettra-t-on  de  faire  une. 
remarque  y  au  fujet  de  l'accenlon  de 
l'Impératrice  de  Rufîie  aux  Traités  de. 
Breflau  y,  du  1 1  Juin  &  de  Berlin  du 
28  Juillet  1742  ?  Cette  Princefle  dit 
dans  fon  acte  d'acceffion  que  »  le  Roi 
»  delà  Grande-Bretagne,  conjointe- 
»  méat  avec  la  Reine  de  Hongrie  8c 
53  de  Bohême  &  le  Roi  de  PrufTe  ,.. 
3o  pour  mieux  confirmer  l'union ,  l'har- 
>3  monie  &  la  bonne  intelligence  en- 
x>  tr'eux  tous  ,  ont  jugé  qu'il  feroit; 
33  convenable  au  bien  général  de  TEu~ 
s*  rope  &  au  maintien  &  à  l'avance-; 
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93  ment  de  leurs  intérêts  en  particulier, 
aa  d'inviter  l'Impératrice  de  Rufiie  à  ac- 
33  céder  au  Traité  définitif  conclu  &  fi- 
*  gné  à  Berlin  le28  Juillet  1 742;  qu'en 
33  conformité  ,  Sa  Majefté  Impériale 
33  de  toutes  les  Rufîies  ,  pour  parve- 
33  nir  à  un  but  fi  falutaire  ,  &  afin  de 
33  répondre  à  une  invitation  fi  amia- 
33  ble,  comme  auiîi  pour  donner  à  ces 
33  trois  PuifTances  des  marques  de  fa 
33  haute  eftime  &  du  defir  qu'elle  a  de 
33  vivre  avec  elles  dans  la  meilleure  in- 
33  telligence ,  a  bien  voulu  accéder  au 
«  fufdit  Traité  ,  avec  les   formalités 
33  requifes  &  de  la  manière  la   plus 
y>  forte ,  en  tant  que  cette  accelîîon 
33  pourra  fervir  à  parvenir  au  but  pro- 
?3  pofé ,  fçavoir  de  confirmer  &  d'af- 
33  fermir  la  bonne  union ,  l'harmonie 
33  &  l'amitié  entre  lefdites  Cours  ref- 
33  pectives  ;  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
33  tagne ,  la  Reine  de  Hongrie  &  de 
33  Bohême  &:  le  Roi  de  Prune ,  décla- 
33  rant  de  leur  côté  qu'ils  acceptent 
33  cette  accelîîon  comme  d'une  amie  8c 
33  alliée-  « 

Jç  ne  devine  point  quels  peuvent 
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être  le  principe ,  la  fin  &  la  force  d  un 
pareil  a&e.    Je  voudrois  qu'on  put 
me  dire  quelle  forte  d'engagement  la 
Rufiie  contracte  par  cette  acceilion. 
Tandis  que  les  garanties  les  plus  fo- 
lemn elles  &   les  plus  exprefles  font 
devenues  des  actes  prefqu'inutiles  en 
Europe,  pourquoi  imaginer  des  accef- 
fions  qui  ne  difent  rien  ,  en  voulant 
cependant  avoir  l'air  de  dire  quelque 
chofe  ?  Les  actes  d'acceilîon  ne  doi- 
vent être  employés  en  politique  ,  que 
quand   deux  PuilTances  ,    après   être 
convenues  entr'elles  des  articles  d'u- 
ne alliance  ou  d'une  ligue  ,  invitent 
un  autre  Etat  de  s'y  joindre  comme 
partie  contractante  &  alliée.  Un  acte 
dont  on  ne  peut  retirer  aucun  fruit , 
eft  un  acte  inutile.  Après  que  la  paix 
de  Berlin  eût  été  rompue  par  l'irrup- 
tion que  le  Roi  de  PrulTe  fit  dans  la 
Bohême  en  1 744 ,  je  demande  ce 
que  le  Roi  d'Angleterre  &  la  Reine 
de  Hongrie  pouvoient  exiger  que  fît 
la  Rufîîe  en  vertu  de  fon  acceilion  > 
Si  on  n'a  rien  à  me  répondre ,  il  faut 
^convenir  que  ma  remarque  eft  jufte. 


de    l'Europe,      i6j 

Maison    de    Savoye* 

La  Reine  de  Hongrie  cède  au  Roi 
de  Sardaigne  ,  Tes  héritiers  &  fuccef- 
feurs ,  le  Territoire  appelle  Vigeva- 
nafque ,  le  Pays  d'Anghiera,  &  les 
parties  du  Duché  de  Pavie ,  fituées 
entre  le  Pô  &  le  Theiîln  ,  &  au-delà 
du  Pô,  en  y  comprenant  Robbio  & 
fon   Territoire.   La  Cour  de  Turin 
jouira  deces  Domaines  cédés,  en  plei- 
ne propriété  &  fouveraineté ,  fauf  la 
Jurifdiclion  directe  de  l'Empire.  La 
navigation  fera  libre  fur  les  rivières 
qui  fervent  de  limites  aux  Etats  des 
deux  PuifTances  contra  clames.  Traité 
de  Worms  du  13  Septembre  1 743  ,  ar- 
ticle <?.  Il  faut  lire  cet  article  entier 
dans  le  Traité  même ,  fi  on  veut  être 
inftruit  de  tout  ce  qui  regarde  les  fron- 
tières refpeclives  des  deux  Puiffances. 
Ces  deux  celfions  faites  par  la  Reine 
de  Hongrie  au  Roi  de  Sardaigne,  font 
confirmées  par  la  paix  générale.  Pré* 
liminaires  de  la  paix  d'Aix-la-Chapel- 
le ,  article  7,  Traité  d: *  Aix-la-Chapel- 
le *  article  12. 
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La  Cour  de  Vienne  avoir  acheté 
f  alliance  du  Roi  de   Sardaigne  par 
d'autres  facrifices  5  elle  lui  abandon- 
-noit  encore  la  Ville  de  Plaifance  Se 
la  partie  du  Plaifantin  fituëe  entre  le 
Pavefan  &  la  rivière  de  Nura  depuis 
fa  fource  jufqu'à  fon  embouchure  dans 
le  Pô.  Mais  en  lui  codant  fes  droits 
fur  la  Ville  &  le  Marquifat  de  Fi- 
nal, elle  ne  lui  cëdoit  rien  ,  puifque 
cette  Principauté  appartenoit  de  la 
manière  la  plus  légitime  à  la  Répu- 
blique de  Gènes.  (  Voye\  le  dixième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage.  )  On  a  déro- 
gé à  ces  deux  articles  par  la  paix  gé- 
nérale. La  Cour  de  Turin  n'a  confer- 
vé  fur  la  partie  du  Duché  de  Plaifan- 
ce qui  lui  étoit  donnée  par  le  neuviè- 
me article  du  Traité  de  Worms ,  qu'un 
droit  d'expectative  ou  de  réveillon  , 
dans  le  cas  que  Don  Philippe ,  Duc 
de  Parme  &  de  Piaifance ,  meure  fans 
hoirs  mâles  ,  ou  quand  Don  Carlos  , 
Roi  des  Deux-Siciles  monteroit  fur  le 
Trône  d'Efpagne.  A  l'.égard  du  dixiè- 
me article,  du  Traité  de  Worms  con- 
cernant le  Marquifat  de  Final,  les 
Plénipotentiaires 


Plénipotentiaires  d'Aix-la-  Chapelle 
l'ont  annuité ,  en  réglant  que  la  Répu- 
blique de  Gènes  refteroit  en  pofief- 
iîon  de  tous  les Etafë ,  Places,  Villes, 
Forts,  &c.  dont  elle  jouiiïbit  avant 
la  guerre.  La  France  s'oppofa  à  ce 
qu'on  dépouillât  les  Génois  d'un  pays 
qu'ils  avoient  acheté  de  l'Empereur 
Charles  VI ,  &  les  Anglais  infifterent 
d'autant  moins  ., qu'ils  s'étoient  chargés 
de  les  dédommager,  c'eft-à-dire  de 
leur  rembourfer  le  prix  de  leur  acqui- 
sition. 

Quand  les  Plénipotentiaires  de 
France  ,  d'Angleterre  &  des  Provin- 
ces-Unies eurent  figné  les  articles 
préliminaires  de  la  paix;  le  Minis- 
tre de  la  Cour  de  Vienne  leur  déclara 
authentiquement  que  l'Impératrice 
Reine  de  Hongrie  ne  pouvoit  fouf- 
crire  à  l'établiflèment  de  Don  Philips 
pe  en  Italie  ,  que  dans  le  cas  que  tou- 
tes les  ceflîons  faites  au  Roi  de  Sar- 
daigne  par  le  Traité  de  Worms ,  fe^- 
roient  révoquées  &  anéanties.  »  Il 
»  eft  évident ,  étoit-il  dit  dans  la  pro- 
*  teftation   de  la  Cour  de  Vienne  , 
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*  93  que  les  Hauts-Contraclans  du  Traî- 
t>y  té  de  Worms  n'étant  entrés  dans 
33  les  engagemens  de  ce  Traité,  que 
3>  dans  la  vue  d'empêcher  un  établif- 
33  fement  de  îa  Maifon  de  Bourbon 
?3  en  Italie  ;  &  l'Impératrice  en  par- 
as ticulier  n'ayant  été  obligée  de  fai- 
?3  re  les  ceffions  dont  il  s'agit  que  par 
3>  ce  motif  &  par  la  confïdération  des 
33  avantages  qu'on  lui  promettoit  en 
33  échange ,  la  raifon  &  l'équité  ne  per- 
33  mettent  pas  que  Sa  Majefté  foit  te- 
33  nue  aux  engagemens  qui  lui  font 
.3»  onéreux;  tandis  qu'au  lieu  deluipro- 
33  curer  les  avantages  qui  étoient  fli- 
33  pulés  en  fa  faveur  ,  l'on  renverfe  di~ 
33  reciement  le  but  ,  la  bafe  &  le  fon- 
?3  dément  du  Traité,  par  les  nouveaux: 
33  facrifices  que  l'on  veut  exiger  de 
33  Sa Majefté Impériale , pour letablif- 
?3  fçment  de  l'Infant. 

Les  Plénipotentiaires  qui  s'étoient 
pendus  les  arbitres  de  la  paix ,  n'eu- 
rent aucun  égard  à  cette  proteftation 
que  la  Cour  de  Vienne  n'auroit  jamais 
dû  hafarder.  Il  étoit  aifé  de  prévoir 
que  cette  démarche  n'apporteroit  au- 


de  l'Europe,  iji 
«cun  changement  à  leur  politique ,  & 
ne  feroit  propre,  par  conféquent,  qu'à 
aliéner  là  Cour  de  Turin  >  &  rendre 
fufpe&s  les  engagement  de  la  Maifon 
d'Autriche. 

Espagne  *  Duchés    de  Parme  , 

Plaisance  et  Guastalla  » 

Maison    de    Safove, 

L'Impératrice  Reine  cède  à  iTn- 
fa-nt  d'Efpagne,  Don  Philippe,  les 
Duchés  de  Parme  ,  de  Guaftalla  &  la 
partie  du  Plaifantin  qu'elle  s'eft  réfer- 
vée  par  le  Traité  de  Worms  ;  pour 
^étre  poffédés  par  lui  &  fes  defcendans 
mâles ,  nés  en  légitime  mariage  ,  en 
la  même  manière  &  dans  la  même 
étendue  qu'ils  ont  été  ou  dû  être  pof- 
fédés par  les  préfens  pofîefleurs.  Dans 
le  cas  où  Don  Philippe  ou  un  de  fes 
defcendans  feroit  appelle  au  Trône 
d'Efpagne  oude  Naples ,  la  Cour  de 
Vienne  ou  (es  ayans-caufe  rentreront 
«n  poiTelTîon  des  Duchés  de  Parme  & 
de  Guaftalla ,  &  de  la  partie  du  Plai- 
fantin qu'elle  s'eft  réfervée  par  leTraité 
de  Worms.  Tu  d'Aix-la-Chapelle,  art. 

Hij 


ï~72  Le  Droit  publtc 
firt.  7.  Aiïe  de  cejjîon  de  V  Impératrice  fi 
Heine  *  inféré  dans  l'art,  7  du  Tr.  d'Aix- 
la-Chapelle*  L'intention  des  Plénipo- 
tentiaires qui  ont  dreffé  cet  article ,  .a 
fans  doute  été  de  régler  que  dans  le  cas 
où  un  Duc  de  Parme  feroit  appelle  à  la 
iucceiîion  des  Royaumes  d'Efpagne 
ou  des  Deux-Siciles ,  il  y  pafTeroit 
avec  toute  fa  famille,  fans  pouvoir 
laiffer  un  de  fes  fils  puînés  dans  fes 
premiers  Etats  ;  mais  il  faut  convenir 
que  cette  ftipulation  eft  écrite  d'une 
manière  un  peu  louche,  ou  du  moins 
.qui  n'eft  pas  allez  claire.  La  matière 
des  fucceiîlons  eft  de  la  plus  grande 
importance  dans  le  Droit  public  de 
l'Europe  ;  &  c'eft  une  grande  faute 
pour  des  AmbaiTadeurs  de  ne  pas 
s'exprimer  d'une  manière  propre  à 
prévenir  les  doutes  &  les  chicanes. 

A  l'égard  de  la  Ville  de  Plaifance  & 
de  la  partie  du  Plaifantin  qui  apparte- 
noient  au  Roi  de  Sardaigne,  par  le 
Traité  de  Worms ,  ce  Prince  les  cède 
avec  la  claufe  de  réverfîon  quand  le 
Roi  de  Naples ,  Don  Carlos ,  fera 
inonté  fur  le  Trône  d  Efpagne  pu  dans 
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ïe  cas  que  l'Infant  Don  Philippe  vînt 
à  mourir  fans  enfans  mâles.  Traité 
d'Aix-la-Chapelle*  article  7.  AEle 
de  CeJJîon  du  Roi  de  Sardaigne  *  inféré 
dans  le  fiptiéme  article  du  Traité  a" Aix- 
la-Chapelle.  Cet  acte  du  Roi  de  Sar- 
daig'ne  eft  conforme  aux  exprefîions; 
dont  on  s'étoit  fervi  dans  les  prélimi- 
naires oii  il  eft  dit  que  »  les  Duchés 
33  de  Parme,  de  Plaifance  &  de  Guaf- 
3?  talla  feront  cédés  au  Sérénifîime  In- 
3>  fant  Don  Philippe  ,  pour  lui  tenir 
33  lieu  d'établifïement ,  avec  le  droit 
3>de  réverfion  au  préfent  pofîeffeur,. 
3>  après  que  Sa  Majefté  le  Roi  des 
3>  Deux-Siciles  aura  pafle  à  la  Cou- 
»  ronne  d'Efpagne  ,  ainfi  que  dans 
33  le  cas  que  le  Séréniflime  Infant  vien- 
33.-  droit  à  mourir  fans  enfans.  ce 

Par  Fexpreffion ,  après  que  Sa  Ma-* 
jejlé  j  le  Roi  des  Deux-Siciles  *  aura' 
pajje  à  la  Couronne  d'Efpagne  _,  on  juge5 
fans  peine  que  les  Plénipotentiaires  de' 
France  entendoient  que  la  réverfion 
des  Pays  cédés  auroit  lieu  ,  quand' 
Don  Carlos  pafferoit  à  la  Couronne; 
d'Eipagne  y  parce  qu'ils  croyoient  qu& 
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dans  ce  cas  »  lTnfant  Don  Philippe, 
ieroit  appelle  à  la  Couronne  de  Na- 
ples.  Mais  ils  fe  trompoient  ;.  (  Voye^ 
le  douzième  Chapitre  de  cet  Ouvrage. 
Ayant  été  inftruits  ,  dans  l'interval- 
le qui  s'écoula  depuis  la  fignature  des 
préliminaires  »  jufqu'à  la  conclufion 
du    Traité    définitif,   de  l'ordre  de 
fucceiîion ,    établi  par  le  Traité  de 
Vienne ,  à  l'égard  des  Deux-Siciles  ,.. 
&  que  Don  Carlos  étoit  le  maître  de 
îaiffer  un  de   fes  fils  à  Naples  ,  ils 
fentirent  là  faute  qu'ils  avoient  faite. 
Il  étoit  ridicule  que  la  France  fe  con- 
tentât de  faire  céder  Parme ,   &c.  à, 
Don  Philippe  ,  feulement  pour  quel- 
ques années  ;  il  étoit  abfurde  de  fîipu- 
ler  que  ce  Prince  per droit  fes  Etats  s, 
parce  que  fon  frère  en  acquerroit  de 
nouveaux. 

Il  fallut  revenir  fur  fes  pas  „  &  on 
engagea  l'Impératrice-Reine  à  s'expri- 
mer y  dans  fon  acte  de  cefîion,  fuivant 
l'intention  préfumée  &  fous-entendue 
des  Plénipotentiaires ,  &  non  pas  con- 
formément à  la  Lettre  des  préliminai- 
re^, lin  conféquence  3  on  reftraignit  3> 


dans  le  Traité  définitif,  la  eefîion  des 
Duchés  de  Parme,  Guaftalla,  &c.  aux 
hoirs  mâles  de  Don  Philippe  :  car ,  par 
les  préliminaires  3  les  filles  n'étoient 
point  exclues  de  la  fuccefïion. 

La  Cour  de  Turin  n'eut  pas  la: 
même  complaifance.  Elle  voulut  que 
le  Traité  définitif  fut ,  en  tout ,  pareil 
aux  préliminaires  ;  &  quand  Don  Car-* 
Los  fuccéda ,  en  Efpagne,  à  Ferdinand 
VI  j  le  Roi  de  Sardaigne  fut  en  droit 
de  rentrer  dans  la  partie  du  Plaifantin , 
qui  lui  avoit  été  abandonnée  par  le 
Traité  de  Worms  ,  &  qu'il  avoit  cédée 
à  Don  Philippe.  On  fera  inftruit  des' 
fuites  de  cette  affaire  ,  en  lifant  ici  le 
préambule  &  les  articles  eftentiels  du 
Traité figné  à  Paris,  le  10  Juin  17 6^s 
par  les  Miniftres  de  france  ,  d'Efpa- 
gne  &  de  Sardaigne. 

Le  Roi  Très-Chrétien  ayant  afîuré 
le  Roi  de  Sardaigne ,  par  une  Lettre 
écrite  de  fa  main ,  le  j*  Février  175'p» 
que  fi  ,  à  Tépoque  de  la  paix  „  Sa  Ma- 
jefté  Sarde  n'étoit  en  ponefiion  de  la 
Ville  de  Plaifance  &  du  territoire  Plai- 
fantin y  jufqu  a  la  Nura ,  félon  le  cas 
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prévu  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle» 
Sa  Majefté  Sarde  auroit  ua  équivalent 
dont  elle  feroit  fatisfaite  ;  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  a  communiqué  cet 
engagement  à  Sa  Majefté  Catholique* 
laquelle  a  bien  voulu  concourir  à  l'ac- 
compliflement  de  la  parole  du  Roi: 
Très-Chrétien,  non -feulement  pour, 
donner  au  Roi  ion  Coufin  ,  des  preu- 
ves de  l'amitié  tendre  qui  les  unit  ,. 
mais  auiil  pour  remplir  les  vues  qu'ont 
les  deux  Couronnes  ,_  d'afïurer  à  Son 
Alteffe  Royale  ,  l'Infant  Don  Phi- 
lippe, frère  de  Sa  Majefté  Catholique,. 
&  gendre  du  Roi  Très-Chrétien ,  la. 
poffeiïion  de  fes  Etats.  Et  comme ,. 
j.ufqu'à  préfent,  l'équivalent  territorial,, 

3ui  pouvoit  fatisfaire  Sa  Majefté  Sar- 
e ,  &  dont  ce  Prince  défiroit  que  la: 
France  fît  la  recherche  ,  n'a  pu  fe 
trouver  fans  nuire  à  aucune  PuilTance , 
ce  qui  feroit  contraire  aux  fentimens 
des  trois  Monarques  contra&ans ,  le- 
Roi  de  Sardaigne ,  pour  complaire  au 
Roi  Très-Chrétien ,  eft  convenu,  avec 
.£eiirs  Majeftés  Très -Chrétienne  &. 
Catholique ,  de  la  tranfacïion  fuivarrte^ 
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Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  &.- 
Catholique  reconnohTent  de  nouveau,,, 
en  faveur  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Sardaigne ,  le  droit  de  réverfion  de  la 
Souveraineté  de  la  ville  de  Plaifance 
&  de  la  partie  du  Piaifantin  ,  jufqu'à' 
la  Nura  ,  fpécifié  dans  le  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  au  cas  où  la  lignée  maf- 
euline  de  l'Infant  Don  Philippe  ,  pof- 
feflèur  aduel ,.  viendroit  à  s'éteindre  , 
de  même  que.  dans  le  cas  où  ce  Prince  r. 
ou  fes  defcendans  mâles  r  pafTeroient ,, 
par  fucceflîon ,  à- l'une  des  Couronnes 
de  fa  famille.-  Traité  de.  Paris  r  du  io- 
Juin  1763  „  art.  1, 

Non  -  feulement  Leurs  Majeftés 
Très-Chrétienne  &  Catholique  recon- 
noiffent  le  droit  de-réversion  en  faveur 
du  Roi  de  Sardaigne,  fpécifié  dans- 
l'article  précédent ,,  mais  ,  de  plus  „ 
elles  lui  garantirent  expreffément  ,, 
par  la  préfente  convention ,  félonies; 
termes  exprimés  ci-deiïus  ,  &  lui  pro- 
mettent des'oppofer  à  quiconque  en— 
treprendrok  d'empêcher  l'exécution* 
diidit  droit  de  réverfion*  Ibid*  an.  2». 

Eikattendaat  <jue  le  temps  &  le  cas- 
.  -  IL*- 
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arrivent  d'efFeéèuer  ladite  réversion ,; 
Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  & 
Catholique  s'obligent  de  faire  jouir  le 
Roi  de  Sardaigne  ,  dans  la  forme  qui 
fatisfera  Sa  Majefté  Sarde  »  de  la  même 
Quantité  de  revenu  annuel ,  en  dédui- 
sant les  charges  &  frais  d'adminiftra- 
tion  y  que  rapporteroient  à  ce  Prince 
la  Ville  &  la  partie  du  Plaifantin ,  juf- 
qu'à  la  Nura ,  s'il  en  avoit  la  poiTefîion 
actuelle*  A  l'effet  de  quoi  >  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  s'engagera ,  par  une 
convention  particulière ,  vis-à-vis  de 
Sa  Majefté  Sarde ,  à  la  remife  de  la. 
ibmme  capitale  du  revenu  defdits 
pays  >.  laquelle  fomme  fera  vérifiée  à 
l'amiable  &  de  bonne  foi ,.  entre  les, 
deux  Cours  de  France  &  de  Turin- 
Jbid.  art.  3. 

Le  Roi  de  Sardaigne  promet  & 
s'oblige ,  pour  lui  &  (es  fueceiTeurs  > 
que  le  cas  mentionné  de  la  réverfion 
étant  arrivé ,  il  ne  pourra  eoufer  „  pour 
fe  mettre  en  poûeftîon  defdits  pays 
dénommés  dans  cette  convention  ;  &: 
dans  le  Traité  d'Aix  la-Chapelle  y  que* 
mM^ïmssm^  &  ait  pris  ài'amaâb  1& 
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les  mefures  qui  aiîurent ,  à  Sa  Majefte- 
Très-Chrétienne  y  la  reftitution  dudit 
capital  7  dans  les  mêmes  termes  qui. 
font  convenus  pour  lui  fournir  cette 
fomme  ;  Sa  Majefté  Sarde  s'engage  de- 
plus  y  tant  pour  elle  que  pour  fes  fuc- 
ceffeurs  y  à  ne  chercher  ni  alléguer  au- 
cuns motifs  ou  prétention  qui  puif- 
fent  diminuer  ou  reculer  ladite  reftitu- 
tion ,.  étant  convenu  expreiTément  * 
entre  les  trois  Cours  x  que  toute  autre 
affaire  ne  doit  avoir  rien  de  commu» 
avec  celle  qui  forme  l'objet  delà  prêV 
fente  convention..  Ibid.-  aïti-fy 

Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  3£ 
Catholique  conviennent  que  le  Roi  de 
Sardaigne  commencera  à  jouir  de 
l'équivalent  des  rentes  du  Plaifantin  3» 
jufqu'à  la  Nura ,  à  compter  du  10 
Mars  de  cette  année  r  Jour  de  rëchaur- 
gedes  ratifications  du  Traité  de  paix, 
de  là  France  &  de  FEfpagne  avec 
l'Angleterre.  Cette  époque  eft  d'au- 
tant plus  jufte,  qu'elle  correspond  a* 
celle  qui  eft  indiquée  par  la  Lettre  dm 
5*  Février  i  ycp  3  du  Roi  Très-Crise- 
ùett  au.  Rot  de  Sardaigne..  Ibid*  art,  %* 


180     Le  Droit  PUBtre 

Comme  il  eft  convenable  que  les 
PuhTançes  contractantes  au  Traitê; 
d  Aix-la-Chapelle  ploient  inftruites  de. 
tous  les  arrangemens  pris  relativement 
au  fufdit  Traité  3j  la  convention  pré- 
fente lem  fera  communiquée  ,.  &,.  en 
conféquence  >t  les  trois  Monarques 
contractons  requerront  leur  garantie.. 
Ibid.  art,  67  En  conféquence  de  cet 
arrangement,la  fomme  de  neufmillions 
&  été  remife  au  Roi  de  Sardaigne. 

An  g •  l  e  t  je  r  r  e. 

Le  Roi  de  Sardaigne  &  la  Reine  de 
Hongrie,,  en  reconnoiffance  du  zèle 
que  Sa  Majefté  Britannique  a  montré" 
pour  la  caufe  commune  ,  confirment 
à  fes  Sujets  tous  les  avantages  dont  ils  - 
om  joui  dans  leurs  Etats,  relativement 
au  commerce..  Ils  promettent  de  leur: 
ea accorder  d'autres ,,  autant  que  cela, 
fera  praticable  3 .  par  un.  Trait.é  parti- 
culier de  commerce  &  de  navigation  ,. 
quand  le.  Roi.  d'Angleterre  les  en  re- 
querra. Tr.de  Worms.  art*  15* 

L'article  cinquième  du  Traité  de  là, 
Quâiru^le.  .Alliance,  du  2  Août  1  %i 8?, 


eft  rappelle  &  renouvelle  exprefle- 
ment...  Il  aura  la  même  force  que  s'il; 
étoit  écrit  dans  le  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  c'eft-à-dire  ,  que  la  France 
garantit  l'ordre  de  fucceiîîon  y  établi. 
en  Angleterre  3.  en,  faveur,  de  la  Maifon. 
de  Hanover,   &  qu'elle  ne  fouffrira. 
pas ,  fur  les  termes  de  fa  domination  ,.. 
les  Princes  de  la  Pvïaifon  de  Stuard  >  qui. 
prétendent  avoir  des  droits  au  Trône, 
de  la  Grande  Bretagne»,  Tr»,  d'Aix-la- 
Chapelle  ,.  art.  14.    C'eft  en   confé- 
quence  de  cet  article ,..  que  le  Prince 
Edouard  fut  obligé  de  fortir  de  Fran- 
ce. Depuis  ce  temps  ,  il. a  vécu  ignoré 
du  public-  L'entreprife  de  ce  Prince , 
en  1745* },  fera,  vraifemblablement , 
Ja  dernière  tentative  de  la  Maifon  de 
Stuard  pour,  remonter  fur  le  Trône  de- 
là. Grande  Bretagne ,  où",  dit-on  ,.  le 
parti  des  Jacobites.  diminue. de. jour ..en-.-., 
jour. 

La  guerre  ayant  privé,,  pendant 
quatre  ans,  la  Compagnie  de  l'Af- 
iiento ,  des  avantages  de  fon.  Traité  3 
i'Efpagne  l'en,  dédommagera  ,  en  lui 
œncuvellant  encore  pour  quatre  ans  3 
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le  privilège  de  la  traite  des  Nègres  8c 
da  vaiiïèau  de  permifTîoru  Préliminai- 
res de  la  paix  J  art.  i  o.  fr.  d'Aix-la- 
Chapelle  _,  art.   1 6".  On   ne   trouve *. 
dans  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle ,  que- 
ce  feul  article  relatif  au  commerce  des 
Anglois ,  &  à  la  guerre  qu'ils  avoient 
déclarée  à  TEfpagne ,  en  1739.  Ce 
qui  prouve  qu'ils-  avoient  pris  les  ar- 
mes par  humeur  „  ou  qu'ils  faifoient  la 
paix  par  caprice  de  par  étourderie.  IL 
n'y  a  y  je  crois ,  point  de  Congrès  ou- 
ïes affaires   ayent    été  traitées  avec 
moins  de  patience  &  moins  de  matu- 
rité., que  dans  celui  d'Aix-la-Chapelle; 
pour  hâter  la  conclufion  de  la  paix  a 
on  fe  contentoit  d'ébaucher  les  ma- 
tières,.  Pour  prévenir  les   fuites   de: 
cette  précipitation  imprudente  s    les. 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  &  d'An- 
gleterre lignèrent ,  le  24  Juin.,  une 
déclaration  particulière ,.  par  laquelle 
ils  convinrent  que  leurs  Maîtres  reP 
pe&ifs  régleroient  entr'eux  les  articles 
concernant  le  commerce.  Il  fe  tint  des 
conférences  à  ce  mjet ,.  après  la  con- 
clufion. de  la.  paix  j  &C  on  figna*  m, 
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Buen-Retiro  3,  le  y  Octobre  175-0» 
un  Traité  qui  fait ,.  en-  quelque  force  » 
partie  de  la  pacification*  d'Aix-la- 
Chapelle  5  &  dont  je  vais  rendre. 
compte. 

Le  Roi  d'Angleterre  cède  au  Roi 
d'Efpagne  ,.  fon  droit  à  la  jouiffance- 
de  la  rraite  des  Nègres  &.  du  vaifleaii 
de  permiflîon  ,.  pendant  les  quatre  an- 
nées fîipulées  par  le  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle*  Le  Roi  d'Efpagne  *  en- 
payant  cent  mille  livres  fterling  à  la 
Compagnie  de  FAiliento,  fera  regardé 
comme  acquitté  de  tout  ce  qu'il  pour- 
rait lui  devoir  ;  tout  droit ,.  toute  de- 
mande ,.  toute  prétention  que  le  Roi 
d'Angleterre  &  les  Afîientiftes  pour- 
voient former ,  feront  éteints  &:  anéan- 
tis. Le  Roi  d'Efpagne  cède  encore 
au  Roi  d'Angleterre  »  toute  demande 
qu'il  pourroit  faire  à  la  Compagnie  de 
FAfîiento ,  au  fujet  des  articles  déjà, 
liquidés  ou  qui  ne  le  font  pas  encore* 
Tr.  de  Buen-Retiro  _,  art.  1  r.  2  8c  3 ,. 
Ces  conventions  ont  rapport  aux  ar- 
ticles du  Contrat  de  rÀmento^  par 
Icfquels  ilétoit  réglé  que  les  deux  Roifc 


rr84-    Le. Droit  publfc 
feroient  intéreffés  „  chacun  pour  un? 
quart,,  dans  le  commerce  de  la  Com- 
pagnie de:  TAflientOé  Voye\  le  onzième- 
Chapitre  de:  cet  Ouvrage- 

Les  Anglois  ne  payeront  point, 
d'autres  droits  d'entrée  ou  de  fortie ,, 
pour  leurs  marchandifes ,.  dans  les- 
Etats  du  Roi.  d'Efpagne  ,  que-  ceux, 
qu'ils  pay  oient  fous.  Charles  IL. Quoi- 
que le  piè  del  far  do  ne  foit  fondé  fur- 
aucune  Ordonnance  Royale.,  le  Roi: 
d'Efpagne  ordonne  néanmoins  qu'il- 
foit  obfervé  à  préfent  &  à  l'avenir  a, 
comme  une  Loi  inviolable.  Dans  tous-. 
les  ports  d'Efpagne ,,  les  Anglois  ne: 
payeront  que  les  droits  qui  font  payés* 
par  les  Efpagnols  mêmes*  Ils  feront, 
traités  comme  la  Nation,  la  plus  favo- 
rifée.  Toutes  les  immunités ,  franchi— 
fes  &  privilèges,  accordés  ,.  dans  la* 
fuite ,  à  quelque  Nation  que  ce  puiuV 
être  ,  leur  feront  accordés  ;  &  ils  joui- 
ront,  dès  ce  moment ,  de  tous  ceux; 
dont  ils  ont  jouravant  la  guerre.  Les 
Efpagnols,  de  leur  côté,  feront- trai- 
tes .,  dans  les  Etats  de  la  Grande  Bre- 
tagne:, comme;  la  Nation  la  plus.fava-?, 


de  l'Eu  rope,  iS^ 
rifée.  Tr.  de  Buen-Retiro  *  art.  4. .,  $ 
fr  7. 

Le  Roi  d'Efpagne  permet  aux  An- 
glois  de  prendre  du  fel  dans  rifle  de 
la  Tortue ,  comme  ils  ont  fait  fous  le. 
régne  de  Charles  IL  Tr*  de  Buen-Re- 
tiro *  art.  6. 

Les  deux  Puifïànces  contractantes, 
promettent  d'apporter  tous  leurs  foins 
pour  abolir  toutes  les  innovations  qui 
Te  feroient  introduites  dans  le  com- 
merce ,  &  pour  qu'on  les  évite  à  l'a- 
venir. Tr.  de  Buen-Retiro  s  art.  8..  Cet 
article  a  rapport  au  commerce  illicite 
que  les  Anglois  faifoient  dans  les  pof- 
feiîions  des  Efpagnols  en  Amérique  5, 
&  à  la  licence  des  Gardes- côtes ,  qui 
avoient  quelquefois  abufé  de  leurs 
commifïions. 

Les  Rois  d'Angleterre  &  d'Efpagne* 
confirment  le  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  &  tous  les  Traités  qui  y  font 
rappelles.  Le  Traité  de  commerce  5> 
conclu  par  ces  deux  FuifTances ,  à 
Utrecht  en  171 3  >  eft  remis  en  vi- 
gueur, à  l'exception  des  trois  articles  de 
ee.  Traité ^communément  appelles  ex- 
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planatoires ,  qui  font  déclarés  nuls* 
Tr.  de  BuenRetiro ,  art.  $.  Par  le  Trai- 
té de  commerce  fait  à  Utrecht  ,  les 
Anglois  en  Efpagne ,  &  les  Efpagnols 
en  Angleterre,  dévoient  être  traités 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée. 
Art.  2.  Les  Anglois  ne  dévoient  payer, 
en  Efpagne  ,  que  les  droits  en  ufage 
fous  le  régne  de  Charles  IL  Art.  3  * 
Les  Anglois  auront ,  dans  la  Bifcaye 
&  dans  la  province  de  Guipufcoa,  des 
maifons  &  des  magafins ,  avec  les  mê- 
mes droits  &  les  mêmes  privilèges* 
dont  ils  jouiffent  dans  TAndaloufie  & 
les  autres  Provinces  de  la  Monarchie 
Efpagnole ,  en  vertu  du  Traité  de 
i66j.  La  même  prérogative  eft  ac- 
cordée aux  Efpagnols ,  dans  les  Do- 
maines de  la  Grande-Bretagne.  Art.  4. 
Les  Anglois  continueront  à  faire  le 
commerce  des  Canaries ,,  fur  le  même 
pied  qu'ils  le  faifoient  fous  le  régne  de 
Charles  IL  II  leur  eft  permis  d'y  pren- 
dre un  Efpagnol  même  pour  leur 
Juge -Conservateur,  &:  la  Cour  de 
Madrid  lui  accordera  tous  les  droits  & 
toutes  les  immunités  attachées  ordi-* 
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Dunkerque  reftera  fortifié, du  côté 
de  la  teire ,  en  l'état  qu'il  eft  aciuelle- 
ment  ;  mais  3  pour  le  coté  de  la  mer ,.. 
on  fe  conformera  aux  articles  conve- 
nus par  la  paix  dTJtrecht.  Tr.  d'Aix- 
la-Chapelle*  art.  17. 

On  avoit  réglé  ,  par  les  préliminai- 
res d'Aix-la-Chapelle  ,  que  toutes  les 
refKtutions  &  ceflîons  qui  feraient  or- 
données par  le  Traité  définitif,  fe  fe- 
roient en  même  temps  ;  &  le  Roi  de 
France  s'étant  engagé ,  par  l'article 
6  du  Traité  de  paix ,  de  reftituer  * 
dans  Pefpace  de  fix  femaînes  y  les  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas ,  on  exigea  x 
pour  sûreté  des  reftitutions  que  l'An- 
gleterre devoit  faire  en  Amérique ,. 
que  la  Cour  de  Londres  feroit  parler 
à  celle  de  Verfailles ,  deux  perfonnes 
de  rang  >  qui  y  demeureroient  en  qua- 
lité d'otages ,.  jufqu'à  ce  qu'on  y  eût 
appris  y  dune  façon  certaine  tk  au- 
thentique ,  la  reftitution  de  Tlfla 
Royale  ou  Cap  Breton  fc  &  de  toutes 
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les  conquêtes  que  les  Anglois  pour- 
voient avoir  faites  ,  avant  ou  après  la 
fîgnature  des  préliminaires ,  dans  les 
Indes  Orientales  &  Occidentales.  Th 
d'Aix-la-Chapelle  J  art.  p. 

Je  crois  que  la  -France  auroit  été 
finguliérement  embarraflee  des  deux 
otages  qu'elle  avoit  reçus  *  fi  l'An- 
gleterre n'eût  pas  exécuté  avec  bonne 
foi  les  reftitutions  dont  elle  étoit  con- 
venue. Exiger  des  otages  d'un  peuple, 
pour  s'aiTures  de  fa  fidélité  à  remplir 
fes  engagemens  ,  c'eft  un  moyen ,  par 
lui  même,  très-infuffifant  ;  à  moins, 
que  y  par  la  qualité  &  le  nombre  des 
otages  ,  toute  la  Nation  qui  les  donne,, 
ne  foit  très-intéreffée  à  leur  falut  _,  &: 
que  la  Puifiance.  qui  les  reçoit ,  ne  foit 
autorifée  à  les  mettre  à  mort ,  en  cas 
d'infidélité  de  la  part  de  leurs  com- 
mettans..  Malheur  aux  peuples ,  quand, 
la  barbarie  de  leurs  moeurs  admet  un- 
pareil,  principe  dans  le  Droit  des  Gens^ 
J'ajouterai  que  quand  l'ufage  autori- 
feroit  à  faire  périr  les  otages  d'un  peu- 
ple infidèle  à  fes  engagemens ,  ce 
Eioyen  politique  feroit  encore  infuffir 
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fant.  Un  peuple ,  en  faifant  mourir  les 
otages  qu'il  a  entre  les  mains ,  a  fatis- 
fait  fa  colère  &  Ton  emportement, 
mais  il  n'eft  point  parvenu  à  la  fin 
qu'il  s'étoit  propofée  ,  &  il  fe  retrouve 
dans  la  néceffîté  de  recommencer  la 
guerre. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  con- 
viennent qu'il  n'eft  pas  permis  de 
mettre  à  mort  des  otages  ;  &  leur  rai- 
fon  eft  que  ces  otages  font  innocens 
de  l'infidélité  de  leurs  commettans.  Ils 
ajoutent  cependant,  qu'on  peut  ref* 
ferrer  des  otages  dans  des  prifons 
étroites ,  &  leur  rendre  la  vie  très-dure; 
mais  il  me  femble  que  ceft  ne  pas  bien 
raifonner  :  car  de  ce  qu'on  ne  doit  pas 
fe  permettre  une  grande  injuftice,  eft-il 
jufte  d'en  conclure  qu'on  peut  en  faire 
une  moins  confidérable  ?  Les  mêmes 
raifons  qui  défendent  de  mettre  des 
otages  à  mort ,  défendent  de  leur  faire 
foufîrir  de  mauvais  traitemens  ;  d'où 
je  conclus  que  1  ufage  de  donner  &  de 
prendre  des  otages ,  n'eft  bon  à  rien. 
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Maison    de    Saxe. 

La  Reine  de  Hongrie  reconnoît  & 
confirme  de  nouveau  ,  en  fon  nom  & 
au  nom  de  fes  héritiers  ,  le  droit  qu*a 
la  Maifon  de  Saxe  de  fuccéder,  en 
vertu  de  la  Pragmatique-San&ion ,  à 
tous  les  Royaumes  &  Etats  héréditai- 
res de  la  Maifon  d'Autriche ,  immé- 
diatement après  les  defcendans  mâles 
Se  femelles  de  l'Empereur  Charles  VL 
La  Reine ,  femme  du  Roi  de  Pologne, 
Augufte  III ,  Ele&eur  de  Saxe,  com- 
me fille  aînée  de  l'Empereur  Jofeph  , 
&  fes  defcendans ,  tant  mâles  que  fe- 
melles ,  préférablement  à  tout  autre  , 
jouiront  de  ce  droit  d'expectative.  La 
Reine  de  Hongrie  promet  de  ne  rien 
céder  ni  aliéner ,  foit  à  perpétuité  ou 
pour  un  temps  ,  au  préjudice  direct 
ou  indirect  du  droit  de  fucceMion 
éventuelle  de  la  Maifon  Electorale  de 
Saxe.  Traité  du  20  Décembre  1743, 
entre  les  Cours  de  Vienne  £r  de  Drefde^, 
art.  2«  De-là  il  faut  conclure  que  fi 
quelque  Prince  forçoit  la  Maifon 
d'Autriche  à    abandonner    quelques 
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parties  de  Tes  poflefîîons  provenant  de 
la  fucceffion  de  l'Empereur  Charles 
VI ,  il  devroit  obtenir  un  acte  d'aban- 
don ou  de  confentement  de  la  part  de 
Ja  Maifon  de  Saxe. 

Le  Reine  de  Hongrie  garantit  au 
Roi  de  Pologne ,  Electeur  de  Saxe  ,  la 
pofîefîion  de  tous  fes  Etats  héréditai- 
res. Ibid.  aru  3.  Traité  de  Varfovie  du 
8  Janvier  1745" ,  art,  3. 

En  conféquence  de  la  ceiîîon  de  la 
ville  de  Fruftenberg  au  Roi  de  Pruffe, 
il  fera  donné  à  la  Maifon  de  Saxe  , 
un  Territoire  équivalent ,  pris  des  ter- 
res dépendantes  de  la  Siléfie ,  &  en- 
clavées dans  la  Luface.  Tr.  de  Drefde* 
art.  7.  J'ai  déjà  averti  que  cet  article 
n'avoit  pas  eu  lieu.  Voye\  le  Chapitre 
fuivant» 

Tout  ce  que  le  Roi  de  Pologne 
envoyera  de  Saxe  en  Pologne  &  de 
Pologne  en  Saxe ,  comme  lui  appar- 
tenant ,  &  muni  de  fes  pafTe- ports ,  ne 
payera  aucun  droit  en  paiTant  par  la 
<Siléfie.  Tr»  de  Drefde  ,  art,  1  o. 


Ifif 


îj?2    Le  Droit    public 

Maison   de   Modene*  Képubli* 

QUE    DE   GeA'EJ. 

Le  Duc  de  Modene  rentrera  en 
pofîeffion  de  tous  Tes  Etats.  On  lui 
rendra  l'artillerie  ,  les  munitions  de 
guerre  .,  meubles ,  Sec, ,  qui  y  étoient 
quand  ils  ont  été  occupés  par  fes  enne- 
mis. Ce  Prince  fera  dédommagé ,  en 
argent  comptant,  des  effets  qui  auront 
changé  de  nature.  Il  fera  remis  en 
polTeflion  des  fiefs  qui  lui  appartien- 
nent en  Hongrie ,  ou  recevra  un  équi- 
valent. Tr*  d' Aix-la-Chapelle  *  art,  13» 

La  République  de  Gènes  rentrera 
enpoiTeiiion  de  tous  les 'Etats,  places, 
forts ,  rentes  &  revenus ,  dont  elle 
jouiiToit  avant  la  guerre.  Les  Génois 
difpoferont  de  tous  les  fonds  qu'ils 
avoient  fur  la  Banque  de  Vienne  en 
Autriche ,  en  Bohême  >  &  en  quelque 
autre  partie  que  ce  foit  des  Etats  de 
Ilmpératrice-Reine  &  du  Roi  de  Sar- 
.daigne  ,  &  les  intérêts  leur  en  feront 
payés  exactement.  Tr,  d ' Aix-la-Cha- 
pelle ,  art,  14.  Au  lieu  de  déclarer  que 
l'article  du  Traité  de  Worms ,  concer- 
nant 
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liant  le  Marquifat  de  Final ,  feroit  re- 
gardé comme  nul  &  non  avenu  ;  on 
ftipula  fimplement,  dans  l'article  iy 
du  Traité  d'Aix-la-Chapelle ,  «que > 
pour  le  bien  &  la  tranquillité  de  l'Ita- 
lie ,  toutes  chofes  y  demeureroient  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  la  guerre, 
à  l'exception  des  difpofitions  faites  & 
énoncées  dans  le  préfent  Traité  ,  & 
qui  regardent  l'établiffement  de  l'In- 
fant Don  Philippe ,  &  les  nouvelles 
polTefîions  de  la  Cour  de  Turin. 

GARANTIES   ET   PROTESTATIONS, 

Toutes  les  Puhîances  contractantes 
au  Traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle  ,  s'en 
garanthTent  mutuellement  l'exécution. 
Tr.  d'Aix-la-Chapelle ,  art.  23. 

Proteftation  de  la  République  de 
Gènes,  fur  ce  que ,  dans  l'arrangement 
<&  difpofition  du  Traité  de  paix ,  le 
Duc  de  Modene  avoit  éré  nommé  de 
placé  avant  la  République. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Ba- 
vière ,  au  fujet  du  Duché  de  la  Miran- 
dole  &  du  Marquifat  de  Concordia, 
pofTédés  parla  Maifon  de  Modene. 

Tome  III,  1 
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Proteftation  du  Prince  Edouard, 
fils  du  Prétendant ,  remife  au  Magis- 
trat d'Aix-la-Chapelle  ,  pour  la  con- 
fervation  des  droits  ou  prétentions  de 
îa  Maifon  de  Stuard  J  au  Trône  de  la 
Grande-Bretagne. 

Proteftation  du  S.  Siège ,  au  fujet 
de  fes  droits  de  Suzeraineté  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance. 

Proteftation  des  Etats  Généraux, 
pour  la  confervation  des  intérêts  de  la 
Maifon  de  NaiTau-Orange ,  relative- 
ment au  Traité  conclu  à  la  Haye ,  le 
7.6  Décembre  1687,  entre  Charles  II 
Roi  d'Efpagne,  &  Guillaume  III  ;  3c 
aux  prétentions  de  la  même  Maifon 
de  NaiTau  fur  celle  d'Ifenghien. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Con- 
dé ,  concernant  fes  droits  fur  le  Mar- 
quifat  de  Montferrat. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  la 
Tremoille ,  au  fujet  de  fes  droits  fur 
le  Royaume  de  Naples. 

Proteftation  de  TElecleur  Palatin  , 
au  fujet  de  fes  droits  fur  le  Marquifat 
de  Berg-op-  zoom. 

Proteftatipn  de  la  Maifon  de  HeiTe- 
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Caiîel ,  concernant  fes  droits  fur  le 
Duché  de  Brabant. 

Proteftation  de  la  Maifon  d'Ànhalt» 
au  fujet  de  quelques  Fiefs  qu'elle  re- 
clame fur  la  Maifon  de  Hanover.  Plu- 
fieurs  Princes  de  l'Empire  firent  en- 
core des  proteïtations ,  qu'ils  portèrent 
à  la  Diète  de  Ratifbonne. 

J'ajouterai  ici  que  les  Corfes  pré- 
fenterent  un  Mémoire  aux  Plénipo- 
tentiaires du  Congrès,  pour  les  inviter 
à  prendre  connoilTance  de  leurs  démê- 
lés avec  la  République  de  Gènes  ;  mais 
cette  démarche  fut  inutile  ,  &  malgré 
la  protection  que  la  Cour  de  Turin  & 
la  Cour  de  Vienne  leur  avoient  pro- 
mife ,  (Voyez  le  dixième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage,)  on  ne  daigna  pas  même  faire 
attention  aux  plaintes  des  Corfes»  La 
guerre  opiniâtre  qu'ils  foutiennent  en- 
core, &  qui  eft  une  efpéce  de  phé- 
nomène en  Europe ,  fera  peut-être  lire 
avec  plaifir  quelques  morceaux  du 
Mémoire  ,  dans  lequel  ils  expofent  les 
motifs  de  leur  révolte  &  leurs  préten- 
tions, 

*>  Nous  avions ,  parmi  nous  >  difent 
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-o  les  Corfes  ,  nombre  de  Seigneurs 
p»  qui  jugeoient  fans  appel  les  eau  fes 
35  de  leurs  fujets  ;  qui  levoient  leurs 
?5  bannières ,  &  fe  eonfédéroient  avec 
?:>  la  République  ;  qui  exerçoient  les 
3>  Charges  &  les  Dignités  dans  leur 
??  patrie  ;  &  qui ,  enfin  ,  étoient ,  à 
93  tous  égards ,  fur  le  même  pied  que 
?3  les  autres  Nobles  d'Italie.  Aujour- 
»  d'hui  Nobles  &:  Plébéyens  Corfes 
?3  font  confondus  en  tout  par  la  poli- 
?3  tique  des  Génois.  Les  uns  comme 
33  les  autres ,  depuis  près  de  170  ans , 
*>  font  exclus  folemnellement ,  comme 
33  incapables ,  d'exercer  aucunes  char- 
?3  ges  dans  leur  patrie ,  &  même  d'y 
33  fervir  dans  hs  troupes.  Nos  Evêchés 
33  font  tous  pour  les  Génois,  &  il  s'en 
33  eft  peu  fallu  qu'on  ne  nous  enlevât 
*3  de  même  nos  Cures. 

33  Un  mal  plus  affreux  encore  que 
33  tout  ce  que  j'aj  dit ,  c'efi:  l'iniquité 
33  des  Magiftrats  que  Gènes  nous  en- 
33  voyoit  tpus  les  deux  ans,  Ces  Ma- 
33  giltrats  ,  pauvres  &  ignorans  au 
33  dernier  point ,  favoient  uniquement 
n  qu'il  leur  étoit  permis  de  commettre 
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b  toutes  fortes  d'injuftices  contre  le$ 
33  Corfes ,  pour  amaiTer  des  richeÉTes* 
y>Ils  vendoient  d'avance  aux  habi- 
>3  tans ,  labfolution des  meurtres qu' ils: 
33  méditoient.  Tout  au  plus  la  peine 
33  du  Corfe  homicide  et  oit  d'être  en- 
33  voyé  à  Gènes  pour  y  fervir  dans 
33  les  troupes  ,  &  au  bout  de  quelque 
»  temps  il  étoit  renvoyé  dans  Ton  pays  my 
3>  les  parens  de  celui  qu'il  avoit  tué  ^ 
33  voyant  que  la  République  n'avoit 
33  point  vengé  le  crime ,  fe  vengeoient 
3>  eux-mêmes.  Il  n'efl:  point  de  Na- 
a>  tion  qui  ne  fût  fameufe  par  le  même- 
33  crime ,  fi  elle  le  punifïbit  de  même 
33  par  une  promenade  ordinairement: 
33  peu  fâcheufe  &  fouvent  utile 

33  Des  Loix  également  pernicieufes^ 
>3  font  celles  par  lefquelîes  Gênes  nous ... 
>3  a  ravi  toute  forte  de  commerce  au- 
3>  dehors  y  &  l'a  contraint  &  borné 
33  en  mille  manières  ,,  dans  Tinté- 
33  rieur  de  notre  Me  ;  il  en  efï  arrivé; 
»  ce  qui  étoit  la  fuite  naturelle  des 
»  réglemens  de  cette  efpéee.  En  un: 
33  mot ,  les  Corfes  fe  font  dégoûtés  dit 
>*  travail ,  puifqu'ils  ne  pouvoient  ven> 

I  ii  j; 
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w  dre  leurs  denrées  ;  &  il  en  ferait  Je 
93  même  des  peuples  les   plus  labo- 
&  rieux  >  s'ils  étoient  dans  la  même 
*>  gène.... 

y%  Les  Génois  n'honorent  &  ne  ré- 
*>  compenfent  aucune  vertu  ;  ils  ne 
33  châtient  aucun  crime  ;  ils  ne  recon- 
»  noiflènt  aucun  fervice  ;  tout  au  plus 
33  ils  le  payent  d'honneurs  obfcurs  , 
33  ou  même  flétriflàns  &  injurieux  :  & 
33  le.  but  confiant  de  la  République  y 
5?  eft.  d'afFoiblir  &  d'appauvrir  notre 
33  Ifte,  parce  qu  elle  eft  trop  riche  & 
»  trop  puiffante  pour  plier  paifible- 
>:>  ment  fous  le  joug  des  Génois...  En- 
33  fin  eft-il  certain  que ,  fi  les  Génois 
33  veulent  fe.  foumettre  les  Corfes,  rien- 
33  ne  portera  ni  ne  forcera  les  Corfes 
3>  à.  accepter  le  joug  des  Génois.  Il 
33  feroit  donc  à  fouhaiter  3  pour  la  Ré- 
33  publique  de  Gènes ,  qu'on  pût  la 
3>  faire  entrer  en  raifon ,  &:  la  déter- 
33  miner  à  fe  défaire  de  rifle  de  Ccrfecc^ 

Négociations   relatives  a  la 
paix    d'Aix-la-Chapelle* 

Quand  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle. 
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fut  rendu  public,  les  perfonnes  qui 
défiroient  que  la  paix  fût  affermie  fur 
de  folides  fondemens ,  ne  purent  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  les  Plénipo- 
tentiaires J  par  une  précipitation  dont 
j'ignore  les  motifs ,  avoient  négligé  de 
régler  plufieurs  affaires  qui  pouvoient 
devenir  une  fource  de  nouvelles  que- 
relles. On  étoit  convenu  ,  par  les  arti- 
cles préliminaires ,  que  les  prétentions 
de  l'Electeur  Falatin  fur  le  Fief  de 
Pleinfting ,  les  demandes  que  le  Roi 
d'Angleterre,  comme  Electeur  de  Ha- 
nover ,  faifoit  à  la  Cour  de  Madrid  r 
&  les  différends  élevés  au  fujet  de  la 
grande  Maîtrife  de  la  Toifon  d  or,  des 
enclaves  du  Hainaut ,  de  l'Abbaye  de 
S.  Hubert -,  &  des  Bureaux  nouvelle- 
ment établis  dans  les  Pays-Bas*,  fe- 
roient  renvoyés  au  Congrès  général , 
&  y  feroient  décidés.  Cependant  on 
fe  contenta  de  ftipuler ,  dans  le  Traité 
définitif,  que  tous  ces  objets  feroient 
difcutés  &  terminés  à  l'amiable  ,  par 
des  Commiffaires ,  ou  d'une  autre  ma*-- 
niere,  félon  qu'en  conviendroient  „ 
encr'elles  x  les  Puiffances  intéreffées, 

liv 
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Quoique  ces  affaires  fuflent  trop 
peu  importantes  pour  allumer  une 
nouvelle  guerre  ,  étoit-il  permis  de  les 
négliger  ?  Qu'en  auroit-il  coûté  aux 
Plénipotentiaires  pour  les  terminer  ? 
Une  fufpeniïon  d'armes  avoit  déjà  fait 
ceffer  les  malheurs  les  plus  confidéra- 
bles  de  la  guerre  ,  &  on  n'avoit  aucu- 
ne raifon  de  preffer  la  conclufion  de 
la  paix. 

Les  Politiques  qui  étoient  au  fait 
des  griefs  qui  avoient  occafionné  une 
rupture  entre  l'Efpagne  &  l'Angle- 
terre  ^  &  qui  connoiffoient  les  poiTef- 
fîons  &  le  commerce  des  deux  peuples 
en  Amérique ,  furent  confondus ,  en 
voyant  qu'on  s'étoit  flaté  d'établir  une. 
paix  folide ,  par  un-  article  de  quatre 
lignes ,  &  qui  rendoit  feulement  aux 
Anglois ,  pendant  quatre  ans ,  le  con> 
merce  des  Nègres  Se  le  vailfeau  de 
permiiTion ,  dont  ils  avoient  été  privés 
par  la  guerre.  Ce  n'étoit  point  remonr 
ter  à.  la  fource  de  la  querelle  ;  Se  pour 
la  tarir  ,  il  falloir  prendre  des  mefures 
propres  à  prévenir  les  fraudes  du  com- 
merce &  les  hoftilités  des  Gardes-çcV 
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tes.  Il  falloit ,  du  moins ,  régler  que 
tout  le  pafle  feroit  oublié  y.  &>  convenir 
des  fommes  que  la  Cour  de  Londres  ,* 
le  Roid'Efpagne  &  la. Compagnie  de 
l'Afliento^pourroient  fe  demander.  Ew 
effet ,,  fï  l'Angleterre  &  l'Efpagne  n'a* 
voient  pas  ligné,  deux  ans  après  la- 
paix  ,  le  Traité  de  Buen-Retiro ,  dont 
f ai  rendu  compte ,.  il  y  auroit  eûî 
vraifemblablement  ,.de  nouvelles  ho C- 
tilités  entre  les  deux  peuples. 

Quoique    l'Amérique  n'eût   point 
encore  été  un  fujet  de  guerre  entre  la- 
France  &  l'Angleterre ,  il.  ne  falloit 
^ue  connoître  médiocrement  leurs  di£- 
pofitions  &  leurs  intérêts ,.  pour  être- 
convaincu  qu'il  étoit  abfolument  né- 
ceûaire  de  prendre,  à  cet  égard ,, de* 
très- grandes  précautions..  Autant  que? 
les  Anglois  paroiifoient  éloignés  de-* 
&ire  des  conquêtes  en  Europe ,.  autant* 
fongeoient-ils  à  étendre  leurs  p.oflef-- 
fions  en  Amérique;  Leurs  Coîonies- 
étoient  aufîî  puiffantes  que  celles  des 
François   l'étoient   peu».  Quand   ow 
travailloit  à  la.  paix  r  la^  Marine*  de? 
France,  étoit  entièrement  détruite  -,  d£ 
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celle  d'Angleterre  étoic  dans  letat  îe: 
plus  florinant.  Les  Anglois  avoient 
fait  de  nouveaux  établiffemens  pen- 
dant la  guerre ,  ils  laifïbient  entrevoie 
des  prétentions  au  fujet  de  l' Acadie  3c 
de  la  Baye  Françoife  ,  &  tentant  déjà 
de  franchir  les  Appalaches ,.  quelques- 
uns  de  leurs  Facteurs  commerçoient 
fur  TOyo ,  avec  les  Indiens.  Que  de 
fujets  de  crainte  pour,  une  politique 
qui  porte  fes  vues  dans  l'avenir  !  Ce- 
pendant le  Comte  de  Saint-Severin- 
fe  contenta  de  ftipuler  la  reftitutionde 
l'IJle  Royale  ou  Cap  Breton  y  &  de 
toutes  les  conquêtes  que  les  armes  ou  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  pour- 
voient avoir  faites  ;  en  ajbutaat  vague- 
ment que  toutes  chofes  J  d'ailleurs  *  fe- 
ront remifes  fur  le  pied  quelles  étaient r 
4u  dévoient  être,  avant  la  préfente 
guerre. 

On  fè  fêroit  aifément  entendu  *, 
après  la  paix,  fi  le  Plénipotentiaire  de 
France  s'étoit  contenté  de  dire  que 
«cuites  chofes  feroient  remifes  fur  le? 
pied  quelles  étaient  avant  la  préfente- 
|^ercet^&Qi&aaui,oit  pu  lui  reprocher 
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cjue  de  s'exprimer  d'une  manière  trop 
fuccinde  &  trop  vague  ,  fur  un  objet 
qui  exigeoit  des  conventions  très-pré- 
eifes  &  très-détaillées.  Ce  qui  Bt  y  fi 
fe  puis  parler  ainfî ,  que  cet  article  du 
Traité  d'Aix-la-Chapelle ,.  eft  devenu 
un  foyer  de  querelles  interminables- 
entre  l'Angleterre  &  la  France  5.  e'eft 
l'exprefîion ,  dévoient  être*  Ces  deux 
mots  „  que  le  Miniftre  Anglois  eut 
Fadrelfe  de  glifîer  dans  le  Traité,  &: 
dont  les  Plénipotentiaires  de  France 
Be  prévirent  pas  les  conféquences  £ 
©uvroient  une  vafle  carrière  à  l'amble 
tion  des  Anglois^ 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet  *  s'imaginer: 
que  l'Amérique  étant  toute  différente? 
de  notre  Europe ,.  il  foit  aullî  ailé  d'en? 
régler  le  fort  que  celui  des  Province* 
qui  font  fous  nos  yeux ,  &  que  nou& 
connoiflbns..  En  Europe  y  tous  ïes> 
Etats  ont  des  frontières  &  des  limites- 
certaines  ;  en  Amérique  5  ce  font  de? 
vaftes  déferts  as  des  pays  fans  jarifdic- 
tions  &  fans  limites  y,  de  chaque  PiûP 
ï&nce  regarde,  les  campagnes  vagues 
^li-Lavoifinent  p  comme  fo  »  Empire*, 

îv# 
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&  n'y  met  aucune  borne..  Les  anciens; 
iTraités  que  les  François  &  les  Anr 
glois  avoient  faits  au  fujet  de  L'Amé- 
rique , .,  étoient  &  dévoient  être  équi- 
voques ,..  obfcurs  , ,  &  même  inintelli- 
gibles; cependant  ces  Traités  avoient 
entretenu  la  paix  ,  tant  que  les  Colo- 
nies,  occupées  du,  foin  de  fe  former* 
n'ay  oient  point  donné,  à  leurs  Mé- 
tropoles ,.  l'ambition. de  tout  envahir  i, 
mais  ils  dévoient  fervir  de  titre  aux 
prétentions  les  plus  démefurées  %  dès 
quil  s'agiroit  d'établir  des  frontières 
éc  des  bornes  entre  les  deux  Nations* 
Si.  on  l'avoit  prévu  au  Congrès  d'Aix- 
la-Chapelle.,  il  auroit  été  aifé,  ainfi 
que  l'a.  remarqué  M.. le  Duc  de  Choi- 
feul ,.  (Voye\  ^  Mémoire,  Hijîorique  fun 
la  négociation  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre ,   depuis  le  26  Mars   ij6i  * 
jufquau   20    Septembre  de   la   même, 
année ,,)  de prévenirles  différends,  ert 
fixant  des  limites.  Mais  bien  loin  de. 
prévoir  ces  difficultés ,  &  de  les  lever s, 
fe  Plénipotentiaires  de  France  les* 
$aultipJierent ,    au  contraire.    Régler 
*g\ç  toutes  tjiofes  {eroknt  remijet  h  em 
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'Amérique  ,  fur  le  pied  où  elles  dévoient 
être  avant  la  guerre ,.  c'étoit  accorder, 
aux  Anglois  la  faculté  de  tout  ofer  & 
4e  tout  entreprendre.  En-,  effet ,.  on, 
goûtoit  à  peine  les  avantages  de  la 
paix ,.  qu'ils  interprétèrent  en  leur 
faveur,  des  titres  obfcurs  &  inintel- 
ligibles ;,&,.  fous  prétexte  de  réta- 
blir les  chofes  comme  elles  dévoient 
être  avant,  la  guerre  ,  firent ,,  tous  les 
jours ,  de  nouvelles  entreprifes  con- 
tre les  François  établis  fur  la  rivière 
de  Saint -Jean,  la  côte  des  Etche- 
mins  &  lejs  cotes  feptentrionales  de 
l'Acadiev. 

La  Cour  de  France  fit  des  plaintes- 
à  l'Angleterre  dans  le  mois  de  Juin 
1 740  ;  &  pour  arrêter  des  hoftilités; 
journalières  qui  pouvoient  enfin  allu- 
mer une  nouvelle  guerre ,  propo fa  dé- 
nommer des  CommiiTaires  qui  régie- 
ioient  à-  l'amiable  les  limites  dés  Co- 
lonies Angloifes  &  Françoifes.  Le 
Roi  delà  Grande-Bretagne  chargea: 
MM.  SHirlay  &  Mildmay*.  de  traiter.- 
àFaris.  cette  affaire  avec  le.  Comte  de;- 
Jk  Galiflbniere.  &>  M'.,  de:  Silhouette; 
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^ue  le Roi  de  France  avoit  nommes, 
les  Commiffaires  dans  cette  impor- 
tante négociation* 

Les  hoftilités  continuèrent  &  dé- 
voient en  effet  continuer  en  Amérique5:. 
parce  que  les  Miniftres  de  France  &. 
d'Angleterre  négocioient  fans  s'enten- 
dre, &  ordonnoient  innocemment  la 
guerre ,  en  croyant  donner  les  in  f truc- 
îions  &  les  ordres  les  plus  pacifiques, 
Le  Gouvernement  Anglois  rre*  trom- 
poit  point  la  France  s.  quand  il  lui  difoit 
qu'il  avoir  donné  les  ordres  les  plus  effi- 
cace* de  ne  commettre  aucun  attentat  ;. 
[oit du  coté  delà  nouvelle  EcoJJe^foit  de 
celui  de  la  Baye  d'Hudfon  ^contre  les  pof 
fejjiom  ou  contre  le  commerce  de*  Sujet* 
de  Sa  Maj'eflé  Très-Chrétienne.  Mais; 
ces  ordres  ne  dévoient  point  fufpendre- 
h  cours  des  hoftilités ,  parce  que  les 
Anglois  fe  croyoient  autorifés  par  le 
Traité  d'Aix-la-Chapelle,  à  rétablir 
les  chofes  en-Amérique  fur  le  pied  oà 
elles  avoieiu  dû  être  *  &.  que  ce  qui- 
âvoit  dû  être^étoit  r  félon  eux  ,.  bien: 
différent  de  ce  qui  avoit  été.Œîs  regar- 
dbieur  pluilems  étal-l-flemens.  Fran- 
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çoïs  comme  autant  de  dépendances 
de  leurs  Colonies-  Ils  avoient  déjà, 
«nvahi  quelques  parties  du  Canada  0, 
&  ils  fe  croy oient  encore  renfer- 
més dans  les  limites  de  l'Acadie,  La. 
France  les  regardent  comme  des  agref- 
feurs ,  &  ils  penfoient  être  fur  la  âé- 
fenfîve ,  &  ne  former  des  habitations 
&  n'élever  des  Forts  que  fur  leur  terri- 
toire. 

Le  Rai  m'ordonne ,  écrivoït  M,. 
Rouillé ',  Minifîre  de  la  Marine,  au. 
Marquis  de  la  Jonquiere ,  Gouverneur 
du  Canada  t.de  vous  rappelleriez  ordres 
que  Sa  Majefté  vous  a  déjà  donnés  plu- 
fleurs  fois  fur  la  conduite  que  vous  ave% 
a  tenir  avec  les  Angloisj  particulière- 
ment dans  tout  ce  qui.  a  rapport  aux- 
limites  des  Colonies  refpeèlives  7.  jufqu  & 
ce  quelles  ayent  été  réglées*.  En  foute— 
nant  fes  jufies  droits  contre  toutes  les- 
mtreprifes  qui  pourroient  y  donner  at- 
teinte *  vous  ne  deve\  rien  entrepren- 
dre vous  même  de  contraire  aux  droite 
des  Anglois*  En  écrivant  de- la.  forte, 
dàïis  la  pofîtion:  où  fè.  tixmvoient  les; 
choies  fc  M-.  Rouillé'  attifait  le:  6m, 
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de  la  guerre  qu'il  vouloit prévenir.  H' 
avoit  beau  preicrire  au  Gouverneur 
d'ufer  à  F  égard  desAngloisde  tous  les  mé- 
nagemens  compatibles  avec  l'honneur  de 
la  Nation  &  laconfervation  defespoffef 
Jïons  ;  il  n'empêchoitpas  que  les  An*- 
glois,,  prévenus  de  retendue  de  leurs 
droits  éc  de  leurs  Domaines  en  Améri- 
que, ne  regardaient  ces  ménagement 
mêmes  comme  autant  d'injures  & 
d'hoftilités.  Tene%  la  main  „  continue: 
M.  Rouillé,  à  ce  que  les  Officiers  que  vous 
détacherez  dans  les  pofles  qui  Ce  trouvent 
dans  le  voijînage  des  Colonies  Anglou- 
fis  ,fe  conduisent  fur  les  mîmes  pr incu- 
pes  :  évite\  en  un  mot  tout  ce  qui  pour- 
voit Gccajîonner  des  plaintes  fondées 
contre  vous.  Ces  ordres  étoient  impra- 
ticables, dès  que  les  deux  Gouver- 
neurs n'avoient  aucune  idée  commune 
fur  leurs  droits  &  leurs  limites  refpec^- 
tives.  Quoi  que  pût  faire  le  Marquis 
de  la  Jonquiere ,  il  devoit  déplaire  3 
©u  aux  Anglois  qui  1'accuferoient 
d'inquiéter  leurs  établifïemens  ,.ou  au< 
Miniftre  de  France  qui  fe  plaindrok; 
dkfa  négligence  à  réprimer  les  entra- 


i>e  l'Europe,  zo$ 
prifes  dangereufes  des  Anglois.  Il  y 
a  lieu  d'efpérer ,  reprend  M.  Rouillé , 
que  tout  Je  paffera  de  part  &*  d'autre 
d'une  manière  conforme  aux  vues  de 
Leurs  Majeftés  pour  le  maintien  de  l'u- 
nion des  deux  Nations»  Vaine  efpéran> 
ce.  M.  Rouillé  ne  foupçonnoit  pas 
toute  l'étendue  que  les  Anglois  don- 
noient  à  la  malheureufe,  expreflîon  , 
dévoient  être ,.  du  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle ;  &  il  eut  lieu  de  juger  qu'il  avoit 
donné  des  ordres  inutiles  &  même 
dangereux  pour  la  paix ,  dès  que  les 
CommiiTaires  commencèrent  à  entrer 
en  négociation, 

Ce  fut  le  2 1  Septembre  1770,  que 
les  Commiilàires  des  deux  Nations  f^ 
remirent  des  Mémoires  concernant 
les  limites  de  l'Acadie.  M.  de  la  Galif- 
foniere  &  M.  de  Silhouette  prétenr 
doient  que  l'Acadie  ,  telle  qu'elle 
avoit  été  cédée  par  la  paix  d'Utrecht * 
c'eft-à-dire  sfuivantfes  anciennes  limi- 
tes ,  commence  à  l'extrémité  de  la 
Baye  Francoife,  depuis  le  Cap  Sain- 
te-Marie ou  le  Cap  Fourchu,  qu'elle 
s'e'tend  le  long  des  côtes,  &  fa  ter* 
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mine  au  Cap  Canfeau.  Meilleurs  Shlr- 
lay  &  Mikîmay  demandoient  au  con- 
traire que.  fous  le  nom  d'Ancienne 
Acadie  ,  on  comprît  toutes  les  terres 
qui  s'étendent  depuis  la  rivière  de 
Kinibekijufqu'au Golphe S..  Laurent,. 
&  du  fleuve  Saint-Laurent  au  Nord 
jufqu a  l'Océan.  Le  1 1  Janvier  175*1  » 
les  CommrfTaires  Anglois  remirent  un 
Mémoire, par  lequel  ils  fe  flattoient 
d'avoir  évidemment  prouvé  la  juftice 
de  leurs  demandes.  Les  CommifTai- 
res  de  France  y  répondirent  le  4.  Oc- 
tobre de  la  même  année  ;  &  on  peut 
dire  qu'ils  réfutèrent  avec  force  les 
preuves  que  l'Angleterre  regardoit 
comme  des  démonflrations  ;  mais  il 
faut  avouer  aulli  qu'en  voulant  fixer 
les  anciennes  limites  de  l'Acadie  ,  ils 
ne  furent  gueres  plus  heureux  que. 
les  Ecrivains  Anglois  ;  &  l'on  per- 
dit une  année  entière  à  un  travail 
pénible  qui  ne  devoit  produire  aucua 
bien* 

Il  étoit  inutile  de  remonter  jufqu'à 
î'origine  des  établifTemens  Anglois 
dans  l'Amérique  3    &;  des  Colonies 
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Françoifes  >  de  citer  des  Voyageurs , 
des  Hiftoriens  >  des  Chartes  ,,  des 
Cartes  de  Géographie  ,  des  Patentes 
des  deux  Cours ,  des  Commiflîons 
données  à  des  Capitaines  ou  à  des 
Gouverneurs ,.  &  des  Lettres  de  ces 
mêmes  Capitaines  ou  de  ces  Gouver- 
neurs. Tout  ce  travail  qui  fuppofe 
de  très-grandes  connoifTances  >  doit 
faire  fans  doute  beaucoup  d'honneur 
aux  lumières  des  Commifïaires  des 
deux  Nations  ;  mais  bien  loin  d'être 
propre  à  terminer  une  négociation ,. 
il  empêchait  même  de  l'entamer.  Plus 
les  Commiffaires  Anglois  &  François 
fcdfoient  de  recherches ,  plus  ils  fe 
fiattoient  de  ramener  enfin  leurs  ad- 
verfaires  à  leur  fentiment  ;  ils  entrete- 
noient  leurs  Cours  de  leurs  efpéran- 
ces  ;  &  ces  efpérances  frivoles  les 
empêchoient  de  commencer  une  né- 
gociation férieufe., 

En  lifant  3.  dans  le  douzième  article 
du  Traité  d'Utrecht ,  que  le  Roi  de 
France  cède  à  l'Angleterre,,  la  Nou- 
velle Ecoffe  j  autrement  dite  écaàie  >; 
tnfon  entier  +  conformément  à  fis  cm- 
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demies  limites;  il  falloit  avouer  de 
bonne  foi ,  que  ces  mots  ,.  conformé- 
ment à  fes  anciennes  limites  .,  ne  di- 
fent  rien.  Il  falloit  convenir  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  limite  réglée  dans  un. 
pays  qui  n'avoit  été  habité  que  par. 
des  Sauvages  errans ,.  avant  que  les 
Européens  y  fuffent  établis.  A  la  ma- 
nière dont  les  Européens  s'établif- 
foient  dans  des  Provinces:  vagues  * 
dont  ils  ne  connoifïbient  que  les  cô- 
tes ,  &  où  ils  ne  poiTédoient  réelle- 
ment que  les  terres  qu'ils  défrichoient^, 
comment  auroient-ils  pu.  y  fixer  des 
limites  ?  On  s'agrandiiïbit  peu  à  peu  ; 
on  conftruifoit  des  forts  ;  &  les  terres 
enclavées ,,  ou  comprifes  entre  ces 
habitations ,  étoient  foumifes  à  la 
même  Jurifdiétion.  Au-delà  on  n'aT- 
voit  que  des  efpérances.  Les  Gou- 
vememens  3  tantôt  plus  étendus  * 
tantôt  plus  refferrés ,  n'avoient  point 
un  territoire  confiant  &  déterminé. 
Les  Colonies  féparies  s'uniiïbient  -x 
les  Colonies  unies  fe  féparoient  ;  &  ,. 
au  milieu  de  ces  révolutions  conti- 
nuelles* comment  pounok-oa  trouve» 
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les  traces  de  quelques  limites  ? 

Le  travail  ces  Commiffaires  auroit 
vraifemblablement  réuni  à  maintenir 
.la  paix ,  s'ils  ne  s'étoient  pas  piqués 
d'entendre  ce  qu'en  effet  ils  n'en- 
tendoient  pas.  Il  eft  évident,  dévoient 
dire  les  Commiflàires  François ,  que 
les  anciennes  limites  de  l'Acadie  ne 
font  qu'une  chimère  ,  &  que  les  Plé- 
nipotentiaires d'Utrecht  ne  fe  font 
fervis  de  cette  expreiîîon  ,  que  parce 
qu'ils  n'avoient  pu  convenir,  entre 
eux  ,  des  limites  qu'ils  alîigneroient  à 
l'Acadie*  Mettons-nous  à  leur  place , 
dévoient- ils  ajouter,  &  faifons  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  Certainement 
l'intention  des  Anglois  j  au  Congrès 
-d'Utrecht,  n'a  point  été  de  fermer  l'en- 
trée du  Canada  aux  François ,  ou  de 
s'emparer  de  cette  Colonie  -,  aujour- 
d'hui ,  qu'il  n'eft  queftion  que  de  iê 
conformer  aux  articles  de  cette  paix , 
&  d'en  fuivre  l'efprit ,  ils  ne  peuvent 
donc  pas  vouloir  reculer  les  limites 
de  l'Acadie  auffi  loin  que  vous  le  pré- 
tendez ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  vou-> 
loir  fe  rendre  les  maîtres  de  la  rive 
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gauche  du  Fleuve  Saint -Laurent» 
depuis  Québec  jufqu'à  fon  embou- 
chure, &  de  toutes  les  côtes ,  depuis 
le  Cap  des  Rofîers  jufqu  a  Tlfthme. 
Au  lieu  de  perdre  notre  temps  à  cher- 
cher des  limites  qui  n'exiftent  pas , 
fixons  9  entre- nos  Colonies ,  des  bor- 
nes qui  afiurent  leur  repos  s  &  ,  par 
conféquent ,  la  profpérité  de  leur 
commerce.  Avant  que  de  vouloir 
•étendre  nos  pofïèflions ,  &  de  nous 
égorger  pour  des  déferts,  voyons  quel 
eft  le  véritable  intérêt  de  nos  deux 
Nations.  Avant  que  de  vouloir  faire 
des  conquêtes ,  examinons  fî  nous 
retirons  de  nos  Domaines ,  tout  l'a- 
vantage qu'une  fage  induilrie  doit  en 
attendre.  Peut-être  importe-t-il ,  aux 
Anglois  &  aux  François ,  de  partager 
entr'eux  l'Amérique  Septentrionale , 
afin  qu'une  certaine  rivalité  les  fou- 
tienne  &  les  encourage  dans  leurs 
travaux. 

Le  il  Février  175*1  ,  les  Com- 
mifïaires  François  communiquèrent  à 
ceux  d'Angleterre ,  un  Mémoire  pour 
établir  les  droits  de  la  France  fur 
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rifle  de  Sainte-Lucie.  MM.  Shhlay 
&  Mildmay  n'y  répondirent  que  le 
I  y  Novembre  de  la  même  année  ,  & 
la  réfutation  de  leur  Mémoire  ne  fut 
délivrée ,  par  les  Commiflaires  de 
France  J  que  le  24  Odobre  175*4. 
Tant  de  lenteur,  jointe  à  l'inutilité 
des  recherches  qu'on  avoit  faites  ,  & 
à  1'infuffifance  des  principes  fur  lef- 
quels  on  raifonnoit  ,  étoit  d'autant 
plus  propre  à  aigrir  les  efprits ,  que 
les  hoftilités  avoient  toujours  conti- 
nué du  côté  de  l'Acadie  &  de  l'Oyo. 
Si  le  Gouvernement  de  France  pa- 
roiflbit  encore  ne  pas  défefpérer  de 
conferver  la  paix ,  la  Cour  de  Lon- 
dres ,  lafïe  d'une  négociation  infruc- 
tueufe ,  &  flere  de  fa  fupériorité  fur 
mer ,  fe  préparoit  à  faire  la  guerre. 
■  Elle  ne  déguifoit  point  que  fes  ar- 
méniens ne  fu{fent  deftinés  à  la  dé- 
fenfe  de  fes  pofTeflions  en  Amérique, 
&  il  y  avoit  deux  mois  que  le  Duc  de 
Cumberland  avoit  donné  des  ordres 
êc  des  inftruclions  au  Général  Brad- 
dock  ,  pour  attaquer  ,  à  la  fois ,  les 
François  en  Acadie  &  fui  l'Oyo; 
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lorfque  le  Miniftere  de  France  file 
encore  propofer  à  l'Angleterre,  le 
iy  Janvier  17  y  y,  »  qu'avant  d'exa- 
o>  miner  le  fond  &  les  circonftances 
03  de  la  querelle  furvenue  dans  l'A- 
33  mérique  Septentrionale,  il  fut  préa- 
33  lablement  envoyé  des  ordres  pofi- 
a>  tifs  aux  Gouverneurs  des  deux 
03  PuifTances  refpe&ives ,  pour  leur 
33  défendre  déformais  toute  nouvelle 
33  entreprife  &  voie  de  fait*  &  leur 
03  ordonner,  au  contraire,  que  toutes 
33  les  chofes  fufïent  remifes ,  fans  retar- 
33  dément ,  par  rapport  au  territoire 
33  du  coté  de  la  rivière  d'Oyo  ou 
33  Belle-Riviere ,  au  même  état  où. 
33  elles  étoient  ,  ou  dévoient  être 
os  avant  la  dernière  guerre  ;  &  que 
33  les  prétentions  refpeclives  fuffenc 
33  à  l'amiable  ,  déférées  à  la  Commit-; 
*>  fion  établie  à  Paris ,  afin  que  les 
33  deux  Cours  puffent  terminer  le 
03  différend  par  une  prompte  conci- 
33  liation  ce. 

Quand  le  Gouvernement  d'Angle* 
terre  auroit  défiré  la  paix  aufli  fincé- 
rement  que  la  France ,  quand  les  deux 
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Cours  auroient  envoyé  à  leurs  Gou- 
verneurs ,  des  ordres  conformes  aux 
propofitions  qu'on  vient  de  lire  s  on 
peut  afïurer  que  les  hoftiîités  n'au- 
roient  pas  ceffë  en  Amérique  ;  puif- 
que ,  malgré  l'érudition  &  le  travail 
des  Commifiaires  Anglois  &  Fran- 
çois ,  rien  n'étoit  encore  plus  incer- 
tain que  l'état  où  les  chofes  dévoient 
être  remifes,  en  vertu  des  Traités 
d'Utrecht  &  d'Aix-la-Chapelle. 

La  négociation  commença  enfin  à 
porter  fur  un  fondement  folide ,  lors- 
que la  France  fubftitua  ,  aux  propo- 
rtions vagues  qu'on  avoit  faites  juf- 
qu'alors ,  un  projet  de  Traité  préli- 
minaire ,  dont  je  vais  rapporter  ici 
quelques  articles. 

»  Les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- 
:»  Chrétienne  &  de  Sa  Majefté  Bri- 
3>  tannique  ,  évacueront  tout  le  pays 
?j  fitué  entre  la  rivière  d'Oyo  &  les 
m  montagnes  qui  bornent  la  Virginie; 
a>  &  fe  retireront ,  favoir ,  les  Fran- 
3j  çois ,  au  -  delà  de  ladite  rivière 
3>  d'Oyo,  &  les  Anglois,  en -deçà 
w  defdites  montagnes  :  de  forte  que 
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«  tout  le  terrein  qui  fe  trouve  entre 
33  ladite  rivière  &  lefdites  montagnes, 
33  fera  regardé  comme  un  pays  neu- 
33  tre  ,  pendant  tout  le  temps  que 
33  durera  la  préfente  convention  ;  de 
33  toutes  les  concevions ,  s'il  y  en  a 
33  quelqu'une  ,  de  part  &  d'autre ,  fur 
33  ledit  territoire  ,  feront  regardées 
33  comme  nulles  &  non  avenues. 

33  Pour  afTurer  d'autant  plus  l'exé- 
33  cution  de  la  ceffation  d'hoftilités  % 
33  &  prévenir  toute  occafion  de  nou- 
33  veaux  troubles ,  les  Sujets  refpectifs 
33  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  & 
33  de  Sa  Majefté  Britannique,  ne  pour- 
33  ront  fréquenter ,  pendant  la  durée 
33  de  la  préfente  convention ,  ledit  ter- 
33  ritoire  fitué  entre  la  rivière  d'Oyo 
33  &  lefdites  montagnes ,  fous  pré- 
33  texte  de  commerce  ou  de  pafTage  s 
33  qui  feront  également  interdits  aux 
33  deux  Nations. 

33  Conformément  à  l'article  p  du 
33  Traité  d'Aix-la-Cbapelle,  toutes 
33  çhofes  feront  remifes ,  dans  l'Amé- 
33  rique  Septentrionale ,  dans  l'état  où 
33  elles  étoient  s  ou  dévoient  être ,  de- 
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s?  puis  le  Traité  d'Utrecht  5  &  ,  en 
«  conféquence  ,  on  démolira  tous  les 
33  forts  qui ,  depuis  cette  époque ,  au- 
33  roient  été  conftruits  ,  de  part  & 
53  d'autre ,  tant  fur  ledit  territoire  de 
33  TOyo  ,  que  dans  toutes  les  autres 
«  parties  de  l'Amérique  Septentrio- 
33  nale  ,  conteftées  entre  les  deux 
33  Nations. 

33  La  préfente  convention  prélimi- 
53  naire  n'aura  lieu  que  pendant  deux 
33  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
93  des  ratifications  ,  cet  efpace  de 
33  temps  paroiiTant  fuffifant  pour  ter- 
33  miner  finalement ,  par  la  voie  d'une 
33  conciliation  amiable  ,  toutes  les 
33  difcuflions  relatives  à  l'Amérique 
33  Septentrionale  ,  qui  pourroient  oc- 
33  cafîonner ,  par  la  fuite  ,  de  nou- 
33  velles  brouilleries  entre  les  Sujets 
33  des  deux  Puiffances  er. 

Les  propofitions  de  la  France  au- 
roient,  vraifemblablement ,  produit 
l'effet  falutaire  qu'elle  en  attendoit ,  fi 
elles  euffent  été  faites  quatre  ans  plu- 
tôt ;  mais  le  Confeil  de  Londres  étoit 
alors  las  de  négocier  ;  toutes  fes  dif- 
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pofitions  étoient  faites  pour  la  guerre; 
&  Tes  efpérances  étoient  trop  gran- 
des ,  &  peut-être  trop  bien  fon- 
dées, pour  y  renoncer.  En  réponfe 
au  projet  de  Traité  qu'on  vient  de 
lire,  il  remit,  le  j  Mars  IJ$S >  les 
articles  fuivans, 

«  Sa  Majefté  Britannique  &  Sa 
*>  Majefté  Très -Chrétienne  s'enga- 
33  gent  à  envoyer  ,  immédiatement 
93  après  l'échange  des  ratifications  de 
s?  la  préfente  convention,  leurs  ordres 
«  les  plus  précis  à  leurs  Généraux  & 
99  Gouverneurs  refpecliifs  en  Améri- 
33  que  ,  d'arrêter  &  prévenir  toutes 
3>  voies  de  fait  entre  les  deux  Nations  5 
93  &  les  duplicata  de  ces  ordres  feront 
»  remis  de  part  &  d'autre ,  avec  les 
m  ratifications  de  la  préfente  conven- 
5>  tion ,  aux  Miniftres  tant  de  Sa  Ma- 
w  jefté  Britannique  que  de  Sa  Majef- 
33  té  Très-Chrétienne. 

33  A  l'égard  de  la  rivière  d'Oyo  &c 
>3  des  terres  adjacentes ,  il  eft  conve-* 
3)  nu  &  arrêté  que  pareils  ordres  fe- 
»  ront  envoyés  en  même-temps ,  avec 
*>  copie  de  la  préfente  convention  t 
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fc>  auxdits  Généraux  &  Gouverneurs  > 
*>  de  faire  démolir  dans  l'efpace  de  fix 
*>  mois  3  ou  plutôt ,  fi  faire  fe  pourra, 
33  à  compter  du  jour  de  la  fignature 
33  de  la  préiênte  convention  >  tous 
a>  les  Forts  conflruits  furiaprefqu'Me 
w  dans  le  Lac  Erié ,  &  fur  la  rivière 
«  aux  Bœufs  &  fur  l'Oyo. 
.  D3  De  même  ,  il  eft  convenu  entre 
^>  Sa  Majefté  Britannique  &  Sa  Ma- 
3d  jefté  Très-Chrétienne ,  qu'une  li- 
v  gne  ,  à  commencer  du  côté  oriental 
w  de  la  Baye  de  Canagahoqui  fur  la 
33  rive  méridionale  du  Lac  Erié ,  fera 
»  tirée  directement  au  Sud  ,  jufqu  a  ce 
»  qu'elle  touche  le  40e  degré  de  lati- 
30  rude  feptentrionale  ,  &  de-là  conti- 
30  nuée  au  Sud-Ouefi: ,  jufqu  à  ce  quel- 
33  le  touche  le  37e  degré  de  ladite  lad- 
33  tude» 

33  De  même,  une  ligne,  à  commen- 
ta cer  à  l'embouchure  de  la  rivière 
33  Miamis ,  du  côté  méridional  du  Lac 
33  Erié  ,  fera  tirée  au  Sud  ou  Sud- 
33  Oueft9jufqu'à  la  fource  de  la  rivière 
3a  Ouabache  ou  S.  Jérôme  ;  &  de-1  à 
»  continuée  le  long  de  ladite  rivière  ju£- 
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33  qu'à  fon  confluent  avec  l'Oyo  ;  & 
33  de-là.  en  droite  ligne  auSud,jufqu'au 
35  fufmentionné  37e  degré  de  latitu- 
33  de  feptentrionale. 

33  Tous  les  Forts  &  toutes  les  for- 
33  terefîes  conftruites  ou  les  établifle- 
33  mens  faits  par  l'une  ou  par  l'autre 
33  des  deux  Couronnes ,  ou  par  leurs 
33  Sujets  refpe&ifs  dans  ledit  territoi- 
33  re ,  fîtué  entre  lefdites  lignes,  feront 
33  démolis ,  dans  l'efpace  fufdit  de  fix 
33  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  figna- 
^  ture  de  la  préfente  convention  ,  ou 
33  plutôt,  fi  faire fe  pourra , & refteront 
3j  ainfi  démolis  ,  jufqu'à  ce  que  les 
35  préfentes  difputes  foient  terminées 
35  à  l'amiable  entre  les  deux  Cours  ; 
33  de  forte  que  tout  le  pays  qui  fe  trou-* 
35  ve  entre  les  deux  lignes  fufdites , 
35  dans  fon  étendue  du  Nord  au  Sud, 
33  reliera  ,  &  fera  regardé  pendant  ce 
33  temps-là ,  comme  un  pays  neutre  ; 
33  &  on  ne  s'en  fervira  que  pour  y 
33  commercer  avec  les  natifs  ,  ce  qui 
33  fera  libre  &  permis  aux  deux  Na- 
»  tions ,  fans  aucun  empêchement  ou 
y»  moleftation  que  ce  foit. 
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»  Que  les  Gouverneurs  &  Géné- 
raux refpe&ifs  des  deux  Couron- 
nes nommeront  des  perfonnes  enten- 
dues ,  dans  l'efpace  de  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  de 
la  préfente  convention,  ou  plutôt  3  fi 
faire  fe  pourra ,  qui  tireront  &  mar- 
queront lefdites  lignes ,  dans  l'efpa- 
ce de  trois  mois  de  plus  ,  à  comp- 
ter du  jour  qu  elles  feront  nommées 
»  à  cet  effet. 

»  En  outre ,  il  eft  convenu  &  arrê- 
3»  té  que  les  deux  Forts  fur  îa  rivière 
»  de  Niagara ,  &  le  Fort  Frédéric  ou 
»  Crown-Point  fur  le  Lac  Champlain, 
»  conftruits  depuis  le  Traité  d'Utrecht 
»  renouvelle  &  confirmé  par  celui 
»  d'Aix-la-Chapelle  ,  feront  démolis 
»  dans  le  même  efpace  de  fix  mois  s  à 
»  compter  du  jour  de  la  fignature 
»  de  la  préfente  convention  ;  &  que 
»  par  rapport  à  la  fufdite  rivière  de 
»  Niagara  &  les  Lacs  d'Erié ,  d'On- 
=»  tario  &  de  Champlain ,  il  fera  libre 
»  aux  Sujets  des  deux  Couronnes  de 
»  les  pafïèr ,  monter  &  defcendre  en 
»  toute  fureté,  &  de  commercer ,  fans 
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*>  aucune  moleftation  ou  empêche- 
»  ment ,  avec  les  Indiens  qui  habitent 
a»  les  pays  fitués  aux  environs  des 
»  grands  lacs ,  tant  avec  ceux  qui 
»  Font  Sujets  &  amis  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ,  qu'avec  ceux  qui  font 
»  Sujets  &  amis  de  la  France* 

»  Il  eft  pareillement  convenu  & 
»  arrêté  qu  une  ligne  fera  tirée  de 
a>  l'embouchure  de  la  rivière  Penobf- 
»  cot  ou  Pentagoet  jufqu'à  fa  fource , 
»  &  de-là  en  droite  ligne  au  Nord  juf- 

*  qu'à  la  rivière  Saint-Laurent  ;  &  que 
»  depuis  un  point  qui  fe  trouvera  à  la 
»  diftance  de  vingt  lieues  en  ligne  di~ 
»  re&e ,  depuis  l'embouchure  de  ladite 
»  rivière  de  Penobfcot  ou  Pentagoet, 
»  on  tirera  une  ligne  à  travers  le  con- 
»  tinent ,  jufqu'au  point  qui  fe  trou- 

*  vera  fur  la  côte  du  Golfe  Saint-Lau- 
»  rent ,  à  la  diftance  de  vingt  lieues 
»  du  Cap  Tourmentinen  droite  ligne» 

30  Que  pour  ce  qui  eft  des  pays  & 
»  territoires  fitués  au  Nord  entre  lef- 
»  dites  lignes ,  jufqu'à  la  rivière  Saint- 
s> Laurent,  ils  ne  feront  établis  ni 
3»  poiTédés  par  ks  Sujets  de  lune  ni 
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*de  l'autre  Couronne,  lefqueis  ne 
»  s  en  ferviront  que  pour  y  commercer* 

»  Que  toute  la  prefqu'Ifle  &  l'If- 
*>  thme  &  la  Baye  de  Fundi  ou  Baye 
»  Françoife ,  &  généralement  toutes 
»  les  terres ,  fleuves  &  rivages  fîtucs 
»  au  Sud-Eft  de  la  ligne  fufmention- 
»  née  ,  qui  doit  e'tre  tirée  à  travers  le- 
ndit continent ,  depuis  la  rivière  de 
00  Penobfcot  ou  Pentagoet  jufqu'au 
»  Golfe  Saint-Laurent ,  feront  recon- 
30  nus  &  déclarés  appartenir  en  plei- 
ns ne  fouveraineté  &  propriété  abfo- 
3»  lue  à  la  Couronne  xle  Ja  Grande- 
-Bretagne. 

a»  En  outre ,  il  efl  convenu  &  arrê- 
30  té  que  les  Généraux  &  Gouver- 
39  neurs  refpedifs  des  deux  Couron- 
30  nés  ,  nommeront  des  perfonnes  en- 
*>  tendues ,  dans  l'efpacede  trois  .mois  3 
»  à  compter  du  jour  de  laiîgnature  de 
3*  la  préfente  convention  ,  ou  plutôt  * 
»  fi  faire  fe  pourra ,  t|ui  tireront  & 
»  marqueront  lefdites  lignes  dans  l'ef- 
»  pace  de  trois  mois  de  plus  a  à  comp- 
3»  ter  du  jour  qu'elles  feront  nommées 
»  à -cet  effet, 
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Rejetter  les  propofitions  préliminai- 
res que  la  France  avoit  faites  pour 
entamer  une  négociation  férieufe , 
n'y  répondre  que  par  des  demandes 
qu'elle  ne  devoit  pas  accepter ,  c'étoit 
vouloir  la  guerre.  Le  Miniftere  An- 
glois  feignoit  encore  de  négocier  & 
de  délirer  la  paix ,  mais  il  n'avoit 
d'autre  objet  que  de  mieux  concerter 
fes  entreprifes,  &  d'infpirer  à  la  Fran- 
ce une  fécurité  qui  l'empêchât  de  fe 
préparer  à  la  guerre  en  déployant 
toutes  fes  forces. 

On  peut  dire  que  la  guerre  dont  je 
vais  rendre  compte  dans  le  Chapitre 
fuivant ,  n'auroit  point  eu  lieu  ,  fi  la 
France  n'avoit  pas  négligé  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  ,  de  prévenir  des 
querelles  qu'elle  n'eut  pas  enfuite 
l'art  détouffer  quand  elles  eurent  écla- 
té. Le  Comte  de  Saint -Severin  au- 
roit  été  le  maître  de  régler  &  de  fixer 
le  fort  de  l'Amérique ,  s'il  l'eût  voulu. 
Ilauroit  furH  de  m  arquer  les  limites  de 
l'Acadie  àl'Ifthme,  &  de  céder  les 
terres  comprifes  entre  la  Nouvelle 
Angleterre  &  la  rivière  dePentagoet , 
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pour  aflùrer  la  tranquillité  du  Cana- 
da. En  laiffant  aux  Anglois  la  liberté 
de  commercer  fur  l'Oyo  ,  fans  pou- 
voir cependant  y  bâtir  des  forterelTes  3 
on  ne  les  mettoit  pas  dans  la  nécef- 
lîté  de  faire  la  guerre  pour  étendre 
leur  commerce  dans  l'intérieur  du 
pays  ;  &  le  Canada  auroit  confervé 
fa  communication  avec  la  Louifiane. 
Enfin  toutes  les  querelles  entre  les 
deux  Nations  au  fujet  des  Mes  Ca- 
raïbes ,  n'auroient  -  elles  pas  cefïe  ,  û 
les  François ,  en  poffédant  Sainte-Lu- 
cie &  Tabago,  emTent  abandonné  aux 
Anglois  S  .Vincent  &  la  Dominique? 
Il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver 
que  ces  conditions  étoient  avanta- 
geufes  à  la  France  dont  la  marine 
étoit  ruinée  à  la  fin  de  la  guerre 
de  1741  ,  &  dont  les  polTeïIîons 
étoient  trop  étendues  dans  le  conti- 
nent de  l'Amérique,  Perfonne  ne 
doutera  ,  je  crois  ,  que  l'Angleterre 
ne  les  eût  acceptées ,  la  fltuation 
dangereufe  où  fe  trouvoient  les  Pro- 
vinces-Unies,  lui  en  impofoit  la  loi; 
&  le  Roi  d'Angleterre  étoit  intéreffé 
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perfonnéllement  à  rechercher  la  paix 
pour  affermir  la  fortune  de  fon  gen- 
dre le  nouveau  Stathouder.  Il  eft  mê- 
me vraifemblable  qu  une  négociation 
établie  fur  ces  principes  ,  auroit 
encore  réufïi ,  lî  on  l'eût  entamée  en 
=en  175*0  ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  temps 
que  le  Miniftere  de  Londres  n'avoit 
pas  encore  réparé  les  maux  qu'avoit 
faits  la  guerre .,  3c]  pris  une  politi- 
que différente  de  celle  qu'il  avoir 
eue  depuis  la  mort  de  l'Empereur 
Charles  VI. 

Avant  que  de  continuer  à  rendre 
compte  de  la  négociation  qui  ralluma 
la  guerre,  qu'on  me  permette  de  met- 
tre fous  les  yeux  des  Lecteurs  ,  &  de 
ïappeller  en  peu  de  mots  la  naiffance 
*&  les  progrès  des  vues  &  des  maximes 
<ie  -l'Angleterre  au  fujet  de  r Améri- 
que. 

Quoique  depuis  le  régne  de  la 
ReineElifabeth,  les  Anglois  n'ayent 
;j>oint  fongé  à  faire  des  conquêtes  en 
Europe ,  Se  que  tous  leurs  projets 
d'agratidiffement  fuffent  tournés  da 
^&te  de  f Américiue ,  toujours  -diftrait  s 
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parleurs  affairés  domeftiques  ou  par 
celles  de  leurs  alliés,  ce  neft  que  dans 
îa  guerre  de  17^ 6- qu'ils  commencè- 
rent à  faire  leur  objet  principal  de  la 
conquête  de  f  Amérique  Septentrio- 
nale. La  Reine  Elifabeth  s'ëtoit  con- 
tentée d'encourager  le  commerce  Se 
la  navigation ,  &  d'établir  des  Colo- 
nies fur  des  principes  allez  fages  pour 
qu'elles  dufTent  s'accroître  en  peu  de 
temps»  A  Jacques  I,  Prince  foible 
Se  peu  digne  de  régner ,  fuccëda 
Charles  I,  dont  le  régne  fut  toujours 
agité  par  des  guerres  que  le  fanatifme 
Se  l'amour  de  la  liberté  avoient  allu- 
mées. 

L'Angleterre  pacifiée  fous  le  Gou- 
vernement de  Cromwel  ,  fongea  en- 
fin à  conquérir  de  nouvelles  poflef- 
£ons  en  Amérique,  ce  Le  deffein  de 
od  Cromwel ,  dit  Rapin  Thoiras ,  étoit 
w  de  fe  faire  confirmer ,  par  unParle- 
»  ment,  dans  la  dignité  de  Protecteur, 
v)  qu'il  ne  tenoit  que  des  Officiers  de 
»  Tannée.  Il  s'agiffoit  donc  ,  premie- 
^ 'rement  9  de  rendre  à  l'Etat  quelque 
t»  fervice  %nalé^  afin  de  faire  paflfei: 
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35  plus  doucement  fon  ufurpation. 
33  Secondement  ,  comme  l'Efpagne 
33  étoit  alors  fur  Ton  déclin ,  il  crut 
33  peut  -  être  qu'il  lui  feroit  aifé  de 
33  faire  fur  cette  Couronne  quelque 
33  conquête  qui  pourroit  illuftrer  fon 
33  Protectorat ,  &  faire  voir  aux  An- 
33  glois ,  que  s'il  cherchoit  à  s'élever , 
33  c'étoit  pour  être  mieux  en  état  de 
33  fervir  la  République.  Troifiéme- 
33 ment,  il  y  a  quelque  apparence 
33  que  le  Cardinal  Mazarin  eut  beau- 
33  coup  de  part  à  cette  réfolution  , 
33  afin  de  faire  une  puiflante  diverfion 
33  à  l'Efpagne. 

33  Quoi  qu'il  en  foit  ,  Cromwel  , 
33  dans  le  temps  même  qu'on  le  rêvé- 
33  toit  de  la  dignité  de  Protecteur  , 
33  mit  en  mer  deux  flottes ,  dont  l'une, 
33  commandée  par  Blake  ,  fit  voile 
33  vers  la  Méditerranée  ,  pour  aller 
33  châtier  les  Corfaires  d'Alger  qui 
33  prenoient  fréquemment  des  vaif- 
33  féaux  Anglois.  L'autre  étoit  com- 
J3  mandée  par  Penn ,  &  avoit  environ 
33  cinq  mille  foldats,  qui  étoient  fous  , 
33  le  commandement   de   Venables* 
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33  Ces  deux  Commandans  avoient 
33  reçu  de  Cromwel ,  des  ordres  ca- 
sa chetés  qu'ils  ne  dévoient  ouvrir 
33  qu'en  un  certain  temps.  Cette  flotte 
33  partit  de  Portfmouth  le  24  de  Dé- 
33  cembre ,  &  après  avoir  tenu  la  mer 
33  quelque  temps ,  elle  fe  rendit  aux 
33ÊarbadesJ  le  30  de  Mars  i6yy. 
33  L'ordre  cacheté  que  lés  deux  Com- 
33  mandans  avoient  reçu  ,  portoit 
33  qu'ils  dévoient  aller  àl'Ifle  d'Hifpa- 
33  niola  J  pour  fe  rendre  maîtres  de 
33  Saint-Domingue ,  qui  en  eft  la 
33  Ville  capitale.  Les  inftruc'tions  que 
33  Cromwel  avoit  données  pour  faire 
33  réufïir  cette  expédition  ,  étoient  fi 
33  particulières  &  fi  bien  détaillées , 
33  qu'il  paroiffoit  bien  que  le  projet  en 
33  avoit  été  dreffé  par  des  gens  qui 
33  connoiffoient  parfaitement  le  ter- 
33  rein. 

33  A  l'approche  de  la  flotte  An- 
33  gloife  ,  les  Efpagnols  abandonne- 
33  rent  Saint-Domingue.  Mais  Vena- 
33  blés ,  au  lieu  de  mettre  fes  troupes 
33  à  terre  ,  à  un  mille  de  la  place , 
33  comme  il  lui  étoit  ordonné  par  (es 
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33  inftrudrions ,  alla  les  débarquer  à 
33  plufieurs  milles  de-là.  Par-là  il  don- 
3>  na  aux  habitans  le  temps  de  fe  re- 
3o  connoître  ,  de  retourner  dans  la 
-*>  Ville,  &  de  fe  mettre  en  défenfe. 
33  Lorfque  les  Anglois  arrivèrent  pro- 
33  <;he  de  Saint-Domingue ,  ils  fe  trou- 
sjverent  fi  fatigués  par  une  longue 
33  marche,  par  le  grand  chaud  qu'il 
03  faifoit ,  par  la  faim  &  par  la  foif , 
©a  qu'ils  furent  aifément  repouiîés,  & 
i>  obligés  de  regagner  leurs  vaiflèaux, 
35  après  avoir  laifïe  dans  Fille  un 
oo  grand  nombre  de  morts  &  de 
i3  bleffés . 

33  Le  coup  étant  manqué,  la  flotte 
33  fe  rendit  à  la  Jamaïque  ,  dont  elle 
33  s'empara  fans  beaucoup  de  peine. 
33  Elle  y  laiïTa  quelques  troupes  que 
3>  Cr  omwel  prit  foin  de  renforcer  dans 
33  la  fuite  ,  afin  de  conferver  cette 
33  conquête,  où  les  Anglois  ont  établi 
a»  une  riche  Colonie  «. 

Les  affaires  de  Cromwel  l'empê- 
chèrent de  reprendre  fon  entreprife^ 
mais  fi  les  Anglois  ne  faifoient  pas 
«des  conquêtes*  leurs  Colonies  dgYQ- 
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ftoîent  de  jour  en  jour  plus  floriflan- 
tes  ;  un  grand  nombre  d'habitans  s'y 
rendoit  <f  Angleterre  ,d'Ecofle  &  dlr~ 
lande  >  pour  y  trouver  un  repos  qu'il 
cherchoit  inutilement  dans  fa  patrie. 
Sous  le  régne  de  Charles  II ,  l'An- 
gleterre n'eut  aucun  fyftéme  fuivi. 
Ce  Prince  aimoit  la  paix  par  noncha- 
lance ,  faifoit  la  guerre  par  foiblefle  » 
fe  défioit  de  fa  Nation ,  fe  ménageoit 
la  prote&ion  de  fes  voifîns,  &  rëgnoit 
au  jour  le  jour.  Son  fuccefleur  5  plus 
imprudent  que  lui,  n'occupa  pas  le 
Trône  avec  plus  de  gloire  ;  &  tout 
le  monde  fait  que  quand  Guillaume 
III  l'en  eut  chafle ,  les  Anglois  pri- 
rent un  nouvel  efprit.  Tout  fiers  de 
tenir  la  balance  entre  les  PuifTances 
de  l'Europe  ,  ils  oublièrent  l'Améri- 
que ,  pour  ne  s'occuper  que  de  leurs 
alliés.  Pendant  la  guerre  de  la  fuccef- 
fion ,  ils  étoient  en  état  de  faire  des 
entreprifes  confidérables  dans  le  nou- 
veau Monde ,  foit  contre  les  Fran- 
çois ,  foit  contre  les  Efpagnols  ;  & , 
par  une  efpéce  de  vertige ,  ils  trou- 
vèrent plus  avantageux  de  fe  ruiner 
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en  faveur  des  Provinces-Unies  &  de 

la  Maifon  d'Autriche. 

Après  la  difgrace  du  Duc  de 
Marleboroug  ,  le  nouveau  Miniftere , 
à  la  tête  duquel  étoit  Milord  Bolin- 
broke  s  fe  conduifit  par  des  principes 
oppofés  à  ceux  des  anciens  Miniftres  ; 
&  s  pour  juftifier  fa  conduite ,  publia 
un  Ecrit  où  il  rappelloit  les  anciennes 
idées  des  Angîois  fur  F  Amérique  ,  & 
relevoit  les  erreurs  de  leur  politique 
depuis  la  révolution  de  1688.  »  La 
aj  raifon  ,  dit  le  nouveau  Miniftere  , 
33  que  nous  allégames  pour  commen- 
33  cer  la  guerre  ,  &  la  continuer  dix 
33  ans  de  faite  depuis  la  révolution  , 
33  étoit  d'obliger  la  France  à  recon- 
33  noître  le  feu  Roi ,  &  à  nous  rendre 
33  la  Baye  de  lludfon  ;  mais  pendant 
33  toute  cette  guerre  ,  nos  forces  ma- 
-»  ritimes  furent  abfolument  négli- 
33  gées  ,  &  nous  employâmes  près  de 
33  fix millions  de  livres fterling  par  an, 
33  à  étendre  les  frontières  des  Hollan- 
33  dois.  C'en1  que  le  Roi  Guillaume 
33  étoit  Général ,  &  non  pas  Amiral  ; 
33  c  eft  que  tout  Roi  d'Angleterre 


35  qu'il  étoit ,  il  n'avoit  pas  oublié 
35  qu'il  étoit  né  en  Hollande  ;  c'eft 
33  que  pour  travailler  à  la  sûreté  de  ce 
33  Prince ,  qui  n'étoit  pas  encore  bien 
33  affermi  fur  le  Trône  5  il  falloit  faire 
35  des  emprunts  confidérables ,  &  par- 
33  là  intéreffer  beaucoup  de  monde  à 
33  un  Gouvernement  auquel  on  auroit 
3>  confié  fes  deniers  ;  c'efi:  qu'une 
33  troupe  d'hommes  nouveaux  ,  qui 
35  n'avoit  prefqu  aucune  partàlarévo- 
33  lution  ,  mais  qui  cependant  voyant 
>3  la  chofe  faite ,  s'en  faifoit  un  mé- 
33  rite ,  trouva  moyen  de  s'accrédi- 
33  ter  à  la  Cour  ,  en  lui  faifant  prêter 
33  de  grofTes  fommes.  Ils  inventèrent 
33  ces  moyens  nouveaux  .,  &  tout-à- 
33  fait  inconnus  aux  Anglois  ,  de  le- 
33  ver  de  l'argent ,  perfuadés  qu'ils 
33  pourraient  être  à  la  tête  de  cet  in- 
35  fâme  commerce ,  parce  que  la  No- 
35  bleffe ,  dont  tous  les  biens  font  en 
35  fonds  de  terre,  refuferoit  d'y  entrer, 
35  Nous  faifons ,  depuis  dix  ans  ,  la 
33  guerre  la  plus  brillante ,  mais  la 
33  moins  bien  entendue  qu'il  y  ait  ja- 
33  mais  eu.  Nous  prodiguons  nos  trou- 
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»  pes  &  notre  argent  fans  efpérance 
*>  d'aucun  avantage ,  au  lieu  d'avoir 
33  tourné  nos  forces  du  côté  qui  nous 
»  auroit  épargné  &  produit  plufieurs 
33  millions  ,  qui  auroit  en  même 
33  temps  affoibli  nos]  ennemis ,  &  qui 
s»  nous  auroit  procuré  ou  une  paix 
»  avantageufe  ,  ou  de  l'argent  poux 
33  continuer  la  guerre. 

>3  II  fe  préfentoit  à  nous  un  vafte 
33  champ  d'honneur  &  de  profit ,  que 
33  nous  avons  cependant  négligé  con- 
33  tre  toutes  les  maximes  de  la  vraie 
33  politique.  Nos  forces  maritimes 
33  font  fi  grandes ,  que  nous  avons 
33  peine  à  fouffrir  que  nos  alliés  com- 
33  parent  celles  des  Hollandois  aux 
33  nôtres  ;  &  cependant  nous  n'a- 
33  vons  jamais  fongé  à  les  mettre  en 
33  ufage,  Quelques  politiques  ont  pré- 
33  tendu  qu'il  falloit  conquérir  l'Efpa- 
33  gne  en  commençant  par  la  Plan- 
33  dre  ;  d'autres  ont  foutenu  qu'il 
33  falloit  commencer  par  la  Sicile  ou 
33  par  Naples  :  je  m'étonne  que  per- 
33  fonne  n'ait  jamais  penfé  aux  Indes 
w  Occidentales. 
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33  En  nous  bornant  à  fournir  notre. 
*>  contingent  de  quarante  mille  hom- 
33  mes  en  Flandre  ,  nous  aurions  mis 
33  nos  flottes  en  état  d*afFoiblir  les 
»  Efpagnols  dans  l'Amérique  ,  d'en- 
35  lever  les  galiions,  ou  d'en  empêcher 
33  le  retour  en  Efpagne.  C'eft  ce  qui 
33  convenoit  à  unepuifîance  maritime 
33  telle  que  nous  fommes  ;  &  par-là  » 
»3  nous  aurions  certainement  obligé  la 
33  France  de  faire  la  paix  ,  &  l'Efpa- 
33  gne  de  reconnoître  l'Archiduc. 
33  Mais  les  grands  événemens  dépen- 
33  dent  fouvent  des  moindres  circonf^ 
33  tances.  C'eft  notre  malheur  que  la 
33  mer  n'ait  pas  été  l'élément  du  Duc 
33  de  Marleborough  ;  car  alors  le  fort 
33  de  la  guerre  auroit  certainement 
33  tourné  de  ce  côté-là ,  ce  qui  auroit 
33  procuré  des  avantages  infinis  au 
33  Royaume. 

33  Mais ,  dira-t-on  ,  fi  nous  avions 
33  fait  une  tentative  fur  l'Amérique  » 
33  elle  n'auroit  pas  manqué  de  donner 
33  de  la  jaloufie  aux  Hollandois  »  & 
>3  elle  auroit  mécontenté  la  Maifon 
»  d'Autriche.  Ces  fortes  de  difcoura 
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deviennent  affez  communs  ici  depuis 

quelques  années ,  &   ceux  qui  en 

3  font  les  auteurs ,  ont  appris  à  nos 

5  alliés  à  en  tenir  de  pareils.    Car  , 

3  fans  cela ,  on  auroit  de  la  peine  à 

3  s'imaginer  que  nous  J  qui  portons  le 

3  plus  grand  poids  de  la  guerre  ,  fans 

a  efpérance  d'en  tirer  aucun  profit  ; 

3  on  auroit ,  dis-je  ,   de  la  peine  à 

3  s'imaginer  que  nous  n'ofafîions  pas 

3  faire  une  entreprife ,  même  contre 

a>  l'ennemi  commun  ,  pour  notre  pro- 

33  pre  intéiêt ,  de  peur  de  donner  de 

»  l'ombrage  à  nos  alliés ,  tandis  qu'ils 

33  nous  voyent  combattre  pour  leur 

»  conquérir    des    Provinces    &  des 

»  Royaumes.    J'avoue   donc  ,    mais 

33  j'avoue     avec    quelqu'efpéce     de 

33  honte,  que  cette  objeclion   n'efl 

3»  que  trop  bien  fondée.  Car  tout  le 

s»  monde  fait  que  lorfqu'on  tenoit  en- 

33  core  fecrette  l'expédition    de   M. 

a>  Hill  contre  le  Canada ,  l'Empereur 

33  &  les  Hollandois  ayant  foupçonné 

33  qu'elle  pouvoit  regarder  le  Pérou , 

33  les  derniers  en  firent  des  plaintes , 

33  &  que  les  Miniftres  de  Vienne  di~ 
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»  rent  afTez  hautement  ,  qu'il  ètoit 
»  infolent  à  la  Reine  de  fonger  à  une 
=•  telle  entreprife.  Quoique  cette  entrer 
»  prife  ait  manqué  dans  la  fuite  »  en 
»  partie  par  les  accidens  d'une  tem- 
»  pête ,  en  partie  par  la  trahifoh  de 
»  ceux  qui  en  avoient  été  les  premiers 
»  auteurs  ,  il  eft  toujours  vrai  quelle 
»  a  été  bien  concertée ,  &  que .,  félon 
*>  toutes  les  apparences ,  elle  devoit 
»  réuiîîr. 

»  Il  eft  étonnant  que  les  Hollan- 
»  dois  ayent  témoigné  leur  mécon- 
»  tentement ,  lorfqu'ils  ont  cru  que 
»  cette  expédition  regardoit  les  Indes 
»  Occidentales  ;  car  on  étoit  conve- 
»  nu  mutuellement  que  tout  ce  qu'ils 
»  prendroient  dans  ce  pays-  là  ,  leur 
*>  appartiendroit ,  &  que  tout  ce  que 
»  nous  y  prendrions  feroit  à  nous. 
»  C'eft  ici ,  je  crois ,  le  leul  article  de 
»  tous  nos  Traités ,  qui  regarde  l'inté- 
*>  rêt  des  Anglois  :  &  c'eft  pour  cette 
»  raifon-là  même  que  cet  article  a 
»  toujours  été  négligé  <*. 

Avec  quelque  force  que  le  nou- 
veau Miniftere  eût  fait  fon  apologie  s 
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fes  raifonnemens  ne  convainquirent 
perfonne.  Une  Nation  ,  au  milieu  des 
fuccës ,  n'eu1  pas  faite  pour  entendre 
des  vérités  qui  ne  la  flattent  pas.  Le 
Duc  de  Marle.boroug  &  fes  Parti- 
fans,  malgré  leur  difgrace ,  continuè- 
rent à  être  les  idoles  des  Anglois ,  & 
la  paix  d'Utrecht  fut  regardée  comme 
une  trahifon  ;  mais  fi  les  derniers  Mi- 
mitres  de  la  Reine  Anne  furent  prof- 
crits  à  l'avènement  de  Georges  I ,  au 
Trône ,  quelques  Citoyens  réfifterent 
au  torrent  du  préjugé.  Ils  oferent 
repréfenter  au  Public  les  réflexions 
fk  les  raifonnemens  qui  ne  l'avoient 
pas  frappé  dans  le  Manifefte  du  Mi- 
niftere.  L'Etat  étoit  accablé  de  det- 
tes, on  éprouvoit  pendant  la  paix  les 
inconvéniens  de  la  guerre  ;  &  les  An- 
glois jaloux  de  leur  [commerce  & 
avides  d'argent ,  étoient  d'autant  plus 
difpofés  à  fentirles  fautes  de  leur  po- 
litique ,  que  l'amour  d'une  fauffe  gloi- 
re les  avoit  ruinés. 

Le.  génie  pacifique  &  conciliateur 
de  Georges  I,  fe  communiqua  à  la 
Nation.  L'Angleterre  crut  qu'après 

avoue 
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&Voir  fait  la  guerre  pour  les  autres  y 
elle  devoit  enfin  ne  la  faire  que  pour 
elle-même  ;  elle  cultiva  la  paix ,  & 
les  progrès  de  fes  Colonies  &  de  fon 
commerce  ,  firent  renaître  fes  ancien- 
nes idées  d'agrandiffement  en  Améri- 
que. De-là  l'indifférence  avec  laquelle 
elle  vit  la  guerre  de  1733  ,  &  la  cha- 
leur qu'elle  montra  au  fujet  des  que- 
relles qui  s'étoient  élevées  en  Améri- 
que, avec  les  Gardes* côtes  Efpa- 
gnols.  Malheureufement  pour  elle, 
l'Empereur  Charles  VI  mourut  ;  de 
craignant  que  le  fyftême  de  l'équilibre 
ne  fût  renverfé ,  &  que  la  France  ne 
fe  rendît  Maîtreffe  de  l'Europe  en- 
tière ,  elle  fut  encore  la  dupe  d'une 
terreur  panique ,  oublia  les  intérêts 
de  fon  commerce ,  &  ne  s'occupa  que 
de  la  fucceflion  Autrichienne.  Les 
Anglois  refirent  encore  les  mêmes 
fautes  qu  ils  avoient  faites  pendant  la 
guerre  de  1701.  Mais  on  voit,  par 
leurs  papiers  publics ,  que  ces  fautes 
n  echappoient  plus  à  une  partie  con- 
sidérable de  la  Nation.  Plufieurs  pa- 
triotes penfoient,  quel  que  fût  le  fort 
Tome  III.  L 
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de  ia  Pragmatique  -  Sanction  ,  que 
l'Angleterre  trouveroit  toujours  ces 
alliés  dans  le  Continent ,  quand  elle 
en  auroit  befoin  pour  inquiéter  la 
France  ;  que  fon  plus  grand  intérêt 
étoit ,  par  conféquent ,  de  conquérir 
quelqu'établiiîement  dans  les  Indes 
Éfpagnoles ,  &  de  profiter  des  trou- 
bles de  l'Europe  pour  y  réuilir  plus 
aifément. 

Les  armées  Angloifes  n'eurent 
point  des  fuccès  afiez  heureux  dans 
les  Pays-Bas ,  pour  que  la  Nation  pût 
fe  faire  illufion  à  elle  -  même  >  &  la 
paix  acheva  de  lui  ouvrir  les  yeux, 
La  doctrine  des  derniers  Minières  de 
la  Reine  Anne  s'accrédita  ,  &  les  An- 
gloïs  profitant  des  fautes  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  avoient  fai- 
tes ,  en  traitant  de  la  paix  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  commencèrent  par  abufer 
de  l'obfcurité  de  quelques  Traités 
anciens ,  pour  étendre  &  multiplier 
leurs  prétentions.  On  entama  une 
négociation  ,  dont  j'ai  commencé  de 
rendre  compte  ;  &  pour  achever  de 
la  faire  çonnoître ,  il  ne  me  refte  qu'à 
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parler  des  deux  derniers  Mémoires  qui 
ont  précédé  la  rupture. 

Quoique  le  projet  de  Traité  que 
la  Cour  de  Londres  avoit  remis  ,  le 
7  Mars  17  y  y  ,  à  l'AmbafTadeur  de 
France ,  ne  laifsât  aucun  doute  fur 
fes  intentions ,  M.  Rouillé  feignit  de 
ne  pas  s'en  appercevoir ,  &  continua 
encore  à  propofer  une  fufpeniion 
d'hoftilités.  Jl  remarquait ,  avec  rai- 
fon  ,  que  fi  les  voies  de  fait  conti- 
nuaient en  Amérique,  &  commençaient 
fur  mer ,  les  avantages  de  l'une  ou  de 
Vautre  Partie  ne  fervir oient  qu'à  mul- 
tiplier les  prétentions  cV  les  difficultés  , 
&  deviendraient  de  nouveaux  objïacles 
à  la  pacification  ;  ajoutant  que  vouloir 
fîncérement  la  paix  „  &  ne  pas  faire 
ceffzr  ou  prévenir  les  voies  défait  jfont 
deux  chofes  incompatibles. 

Le  Miniftere  d'Angleterre  étoit , 
fans  doute ,  convaincu  de  cette  vé- 
rité ,  cependant  il  ofa  répondre  qu'il 
ne  pouvoit  regarder  un  armiftice  comme 
un  moyen  qui  putfavorifer  la  concilia- 
tion ;  &  cette  réponfe  auroit  dû  être 
regardée  comme  une  déclaration  de 
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guerre.  La  négociation  continua ," 
parce  que  la  France  ne  fè  laflbit 
point  d'efpérer  la  paix .,  £c  que  l'An- 
gleterre avoit  encore  quelques  raifons 
de  ne  pas  éclater  ouvertement. 
Dans  le  Mémoire  que  rAmbafla- 
'  deur  de  France  remit  le  14  Mai  17  y  y, 
à  la  Cour  de  Londres  ,  on  établiiîoit 
pour  bafe  de  la  Négociation  ,  que 
fAcadie  ne  comprend  qu'une  partie 
de  la  péninfule  où  elle  eft  fituée  ;  mais 
que  par  amour  pour  la  paix,  la  Cour 
de  France  fe  déterminera  à  céder 
aux  Angîois  la  péninfule  en  entier  $ 
à  condition  que  les  François  qui  y 
font  établis  ,  auront  pendant  trois 
ans  la  liberté  d'en  fortir  avec  leurs 
effets  ;  qu'elle  confervera  l'Ifthme  & 
Beau  Baflin ,  qu'elle  ne  peut  aban- 
donner fans  renoncer,  pendant  une 
partie  confidérable  de  l'année ,  à  la 
communication  entre  Québec  &  l'Ifle 
Royale  ;  qu'une  partie  de  la  pénin- 
fule le  long  du  Golfe  Saint  Laurent, 
ne  fera  pas  habitée  ;  &  que  les  An- 
gîois n'infifteront  pas  à  vouloir  poffé- 
jâer  vingt  lieues  de  pays  le  long  de 


i>e  l'Europe,  24/ 
îa  Baye  Françoife  du  côté  du  Cana- 
da. Enfin  ,  on  leur  abandonnoit  en^ 
core  tout  le  territoire  renfermé  entre 
la  rivière  de  Sagahadoc  êc  celle  d& 
Pentagoet. 

A  l'égard  du  Canada  ,>  la  France 
prétendoit  que  le  Fleuve  Saint-Lau- 
rent doit  être  regardé  comme  le  cen- 
tre de  cette  poiferlion.  »  Le  feul  pré- 
*»  texte  ,  dit  le  Miniftre  ,  dont  les  Au- 
33  glois  fe  fervent  pour  colorer  leurs 
>j  prétentions ,,  eft  tiré  de  l'article  1  £ 
33  du  Traité  d'Utrecht  ;  mais  en  exa^ 
33  minant  avec  attention  toutes  lés- 
ai* expreflîons  de  cet  article,  il-  eiîévi- 
»  dent  que  rien  n'eft  moins  fondé  que 
»  les  indudions  que  la  Cour  de  Lon- 
»  dres  veut  en  tirer.  En  effet  :  i°.  il 
3>  n'en1  queftion  dans  cet  article  que 
»  de  la  perfonne  des  Sauvages ,  6e 
»  nullement  de  leur  pays  ou  prétendu 
»  territoire ,.  puifqu'ils  n'en  ont  au- 
»  cun  de  déterminé  ,  &  qu'ils  ne  con? 
33  noifîent  de  propriété  que  par  lu— 
»  fage  actuel  qu'ils  font  du  terreire 
»  qu'ils  occupent  aujourd'hui  ,  &  qu'ils 
«ceiferont   peut-être  d'occuper  de>- 
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*>  main.  20.  Il  feroit  abfurde  de  pré- 
as  tendre  que  par  tout  où  un  Sauvage 
»  ami  ou  Sujet  de  l'une  des  deux 
»  Couronnes  ,  feroit  une  réfidence 
»paffagere,  le  pays  qu'il  auroit  ha- 
»bité  appartiendroit  à  la  Couronne 
»  dont  if  feroit  le  Sujet  ou  l'ami. 
»3°»  Les  Sauvages  dont  il  s'agit  font 
»  libres  &  indépendans,  &  il  n'y  en 
»  a  point  qu'on  puhTe  appeller  Sujets 
»  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne. 
*>  L'énonciation  du  Traité  d'Utrecht 
*>  à  cet  égard  ,  eft  fautive ,  &  ne  peut 
»  changer  la  nature  des  chofes  ;  il  eft 
»  certain  qu'aucun  Anglois  n'oferoit , 
»  fans  courir  le  rifque  de  fe  faire  maf- 
»  facrer ,  dire  aux  Iroquois  qu'ils  font 
»  fujets  de  l'Angleterre.  Ces  Nations 
»  fauvages  fe  gouvernent  par  elles- 
»  mêmes  ,  &  font  autant  &  plus 
»  amies  &  alliées  de  la  France  que  de 
»  l'Angleterre;  plufieurs  familles  Fran- 
»  çoifes  font  même  affiliées  parmi  les 
*>  Iroquois ,  &  ont  habité  avec  eux 
»  pendant  le  cours  de  la  dernière  guer- 
*  re,  pendant  laquelle  les  cinq  Nations 
»ont  gardé  la  plus  exacte  neutralité. 
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Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand 
détail  de  cette  difcuiïion  fur  le  Cana- 
da ;  je  me  contenterai  de  remarquer 
que  ce  n'eft  qu'un  commentaire  du 
quinzième  article  du  Traité  d'Utrecht, 
éc  qu'il  étoit  bien  étonnant  qu'après 
quatre  années  de  travail ,  la  négocia- 
tion ne  fût  pas  plus  avancée. 

La  France  demandait  la  propriété 
de  i'Oy o ,  &  confentoit  que  tout  le 
pays  qui  efl  entre  cette  rivière  &  les 
Apaîaches  demeurât  neutre  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  tout  commerce  &  tout 
paffagey  fuflent  interdits  également 
aux  François  &  aux  Anglois.  Elle 
exigeoit  encore  que  fon  droit  de  pro- 
priété fur  Sainte  Lucie  &  Tabago 
tût  reconnu,  &  que  les  Caraïbes  jouif- 
fent  fous  fa  protection  de  Saint-Vin- 
cent &  de  la  Dominique. 

Le  Miniftre  de  France  avoit  dit 
dans  fon  Mémoire  que  ,  pour  difcuter 
les  quatre  points  dont  je  viens  déparier, 
0/2  ne  pouvoit  établir  d'autres  principes 
généraux  de  la  négociation  *  que  ceux 
de  lajuftice  ,  de  la  fureté  des  'Colonies 
rejpeftives  Gr  des  convenances  mutuel- 
le iv 


248    I-e  Droit  public 

les;  &  la  Cour  de  Londres  commença 
fa  réponfe  par  une  chicane,  en  dp- 
(ant  quelle  pofe  pour  principes  géné^ 
vaux  de  la  négociation  ceux,  du  droit 
&  de  la  juflice  t  mais  qu'elle  ne  faur oit 
admettre  ^  quâ  parler  proprement,  la 
convenance  en  [oit  un*  Il  effc  vrai  que 
la  convenance  neft  point  un  titre 
qu'on  puiffe  alléguer  ,  lorfquil  eft 
queftion  de  droits  clairs ,  évidens  & 
inconteftables  ;  mais  dans  des  diffé- 
rends ,  tels  que  ceux  de  la  France  &  de 
l'Angleterre,  où  tous  les  faits  font 
combattus  par  des  faits ,  où  toutes  les 
preuves  font  obfcures ,  louches  & 
équivoques ,  c'eft  à  la  convenance  à: 
décider,  puifque  la  juftice  n'a  point 
alors  de  droit  certain.  D'ailleurs  qui 
ignore  qu«  la  politique  ,.  tantôt  par 
amour  de  la  paix,  tantôt  par  un  ef- 
prit  d'intérêt  a(Tez  habile  pour  imiter 
la  générofité  &  le  défintéreflement  ,, 
confulte-  continuellement  les  conve- 
nances j  fans  lefquelles  il  ne,  fubfifte- 
roit  aucun,  repos  entre  les  Nations  ? 
Les  réponfes  âes  Angloisfaifoientvoiç 
qu'ils  exigeoient  de  nouer  une  négo* 
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«ïation  férieufe  ,  &  qu'ils  deiiroienr  la 
guerre. 

Comme  la  France  s'en  étoit  tenue 
nu  Mémoire  de  fes  CommhTaires  fur 
les  anciennes  limites   de   l'Acadie  , 
l'Angleterre pretendoit  encore,,  d'a- 
près les  recherches  de  Me/ïîeurs  Shir- 
lay  &  Mildmay ,  que  cette  Province- 
s'étendoit  jufqu'aux  rivières  de  Penta- 
goet  &  de  Saint-Laurent.  Cependant 
elle  ne  demandoit  point  la  poflèffioa-' 
de  tout  cevafte  pays ,  elle  renouvel-- 
loit  les  propositions  qu'elle  avoit  fai- 
tes le  7  Mars,.&  obfervoit  que  les* 
conditions  auxquelles  le  Confeil  àor- 
Verfailles  abandonnait  lapéninfulefonù 
fujettes  à  des  objlades  &  à- des  objetlions 
insurmontables  ,  jufqu'à   rendre  celte' 
pojfejjion  de  lapéninfule  tout-à-fait  inu- 
tile; £r  qu'il  vaudroit  tout  autant  pour' 
les  Anglois  ne  la  pas  pojféder  que  d'eœ 
laijjer  le  chef  à  autrui.. 

Il  feroit  inutile  aujourd'hui  de  faire^ 
nn-  extrait  des  raifons  par  lefquelles 
îe  Miniftere  Anglois  pretendoit  ap*- 
puyer  fes  droits  fur  les  Lacs  Onta* 
m* .» Etié, lariviere  d'Qyo,  &c.  Car; 
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Procès  funefte  a  été  jugé  par  la  paix 
de  Paris.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  qu'il  étoit  contre  les  rè- 
gles d'une  fage  politique ,  qu'on  par- 
lât encore  dans  ce  Mémoire  de  ren- 
voyer plufieurs  queftions  à  une  né- 
gociation amiable,  tandis  qu'on  avoit 
donné  des  ordres  à  l'Amiral  Bofca- 
wen  de  commencer  la  guerre  ;  ce 
Mémoire  fut  remis  à  l'AmbafTadeur 
de  France  le  7  Juin  17  5*  y  ,  &  le  len- 
demain l'Alcide  &  le  Lys  furent  atta- 
qués &  pris  dans  les  mers  d'Améri- 
que. Si  l'Angleterre  croyoit  avoir 
des  droits  légitimes  fur  plufieurs  pays 
reclamés  par  les  François  ;  fi  elle 
étoit  perfuadée  qu'il  fût  de  fon  inté- 
rêt de  vuider  cette  querelle  par  la  voie 
des  armes  ;  que  ne  déclaroit-elle  la 
guerre  d'une  manière  autorifée  par  le 
droit  des  gens,  &  non  par  un  a&e 
d'iioftilité  ? 
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CHAPITRE     XV. 

Paix  de  Paris  &  de  Huberjhourg. 

L 

o  i  on  peut  reprocher  au  Gouverne- 
ment d'Angleterre  de  ne  s'être  prêté 
à  aucun  accommodement  pendant  le 
cours  des  négociations ,  de  les  avoir 
conduites  avec  plus  de  fubtilité  que 
-de  bonne  foi >  d'avoir  réfolu  la  guer- 
re pendant  qu'il  feignoit  encore  de 
délirer  la  paix  >  &  d'avoir  commencé 
les  hoftilitës  en  violant  le  droit  des 
gens;  il  faut  convenir  que  relative- 
ment à  l'objet  qu'il  s'étoit  forme  de 
«'avoir  qu'une  guerre  de  mer  &  d'en- 
vahir les  poffeiiîons  des  François 
dans  l'Amérique  Septentrionale  ,  il 
fe  comporta  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. Le  Miniftere  de  France  a  pu- 
blié dans  fon  Manifefte  en  iy$6 y 
Tinftruction  donnée  au  Général  Brad- 
dock  dès  le  2  y  Novembre  17  74* 
^>EUe  fait  plus  d'honneur ,  dk-il ,  au 

£*vj 


252  Le  Dr&it  public 
»  génie  du  Général  d'Armée  qu'aux: 
»  intentions  du  Prince  au  nom  de  qui 
»  elle  a  été  écrite. . . .  On  voit  que  le. 
»  Général  Braddock  devoit  fe  rendre 
»  maître, du.Fort  du  Quefne,  de  là  s'a- 
»  vancer  jufqu'à  Niagara  ,  &  prendre 

*  cette  dernière  place  ;  que  le  Fost 
»■  Frédéric  devoit  être  attaqué  &  em- 
»  porté  par  les  troupes  du  pays  ;  en- 

*  fin  que  le  G oloneL Lawrence  étoit 
»  chargé  de  s'emparer  du  Fort  de 
»  JBeauféjour  dans  l'Ifthme ,  &  quetou- 
»  tes  ces  expéditions  dévoient  être  fe- 
»  condées  parles  mouvemens  de  la  flot* 
»  te.  Les  pays  conquis  dévoient  enfuie 
»  te  être  protégés  par  quelques  Forts 

*  que  l'on  avoir  defTein  de  conftrul? 
»  re ,  &.  les  troupes ,  après  une  canv 

*  pagne  dont  toutes  les  opérations 
»  étoient  fi  bien  liées ,  dévoient  être 
»  cantonnées  dans  des  lieux  où  elles 
»  pufTent  fe  donner  la  main,  fans  dou- 
»  te  pour,  exécuter  la  fuite-  du  plan. 
»  général ,  &  les  ordres-  plus  amples^ 
3>  qui  étoienr  promis  au  Général  ;  voye% 
te Maoifefte  de- là  France ,  ou  le  Mé~ 
mmnMntmant  le  précis,  des  faits usoatifc 
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hurs  pièces  juftificativ  es  jpourfervir  dû 
véponfe aux  observations  envoyées  par- 
les Minijkes  £  Angleterre  dansiesCoum 
de  V  Europe. 

La  Cour  de  Londres  avoit  com- 
paré Tes  forces  maritimes  à  celles  de 
la  France;  elle  avoit  calculé  les  efforts 
que  pourroient  faire  les  Colonies  An^ 
gloifes,.  &  ceux  que  pouvoient  leur 
oppofer  les  Colonies  Françoifes  ;  elle 
fe  flattoii  avec  raifon  d'être  toujours 
maîtreflè  d'envoyer  en  Amérique  les 
fecours  qu'elle  y  jugeroit  néceiîaires  \. 
tandis  qu'elle  couperoit  en-  quelque 
forte  toute  communication  entre  là 
France ,  le  Canada  &  les  Ifies.  Ne 
regardant  par  conféquent  une  guerre- 
en  Europe  que  comme  une  diverfion 
inutile  ou  même  contraire' au  fuccès- 
de  fon  entreprife ,  &  qui  lui  coûte* 
roit  des  fommes  immenfés;  elle  ne 
follicita  aucun  de  fes  alliés  de  faire  là 
guerre  à  la  France,  pour  en  parta- 
ger l'attention  &  divifer  les  forces. 

Le  feul  inconvénient-  que*  les  An- 
glbis  euffetit  à  craindre,  cel!  que  les 
ïiaijçpis  ne  voulurent  &  venger  fuc 
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le  pays  de  Hanover  des  pertes  qu'ils 
fei oient  en  Amérique  ;  &  pour  le  pré- 
venir, ils  ne  tentèrent  pas  d'affocierla 
Maifon  d'Autriche  à  leur   querelle. 
Le  Miniftere  inftruit  par  l'expérience 
de  la  précédente  guerre,  prévoyoit 
que  fi  les  Armées  Françoifes  fe  por- 
toient  dans  les  Pays-Bas,  elles  rédui- 
roient  encore  l'Angleterre  à  abandon- 
ner Tes  conquêtes  d'Amérique,  pour 
faire  reftituer  à  la  Cour  de  Vienne  ce 
qu'elle  auroit  perdu  „  &  préferver  les 
Provinces-Unies  du  malheur  de  voir 
la  guerre  fur  leur  territoire.  L'Elec- 
torat  de  Hanover  fut  mis  fous  la  fau- 
ve-garde du  Roi  de  Pruffe.  Ce  Prince 
qui  étoit  l'ami  de  la  France,  s'allia 
avec  l'Angleterre  ,  pour  empêcher 
l'entréedes  étrangers  dans  l'Empire* 
fk  il  devoit  <kre  fécondé  par  la  Heffe , 
la  Maifon  de  Brunfwick  &  la  Ruiïïe 
même.  Les  Anglois  fe  flattoient  d'a- 
voir lié  les  mains  à  la  France ,  ou  du 
moins  de  la  réduire  par  cette  politi- 
que à  porter  la  guerre  loin  de  fes  fron- 
tières ,&  dans  un  pays  dont  la  con- 
quête feroit  plus  difficile  que  celle  de 
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la  Flandre  &  du  Brabant  ;  ils  efpë- 
roient  qu'étant  prefqu'  impoflible  à 
une  Armée  Françoife  de  s'y  mainte- 
nir, la  reftitution  de  Hanover  ne  les 
obligeroit  pas  à  reftituer  l'Améri- 
que. 

Ces  projets  médités  avec  fagefTe, 
furent  exécutés  avec  imprudence.  Les 
troupes  que  la  France  fît  avancer  fur 
fes  côtes,  répandirent  l'allarme.,  ou 
plutôt  la  conflernation  en  Angleter- 
re. Le  Gouvernement  fe  rappellalen- 
treprife  du  Prince  Edouard  dans  la 
dernière  guerre  ,  &  crut  déjà  voir 
une  armée  de  François  fur  la  Tamife. 
Oiofe  étrange  !  un  Peuple  qui  fe  van- 
toit  d'être  le  maître  de  la  mer,  craint 
une  defcente  dans  fon  Me;  il  oublie 
la  conquête  de  l'Amérique  ,  &  n'eft 
occupé  que  de  fon  propte  falut.  Il 
appelle  à  fon  fecours  des  HeiTois  & 
des  Hanovériens,  tandis  que  les  Fran- 
çois font  palier  librement  leurs  con  - 
vois  en  Amérique  ,  où  la  hauteur 
de  leurs  ennemis  avoit  déjà  irrite 
<k  fouleve  la  plupart  des  naturels 
du  pays,  L Angieterre  ne  fonge  à  fair 
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T-er  Minorque  ,.  que  quand  le  Fort  Sl> 
Philippe  eft  affiégé.  L'Amiral  Bing4 
arrive  enfin  dans  la  Méditerranée  ,r. 
conduifant  à  fa  fuite  une  efcadre  mai 
avitaillée  r  &  fe  fait  battre  ,   quand 
même  il  n'auroit  plus  été  temps  de 
vaincre  pour  faire  échouer  Fentreprife:- 
des  François. 

Tanr  de    difgraces  auxquelles'  la 
Cour  de  Londres  ne  s'étoit  pas  atten-r 
due,  la  contraignirent  à.fe  défier  de: 
fes  forces  &  à  changer  de  fyftémes* 
elle  imagina  de  triompher,  des  Fran«~ 
çois  en  Amérique  J  en  les  forçant  de: 
s'épuifer  en  Allemagne.  La  France 
avoit  contracté  une  alliance  étroite* 
avec  la  Maifon*  d'Autriche  ,   &   01*: 
foupçonnoit  cette  dernière  PuhTance 
de  traiter  avec  le  Roi  de  Pologne  tr 
£lecl:eur  de  Saxe,  &  en  Ruilie  ,  pour 
recouvrer  la  Siléfie.  Les  Anglois  in? 
formés ,  dit-on ,  de  ces  négociations 
fecrettes,  inftruifirent  le  Roi  de  Prulîà 
du  danger  qui  le  menaçoit ,.  &  l'enga- 
gèrent fans  peine- à  prévenir  fes  enne^ 
mis   pour  déconcerter  leurs  projets», 
^uoi  qu'il  eafbit,  l'entrée,  de. .ce.Pria^ 
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te  en  Saxe >,  alluma  une  des  guerre  les 
plus  extraordinaires  que  l'Europe  eût 
encore  vue  ;  &  par  une  fuite  de  cette 
démarche  hardie ,  l'Angleterre  fe  vit 
obligée  de  conquérir  l'Amérique  en 
Allemagne ,  &  de  faire  des  dépenfes 
dont  les  plus  grands  fuccès  ne  la  dé- 
dommageraient pas. 

IL 

Ce  n  eft  point  à  ta  naifïance  d  un  et 
guerre  qu'on  voit  ordinairement  l'Eu- 
jope  changer  de  face  &  les  Cours 
prendre  de  nouveaux  intérêts  &  con- 
tracter de  nouvelles  alliances.  Com- 
me les  dangers  deviennent  alors  plus 
preflans,  &  que  les  efpérances  s'agran- 
difTent^les  amitiés  &  les  haines  ancien- 
nes acquièrent  communément  plus  de 
force.  Le  contraire  eft  arrivé  au  com- 
mencement de  la  guerre  de  1756*  Et 
fi  on  veut  connoître  lès  caufes  de  cet- 
te révolution,  il  faut  fe  rappeller  les 
intérêts  qui  attachoient  les  PuhTances 
les  unes  aux  autres . 

L'alliance  étroite  que  fur  la  fin  du: 
4ernier  fiécle  Guillaume  III  formm 
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entre  l'Angleterre  &  la  Maifon  d'Au- 
triche, auroit  été  éternelle ,  fi  ces  Puif 
fances  avoient  eu  la  politique  qu'elles 
dévoient  avoir;  c'eft-à-dire ,  que  fans 
ambition  elles  n'eufient  fongé  qu'à  fe 
conferver ,  &  non  pas  à  s'agrandir  ; 
car  leurs  Etats  font  fitués  de  façon 
que  pouvant  fe  procurer  de  grands 
avantages ,  elles  ne  peuvent  fe  faire 
aucun  tort.  Mais  dès  que  l'Angleterre 
formoit  le  projet  de  s'emparer  des 
poffe  fiions  des  François  en  Améri- 
que, &  comme  on  vient  de  le  voir , 
qu'il  lui  importent  de  ne  pas  fe  fervk 
de  l'amitié  de  la  Cour  de  Vienne  dans 
cette  entreprife,  on  devoit  s'attendre 
à  voir  les  liens  de  leur  alliance  fe  relâ- 
cher &  même  fe  rompre.  De  fon  côté 
la  Maifon  d'Autriche  n'étoit  pas  atta- 
chée aux  Anglois  parl'efpérance  feule 
d'en  tirer  des  fecours  dans  le  cas  qu'elle 
fût  attaquée  par  fes  ennemis  ;  elle  les 
regardoit  comme  les  inftrumens  de  fa 
fortune  &  de  fon  agrandiffement.Dès 
qu'ils  fe  lioient  avec  le  Roi  de  Pruffe , 
ils  lui  devenoient  fufpecls  &  inutiles , 
&  il  étoit  naturel  que  pour  mortifiez 
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&  inquiéter  la  Cour  de  Berlin ,  elle 
recherchât  l'alliance  de  la  France  qui 
devoit  être  tentée  de  fe  venger  du 
Roi  de  Prufle  &  de  fe  liguer  avec  un 
des  plus  puhTans  alliés  de  l'Angleter- 
re. Telle  eft  la  politique  des  parlions 
toujours  occupées  d'objets  préfens  & 
pafTagers,  auxquels  elles  facrinent  les 
intérêts  conftans  &  immuables  des 
Etats.  Voyelles  principes  des  Négocia- 
dons. 

L'union  de  deux  Puifïances  donc 
la  rivalité,  depuis  plus  de  deuxfiécles, 
fervoit  de  régie  &  de  boulTole  à  la  po- 
litique det  autres  Cours  ^  devoit  faire 
prendre  une  face  nouvelle  aux  affaires 
de  l'Europe.  Soit  que  les  Princes  de 
l'Empire  euflènt  des  liaifons  d'amitié 
avec  laMaifon  d'Autriche  ou  la  Fran- 
ce ,  ils  fe  trouvèrent  réunis.  [Entraînés 
malgré  eux  par  un  mouvement  fupé- 
rieur ,  ils  n'eurent  qu'un  même  intérêt, 
fans  s'appercevoir  que  de  leurs  riva- 
lités s  leurs  défiances  &  leurs  divifions 
dépendoit  la  liberté  du  Corps  Germa- 
nique. La  Ruîîîe  étoit  également  unie 
&  à  l'Angleterre  &  à  la  Cour  de  Vieil- 
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ne ,  le  fort  de  Y Acadie  &  de  la  SiléfîV 
pouvoit  lui  être  indifférent ,  &  elle  Je 
décida  en  faveur  de  cette  féconde  Puif- 
fance  ;  tandis  que  la  Suéde  obénTant  à 
l'ancienne  habitude  d'être  unie  aux  in- 
térêts de  la  France,  &  peut-être  con- 
duite encore  par  d'autres  fentimens  „ 
prenait  pour  la  première  fois  depuis 
la  paiîf  de  Weftphalie ,  la  défenfe  de 
la  Maifon  d'Autriche* 

Tout  l'ancien  fyflême  de  l'équilir- 
bre  étoit  ren verfé.  On  avoit  vu  l'An- 
gleterre *  la  Ruflîe  ,  fa  Cour  de  Vien*- 
He  &  les  Provinces  -  Unies  forme*, 
on  parti  oppofé  à  la  France ,  i'Efpa^ 
gne ,  la  Suéde  &  la  PrufTe  ;  &  la  Cour 
de  Turin  incertaine  &  flotante  par 
principe,. mais  toujours  agiffante,  pat 
foit  tour  à  tour  d'un  camp  dans  l'aur 
tre.  Actuellement  la  France ,.  la  MaL- 
ion  d'Autriche ,  la  Rufîie,  la  Suéde  & 
l'Empire  faifoient  la  guerre  à  l'Angle- 
terre &  à  la  PrufTe;  &  les  Rois  d'Ef- 
pagne  &  de  Sai daigne  &  les  Provinr 
ces-Unies,  fimples  fpe&ateurs  de cetts.- 
querelle,  obfervoient  une  exacte.  neu> 
îsalité* 
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Cette  révolution  auroit  éclaté  plu- 
tôt ,  fi  la  Cour  de  Londres  fe  fût  plu- 
tôt apperçue,  que  depuis  la  paix  cTU- 
trecht ,  c  étoit  elle,  &  non  pas  la  Mai- 
fon  d'Autriche ,  qui  étoit  la  PuifTance 
rivale  de  la  France.  Voyef  lesprincipes 
des  Négociations.  Dès  que  les  François 
ne  portoient  pas  leurs  armes  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens,  &  que  les  Pro- 
vinces-Unies n'avoient  rien  à  crain- 
dre pour  leur  barrière  qui  leur  avoit 
coûté  tant  d'argent  &  tant  de  fang  , 
elles  dévoient  cultiver  la  paix  avec 
autant  de  foin  qu'elles  avoient  fait 
autrefois  la  guerre  avec  chaleur.  La 
forme  de  leur  Gouvernement  &  l'in- 
térêt de  leur  commerce  les  y  invi- 
toient.  En  fe  déclarant  pour  les  An- 
glois ,  pourquoi  auroient-elles  con- 
couru à  les  rendre  les  maîtres  de  la 
mer,  de  l'Amérique  Septentrionale  & 
du  commerce?  L'alliance  de  la  Fran- 
ce &  de  la  Cour  de  Vienne  pouvoit 
leur  donner  quelqu'in quiétude  ;  mais 
pour  prévenir  des  malheurs  éloignés  Se 
incertains,  il  n'auroit  pas  été  prudent 
de  s'expoferà  des  dangers  préfens. 
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Si  cette  révolution  ëtoit  favorable 
aux  Provinces- Unies ,  &  les  rame- 
noit  naturellement  à  la  fituation  la 
plus  conforme  aux  intérêts  d'une  Ré- 
publique commerçante  ;  il  n'en  étoit 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  Cour  de 
Turin.  Elle  voyoit  renverfer  tout  le 
fyftême  d'agrandiffement  qu'elle  s'é- 
toit  formé.  Entourée  des  forces  de 
deux  PuiiTances  rivales ,  &  déformais 
amies,  elle  nepouvoit  plus  profiter 
de  leurs  divifions  ;  elle  étoit  condam- 
née à  la  paix  ,  à  moins  que  l'Efpagne 
fongeant  encore  à  faire  des  conquêtes 
en  Italie ,  ne  fe  liguât  avec  elle  Se  le 
Roi  des  deux  Siciles ,  pour  profiter 
d'une  guerre  qui  occupait  en  Allema- 
gne toutes  les  forces  de  l'Impératrice- 
Reine. 

La  Cour  de  Madrid  ne  devoit  pas 
voir  d'un  œil  indifférent  les  entrepri- 
fes  des  Anglois  en  Amérique ,  fi  ju- 
geant de  l'avenir  par  le  pafie ,  elle  pré- 
voyoit  qu'ils  ne  devindroient  pas  plus 
puifïans  dans  le  nouveau  monde  ,  fans 
devenir  plus  incommodes  pour  leurs 
voifins.  Peut-être  auroit-elle  pacifié 
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l'Europe  „  fi  elle  fe  fût  jointe  aux 
François  après  les  fuccès  qu'eurent 
d'abord  leurs  armes  ;  mais  fon  fyftême 
politique  étoit  changé  depuis  la  mort 
de  Philippe  V.  Ferdinand  VI  avoit 
donné  à  la  Reine  fa  femme  un  grand 
empire  fur  lui,  &  cette  PrincelTe  étoit 
gouvernée  elle-même  par  les  infpira- 
tions  de  la  Cour  de  Lifbonne ,  où  les 
Anglois  avoient  beaucoup  de  crédit. 

III. 

Les  entreprifes  des  François  furent 
d'abord  heureufes  :  tandis  que  les  Ca- 
nadiens obtenoient  des  avantages  con- 
fidérables  fur  lesAnglois  en  Amérique, 
r Amiral  Bing  étoit  battu  dans  la  Mé- 
diterranée ,  Minorque  étoit  conquife, 
&  la  bataille  de  Haftembeck  fembloit 
devoir  décider  de  l'Electoi  at  de  Hano- 
ver.  Le  Duc  de  Cumberland  dirigeant 
fa  retraite  par  la  gauche  ,  au  lieu  de 
prendre  à  droite  pour  fe  rapprocher 
du  côté  de  Magdebourg  &  donner  la 
main  au  Roi  de  PrufTe ,  trouva ,  fi  je 
puis  parler  ainfï ,  des  Fourches  Cau- 
dines  ,  &  fut  bientôt  réduit  à  l'extrême 


£0*4  Le  Droit  public 
nécefîîté  de  faire  la  convention  de 
-Clofter-Seven. 

Les  affaires  de  la  Cour  de  Vienne 
n'étoient  pas  dans  une  fituation  moins 
favorable.  La  bataille  de  Ghotemitz 
avoit  fait  perdre  au  Roi  de  Prufïe 
-tous  les  avantages  qu'il  attendoit  de 
la  bataille  de  Pragues.  Il  avoit  été 
obligé  d'évacuer  la  Bohême  ;  les  Sué- 
dois menaçoient  la  Poméranie-Bran- 
debourgeoife  ,  &  les  Autrichiens 
entroient  dans  la  Siléfie  avec  des 
forces  capables  de  la  fubjuguer  , 
lorfque ,  par  une  de  ces  révolutions 
trop  communes  à  la  guerre  ,  les 
vainqueurs  fe  trouvèrent ,  à  la  fin  de 
I7J7  *  dans  un  état  plus  fâcheux 
que  celui  de  leurs  ennemis.  Les  Ha- 
novériens  qu'on  avoit  crus  défarmés  , 
rentrent  en  campagne  dès  le  mois  de 
Février  ;  les  François ,  chafTés  de 
leurs  conquêtes  ,  fe  portent  fur  le 
Bas-Rhin  ,  &  le  Roi  de  Prufïè ,  en 
fe  rendant  maître  de  Schveidnitz  , 
inédite  déjà  le  fîége  d'Olmutz.  Mais 
il  feroit  inutile  de  rappeller  ici  les 
cvénemens  d'une  guerre  dont  nous 

avons 
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avons  tous  été  témoins  ;  &  je  me 
bornerai  à  parler  des  différentes  dé- 
marches que  firent  les  Puiiîances  bel- 
ligérances pour  parvenir  à  un  accom- 
modement. 

IV. 

La  France  fut  la  première  touchée 
des  maux  de  la  guerre  ,  &,  en  17 y 8* 
elle  inftruifit  l'Angleterre  de  (e$  in- 
tentions pacifiques ,  par  le  Miniftre 
<le  Dannemarc  ;  mais  la  Cour  de 
Londres  étoit  revenue  de  fa  première 
confternation  ,  &  fe  flattant  d'avoir 
des  fuccès  dignes  des  projets  ambi- 
tieux qui  lui  avoient  mis  Içs  armes  à 
la  main  ,  elle  rejetta  toute  négocia- 
tion. Quand  de  concert ,  avec  le 
Roi  de  Prulfe ,  elle  fit  remettre , 
l'année  fuivante ,  aux  Miniflres  de 
France ,  de  Vienne  &  de  Rufïie  à 
la  Haye  ,  une  déclaration  par  la- 
quelle elle  fembloit  défirer  l'ouver- 
ture d'un  Congrès  pour  traiter  de  la 
paix  générale  ;  on  eut  bientôt  lieu 
de  juger  que  fes  avances  n'étoient  pas 
fincères ,  &  qu  elle  ne  cher  choit  qu'à 

Tome  III.  M 
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rejetter,  fur  fes  ennemis  les  repro- 
ches qu'on  pouvoit  lui  faire  de  vou- 
loir continuer  la  guerre. 

On  ne  fongea  férieufement  à  la 
paix  qu'en  1761.  La  France,  & 
les  alliés ,  firent  une  déclaration  ,  le 
28  Mars ,  qui  fut  remife  à  la  Cour 
de  Londres ,  &  par  laquelle  on  lui  pro- 

f>ofoit ,  de  même  qu'au  Roi  de  Pruf- 
e ,  de  tenir  un  Congrès  à  Au/bourg  , 
ou  dans  telle  autre  Ville  d'Allema- 
gne qui  feroit  jugée  plus  convena- 
ble ,  pour  travailler  à  la  pacification 
de  l'Europe.  Dans  la  vue  d'accélérer 
ce  grand  ouvrage,  M.  le  Duc  de 
Choifeul,  écrivit  à  M.  Pitt,  &  lui 
adrefTa  un  Mémoire  propre  à  nouer 
une  négociation  particulière  dans  la- 
quelle on  régleroit  les  objets  qui 
avoient  occafionné  la  guerre  entre 
la  France  &  l'Angleterre,  &  qui 
étoient  étrangers  aux  contestations 
élevées  en  Allemagne  entre  la  Cour 
de  Berlin  d'une  part ,  &  l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie ,  la  RufÏÏe  ,  la  Sué- 
de ,  le  Roi  de  Pologne  ,  Ele&eur  de 
Saxe  ;  &  l'Empire ,  de  l'autre. 
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La  réponfe  de  M.Pitt   fut  telle 
qu'on  pouvoit  la  défirer.  L'Angle- 
terre acceptoit  Aufbourg  pour  le  lieu 
du  Congrès ,  &  l'offre  d'une  négocia- 
tion particulière  ;  en  ajoutant  que  Sa 
Majefté  Britannique  verroit  avec  fa- 
tisfadèion  à   Londres  une    perfonne 
fuffifamment  autorifée  par  un  pouvoir 
du  Roi  Très  -  Chrétien  pour  entrer 
en  matière.  Cependant  »  je  dois  ajou- 
»  ter  ici ,  difoit  le  Miniftre  Anglois  , 
>à  que  relativement   à  la  guerre  qui 
»  concerne  le  Roi  de  PrufTe ,  aufîi- 
>3  bien  qu'à  l'égard   des  autres  alliés 
»  du  Roi  mon  Maître,  Sa  Majefté, 
3>  toujours  confiante  à  remplir  avec 
»  l'exactitude  la  plus  fcrupuleufe  les 
»  engagemens  de  fa  Couronne,  ne 
»  fçauroit  jamais  manquer  de  foute- 
5>  nir   leurs   intérêts  refpectifs .,    foit 
»  dans  le  cours  des  négociations ,  (  que 
as  Dieu  veuille  rendre  heureufes ,  )  foit 
»  dans  la  continuation  de  la  guerre, 
3>  (fi  contre  toute  efpérance  ce  mal- 
»  heur  devenoit  inévitable,  )  avec  la 
»  cordialité  &  l'efficace  d'un  allié  fin- 
w  cere  &  fidèle  «.  Ces  mots  annon- 

Mij 
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çoient  une  négociation  épineufe;  car 
la  France  ne  "pou  voit  point  >  fans  (e 
déshonorer,  ne  pas  défendre  avec 
le  même  2éle  les  intérêts  de  fes  alliés, 
&  il  s'en  falloit  bien  qu  ils  fuflent  aufîî 
difpofés  qu'elle  à  faire  la  paix.  Toutes 
les  Puifïànces  nommèrent  les  Ambaf- 
fadeurs  qui  dévoient  fe  rendre  à  Auf- 
bourg  dans  les  premiers  jours  de  Juil- 
let ,  &  M.  de  BufTy  partit  pour  Lon- 
dres en  même  temps  que  M.  Stanley 
fe  rendoit  à  la  Cour  de  France. 

Par  un  Mémoire  que  M.  Pitt  remit 
te  17  Juin  1761  à  M.  deBufly,  l'An- 
gleterre demandoit  »  que  tout  ce  qui 
»?  feroit  heureufement  arrêté  entre  les 
»*  deux  Couronnes ,  relativement  à 
33  leur  guerre  particulière  ,  fut  rendu 
33  obligatoire,  final  ^  conclufif,  in- 
3j  dépendamment  du  fort  des  négocia- 
ssions d'Aufbourg,  pour  ajufter  & 
»  terminer  les  conteftations  d' Allé- 
es magne ,  &  pour  en  rétablir  la  paix 
3?  générale.  En  fécond  lieu  ,  que  ledit 
33  Traité  définitif  de  paix  entre  la 
3*  Grande-Bretagne  &  la  France ,  fût 
h  conclu  ?  fîgné  &  ratifié ,  ou  des  arti- 
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5?  clés  préliminaires  à  cette  fin ,  entre 
h  ci  &  le  premier  d'Août  prochain* 

33  La  France»   eft  -  il  dit  dans  le 
«  Mémoire  Hiftorique  qui  rend  eom- 
r>  pté  de  cette  négociation  ,.  deman- 
da da  à  la  Cour  de  Vienne  Ton  corn 
x>  fentement  pour  conclure  fa  paix 
w  particulière  avec  l'Angleterre.  Ce 
53  consentement  étoit  néceffaire  .,  puil- 
*>  qu'en  faifant  de  concert  des  pro-' 
33  pofitions  de  paix ,  on  étoit  con- 
«  venu  entre  Sa  Majefté  &  fes  al- 
»  liés  ,  que  l'on  traiteroit  la  paix  fé- 
33  parement  r  mais  que  toutes  les  par-" 
»  ties  belligérantes  concluroient  en** 
33  femble* 

»  Quoique  lTmpératrice-Reine  fen> 
33  tît  parfaitement  le  préjudice  que 
>3  l'alliance  pouvoit  éprouver  dans 
>3  ta  négociation  d'Allemagne ,  quand 
33  la  France  feroit  en  paix  avec  l'An- 
30  gleterre  ;  cependant  Sa  Majefté  Im- 
33  périale,  pour  complaire  au  Roi  „ 
33  voulut  bien  dans  cette  occafîon  fa- 
33  crifier  fon  propre  avantage  au  défîr 
w  que  Sa  Majefté  marquoit  pour  la 
*>  paix  :.  cette  PrincefTe  confentit  à  la 

Miij, 
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33  réconciliation  particulière  de  là 
33  France  avec  l'Angleterre  ,  fous  la 
*>  condition  exprefïe  &  équitable 
33  qu'il  n'y  feroit  rien  ftipulé  qui  pût 
33  être  contraire  aux  intérêts  de  la 
*>  Maifon  d'Autriche. 

Je  ne  puis  donner  une  idée  plus  juf- 
te  de  la  négociation,  qu'en  rappor- 
tant ici  le  Mémoire  &  les  notes  que 
M.  de  Bufly  remit,  par  ordre  de  fa 
Cour,  à  M.  Pitt,  le  23  Juillet. 

33  1.  Le  Roi  cède  &  garantit  au 
33  Roi  d'Angleterre  le  Canada  tel  qu'il 
33  a  été  pofïedé  ou  dû  l'être  par  la 
33  France ,  fans  reftri&ion ,  &  fans 
33  qu'il  foit  libre  de  revenir  ,  fous  au- 
33  cun  prétexte ,  contre  cette  cefîîon 
33  ou  garantie  ,  ni  de  troubler  la  Cou- 
33  ronne  d'Angleterre  dans  la  polTef- 
33  fion  entière  du  Canada. 

33  2.  Le  Roi ,  en  tranfportant  fon 
33  plein  droit  de  fouveraineté  au  Roi 
33  d'Angleterre  fur  le  Canada ,  y  met 
33  quatre  conditions.  La  première  , 
33  que  la  liberté  de  la  Religion  Catho- 
33  lique  Romaine  y  fera  confervée ,  & 
33  que  le  Roi  d'Angleterre  donnera 
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53  les  ordres  les  plus  précis  &  les  plus 
33  effectifs  pour  que  les  nouveaux  Su- 
33  jets  Catholiques  Romains  puifferit , 
33  comme  ci-devant,  profeffer  publique- 
33  ment  le  culte  de  leur  Religion  ,  fe- 
33  Ion  le  rit  de  l'Eglife  Romaine.  La 
33  féconde  ,  que  les  habitans  François 
33  ou  autres ,  qui  auroient  été  Sujets  du 
33  Roi  en  Canada,  puilfent  fe  retirer 
33  dans  les  Colonies  Françoifes  avec 
33  toute  fureté  &  liberté;  qu'il  leur 
33  fera  permis  de  vendre  leurs  biens  & 
33  de  tranfporter  leurs  effets ,  ainfi  que 
33  leur  perfonne.,  fans  être  gênés  dans 
a»  leur  émigration  ,  fous  quelque  prér 
33  texte  que  ce  foit ,  hors  celui  de 
>3  dettes  ;  le  Gouvernement  d'An^- 
33  gleterre  s'engagera  à  leur  procurer 
33  les  moyens  de  tranfport  au  moins  de 
33  frais  pofîibles.  La  troifiéme,  que  les 
33  limites  du  Canada  ,  relativement  à 
33  la  Louifîane  ,  feront  fixées  immua- 
33  blement  &  clairement ,  ainfi  que 
33  celles  de  la  Louifîane  &  de  la  Virgi- 
33  nie ,  de  manière  qu'après  la  con- 
33  fedion  du  Traité  de  paix,  il  ne 
33  puiffe  plus  y  avoir  de  difficultés  en* 

Miv 
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?>  tre  les  deux  Nations,  fur  l'interpré- 
33  tation  des  limites  relativement  à  la 
33  Louifiane ,  foit  par  rapport  au  Ca- 
33  nada ,  foit  par  rapport  aux  autres 
33  pofTefîions  Angloifes.  La  quatrié- 
33  me  condition  enfin  ,  que  la  liberté 
3>  de  la  pêche  &  de  la  fécherie  de  la 
33  Morue  fur  le  Banc  de  Terre-Neuve 
33  foit  aflurée  aux  François  comme  ci- 
33  devant  ;  &  comme  cette  alTurance 
33  feroit  illufoire ,  fi  les  bâtimens  Fran-* 
33Çois  n'avoient  pas  un  abri  appar- 
33  tenant  à  leur  Nation  dans  ces  con- 
33  trées ,  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
33  gne ,  en  confédération  de  la  garan- 
33  tie  de  fa  nouvelle  conquête  ,  refti- 
33  tuera  l'Ille  Royale  ou  Cap-Breton , 
33  pour  être  pouedé  par  la  France  en 
33  toute  fouveraineté.  On  conviendra 
33  que  pour  mettre  un  prix  à  cette  refti- 
33  tution  ,  la  France,  fous  aucune  dé- 
33  nomination  ,  n'élèvera  dans  rifle , 
33  de  fortifications ,  &  fe  bornera  à  y 
33  entretenir  les   établifTemens  civils 
33  &  le  Port  pour  la  commodité  des 
33  bâtimens  pêcheurs  qui  y  aborde- 
33  ront. 
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•  3.  La  France  reftituera  à  l'An- 
»  gleterre  Tlfle  deMinorque&le  Fort 
»  Saint-Philippe ,  dans  le  même  état 
*>  qu'il. fut  trouvé  lorfqu'il  a  été  con- 
duis par  les  armes  du  Roi ,  ainfî  quô 
■»  l'artillerie  appartenante  à  l'Angle- 
terre, qui  étoit  dans  le  Fort  lors  de 
»laprife  de  cette  Ifle. 

*  4., En  confédération  de  cette  ref* 
»  titution,  l'Angleterre  reftituera  de 
»  de  fon.  coté  à  la  France  l'Ifle  delà 
»  Guadeloupe  &  de  Marie  Galante,, 
»  &  ces  deux  Ifles  feront  rendues 
»  dans  le  même  état.  où.  elles  fe  font 
»  trouvées,  lors  de  la  conquête  parles 
*>  armes  d'Angleterre* 

»  5V  Les  Ifles  ^ppellées  neutres  *, 
a>  font  celles  de  la  Dominique ,  Saint- 
»  Vincent,.  Sainte^Lucie  &  Tabagov 
»  Les  deux  premières  font  occupées 
»  par  les  Caraïbes  ,  fous  la  protection-; 
»de  la  France,  félon  le  Traité  de. 
»  1 660  y  elles  refteront  dans  l'état  oà- 
»  elles  ont  été  depuis  ce  Traité.  La* 
«Couronne  d'Angleterre  n'a  pré*- 
»  fente  jufqu'à  préfent  aucun  titre  qui< 
m  lui  donnât  des  droits  fur  lès  deux 

fit* 
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*  dernières  ;  cependant  il  fera  négo- 
»  cié  entre  les  deux  Cours ,  ou  que 
»  ces  quatre  Ifles  reftent  neutres  abfo- 
»  lument ,  ou  que  les  deux  pofledées 
»  par  les  Caraïbes, foient  feulement  dé- 
»  clarées  neutres,  &  que  l'Angleterre 
»  entre  en  poffeiîion  fouveraine  de 
»  l'Ifle  de  Tabago ,  de  même  que  la 
»  France  de  celle  de  Sainte-Lucie , 
»  fauf  toutefois  le  droit  d'un  tiers 
»  avec  lequel  les  deux  Couronnes 
»  s'entendront ,  fi  ce  droit  exifte. 

»  <5.  Il  feroit  avantageux  que  les 

»  Compagnies  des  deux  Nations  aux 

»  Indes  Orientales ,  s'abftinffènt  à  ja- 

»  mais  de  toutes  vues  militaires  &  de 

»  conquêtes  ,  pour  fe  reftraindre  & 

»  s'entr'aider  dans  les  vues  de  com- 

»merce  qui  leur  font  propres.  L'on 

»  ignore  en  France  la  fituation  pré- 

»  cife  où  les  deux  Nations  fe  trouvent 

»  aux  Indes  Orientales  ;  c'eft  pour- 

»  quoi  le  Roi ,  afin  de  fe  renfermer 

»  fur  cette  partie  dans    l'objet  utile 

»  pour  le  préfent  &  pour  l'avenir  aux 

»  deux  Compagnies ,  propofe  au  Roi 

»  d'Angleterre  le  Traité  conclu  entre 
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3p  les  fleurs  Godeheu  &  Saunders ,  pour 
»  bafe  de  rétabliffèment  dé  la  paix  en 
»  Afie. 

».  7.  Les  Colonies  de  l'Amérique 
»  Méridionale  poffedées  par  la  Fran- 
*>  ce  ,  ont  befoin  néceffairement  de 
»  Nègres  pour  leur  culture  ;  les  éta- 
»  blifTemens  François  dans  le  Séné- 
»  gai  &  Gorée  fournilloient  aux  Co- 
»  lonies  Françoifes  leurs  befoins  dans 
»  ce  genre.  L'Angleterre  ,  en  confér- 
as vant  ces  établifïemens ,  nuiroit  à  la 
»  France ,  fans  fe  procurer  un  avan- 
»  tage  pofitif  ,  &  l'union  que  les 
»  Souverains  défirent  fi  véritablement 
»  de  rétablir  entre  les  deux  Couron- 
»  nés ,  ne  permet  pas  que  l'on  frip- 
as'pofe  cette  envie  de  nuire  dans  la 
»  Cour  de  Londres.  La  France  cepen- 
»  dant,  pour  le  bien  de  la  paix,  offre  à 
»  l'Angleterre  le  choix  de  la  pofîef- 
39  fion  du  Sénégal  ou  de  l'Ifle  de  Go- 
»  rée,  bien  entendu  que  l'une  ou  l'au- 
a»  tre  poffeilion  fera  rendue  &  garan- 
»  tie  au  Roi  par  Sa  Majefté  Britanni- 
»  que. 

»  8.  L'Ifle  de  Belle-Ifle  &  fa  For- 

Mvj 
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»  terefle  conquife  par  les  armes  d'An- 
»  gleterre  ,  fera  reftituée  à  la  France 
»  avec  l'artillerie  aux  armes  du  Roi , 
»  qui  s'y  eft  trouvée  lors  de  la  prife. 
»p.  En  confidération  de  l'article 
»  8.  accordé  par  l'Angleterre ,  le  Roi 
*>  fera  évacuer  par  fes  armées  d'Alle- 

*  magne ,  le  Landgraviat  de  Hefle,  le 
»  Comté  de  Hanau ,  ain fi  que  la  Ville 
a»  qui  ne  fera  occupée  par  aucune  des 
»  troupes  des  deux  PuifTances ,  laif- 
3»fant  la  navigation  du  Mein  libre, 

*  &  les  parties  de  l'Eleétorat  de  Ha- 
ao  nover  occupées  par  les  troupes 
ao  Françoifes  ;  &  ces  évacuations  fe- 
3»  ront  précédées  d'une  fufpenfion  d'ar- 
»  mes  entre  les  deux  Couronnes  ,  la- 
*>  quelle  fufpenfion  d'armes  aura  lieu 
»  du  jour  de  la  ratification  des  préli- 
aominaires  ou  des  articles  du  Traité 
ao  définitif ,  non- feulement  en  Aile- 
»  magne ,  mais  dans  toutes  les  Parties 
»  du  monde  où  la  France  &  l'Angle- 
»  terre  font  la  guerre, 

»  io.  Comme  le  Roi  eft  engagé 
«par  un  Traité  avec  l'Impératrice- 
»  Reine ,  de  ne  rien  ftipuler  dans  fon 
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an  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre , 
»  qui  puifle  être  défavantageux  à  fà 
t>  Majeflé  Impériale ,  &  que  l'on  a 
«prévu  le  cas  où  par  une  fufpenfion 
»  d'armes  entre  les  armées  Françoifes 
»  &  Britanniques  ,  les  troupes  Alle- 

*  mandes ,  à  la  folde  de  l'Angleterre  , 
»  pourroient  s'unir  à  celles  du  Roi  de 
an  Prufîe  contre  les  armées  Autrichien^ 
39  nés ,  le  Roi  fidèle  à  fes  engagement 
»  envers  (es  alliés  ,  &  fort  éloigné  de 
30  rien  ftatuer  qui  puilTe  leur  nuire, 
so.propofe  au  Roi  d'Angleterre  qu'il 
s  (bit  convenu  que  Sa  Majefté  Britan- 
»  nique  s'engagera  qu'aucune  partie 
»  des  troupes  qui  compofent  l'armée 
30  du  Prince  Ferdinand ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  ni  fous 
«aucune  dénomination,  ne  joindra 
»  l'Armée  de  Sa  Majefté  Pruilienne, 
3»  &  n'agira  orTenfivement  contre  les 
»  troupes  de  lTmpératrice-Reine  & 
s»  de  fes  alliés,  de  même  qu'aucune 
»  troupe  Françoifc  fous  aucu  n  pré- 
a©  texte,  ne  joindra  l'armée  Impériale, 
»  &  ne  pourra  fervir  contre  les  alliés 

*  de  la  Grande-Bretagne.  Pour  cont 
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»  tater  les  pofitions,  il  fera  de  plus  ar- 
»  rêté  qu'après  les  évacuations ,  l'ar- 
»  mée  du  Haut-Rhin,  commandée  par 
»  le  Maréchal  de  Broglie  ,  fe  retirera 
»  fur  le  Mein  ,  le  Necker  &  le  Rhin  , 
»  occupant*Francfort;  &  celle  du  Bas- 
»  Rhin  commandée  par  le  Maréchal 
»  de  Soubife ,  fe  retirera  auMl  de  fon 
»  coté  fur  le  Rhin ,  occupant  Wefel 
3>&laGueldre. 

»  Les  pays  du  Roi  de  Pruflè  fur  le 
s»  Bas-Rhin  ont  été  conquis,  &  font 
30  gouvernés  actuellement  au  nom  de 
»  rimpératrice-Reine;  le  Roi  ne  vou- 
»  droit  pas  s'engager  à  les  évacuer 
3t>  fans  le  confentement  de  Sa  Majefté 
»  Impériale  ,  &  avant  le  fuccès  des 
*  négociations  du  Congrès  d'Auf- 
30  bourg ,  qui  doit  rétablir  la  paix  en- 
30  tre  l'Impératrice  &  le  Roi  de  PrufTe  ; 
»  mais  comme  il  feroit  défavantageux 
30  aux  deux  Couronnes  d'entretenir  en 
«Allemagne  un  corps  confidérabîe 
«  de  troupes  nationales  ,  qui  par  la 
»  paix  feroient  dans  une  inaction  ab- 
30  folue ,  &  par  les  conventions  du 
»  Traité,  inutiles  dans  tous  les  cas  aux 
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»  alliés  de  la  France  &  de  l'Angle- 
»  terre ,  le  Roi  s'engage ,  dès  que  Sa 
53  MajeftéBritannique  jugera  à  propos, 
»de  faire  revenir  en  Angleterre  les 
»  Anglois  qu'il  a  fait  palier  à  fon  ar- 
»  mée  d'Allemagne  ,  de  faire  rentrer 
»  en  France  le  double  de  ce  nombre  des 
»  troupes  Françoifes  qui  fe  trouveront 
»aux  armées  de  Sa  Majefté  fur  le 
»  Haut  &  Bas-Rhin ,  de  forte  qu'il  ne 
*>  reliera  plus  dans  ces  parties  de  trou- 
ai pes  appartenantes  à  la France,  qu'en 
»  proportion  de  celles  que  le  Roi  d'An- 
»  gleterre  y  foudoyera. 

3»  1 1 .  Si  avant  la  confection  du 
»  Traité  /  une  des  deux  PuifTances 
»  faifoit  dans  quelque  partie  du  mon- 
»  de  que  ce  foit ,  des  conquêtes ,  elles 
53  feroient  rendues  fans  difficulté,  & 
33  fans  exiger  de  compenfation. 

33 12.  Les  prifes  faites  fur  mer  par 
53  l'Angleterre  avant  la  déclaration  de 
*>  la  guerre ,  font  un  objet  de  reftitu- 
«tion  légitime,  &  que  le  Roi  veut 
>3j>ien  foumettre  à  la  juftice  du  Roi 
>3  d'Angleterre  &  des  Tribunaux  An- 
*>  glois.  En  effet ,  des  Sujets  qui  fous 
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33  la  foi  des  Traités,  du  Droit  des  Gens 
33  &  de  la  paix ,  navigent  &  font  leur 
33  commerce,  ne  peuvent  pas  jufte- 
»  ment  fouffrir  de.  la  méilntelligence 
«  établie  dans  le  Cabinet  des  deux 
33  Cours ,  avant  qu'elle  leur  foit  con^ 
5>  nue.    Les.  déclarations   de  guerre 
33  ne  font  établies  par  le  Droit  âts 
»  Gens,  que  pour  publier  aux  Peuples 
^  les  querelles  de  leurs  Souverains  ,  8c 
33  pour  les  avertir  que  leur  perfonne  & 
33  leur  fortune  ont  un  ennemi  à  craiiv 
33  dre;  fans  cette  déclaration  convenue, 
33  il  n'y  auroit  point  de  fureté  publique, 
s?  chaque  individu  feroit  en  danger  ou 
33  en  crainte,  au  moment  qu'il,  fortiroit 
33  des  limites  de  fa  Nation.  Si  ces  prin^ 
33  cipes  font  inconteflables ,  il  refte  à 
33  examiner  la  date  de  la  déclaration  de 
33  guerre  des  deux  Couronnes,  &  la  date 
33  des  prifes.  Tout,  ce  quLeft  pris  an- 
33  térieurement  à  la  déclaration ,  ne 
33  peut  être  adjugé  de  bonne  prife  fans 
>3  Soulever  fer  les  loix  les  plus  faintes. 
33  Envain  diroit-on  que  les  François 
33-ont  commencé  les  hoftilités ,  &  que 
33  les  prifes  font  une  repréfaille  :  que 
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*>  peuvent  avoir  de  commun  les  hofti- 
33  Jités  prétendues  commencées  au  Fort 
^  du  Quefne ,  avec  la  prife  des  Vaif- 
>a  féaux  commerçans  dans  la  partie 
*>  méridionale  de  l'Amérique  ?  Ces 
»  hoftilités  font  les  motifs  de  la  dé- 
»  claration  de  la  guerre  ;  mais  les 
a?  effets  de  la  déclaration  ne  peuvent 
sa  avoir  lieu  qu'après  la  publication 
s?  de  ladite  déclaration  'y  &  il  feroit 
33  injufte  de  faire  fouffrir  une  peine  à 
33  des  particuliers  qui  ignorent  les  faits 
33  &  les  circonstances  d'une  hoftilité 
3>  cachée  dans  un  coin  du  monde,  &  qui 
33  a  produit  une  guerre  générale  entre 
33  deux  Nations. 

33  L'on  ne  croit  pas  en  France  que 
33  l'on  puifïè  répondre  à  cet  argument; 
33  &  c'eft  d'après  lui  que  le  Roi  recla- 
33  me  le  Droit  des  Gens,  afin  qu'il 
»  foit  convenu  dans  le  Traité  futur 
33  d'un  arrangement  qui  compenfe  les 
33  prifes  faites  fur  fes  fujets  antérieu- 
3d  rement  à  la  déclaration  de  guerre  , 
33  fans  entrer  dans  la  difcuiîîon  de  la 
33  repréfaille  qu'il  faut  oublier ,  quand 
33  les  deux  Cours  fe  rapprochent.  La 
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33  France  ne  demande  que  le  bien  des 
33  particuliers  léfés  ,  &  ne  prétend 
»  pas  faire  entrer  les  vâifTeaux  du  Roi 
33  pris  avant  la  déclaration ,  dans  f  ar- 
33  rangement  des  prifes  ;  la  perte  des 
33  vahTeaux  appartenans  à  Sa  Majefté, 
33  pouvant  être  regardée  comme  une 
33  fuite  des  motifs  delà  guerre. 

33  13.  Quoique  pendant  le  cours 
33  de  la  guerre  préfente,  l'article  des 
33  Traités  antérieurs  qui  garantit  la 
33  fucceillon  au  trône  de  la  Grande- 
33  Bretagne  ,  telle  qu'elle  fe  trouve 
33  établie  ,  n'ait  point  été  enfraint , 
33  cependant  le  Roi  eft  très-difpofé  à 
33  comprendre  cette  garantie  dans  le 
33  Traité  futur  ,  fi  le  Roi  d'Angleterre 
»  le  fouhaite. 

33  14.  Les  prifonniers  faits  de  part 
>3  &  d'autre  ,  tant  fur  mer  que  fur 
33  terre ,  feront  libres  &  renvoyés  dans 
33  leur  pays  fans  rançon  ,  immédiate- 
33  ment  après  la  ratification  de  la 
33  paix. 

33  Sa  Majefté Britannique  fent ira  ai- 
33  fément  que  ces  articles  n'ont  pas 
33  la  forme  de  ceux  d'un  Traité  ;  il  ne 
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^  lui  font  propofés  que  comme  des 
33  articles  expliqués  dans  toute  leur 
33  étendue  ,  qui  éclaircifTent  les  fen- 
»  timens  de  la  France ,  &  mettent  les 
33  deux  Couronnes  à  portée  de  traiter 
55  fur  des  objets  diftincls  &  certains. 

Mémoire  joint  au  précédent.  33  Com- 
33  me  il  eft  efîentiel ,  ainfi  que  la  Fran- 
»  ce  &  l'Angleterre  le  défirent ,  que 
»  le  Traité  de  paix  projette  ferve  de 
33  bafe  à  une  réconciliation  folide 
33  entre  les  deux  Couronnes ,  qui  ne 
33  paille  être  troublée  par  les  intérêts 
»  d'un  tiers ,  &  les  engagemens  que 
»  l'une  &  l'autre  Cour  peuvent  avoir 
33  pris  antérieurement  à  leur  reconci- 
33  liation ,  le  Roi  d'Efpagne  fera  invité 
93  de  garantir  le  Traité  de  paix  futur 
33  entre  le  Roi  &  le  Roi  de  la  Grande- 
53  Bretagne. Cette  garantie  obviera  aux 
33  inconvéniens  préfens  &  futurs  ,  rela- 
w  tivement  à  la  foHdité  de  la  paix. 

33  Le  Roi  ne  cachera  pas  à  Sa  Ma- 
33  jefté  Britannique,  que  les  différends 
33  de  l'Efpagne  avec  l'Angleterre  , 
33  l'allarment  &  lui  font  craindre,  s'ils 
*3  n'étoient  pas  ajuftés ,  une  nouvelle 
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»  guerre  en  Europe  &  en  Amérique* 
»  Le  Roi  cTEfpagne  a'confiéà  Sa  Ma- 
so- jefté  les  trois  points  de  difcuflion 
»  qui  fubfiflent  entre  fa  Couronne  & 
»  la  Couronne  Britannique  :  lefquels 
»  font  5  i°.  la  reftitution  de  quelque 
»  prifes  faites  pendant  la  guerre  pré- 
»  fente  fur  le  pavillon  Efpagnol  ; 
»  20.  la  liberté  à  la  Nation  Efpa- 
»  gnole  de  la  pêche  fur  le  Banc  de 
»  Terre-Neuve  ;  30.  la  deftruclion 
»  des  établiiîemens  Anglois  formés 
»  fur  le  territoire  Efpagnol  dans  la 
»  Baye  de  Honduras, 

»  Ces  trois  articles  peuvent  être 
»  facilement  arrangés  félon  la  juftice. 
»  des  deux  Souverains ,  &  le  Roi  dé- 
»  fTre  vivement  que  l'on  puifïe  trou- 
»  ver  des  tempéramens  qui  conten- 
»  tent  fur  ces  deux  points  les  Nations 
»  Efpagnole  &  Angloife  y  mais  il  ne 
»  peut  pas  difîîmuler  à  l'Angleterre 
*»le  danger  qu'il  envifage,  &  qu'il  fera 
»  forcé  de  partager ,  fî  ces  objets  qui 
a»  paroiflent  afFe&er  fenfîblement  Sa 
*>  Majefté  Catholique ,  déterminoient 
»  la  guerre,  C'eft  pourquoi  Sa  Ma- 
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»?  jefté  regarde  comme  une  confidéra- 
».  tion  première  pour  l'avantage  &  la 
»  folidité  de  la  paix  ,  qu'en  même 
»  temps  que  ce  bien  défirable  fera 
»  arrêté  entre  la  France  &  l'Angle- 
»  terre,  Sa  Majefte  Britannique  ter- 
»  mine  fes  différends  avec  l'Efpagne  , 
»  &  convienne  que  le  Roi  Catholi- 
»  que  fera  invité  à  garantir  le  Traité 
»  qui  doit  reconcilier ,  Dieu  veuille  à 
»  jamais ,  le  Roi  &  le  Roi  d'Angle- 
»  terre. 

33  Au  refte ,  Sa  Majefté  ne  confie 
33  fes  craintes  à  cet  égard  à  la  Cour 
>3  de  Londres ,  qu'avec  les  intentions 
»3  les  plus  droites  &  les  plus  franches 
93  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  à 
33  l'avenir  troubler  l'union  des  Nations 
33  Françoife  &  Angloife  ;  &  elle  prie 
33  Sa  Majefté  Britannique  ,  qu'elle 
?3  fuppofe  animée  du  même  défîr ,  de 
33  lui  dire  naturellement  fon  fentimenc 
«  fur  un  objet  fi  efTentiel. 

Note  jointe  aux  deux  Mémoires 
précédens.  33  Depuis  que  le  Mémoire 
33  des  propositions  de  la  France  a  été 
«  formé ,  &  au  moment  que  le  cou- 
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»  rier  alloit  partir  pour  Londres ,  le 
»  Roi  a  reçu  le  confentement  de  l'Im- 
»  pératrice-Reine  à  fa  paix  particu- 
»  liere  avec  l'Angleterre ,  mais  à  deux 
»  conditions  :  la  première ,  que  Ton 
>3  conferveroit  la  pofTeiîîon  des  pays 
33  appartenans  au  Roi  de  PrufTe  ;  la 
>3  féconde  j  qu'il  foit  ftipulé  que  le 
33  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  tant 
33  en  fa  qualité  de  Roi  qu'en  celle 
33  d'Electeur,  ne  donnera  aucun   fe- 
33  cours  ni  en  troupes ,  ni  de  quel- 
33  qu'autre  efpéce  que  ce  foit ,  au  Roi 
33  de  PrufTe ,  &  que  Sa  Majefté  Bri- 
33  tannique  s'engage  à  ce  que  les  trou- 
33  pes    Hanovériennes  ,    lïeflbifes  , 
33  BrunfVickoifes  &  autres  auxiliaires 
33  unies  aux  Hanovériens ,  ne  fe  joi  - 
33  gnent  point  aux  troupes  du  Roi  de 
>3  Prufïe ,    de  même  que  la  France 
33  s'engagera  à  ne  donner  aucun  fe- 
33  cours  d'aucune  efpéce  à  l'Impéra- 
33  trice-Reine  ni  à  fes  alliés. 

33  Ces  deux  conditions  paroilîent  fi 
»  naturelles  &  fi  juftes  par  elles-mê- 
.»  mes  ,  que  Sa  Majefté  n'a  pu  qu'y 
»  acquiefcer ,  &  qu'elle  efpere  que  le 
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»  Roi  de  la  Grande-Bretagne  voudra 
3^  bien  les  adopter. 

Réponfe  de  la  Cour  de  Londres  , 
en  date  du  29  Juillet  1761  ,  aux 
Mémoires  qui  lui  avoient  été  donnés 
par  M.  de  Buffy. 

»  Sa  Majefté  Britannique  ne  fe  dé- 
»  partira  jamais  de  la  ceflîon  entière 
»  &  totale ,  de  la  part  de  la  France  , 
»  fans  aucunes  nouvelles  limites  & 
»  fans  exceptions  quelconques  ,  de 
»  tout  le  Canada  &  de  fes  dépendan- 
ts ces  ;  &  Sa  Majefté  ne  fe  relâchera 
»  jamais,  à  l'égard  de  la  ceflion  pleine 
*>  &  parfaite  de  la  part  de  la  France , 
70  de  llfle  du  Cap  -  Breton ,  &  de 
»  toutes  les  autres  Mes  dans  le  Golfe 
35  ou  dans  le  fleuve  Saint-Laurent , 
»  avec  ce  droit  de  pêche  ,  qui  eft 
»  inséparablement  attaché  à  la  pof- 
*  feflion  des  fufdites  côtes ,  &  des 
»  canaux  otrdétroits  qui  y  mènent. 

»  2.  A  l'égard  de  la  fixation  des 
*>  limites  de  la  Louifiane ,  par  rapport 
»  au  Canada ,  ou  par  rapport  aux 
y*  pofTeflions  Angloifes  fituées  fur 
»  TOyo ,  comme  auflî  du  côté  de  la 
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»  Virginie ,  on  ne  pourra  jamais  ad- 
»  mettre  que  tout  ce  qui  n'eft  point  le 
-a  Canada  foit  de  la  Louifiane  ,  ni 
»  que  les  bornes  de  la  dernière 
»  Province  fufdite  ne  s'étendent  juf- 
»  qu'aux  confins  de  la  Virginie  ,  ou  à 
»  ceux  des  pofTeflîonsBritanniques  fur 
-s*  les  bords  de  l'Oyo  ;  les  Nations  3c 
»  Pays  qui  fe^rouvent  interpofés ,  & 
»  qui  forment  la  vraie  barrière  entre 
»  les  fufdites  Provinces ,  ne  pouvant, 
»  par  aucune  confédération ,  être  di- 
•»  réclament ,  ou  par  des  conféquences 
ce  nécefïaires ,  cédées  à  la  France  ,  en 
35  permettant  qu'on  les  admette  com- 
»  me  renfermées  dans  la  defeription 
3>  des  limites  de  la  Louifiane. 

53  3 .  Le  Sénégal ,  avec  tous  {es 
55  droits  &  dépendances  fur  la  rivière 
55  qui  porte  ce  nom,  fera  cédé  à  la 
:»  Grande-Bretagne,  de  la  manière  la 
35  plus  pleine  &  la  plus  ample  ;  com- 
53  me  aufli  lTfle  de  Gorée ,  fi  effentiel* 
35  lement  liée  avec  le  Sénégal. 

55  4.  Dunkerque  fera  réduite  à  la 
55  condition  où  elle  doit  fe  trouver 
3»fuivant  le  Traité  d'Utrecht,  fans 

«  quoi 
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53  quoi  aucune  paix  ne  peut  être  ad- 
33  miflible  ;  &  à  cette  condition  feule 
33  Sa  Majefté  Britannique  pourra  ja- 
33  mais  confentir  à  entrer  en  confî- 
33  dération  de  cette  demande  que  la 
33  France  a  faite ,  fçavoir  la  reftitution 
;>3  du  Privilège  accordé  par  le  treizié- 
?>  me  article  dudit  Traité ,  avec  de 
33  certaines  limitations  &  fous  cer- 
3>  taines  reftriclions ,  aux  Sujets  de  la 
3>  France  de  pêcher  le  pohTon  ,  &de 
33  le  fécher  fur  le  rivage  d'une  partie 
33  de  Terre-Neuve. 

33  j\  Quoique  les  titres  par  lefquels 
3>  le  Royaume  de  la  Grande-Bretagne 
33  a  foutenu  en  diverfes  occafîons  les 
3>  droits  aux  Ifles  de  Sainte-Lucie  & 
35  de  Tabago  ,  n'ayent  point  été  réfu- 
33  tés  ;  &  que  quoique  les  armes  de 
33  Sa  Majefté  lui  ayent  acquis  la  pof- 
3>  fefîîon  de  Fille  de  Dominique ,  &  de 
33  la  Colonie  Françoife  établie  avant 
33  le  commencement  de  la  guerre ,  ce- 
33  pendant  Sa  Majefté ,  par  cette  mo- 
33  dération  qui  fied  fi  bien  aux  Rois , 
33  confentira  à  une  partition  égale  des 
33  quatre  Ifles  nommées  communé- 

Tome  III.  N 
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^  ment  les  Ifles  neutres  ,  laquelle  par- 

»  tition  fera  réglée  dans  ieTraité futur. 

33  6.  Lille  de  Minorqae  fera  tout 
»  de  fuite  rendue  dans  l'état  où  elle 
»  s'eft  trouvée  au  temps  de  la  prife 
a»  avec  l'artillerie,  &c.  qui  apparte- 
30  noit  à  cette  Iile. 

»  La  France  fera  immédiatement 
»  la  reftitution  &  l'évacuation  de  fes 
39  conquêtes  faites  fur  les  alliés  de  Sa 
30  Majefté  en  Allemagne  ;  c'eft-à-dire  » 
j>  de  tous  les  Etats  &  Pays  apparte- 
»  nans  au  Landgrave  de  lîeflè  ,  au 
»  Duc  de  Brunfwick  &  à  l'ElecTorat 
»  de  Hanover  »  comme  au/ii  de  WeCel, 
»  &  de  toutes  les  Places  &  territoires 
»  du  Roi  de  PruiTe ,  pofTédés  par  les 
39  armées  de  la  France  ;  la  France 
3»  fera  enfin  l'évacuation  générale  de 
*>  toutes  fes  conquêtes  du  côté  de  la 
39  HefTe,  de  la  Weftphalie  &  dans  fes 
»  contrées. 

30  8.  Le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
a»  gne,  de  fon  côté,  confent  à  rendre  à 
*>  Sa  Majefté  Très-Chrétienne ,  i°.  la 
39  conquête  importante  de  Belle-Ifle. 
»  2°»  Sa  Majefté  confent  auffi  à  ren- 
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m  dre  au  Roi  Très-Chrétien  ,  Fille 
33  opulente  de  la  Guadeloupe  avec  cél- 
33  le  de  Marie-Galante. 

»  5?.  Le  Traité  conclu  entre  MM. 
33  Saunders  &  Godeheu  ,  ne  fçauroit 
»  être  reçu  comme  la  bafe  du  rétablif- 
33  fement  de  la  paix  de  l'Afie  ,  puif- 
33  que  ledit  Traité  proviflonnel  n'a  ja- 
33  mais  eu  de  fuite,  &  puifque  fes  con- 
33  ditions  ne  fe  trouvent  nullement 
33  applicables  à  l'état  actuel  où  fe  trou- 
33  vent  les  affaires  des  Indes  ,  par  la 
33  réduction  finale  des  pofïefîîons  &  des 
33  établiflemens  de  la  Compagnie  Fran- 
3>  çoife  des  IndesOrientales;  mais  com- 
3j  me  le  règlement  parfait  &  définitif 
33  qui  regarde  ce  pays ,  ne  peut  fe  faire 
3>  que  convenablement  à  des  certains 
35  droits  qui  appartiennent  abfolument 
5j  à  la  Compagnie  Angloife  ;  &  corn- 
>5  me  le  Roi  ne  fçauroit  équitable- 
3j  ment  difpofer  de  leurs  droits  fans 
35  leur  confentement ,  il  faudra  né- 
35  cefïairement  laifïèr  aux  Compagnies 
33  refpeéHves  des  deux  Nations ,  l'ajuf- 
35  tement  de  ces  termes  d'accommo- 
33  dément  &  de  réconciliation  juftes 

Nij 
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>y  &:  raifonnabIes>que  l'état  &  les  cir- 
»  confiances  de  leurs  affaires  paroî- 
&  tra  demander ,  &  leur  indiquera. 
»  mutuellement  s  pourvu  qu'en  me- 
a?  me-temps  ces  conditions  ne  foient 
?>  point  contraires  aux  deffeins  &  aux 
»  intentions  équitables  de  leurs  Sou- 
»  verains  pour  la  paix  &  la  reconci- 
»  liation  des  deux  Couronnes. 

«  10.  La  demande  de  la  restitution 
s?  des  prifes  fur  mer  avant  la  décla- 
mation de  guerre  „  ne  fçauroit  être 
3?  reçue  ;  une  telle  prétention  n'étant 
33  fondée  fur  nulle  convention  parti- 
3)  culiere  *,  &  n'émanant  nullement 
?>  du  Droit  des  Gens ,  puifqu'il  n  y 
z>  a  pas  de  principe  moins  fujet  à 
3?  conteftation  que  celui-ci  i  fçavoir 
3>  que  le  plein  droit  de  toutes  les  opé- 
33  rations  hoftiles  ne  refaite  point  d'une 
»  déclaration  formelle  de  guerre , 
a?  mais  des  hoftilités  dont  Tagreffeur 
33  a  ufe  en  premier  lieu. 

33  n.  Comme  les  foins  indifpen- 
*>  fables  que  Sa  Majeité  doit  à  fes  peu- 
»  pies  »  &  des  motifs  juftes  &  invin- 
39  cibles  cjui  regardent  h  conferva,- 
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*  tîon  &  la  fureté  de  fes  Royaumes  * 
»  autorifés  par  les  ftipulations  les  plus 
»  formelles  des  Traités  folemnels  * 
»  fçavoir ,  celles  de  Radftadt  &  de  la 
»  Barrière ,  &  par  les  conditions  ex- 
»  prefTes  &  irrévocables  de  la  ceîïîon 
»  même  des  Pays-Bas ,  ne  peuvent  ja- 
»  mais  permettre  que  la  France  ref- 
»  te  en  pofleflion  d'Oftende  &  tïe 
-»  Nieuport  ;  les  deux  Places  fufdites 
»  feront  évacuées  fans  retardement 
»  par  leurs  garnifons  Françoifes  :  c'eïî 
»  pourquoi  on  déclare  que  les  reftitu- 
»  tiens  dont  il  efl  parlé  dans  les  arti- 
-»  clés  précédens  de  ce  Mémoire ,  8t 
»  nommément  la  convention  que  l'on 
»  aura  à  former  &  à  régler  par  rapport 
?»  aux  Indes ,  ne  pourront  avoir  lieu 
»  jufqu  à  ce  que  la  fufdite  évacuation 
»  de  Nieuport  &  d'Ofbnde  foit  de 
»  bonne  foi  exécutée. 

«  12.  La  ceiTation  d'armes  entre  les 
33  deux  Couronnes  fera  fixée  &  aura 
*3  lieu  du  jour  de  la  ratification  des 
•a  préliminaires  ou  du  Traité  définitif; 
»3  &  tous  les  points  qui  ont  rapport  à 
a*  cette  ceiTation  d'hoftilités ,   feront 

Niij 
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»  établis ,  &  auront  lieu  fuivant  les 
33  ufages  ordinaires  en  pareil  cas ,  & 
33  comme  les  circonftances  des  di- 
33  vèrfes  parties  du  monde  pourront 
«  l'exiger. 

«  13. Le  Roi  ayant,  dès  les  pre- 
33  mieres  ouvertures  faites  de  la  part 
33  de  la  France  ,  déclaré qu'au  cas  que 
33  la  paix  particulière  des  deux  Cou- 
33  ronnes  pourroit  fe  conclure  ,  Sa 
33  Majefté  continueroit  d'aiîlfter  fidé- 
33  lement  ,  comme  auxiliaire  ,  fon 
33  allié  le  Roi  de  Prulîe  avec  efficace 
33  &  de  bonne  foi ,  afin  d'arriver  à 
33  l'objet  falutaire  de  la  pacification 
33  générale  de  l'Allemagne  ;  il  fera  per- 
33  mis  à  la  Grande-Bretagne  &  a  la 
33  France  de  foutenir,  comme  auxi- 
3>  liaires ,  leurs  alliés  refpe&ifs ,  dans 
33  leurs  difputes  particulières  pour  le 
33  recouvrement  de  la  Siléfie  ,  fuivant 
33  les  engagemens  où  chacune  de  ces 
33  Couronnes  eft  entrée. 

3>  14.  Les  prifonniers  faits  de  part 
33  &  d'autre ,  par  terre  &  par  mer , 
33  feront  relâchés  fuivant  la  manière 
33  ufitée  ,  fauf  les  termes  qui  pourront 
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33  exifter  en  vertu  de  quelque  cartel  ou 
33  de  quelque  convention  qui  pourroit 
»3  y  avoir  relation. 

»  Ces  articles  ne  font  point  digé- 
v>re3dans  la  forme  ni  dans  le  détail 
m  d'articles  de  paix  ;  mais  on  croit 
33  que  par  rapport  aux  points  effentiels, 
33  ce  Mémoire  a  la  clarté  &  la  préci- 
33  fion  qui  ne  peuvent  rien  laifler  en 
^  doute  ,  Se  qui  prouvent  ample- 
33  ment  la  fîncérité  &  l'immutabi- 
33  lité  des  intentions  de  Sa  Majefté> 
33  par  rapport  à  Tes  intentions  &  à  fes 
33  réfolutions  pour  l'ace  ornpliiïement 
33  d'un  au  lu  grand  bonheur  que  celui 
33  du  rétablilTement  de  la  paix  entre  les 
33  deux  Couronnes  .  a 

V. 

Si  on  ne  trouve  dans  ce  Mémoire 
de  la  Cour  de  Londres  ,  aucune  ré- 
ponfe  aux  proportions  que  la  Fran- 
ce avoit  faites  au  fujet  de  TEfpagne , 
■dans  an  écrit  particulier  que  j'ai  mis 
fous  les  yeux  de  mes  lecteurs ,  c'eft 
-que  M,  Fitt  i'avoit  renvoyé  dès  le  24. 
Juillet  à  M,  de  Bu/fi,  avec  une  lettre, 

Niv 
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où  après  avoir  dit  un  mot  des  fenti- 
mens  d'amitié  &  de  considération  du 
Roi  d'Angleterre  pour  Sa  Majefté 
Catholique  :  »  Je  dois  ,  difoit-il,  vous 
»  déclarer  très-nettement,  au  nom  de 
33  Sa  Majefté ,  qu'elle  ne  foufïrira  point 
33  que  les  difputes  de  l'Efpagne  foient 
33  mêlées  en  façon  quelconque  ,  dans 
33  la  négociation  de  la  paix  des  deux 
*>  Couronnes  ;  à  quoi  j'ai  à  ajouter 
33  qu'il  fera  regardé  comme  offenfant 
33  pour  la  dignité  du  Roi,  &  non  com- 
33  patible  avec  la  bonne  foi  de  la  né- 
3>gociation,  qu'on  fa/Te  mention  de 
33  pareille  idée.  En  outre  ,  on  n'en- 
33  tend  pas  que  la  France  ait  en  au- 
33  cun  temps  droit  de  fe  mêler  de  pa- 
33  reilles  difcuflîons  entre  la  Grande- 
^  Bretagne  &  l'Efpagne.  Des  confia 
33  dérations  fi  légitimes  &  fi  indif- 
33  penfables  ont  déterminé  le  Roi  à 
33  réordonner  de  vous  renvoyer  le 
w  Mémoire  ci- joint,  touchant  l'Ef- 
33  pagne  ,  comme  totalement  inad- 
»  m^ffible  «. 

il  feroit  difficile  de  juïtifier  le  pro- 
cédé du  Miniftere  Anglois.  On  ni- 
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anagine  point  que  le  Roi  d'Angle- 
terre puiffe  être  blefîe  qu'on  lui  pro- 
pofe  la  garantie  de  la  Cour  de  Ma- 
drid ;  &  moins  encore  qu'on  regarde 
comme  une  preuve  de  la  mauvaife 
foi  de  la  France  dans  fa  négociation^, 
île  defir  qu'elle  montre  de  prévenir 
une  rupture  entre  fon  allié  &  un  en- 
.nemi  avec  lequel  elle  fe  difpofe  à  fe  ré- 
concilier. Si  au  contraire  elle  n'avoit 
fongé  qu'à  faire  une  paix  peu  folide, 
-&  à  fe  ménager  des  différends  &  des 
querelles  pour  des  temps  &  des  cir- 
confiances  où  elle  pourroit  fe  ven- 
ger avec  avantage  des  pertes  qu'elle 
faifoit  ;  neft-il  pas  évident  que  laia 
de  vouloir  accommoder  l'Efpagne  .& 
l'Angleterre  au  fujet  de  quelques  pri- 
fes,  de  la  liberté  de  la  pèche  fur  le 
banc    de  Terre-Neuve,  &  des  éta- 
bliffemens  Anglois  dans  la  Bayede 
Honduras ,  elle  n'auroit  travaillé  qu'à 
.JaifTer  fubfifter  un  germe  de  diviflon. 
Si  la  France  avoir  été  dans  une 
fituation  allez  favorable  pour  impo- 
fer  la  loi  à  fes  ennemis ,  on  auroit  pà 
loi  reprocher  xl'àbufer  de  fes  .avanta- 
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ges  en  faveur  d'un  allié ,  &  d'embar- 
raffer  la  négociation  par  des  objets 
étrangers  à  la  paix  ;  mais  dans  ce  cas- 
là  même  ,  elle  n'auroit  encore  fait 
que  travailler  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité ,  &  fuivre  les  confeils  d'une  poli- 
tique éclairée  &  prévoyante.  Pour- 
quoi l'Angleterre  étoit-elle  choquée 
que  le  Miniftere  de  France  entamât 
une  négociation  en  faveur  de  l'Efpa- 
gne ,  puifqu'il  n'étoit  pas  en  état  d'en 
didier  impérieufement  tes  articles  ? 
Peut-être  que  dans  la  profpérité  ,  les 
Anglois  n'ont  pu  réiïfter  aux  vices 
qui  l'accompagnent.  Une  ambition 
démefurée  eft  depuis  la  naiflance  des 
fociétés  ,  Técueil  où  va  fe  brifer  la 
PuiOance  des  plus  grands  Etats.  Sans 
doute  que  l'Angleterre  penfoit  faufle- 
ment  qu'il  importe  à  une  Nation  qui 
a  des  vues ,  &  qui  veut  faire  une  gran- 
de fortune ,  d'avoir  continuellement 
fous  la  main  quelque  fujet  de  guerre 
qu'elle  fait  valoir  en  temps  &  lieu, 
(  Voyt\  les  principes  de  Négociations,  ) 
Le  Comte  de  Fuentes ,  Ambafla- 
deur  du  Roi  d'Efpagiie  à  la  Cour  de 
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Londres  s  remit  le  Mémoire  fuivant  à 
M.  Pitt* 

»  Le  Roi  Très-Chrétien  qui  fou- 
»  haite  de  rendre  utile  &  durable  la 
»  paix  qu'il  s'étoit  propofé  de  traiter 
»  avec  l'Angleterre ,  confia  d'abord 
»  fes  intentions  au  Roi  mon  Maître» 
»  lui  marquant  le  plaifir  avec  lequel 
r>  il  faififlbit  cette  occafîon  de  lui 
»  montrer  fa  considération  aux  offres 

•  réitérées  que  Sa  Majefté  Catholi- 
»  que  avoit  faites  également  à  lui  &  à 
»  l'Angleterre  ,  pour  faciliter  une  ré- 
»  conciliation  convenable  &  perma- 

•  nente. 

»  C'eft  par  des  principes  Ci  fmceres 
»  que  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne 
»  propofa  au  Roi  mon  Maître  la  ga- 
»  rantie  dans  le  Traité  de  paix  *  puif- 
*>  que  cela  pouvoit  convenir  égale- 
»  ment  à  la  France  &  à  l'Angleterre, 
»  &  lui  témoigna  en  même-temps  les 
»  fînceres  difpofitions  par  rapport  au>: 
j»  facrifices  qu'il  fe  propofoit  de  faire 
»  pour  donner  la  tranquillité  à  f  Eu- 
rope, avec  une  paix  folide  &  hono- 
»  rable* 

Nvj 
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^  Une  telle  démarche  de  Sa  Ma* 

»  jefté  Très-Chrétienne  a  dû  infini- 

»  ment  obliger  le  Roi  mon  Maître , 

*>  qui  y  trouvoit  l'uniformité  de  fes 

*>  mêmes  fentimens ,  &  remplir  à  font 

■»  égard  ,  avec  la  correfpondance  la 

»  plus  marquée ,  tous  les  engagement 

^  qui  les  unifient  &  par  les  liens  du 

»  fang  &  par  leurs  intérêts  mutuels, 

33  &  d'ailleurs  reconnoifïbit  dans  les 

»  intentions  du  Roi  de  France  cette 

3o  humanité  &  grandeur  d'ame  qui  lui 

»  font  propres  ,  en  rendant  de  fon 

>3  côté  la  paix  auffi  permanente  que 

î3  les  viciflîtudes  humaines  peuvent  le 

»  permettre. 

t»  C'eft  avec  la  même  candeur  & 

»  franchife ,  que  le  Roi  mon  Maître 

»  confia  à  Sa  Majefté  Très-Chrétien- 

5>  ne  ,  qu'il   auroit  fouhaité  que    Sa 

»  Majefte  Britannique  n'eût  point  fait 

■"  de  difficulté  d'agréer  la  garantie  e  n 

^confidération  des  griefs  de  l'Efpa- 

^gne  avec  l'Angleterre  ,   puifqu'il  a 

3>tout  lieu  de  croire  que  Sa  Majefté 

03  -Britah  nique  eft  dans  les  mêmes  bo  n~ 

©lues  difpafitioas  de  les    terminer  -i 
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^Tamiable,  félon  la  raifon  &  la  juf~ 
33  tice. 

33  Cette  confiance  que  le  Roi  mon 
^  Maître  a  faite  à  la  France ,  lui  a 
33  donné  lieu  de  témoigner  à  Sa  Ma- 
53  jefté  Britannique  la  pureté  de  fes  in- 
^  tentions  pour  le  rétabliflèment  de 
a>  la  paix  ;  puifqu'en  lui  propofant  la 
3>  garantie  de  l'Efpagne  j  elle  lui  mar- 
3>  que  fes  défirs  finceres  de  voir  ter- 
33 miner  en  même-tems  fes  intérêts, 
33  qui  pourraient  un  jour  rallumer  le 
33  feu  d'une  nouvelle  guerre  qu'on 
33  tâche  préfentement  d'éteindre. 

33  Si  les  intentions  de  Sa  Majefté 
33  Très -Chrétienne  &  du  Roi  mon 
od  Maître  J  ne  fe  trouvoient  pas  -rem- 
33  plies  de  bonne  foi  ,  le  Roi  mon 
3?  Maître  fe  flatte  que  Sa  Majefté  Bri- 
33  tanniqne  lui  rendra  la  juftice  d'-en- 
33  vifager  comme  telles  Jes  fiennes  ; 
33  puifque  il  elles  portoient  à  toutau- 
33  tre  principe  ,  Sa  Majefté  Catholi- 
^  que  donnant  cours  à  fa  grandeur, 
03  aufoit  parlé  d'elle-même  &  félon  fa 
03  dignité. 

spJenepuis  jas  me  difpenfer  -Ûq 
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»j  vous  dire,  Monsieur  J  (  ce  Mémoire 
93  eft  adreffé  à  M .  Pitt ,  )  que  le  Roi 
33  mon  Maître  apprendra  avec  fuiprife 
P?  que  le  Mémoire  de  la  France  pour- 
»  mit  faire  dans  l'efprit  de  Sa  Ma- 
33  jefté  Britannique  une  fenfation  toute 
^oppofée  aux  véritables  intentions 
33  des  deux  Souverains, 

33  Mais  Sa  Majefté  Catholique  s'en 
53  confolera  toutefois  qu  elle  verra 
33  qu'on  fait  le  progrès  quelle  a  tou- 
3j  jours  fouhaité  dans  la  négociation 
33  de  la  paix ,  foit  particulière  entre 
33  la  France  &  la  Grande-Bretagne , 
33  ou  générale  ;  puifque  fes  défirs  fin- 
33  ceres  font  de  la  perpétuer  à  jamais , 
33  ôtant  tout  germe  qui  puilTe  mal- 
33  heureufement  reproduire  un  jour  la 
33  guerre. 

33  C'eft  pourquoi  le  Roi  mon  Mai- 
>3  tre  fe  flatte  que  Sa  Majefcé  Britan- 
33  nique  animée  des  mêmes  fentimens 
î3  d'humaniré  pour  la  tranquillité  pu- 
33  blique  ,  foit  dans  les  mêmes  inten- 
étions  de  terminer  les  difputes  de 
53  l'Angleterre  avec  une  PuiîTance  qui 
w  lui  a  donné  des  preuves  fi  réitér-ées 
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35  de  fon  amitié ,  en  même-temps  qu'on 
"  fe  propofe  de  donner  une  paix  gêné- 
«  raie  à  toute  l'Europe  «, 

VI. 

Je  ne  rapporterai  point  ici  en  en- 
tier les  écrits  que  les  Cours  de  Fran- 
ce &  d'Angleterre  fe  communiquè- 
rent encore  ;  on  peut  les  voir  dans  le 
Mémoire  kifiorique  fur  la  Négociation 
entre  la  France  &  l'Angleterre,  depuis 
le  26  Mars  17 61 ,  jufquau  20  Sep- 
tembre de  la  même  année*  Je  me  con- 
tenterai de  remarquer  que  la  première 
de  ces  Cours  répondit  au  Mémoire 
d'Angleterre  que  j'ai  rapporté  ;  &  que 
ces  nouvelles  propofitions  remifes  le 
1 7  d'Août  à  M.  Pitt ,  furent  fui  vies 
d'une  réplique ,  à  laquelle  le  Minif- 
tere  de  Verfailles  fit  une  réponfe 
qui  fut  le  dernier  écrit  de  cette  négo- 
ciation. 

On  voit  par  la  lecture  de  ces  piè- 
ces, que  les  deux  Cours  fe  rappro- 
chant d'une  manière  fenfîble,  fans  le 
dire  ouvertement ,  feroient  convenues 
fans  beaucoup  de  peine ,  des  con ven- 
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-cions  qui  les  regardoient  perfonnel- 
lement';  mais  on  voit  en  même-temps 
<[ue  la  négociation  n'avoit  fait  aucun 
progrès  relativement  aux  intérêts  de 
leurs  alliés. 

33  La  France  veut  bien  évacuer  , 
»>  en  confidération  de  la  reftitution 
•?  faite  par  l'Angleterre  de  l'Ille  de  la 
93  Guadeloupe  &  de  celle  dç  Marie- 
33  Galante,  les  pays  appartenans  au 
33  Landgrave  de  HeiTe  ,  au  Duc  de 
>3  BrunrVick  &  à  l'Eleclorat  de  Ha- 
3^  nover,  qui  fe  trouvent  ou  fe  trou- 
30  veront  occupés  par  les  armées  de 
»  Sa  Majefté ,  &  dont  la  conquête  eft 
33  liée  avec  la  guerre  Britannique  , 
30  depuis  la  rupture  de  la  capitulation 
»  de  Clofter-Seven  ,  &  peut  être  fé- 
>3  parée  de  la  guerre  de  l'Impéiatrice- 
35  Reine  contre  le  Roi  de  Pruffè.  Mais 
35 .pour  ce  qui  ePc  de  Wefel ,  Gueldres 
^3  &  autres  pays  en  Wedphaîie ,  appar- 
-33  tenans  au  Roi  de  PruiTe,  qui  font  ac- 
03  tuellement  pofîedés  par  l'Impéra- 
35'trice,  &  où  la  juftice  le  rend  au  nom 
o>de  Sa  Majefté  Impériale,  leRoine 
o-»  peut  pas  ftipiiler  qu'il  cédera  les  coa- 
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»s  quêtes  de  fon  alliée;  &  pareille  éva- 
*>  cuation  ,  de  droit  ni  de  fait ,  ne  peut 
m  avoir  lieu  que  du  confentement  de 
»3  l'Impératrice  -Reine  au  Congrès 
33  d' Au/bourg;  ce  Congrès  étant  a£- 
33  femblé  pour  terminer  les  différends 
33  élevés  dans  l'Empire  ,  &  nommé- 
es ment  ceux  qui  ont  occafîonné  la 
>3  guerre  entre  Sa  Majefté  Impériale 
33  &  le  Roi  de  Pruîie»  Mémoire  de  la 
France  remis  le  17  Août  1761 ,  à  M. 
Pin ,  art,  7. 

33  En  réponfe  à  la  Déclaration 
3i  faire  par  M,  Stanley  s  qu'en  cas 
33  d'une  paix  particulière  entre  la 
33  France  &  l'Angleterre ,  Sa  Majefté 
33  Britannique  continueroit  d'aider 
>3  conftamment  en  qualité  d'auxiliai- 
33  re,  fon  allié  le  Roi  de  Prufle  de 
33  tout  fon  pouvoir  &  de  toute  fa 
«bonne  foi,  afin  d'obtenir  la  fin 
33  falutaire  delà  guerre  &.la  pacifr- 
33  cation  de  l'Allemagne  ;  le  Duc 
33  de  Choifeul ,  au  nom  du  Roi  fon 
33  Maître ,  a  déclaré  audit  M.  Stanley , 
33  que  Sa  Majefté  par  la  même  vue  de 
-30  la  pacification  générale  ,  foutieiv- 
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33  droit  aum*  de  toutes  Tes  forces  &  de 
33  tout  Ton  pouvoir  Tes  fidèles  alliés, 
33  &  prendroit  toutes  les  précautions 
33  que  fa  bonne  foi  &  fa  fidélité  recon- 
33  nues  lui  fuggeieroient,  afin  d'éviter 
33  que  la  paix  particulière  de  la  Fran- 
33  ce  avec  l'Angleterre  puifTe  leur 
3;  nuire. 

33  C'eft  en  conséquence  de  ces  (en- 
3d  timens,  que  le  Roi,  du  confentement 
33  de  fes  alliés ,  veut  bien  ftipuler  qu'il 
33  ne  fournira  aucun  fecours  dans  au- 
33  cun  genre  à  fes  alliés  pour  la  conti- 
>3  nuation  de  leur  guerre  contre  le  Roi 
33  de  PrulTe  ;  mais  Sa  Majefté  ne  peut 
»3  ni  veut  prendre  cet  engagement-, 
33  qu'autant  que  Sa  Majefté  Britan- 
33  nique  en  prendra  un  pareil  relative- 
33  ment  au  Roi  de  PrulTe. 

33  La  proposition  de  lailïer  la  liberté 
>3  à  la  France  d'envoyer  des  armées 
33  en  Silcfie,  eft  défavorable  par  les 
33  pofîtions  aux  intérêts  de  i'Impé- 
33  ratrice ,  &  par  conféquent  inadmif- 
33  fible. 

33  Le  Roi  perfifte  donc  dans  les 
33  propofitions  contenues  dans  l'arti- 
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9>cîe  10  de  fon  premier  Mémoire. 
33  Tout  ce  qui  pourroit  être  négocié 
33  fur  ces  points ,  feroit  la  liberté  de 
33  fournir  des  fecours  en  argent  aux 
33  alliés  réciproques  ,  loriqu'il  fera 
33  bien  conftaté  qu'il  ne  fera  libre  à 
33  aucune  Puiflance  de  leur  fournir  des 
33  fecours  en  troupes  ni  munitions 
33  de  guerre  ,  fous  quelque  dénomi- 
33  nation  que  ce  puiiïe  être  «.  lbid.  ar- 
ticle 13. 

En  adreiïantce  Mémoire  à  M.  Pitt, 
M.  de  BufTy  lui  écrivit  :  33  Sa  Majefté 
33  m'a  ordonné  de  déclarer  par  écrit 
33  à  votre  Excellence  qu'elle  facrifie- 
33  roit  la  puiffance  que  Dieu  lui  a  don- 
33  née ,  plutôt  que  de  rien  arrêter  avec 
33  fes  ennemis  qui  puiffe  être  contraire 
33  aux  engagemens  qu  elle  a  contrac- 
33  tés ,  &  à  la  fidélité  dont  elle  fe  fait 
33  gloire.  Si  l'Angleterre  veut  s'enga- 
33  ger  à  ne  donner  aucun  fecours  au 
33  Roi  de  PrufTe,  le  Roi  s'engagera  de 
33  même  à  n'en  donner  aucun  à  fes 
33  alliés  d'Allemagne  ;  mais  Sa  Ma- 
33  jette  n'adoptera  pas  la  liberté  de 
33  fecourir  fes  alliés  en  troupes ,  parce 
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»  quelle  connoît  le  défavantage  que 
»  la  pofition  actuelle  des  armées  pouf- 
»  roit  produire  contre  Flmpératrice- 
»  Reine.  Le  Roi  peut  itipuîer  de  ne 
»  point  procurer  des  avantages  à  fes 
»  alliés ,  mais  il  ne  peut  ni  ne  veut 
»  confentir  à  aucune  condition  qui 
*>  puifle  leur  être  nuifible  «. 

A  ces  articles  l'Angleterre  répon- 
dit :  »  Pour  ce  qui  regarde  la  reftitu- 
»  tion  &  l'évacuation  des  conquêtes 
»  faites  par  la  France  fur  tous  les  al- 
»  liés  du  Roi  en  Allemagne ,  &  nom- 
»  mémentde  Wefei  &  des  autres  pla- 
»  ces  &  territoires  du  Roi  de  Pruflè , 
»  Sa  Majefté  s'en  tient  à  ce  qui  eft 
»  demandé  relativement  à  cette  ma- 
»  tiere  dans  l'article  7  de  l'Ultimatum 
»  de  l'Angleterre  ;  bien  entendu  tou- 
»  jours  que  toutes  les  places  apparte- 
»  nantes  aux  alliés  du  Roi  en  Alle- 
»  magne ,  feront  reftituées  avec  l'ar- 
3>  tillerie  ,  &c.  qui  y  fut  trouvée  lors 
»  de  la  prife  defdites  places.  Arti- 
*>cle$. 

a?  A  l'égard  du  fecours  à  fournir  à 
»  Sa  Majefté  Prudienne ,  de  la  part  de 
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»h  Couronne  Britannique,  comme 
»  auxiliaire ,    après  la  confection  de 
»  la  paix  particulière  entre  la  Gran- 
»  de-Bretagne  &  la  France  ,  Sa  Ma- 
»  jefté  demeure  dans  la  même  réfolu- 
aa  tion  inébranlable  quelle  a  déclarée 
»  depuis  les  premières  ouvertures  de 
»  la  préfente  négociation  ,  qu'elle  ne 
»  ceflera  de  fecourir  conftamment  > 
»  comme  auxiliaire ,  fon  allié  le  Roi 
»  de  PrufTe ,  avec  efficace  &  bonne 
»  foi ,  afin  de  parvenir  au  but  falu- 
»  taire  de  la  pacification  générale  de 
»  l'Allemagne.  Dans  cette  vue  ,   Sa 
»  Majefté ,  bien  loin  d'avoir  propofé 
»  de  laiiTer  la  liberté  à  la  France  d'en- 
»  voyer  des  armées  en  Siléfie ,  fans 
»  être  limité  au  nombre  ftipulé  par  fes 
«  engagemens  actuels  avec  la  Cour 
»  de  Vienne ,  (  chofe  qui  ne  fe  trouve 
»  nulle  part  dans  YUltimatum  de  l'An- 
»  gleterre ,  )  a  uniquement  déclaré , 
»  comme  l'article  1 3  dudit  Ultimatum 
»  en   fait  foi ,    qu'il  fera  libre  à  la 
*>  Grande-Bretagne  &  à  la  France  de 
»  foutenir  ,  comme  auxiliaires ,  leurs 
»  alHés  refpectifs  ,   dans  la  querelle 
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particulière ,  pour  la  récupération 
de  la  Siléfïe ,  félon  les  engagemens 
pris  par  chaque  Couronne. 
33  Le  Roi  déclare  en  même  temps 
que  Sa  Majefté  n'a  ni  l'intention  ni 
la  faculté  de  fe  charger  d'interdire 
&  d'inhiber  à  aucunes  troupes  étran- 
gères d'entrer  au  fervice  &  à  la  folde 
du  Roi  de  PruflTe ,  quelque  difpofée 
que  Sa  Majefté  pourroit  être  à  con- 
fentir  de  ne  fournir  ,  qu'en  fubfides 
feulement ,  les  fecours  que  la  Gran- 
de-Bretagne jugera  convenables , 
conformément  à  fes  engagemens  , 
d'accorder  à  Sa  Pvlajefté  Pruftïenne. 
Art.  9.  » 

A  ces  articles  la  France  répliqua  : 
le  Roi ,  fur  l'article  8  ,  qiion  vient 
de  lire ,  s'en  rapporte  à  l'article  7 
de  fon  Ultimatum  „  que  je  viens  de 
rapporter.  Il  n'eft  pas  au  pouvoir  de 
Sa  Majefté  d'évacuer  les  Pays  qui 
appartiennent  à  i'Impératrice-Reine 
fon  alliée.   Dernière  reponfe  de  la 

3  France.  Art.  8. 
33  L'article  9  de  la  réponfe  d'An- 

33  gleterre  demande  des  explications , 
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s*  car  il  eft  rédigé  de  façon  qu'il  ne 
33  préfente  pas  un  jour  bien  clair  ;   il 
33  fuppofe  des  engagerions  refpe&ifs 
33  du  Roi  vis-à-vis  de  l'Impératrice  , 
33  &  de  l'Angleterre  à  l'égard  du  Roi 
33  de  Prude  ,  qui  ne  font  pas  connus 
33  des  deux  Cours.  L'on  ne  penfe  pas  en 
33  France  que  le  Roi  d'Angleterre  ne 
33  puiffe  empêcher  les  alliés  de  fa  Cou- 
33  ronne ,  tels  que  les  Souverains  de 
3:>Hanover,  de  CaiTel  &  de  Erunf- 
33  wick ,  de  joindre  leurs  troupes  à 
33  celles  du  Roi  de  PniiTe  ;  mais  fans 
33  éclaircir  une  difcuilîon  qui  devient 
33  inutile  ,  le  Roi  déterminé  ,  pour  le 
33  bien  de  la  paix ,  à  faire  les  facriiiees 
33  les  plus  conlidérables ,  eft  en  mé- 
33  me   temps  irrévocablement  réfolu 
33  de  ne  rien  accorder  dans  le  futur 
33  Traité  de  paix ,  qui  foit  contraire 
33  aux  ftipulations  auxquelles  il  s'eft 
33  engagé  avec  fes  alliés.  C'eft  de  leur 
30  aveu ,  &  d'un  concert  mutuel ,  que 
33  le  Roi  a  propofé  à  l'Angleterre , 
33  relativement  à  la  guerre  de  Weft- 
33  phalie ,  l'article  1  o  du  Mémoire  des 
»  propoCtions  de  Sa  Majefté ,  &  les 
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»  articles  7  &  13  de  VUldmatum  de 
33  la  France.  Le  Roi  s'en  tient  à  ces 
3>  trois  articles  ,  en  réponfe  aux  arti- 
a>  clés  8  &  p  de  la  réponfe  d'Angle- 
33  terre  ;  fauf  cependant  d'écouter  & 
35  de  traiter  fur  de  nouvelles  propofi- 
33  tions  que  l'Angleterre  pourroit  faire 
35  fur  ces  objets ,  qui  feroient  commu- 
33  niquées  aux  alliés  du  Roi ,  &  aux- 
35  quelles  Sa  Majefté  fe  préteroit ,  de 
33  l'aveu  de  l'Impératrice ,  fi  elles  n'é- 
>3  toient  pas  contraires  aux  engage- 
ra mens  de  Sa  Majefté  avec  cette 
33  PrincefTe.  Ibid,  Art.  p.  <c 

Il  le  faut  avouer ,  il  étoit  au-deffts 
des  forces  de  la  fageffe  humaine  de 
concilier  la  France  &  l'Angleterre 
fur  ce  point  important  de  leur  négo- 
ciation. Veut- on  s'en  convaincre  ?  II 
ftrifit  de  penfer  que  la  fituarion  la  plus 
funefte  où  un  Etat  du  premier  ordre 
puiflè  être  réduit  par  les  malheurs  de 
la  guerre  ,  eft  de  fe  voir  contraint  à 
décrier  fon  amitié  en  abandonnant 
fes  alliés.  Qu'auroit  dit  l'Europe,  fi 
l'Angleterre  ,  au  milieu  de  fes  fuccès, 
eût  été  capable  de  trahir  la  confiance 

de 
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3e  fes  allies  ?  Ses  conquêtes  &  les 
vaftes  domaines  quelle  auroit  acquis 
en  Amérique  -,  ne  l'auroient  pas  dé- 
dommagée de  la  haine  &  du  mépris 
quelle  auroit  infpirës.  Si  vous p en fez 
avec  aflez  de  noblefTe ,  d'élévation  & 
de  grandeur,  devoit-elle  dire  à  la 
France ,  pour  ne  pas  abandonner  , 
malgré  vos  difgraces .,  des  alliés  allez 
puiflans  pour  devoir  fe  palier  de  vous; 
vous  aurez ,  fans  doute ,  la  juftice  de 
ne  pas  trouver  mauvais  que  nous  tâ- 
chions de  vous  imiter  ,  en  défendant 
les  intérêts  d'un  allié  à  qui  nos  fecours 
font  néceffaires. 

Je  fais  que  Paris ,  lafle  de  la  guerre, 
défiroit  la  paix ,  &  qu'il  n  etoit  pas 
rare  d'y  trouver  des  perfonnes  qui 
penfotent  que  le  Gouvernement  au- 
roit dû  foufcrire  aux  propofitions 
qu'on  vient  de  lire,  &  faire  fa  paix 
particulière  ;  mais  je  dois  dire  auffi 
que  ces  mêmes  perfonnes ,  quand  , 
après  avoir  évaporé  leur  humeur  , 
elles  confultoientleur  raifon,  conve- 
noient  enfin  que  le  Miniftçré  n'avoit 
pu  fe  difpenfer  de  rejetter  une  paix 

TomelIL  O 
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dont  Jes  articles  étoient  déshonorant 
Elles  fentoient  enfin  qu'un  peuple 
peut  perdre  des  batailles  &  céder  de 
grandes  Provinces  ,  par  des  Traités , 
fans  s'avilir  ;  mais  que  l'honneur  eft 
le  plus  ferme  ,  ou  plutôt ,  le  feul  rem- 
part des  Etats*  En  effet,  fi  les  malheurs 
attachés  à  la  guerre  ,  autorifent  à  vio- 
ler fes  engagemens ,  que  devient  la 
religion  des  Traités  ?  Quel  fruit  pré- 
tend- t-on  retirer  de  fes  alliances  ?  On 
ne  contracte  des  alliaqces  défenfives 
que  dans  la  vue  de  fe  faire  des  amis 
qui  prêtent  une  main  fecourable  dans 
î'adverfité  ;  l'adverfité  n'eft  donc  pas 
un  titre  pour  les  difïbudre.  On  abufe 
étrangement  du  principe  que  le  f dut 
du  peuple  doit  êtrefafuprême  Loi;  or* 
le  cite  à  tout  propos  ,  &  prefque  tou- 
jours fans  raifon,  Il  eft  vrai  qu'un 
Etat  peut  &  doit  renoncer  à  fes  engar 
gemens,  quand  ils  entraînent  fa  ruines 
mais  il  doit  être  queftion  de  fa  ruine, 
$c  non  pas  de  quelques  difgraces ,  qui 
dérangent  Amplement  fa  profpérité. 
Quand  la  négociation  de  176*  fut 
rompue  ^  la  France  entrevoyoit-êllet 
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des  malheurs  qui  annonçafTent  la  dif- 
folution  de  la  Monarchie  ? 

Malheureufement  pour  les  deux 
PuhTances  quiétoient  Parties  princi- 
pales dans  la  guerre  ,  la  paix  n'étoit 
pas  mûre  pour  leurs  alliés ,  comme 
ellel'étoit  pour  elles.  Le  Roi  de  Prufïe 
la  défiroit ,  mais  n'y  vouloit  confentir 
qu'autant  que  toutes  choies  feroient 
rétablies  conformément  aux  Traités 
de  Berlin  &  de  Drefde ,  {Voye\  le  Cha- 
pitre précédent;)  &  il  étoit  impoflîble 
que  la  Cour  de  Vienne  ,  la  Rufîle  & 
le  Roi  de  Pologne  3  toujours  unis ,  & 
fécondés  des  forces  de  la  Suéde  &  de 
l'Empire ,  puflent  fe  réfoudre  de  re- 
noncer aux  avantages  qu'ils  s'étoient 
promis ,  &  qu'ils  fe  flattoient  toujours 
d'être  à  la  veille  d'obtenir.  Quelles 
négociations  la  France  &  l'Angleterre 
pouvoient-elies  entamer ,  avec  quel- 
qu'efpérance  de  fuccès ,  auprès  de 
Jeurs  alliés ,  pour  les  engager  à  faire 
quelques  facrifices  à  la  tranquillité 
publique  ?  De  quel  front  les  Anglois , 
qui  augmentoient  confidérablement 
ieurs  pofTefîions ,  auroient-ils  ofé  pro- 

Oij 
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pofer  à  la  Cour  de  Berlin ,  d'aban- 
donner une  partie  de  fes  domaines  ? 
La  France  donnoit  à  fes  alliés  l'exem- 
ple de  la  modération  ;  mais  cet  exem- 
ple ne  les  auroit  pas  touchés ,  parce 
qu'elle  abandonnoit  ce  qu'il  ne  lui 
étoit  pas  poilible  de  reprendre.  Sans 
doute  que  les  Minirtres  de  France  & 
d'Angleterre  tâterent  leurs  alliés  pour 
obtenir  leur  confentement  à  une  paix 
particulière ,  mais  ils  ne  purent  &  ne 
curent  lavoir  qu'à  des  conditions  qui 
rendoient  la  paix  impraticable.  Le 
Roi  de  Pruffè  ne  pouvoit  point  fe  paf- 
fer  des  fecours  de  l'Angleterre ,  &  fes 
ennemis  dévoient- ils  fouffrir  que  cette 
dernière  Puiflance ,  après  s'être  récon- 
ciliée avec  la  France  7  tournât  fes  for- 
ces contr?eux  > 

Enfin,  difoit-on  encore  dans  le  pu- 
blic, fi  la  fituation  des  affaires  ne  per- 
mettoit  pas  de  faire  la  paix ,  pourquoi 
flonc  avokvon  tenté  de  la  négocier  ? 
C'étoit  une  fauffe  démarche.  Il  eft 
très-facile  de  répondre  à  cette  objecr 
tion.  A-t-on  vu  des  guerres  qui  inté- 
relient  plufieurs  Nations  puiffantssj 
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&  entreprïfes  par  des  vues  d'ambi- 
tion ,  fe  terminer  aux  premières  con-, 
fe'rences  qui  fe  font  tenues  pour  réta-> 
blir  la  paix  ?  Qu'on  parcoure  les  Mé- 
moires de  nos  plus  célèbres  négocia-* 
tions ,  depuis  les  Congrès  de  Munfter 
&  d'Ofnabruch  *  &  on  verra  que  les 
affaires  fouvent  abandonnées ,  reprifes 
fouvent  fans  iuccès ,  n'ont  été  enfin 
terminées  qu'après  plufieurs  tentatives 
inutiles.  Il  eft  digne  des  fentimens 
d'humanité  ,    qui  doivent  fervir  de 
bafe  aux  principes  d'une  faine  politi- 
que ,  de  tenter  fouvent  >  même  fans 
efpérance ,  des  négociations  qui  pa- 
roiflènt  vaines  _,  &  que  des  nafards 
heureux   peuvent    cependant    faire 
réu/îir  :  ce  feroit  une  bien  mauvaife 
méthode  de  ne  vouloir  entamer  que 
des  entreprïfes  dont  le  fuccès  feroit 
démontré.  D'ailleurs  qu'on  ne  penfe 
pas  que  ces  négociations  prématurées 
qu'on  eft  contraint    d'abandonner  % 
foient  inutiles  ;  elles  fervent  à  faire 
connoître  les  difpofitions  refpec"tives 
dos  Puiffances  qui  fe  font  abouchées  ; 
ce  font,  pour  ainfi  dire  ,  des  prélimi* 
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n  aires  qui  abrègent  les  négociations 
qu'on  entreprendra  dans  la  fuite  ;  ce 
font  des  bafes  qu'on  a  mifes  aux  arti- 
cles les  plus  difficiles  à  traiter;  on 
s'inftruit  plus  particulièrement  des 
difficultés  qui  s'oppofent  à  la  paix ,  & 
on  eft  en  état  de  la  négocier  plus 
avantageufement  &  plus  sûremenr 
dans  d'autres  circonftances. 

Enfin ,  qu'on  y  fafle  attention ,  ce 
qui  rend  les  opérations  de  la  politique 
fi  difficiles  &  fi  incertaines  s  ce  qui 
force- les  plus  grands  Miniftres  à  faire 
cent  opérations  douteufes,  c'eft  qu'en 
Europe ,  on  ignore,  on  méprife  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  &  la 
véritable  grandeur  des  Etats.  (  Voye\ 
les  Principes  des  Négociations ,  &  les 
Entretiens  de  Phocion.  )  Une  avidité 
invariable  ,  une  ambition  ridicule  » 
des  fineiïês  conduites  avec  art >  une 
défiance  frauduleufe  ;  voilà  ce  qu  on 
rencontre  de  toutes  parts.  Au  lieu  de 
rechercher  des  avantages  vrais  & 
folides ,  chaque  Puiflànce  court  après 
un  bien  imaginaire  ;  non-feulement 
elle  fe  trompe  >  mais  elle  n'a  pas  mç- 
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me  terreur  confiante ,  elle  erre  au 
gré  de  fes  caprices.  Marchera-t-on 
Sans  ce  labyrinthe  tortueux  fans  faire 
un  pas  inutile  ? 

Le  Miniftere  de  France  auroit  fait 
iine  faute ,  fi  fe  flattant  de  conclure 
une  paix  qui  étoit  impraticable  ,  il  fe 
fût  opiniâtre  à  la  chercher  où  il  ne 
devoir,  pas  la  trouver;  &  qu'après 
avoir  vu  évanouir  fes  efpérances ,  il 
fe  fût  trouvé  fans  refTources.  Mais  , 
dès  le  commencement  de  la  négocia- 
tion ,  il  en  prévit  l'ifTue.  Tandis  qu'il 
tâtoit  la  Cour  de  Londres  ,  il  négo- 
cioit  avec  i'Efpagne  ,  &  le  Traité  3 
connu  fous  le  nom  de  Paële  defamilkj 
fut  figné  le  ij*  Août  1761. 

VIL 

L'énorme  fupériorité  de  l'Angle- 
terre fur  mer ,  ne  permettant  pas  de 
la  réduire  elle-même ,  ce  n'étoit  que 
dans  fes  alliés  qu'on  la  pouvoit  vain- 
cre ;  mais  les  efforts  redoublés  de  la 
Cour  de  Vienne  ,  de  la  Ruiîîe ,  &c. 
contre  le  Roi  de  PrufTe ,  avoient  été 
impuiflans  5  &  n'y  ayant  pas  d'efpé- 

Oiv 
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rance  que  les  Etats  de  ce  Prince  pu£ 
fent  fervir  de  dénouement  à  la  guerre, 
comme  les  Pays-Bas  Autrichiens  Se 
la  République  des  Provinces-Unies 
en  avoient  fervi  dans  la  guerre  de 
Ï741  y  (-Voye%  le  Chapitre  précédent^ 
il  falloit  trouver  une  PuhTance  dont 
les  intérêts  fluTent  également  précieux 
aux  Anglois  ,  &  dont  le  danger  les 
réduisît  à  demander  la  paix» 

Le  16  Mars  1762  ,  Don  Jofeph 
Torrero  &  M.  O-Dunne  expoferent 
à  la  Cour  de  Lifbonne ,  *>  que  les 
«  Rois  de  France  &  d'Efpagne  fe 
33  voyant  forcés  à  foutenir  la  guerre 
»  contre,  les  Anglois ,  ont  cru  conve- 
a&  nable  &  néceflaire  de  former  w  l'un 
33  avec  l'autre ,  différens  engagemens» 
»&  de  prendre  enfemble  plufieurs 
3>  autres  mefures  indifpen  fables ,  pour 
33  parvenir  à  réprimer ,  dans  la  Nation 
»  Britannique ,  l'orgueil  que  lui  inf- 
«  pire  le  projet  ambitieux  de  fe  ren- 
»  dre  defpotique  fur  les  mers  ,  8c 
»  d'envahir  tout  le  commerce  mari- 
33  time ,  ainfi  que  de  mettre  dans  fa 
*3  dépendance,  les  Etats  que  les  autre^ 
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»PiûAances  poffédent  dans  le  Nou- 
*>  veau-Monde ,  en  s'y  établiffant  par 
*>  une  ufurpation  déguifée ,  ou  à  force 
»  ouverte  ;  l'état  de  foibleflè  qui  ré- 
sulte del'afTerviflement  où  elle  les 
»  tient ,leur  en  facilitant  la  conquête* 
»  Que  le  premier  point  qui  a  été 
»>  réglé  &  convenu  par  Leurs  fufdites 
»  Majeftés  v  a  été  quelles  feroient 
»  enforte  d'engager  le  Roi  Très-Fi- 
>>  déle  à  accéder  à  leur  alliance  offert 
»  five  &  défenfive ,  &  à  fe  joindre  » 
:»  fans  retardement  r  à  Leurs  MafeftébY 
*>  pour  travailler  avec  elles  à  l'objet 
*>  fufdit ,.  ainfi  qui!  efl:  natarel  de* 
» l'efpérer  de   ce  que  le  Roi  Très- 
»  Fidèle  fe  doit  à  foi^méme  Se  à  fora 
«Royaume-,  puifquele  joug  que  la 
»  Nation  Angloife  a  impofé  aux  Su- 
»  jets  du  Portugal ,,  Se  quelle  veut 
s»  encore  étendre  fur  la  navigation  de- 
an  toutes  les  PuifTances  qui-  ont   des 
»  Etats  au  -  delà  des  mers ,  leur  euV 
*plus  onéreux  Se  plus  incommode 
»  qu'il  ne  l'eft  encore  à  aucun  autre 
»  peuple  :  que  3  d'ailleurs  3,  il  feroit 
^injufte  que  l'Elpagne  Se  la  France 
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»  fe  facrifiaffent  pour  un  objet  où  le 
»  Portugal  n'eflr  pas  moins  intérefTé 
»  quelles ,  fi  même  il  ne  left  davan- 
»  tage  ,  &  que  cette  Puiffance  ,  au 
»  lieu  de  les  aider  dans  leur  entreprife* 
»  en  rendît  le  fuccès  impoiïible  >  ainfi 
»  qu'il  arriveroit ,  fi  elle  continuoit 
»  d'enrichir  l'ennemi  &  de  nourrir  fes 
»  forces  ,  en  lui  confervant  la  liberté 
»  de  fon  commerce  &  l'entrée  de  ks 
sa  ports ,  qui ,  non  -  feulement  fervi- 
»  roient  d'afyle  aux  Anglois ,  mais 
»  encore,  où  ils  feroient  à  portée  d'at- 
»  taquer  les  Sujets  de  TEfpagne  &  de 
»  la  France ,  qui  défendroient  la  caufe 
»  du  Portugal. 

03  Que  les  fufdits  Ambafladeur  d'Ef- 
»  pagne  (  Don  Jofeph  Torrero  )  & 
r>3  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Fran- 
03  ce  (M.  O-Dunne)  conformément  à 
os  cet  accord,  demandent  au  Roi  Très- 
33  Fidèle  de  fe  déclarer  pour  leurs  Ma- 
33  jeftés  Catholique  &  Très-Chrétien- 
sd  ne,  &  de  s'unir  à  elles  dans  la  pré- 
>3  fente  guerre  contre  les  Anglois  3. 
33  en  rompant  tout  commerce  &  toute 
33  communication  avec  cette  Puifîaa- 
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*>  ce  ,  ennemie  commune  des  trois 
»  Royaumes ,  ainfi  que  de  toutes  les 
33  PuifTances  maritimes  ,  en  chaffant 
*>  de  Tes  Ports  tous  les  vaifTeaux  de 
*>  guerre  ou  de  commerce  de  cette 
»  Nation ,  &  en  leur  en  fermant  l'en- 
»  trée ,  enfin  en  joignant  les  forces  que 
3>  lui  a  données  le  Tout-PuifTant,  à  cel- 
»  les  de  la  France  Se  de  l'Efpagne, 
33  pour  réduire  celles  de  l'ennemi  à  un 
33  jufte  équilibre. 

3>  C'eft  en  conféquence  de  ce  qui 
33  a  été  arrêté  &  convenu  entr'eux  s. 
33  que  les  deux  Rois  de  "  France  êc 
33  d'Efpagne  font  aujourd'hui  cette 
35  demande  au  Roi  Très-Fidéle*  Mais 
33  Sa  Majefté  Catholique ,  pour  obte- 
33  nir  plus  facilement  &  plus  promp- 
»  tement  du  cœur  magnanime  du  Roi 
33  Très  -  Fidèle  »  ce  qu'on  lui  de- 
33  mande  par  cette  déclaration,  &  afin 
33  que  des  impreflîons  étrangères  ne 
33  l'empêchent  point  de  prendre  le  feu! 
33  parti  qui  convienne  à  la  gloire  &  à 
33  l'avantage  commun  de  leurs  Ma- 
^jeftés,  a  ordonné  à  fon  Ambafla- 
»  deur  de  lui  faire  obfer  ver  que  c'eil 

On 
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»>  un  frère  de  la  Reine  fon  époufë  £ 
03  un  véritable  ami ,  un  voifin  pacifia 
o>  que  &  modéré  qui  le  lui  propofe  ,  Ôc 
33  qui  Ta  embrafTé  lui-même,  qui  regat-* 
33  de  fes  intérêts  comme  les  liens  pro- 
33  près  &  qui  n'a  d'autres  vues  que  de 
33  les  réunir  de  telle  forte  les  uns  aux. 
3>  autres,que  foit  dans  la  paix,  foit  dans 
33  la  guerre*  la  péninfule  puifle  être  re- 
33  gardée  comme  appartenante  à  un 
33  feul  &  même  maître,  &  que  fi  quelque 
33  PuhTance  fe  propofe  de  faire  la  guer- 
re aux  Efpagnols ,  elle  ne  puifïè  pas 
w.fe  flatter  de  trouver  dans  la  propre, 
33  Maifon  du  Roi  d'Efpagne,  quelqu'un. 
33  qui  lui  donne  unafyle,  &  lui  fourniflfe 
33  les  moyens  d'attaquer  S.  M.  Catholi? 
33  que,  comme  l'a  fait  le  Portugal  dans 
33  les  guerres  que  le  Roi  Philippe  V  de 
33  glorieufe  mémoire ,  père  de  Sa  Ma- 
93  jefté  Catholique  &  beau-pere  de  Sa 
33  Majefté  Très-Fidéle  a  eue  à,foute- 
33  nir  contre  la  même  Nation  Angloir 
33  fe.  Le  Roi  Très-Fidéle  peut  avoir 
33  pour  allié  un  Roi  Catholique  ,.  à", 
a»  qui  il  eft  déjà  étroitement  uni  par  la? 
*>ikng>  &  dont  les  Etats  font  voie 


fc  £ms  des  fiens  en  Amérique ,  ainfï 
»  qu'en  Europe,  au  grand  avantage 
r>  des  uns  &  des  autres.  Combien  une 
>3  pareille  alliance  ne  lui  eft-ellepaa 
»  plus  glorieufe  &  plus  utile  que  celle 
»de  la  Nation  Angloife ,.  à  qui  Ton1 
y>  orgueil  ne  permet  point  de  traiter 
a?  fur  un  pied  égal  avec  aucun  autre 
*  Souverain  ,  &  fans  faire  une  vaine 
33  oftentation  de  fon  pouvoir?  C'en:  ce 
33  qu'aucune  Nation  n'a  autant  éprouvé 
33  que  le  Portugal  :•&■  quel  befoin  au-> 
«  roit-il  des  fecours  de  l'Angleterre  y 
33  s'il  étoit  uni  orrenfivement  &  défen- 
33  fivement  à  l'Efpagne  &  à  la  France? 
33  Ces  considérations  ont  tant  de 
33  poids  &  de  force,  que  le  Roi  Ca- 
33  tholique  eft  fortement  perfuadé  que 
33  le  Roi  Très- Fidèle  v fon  beau- frère» 
3o  n'héfitera  pas  un  moment  à~embraf~ 
33  fer  le  parti  qu'on  lui  propofe  ;  fur- 
»  tout  après  les  afïurances  qui  lui  font" 
30  données  s  qu'avant  de  lui  expofer 
33  ces  raifons ,  Sa  Ma  jefté  Catholique 
33  prévoyant  que  les  Anglais  ,  dès 
33  qu'Us  feroient  infrruks  du  parti  qu'au- 
»roit  pris-  S^Majefté  Trè&-Fidéle^ 
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33  enverroient  des  forces  pour  s'emfra* 
33  rer  de  fes  Places  maritimes  fy  de  fes 
33  Ports y  elle  a  fait  placer  de  telle  ma- 
33  niere  les  fiennes  fur  la  frontière  de 
33  Portugal,  quelles  pourront  avant 
33  peu  de  jours  garnir  les  Ports  prin- 
33  cipaux  ,  ce  qu'elles  feront  fur  la  ré- 
33  ponfe  de  Sa  Majefté  Très-Fidéle  ^ 
33  réponfe  qui  fera  aufîî  prompte  & 
33  auiîr  claire  &  décifive  que  l'exige  la 
33iiéceffité  qu'on  a  fait  voir  de  gagner 
33  l'avance  fur  l'ennemi ,  &  d'ernpê- 
33  cher  qu'il  netraverfe,  auffi-tôt  qu'il 
33  en  aura  connoiffance ,  les  defifeins 
33  que  Sa  Majefté  Catholique  a  déci- 
33  dément  ré folu  d'exécuter,  ce 

La  Cour  de  Londres  prit  des  me- 
fures  fauffes  dans  ces  circonftances  ; 
il  vaut  mieux  quelquefois  avoir  une 
PuifTance  pour  ennemie  que  pour 
alliée.  Le  Portugal  accoutumé  à  une 
longue  paix  >  avoit  négligé  les  arts  de 
la  guerre  ,  &  félon  les  apparences  » 
ne  devoir  pas  être  en  état  »  de  fe  dé- 
fendre cftntre  l'Efpagne*  Si  ce  Royau- 
me étoit  envahi  par  les  troupes  qui  le 
meûaçoient ,  cette  conquête  devenok 
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d'un  prix  infini  pour  les  vainqueurs,  qui 
ne  dévoient  l'abandonner  qu'en  exi- 
geant en  retour  les  Sacrifices  les  plus 
considérables  de  la  part  des  Anglois» 
D'ailleurs  l'Angleterre  ne  pouvoir  fe 
charger  de  défendre  le  Portugal  y  fans 
faire  des  dépenfes énormes,  s'afrbiblir 
en  Allemagne,  où  il  lui  étoit  fi  impor- 
tant de  conferver  fa  fupériorité,  &  s  ex- 
pofer  ainfi  à  perdre  le  fruit  des  avan- 
tages qu'elle  avoit  eus  jufqu'alors. 

En  déclarant  la  guerre  àl'Efpagne  y 
les  Anglois  dévoient  prévoir  qu'on 
les  attaqueroit  dans  le  Portugal  leur 
allié ,  &  il  avoit  été  plus  fage  d'em- 
pêcher cettediv  erfion ,  que  de  fe  pré- 
parer à  foutenir  cette  nouvelle  guerre ► 
Vous  voyez  la  Situation  malheureufe 
où  vous  vous  trouvez ,  devoir  dire  le 
Miniftere  de  Londres  à  la  Cour  de 
Lifbonne  ,  &  vos  intérêts  nous  font 
d'autant  plus  chers  dans  ce  moment  r 
que  nous  ne  pouvons  douter  "que 
votre  amitié  pour  nous  n'ait  formé 
l'orage  qui  vous  menace  ;  mais  vous 
voyez  en  même-tems  que  nos  finan~ 
ces  font  épuifées  par  une  longue  guer- 
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»e,  que  nous  fommes  obligés  de  tenir 
en  Weftphalie  des  forces  confidéra- 
bles ,  &  que  nous  ne  pouvons  vous 
donner  que  des  fecours  médiocres.  Au 
défaut  des  forces  qui  nous  manquent  7 
nous  voulons  vous  fervir  par  notre 
prudence.  Nous  allons  feindre  de  nous 
plaindre  de  vous;>  fi  TEfpagne  vous 
menace ,  &  exige  que-  vous  vous  joi- 
gniez à  elle  pour  nous  faire  la  guerre, 
confentez  à  toutes  fes  pcopofitions. 
Par-là  vous  vous  mettrez  à  l'abri  de 
fes  coups;  &  vous  ne  devez  pas  re=> 
douter  les  nôtres».  Nous  vous  ména-r 
gérons  en  toute  occafîon,  &  quand 
nous  publierons  que  nous  devons  at- 
taquer vos  poiïefîïons  en  Amérique  , 
nous  n'y  attaquerons  en  effet  que  les 
Efpagnols.  Par  cette  conduite  vou3 
lierez  les  mains  àTEfpagne,  &  vous 
nous  fervirez  avantageufement  ;  nous 
ne  compromettrons  ni  notre  réputa- 
tion ,  ni  nos  avantages  ,»  &  remon- 
trant à  la  paix  nos  vrais  &  anciens 
fentimens,  nous  vous  fervirons  avec: 
un,courage  égal  à  la  fagefïè  que  nous» 
tous  montrons  aujourd'hui $,  &  fi  ons 
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veut  vous  infulter ,  nous  vous  défen- 
drons alors  de  toutes  nos  forces. 

Si  des  circonftances  favorables  à 
îa  tranquillité  de  l'Europe  ,  n'avoiene 
enfin  permis  de  renouer  les  négocia- 
tions &  de  faire  la  paix  y  il  eft  vrai- 
femblable  que  l'Angleterre  embarraf- 
fée  de  l'amitié  &  de  la  défenfe  du 
Portugal,  auroit reffenti ^comme dans 
la  guerre  précédente ,  le  contre-coup 
des  pertes  que  fès  alliés  auraient  fai- 
tes. À  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  le3 
Cours  de  Vienne  &  de  Londres  éprou- 
vèrent combien  les  fecours  de  la  Hol- 
lande leur  avoieat  été  funeftes  ,  8$ 
combien  il  auroit  été  heureux  pouc 
elles  que  cette  République  moins  em- 
prefTée  à  les  fervir,  eût  confenti  aux 
propofitions  de  neutralité  que  la  Fran* 
ce  lui  fit  d'abord  pour  les  Pays-Bas* 
Dans  cette  guerre ,  l'Angleterre  auroit 
encere  éprouvé  que  le  Portugal  étoic 
un  poids  pour  elle ,.  &  elle  auroit  été 
obligée  de  racheter  »  au  prix  d'une 
grande  partie  de  fes  conquêtes,  us 
Royaume  enlevé  à  fon  allié*. 
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VIII. 

Tandis  que  par  la  perte  de  Schveid- 
nitz  &  de  Colberg ,  le  Roi  de  Prune 
fe  trouvoit  à  la  fin  de  ij6i  3  dans  la 
fîtuation  la  plus  fâcheufe  où  il  fe  fût 
vu  depuis  la  convention  de  Cloftei- 
Seven,  &  que  la  guerre  s'allumoit 
entre  TEfpagne  ,  l'Angleterre  &  le 
Portugal  3  il  arriva  un  événement  qui 
changea  la  face  des  affaires.  L'Impé- 
ratrice de  Rufiie ,  cette  fidelle  alliée 
de  la  Cour  de  Vienne  &  du  Roi  de 
Pologne,  mourut  le  y  Janvier  1762, 
&  le  Grand  Duc  ,  fon  héritier ,  fut 
proclamé  Empereur  fous  le  nom  de 
Pierre  III.  Les  vues  de  ce  Prince 
étoient  entièrement  oppofées  à  celles 
de  la  feue  Impératrice  ,  &  il  a  voit 
fervi  fecrettement  l'Angleterre,  &  fur- 
tout  le  Roi  de  Prufle,  dans  plufieurs 
occafions  importantes.  Il  n'y  raroic 
pas  encore  deux  mois  qu'il  étoit  monr 
té  fur  le  trône ,  lorfque  fon  Chance- 
lier ayant  àflèmblé  chez  lui  les  Mi- 
niflres  de  France  3  de  Vienne  ,  de 
Suéde  &  de  Varfovie,  leur  déclara 
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tjue  le  Czar ,  à  fon  avènement  à  la 
Couronne,  vouloit  procurer  la  paix  à 
fon  Empire ,  &  contribuer  à  celle 
de  l'Europe  ;  que  dans  cette  vue  il 
faifoit  avec  plaifîr  le  facrifice  de  fes 
conquêtes  s  &  invitoit  (es  alliés  d'agir 
de  tout  leur  pouvoir  pour  finir  la  guer- 
re &  affermir  la  tranquillité  publique. 
En  effet  le  Traité  de  paix  entre  la 
Ruflîe  &  la  PrufTe  fut  figné  le  $  Mai 
à  Peterfbourg  ,  &  n'apporta  aucun 
changement  à  leur  ancienne  iîtuation. 
La  Suéde  accoutumée  depuis  la  paix 
d'Abo ,  à  régler  fes  mouvemens  fur 
ceux  de  la  Cour  de  Ruiïle ,  fuivit  cet 
exemple  ;  le  22  du  même  mois*  elle 
conclut  à  Hambourg  une  paix  perpé1- 
tuelle  avec  la  Cour  de  Berlin,  &  les 
articles  de  cet  accommodement  ne 
firent  que  rétablir  les  chofes  dans  le 
même  état  où  elles  étoient  avant  la 
guerre,  &  rendre  aux  anciens  Traités 
leur  première  force. 

Après  s'être  défendu  pendant  qua- 
tre campagnes  contre  les  Rufïes ,  le 
Roi  de  Pruffe  en  avoit  actuellement 
tfingt  mille  dans  fon  armée  comme 
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auxiliaires ,  &  l'Europe  craignoit  qufiT 
laccroiffement  de  fes  forces  n'accrût 
fes  efpérances  &  Ton  ambition.  Ii  fe 
préparoit  cependant  une  révolution 
en  Ruffie.  Pierre  III.  rendoit  foa 
Gouvernement  odieux  >  foulevant 
contre  lui  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  & 
fur-tout  le  Clergé  5  fans  s'affûter  de 
l'affection  des  troupes  qui  pouvoienc 
décider  du  fort  de  l'Empire;  il  fut 
arrêté  &  dépoféle  9  Juillet,  &  l'osa 
déféra  la  Couronne  à  l'Impératrice 
fa  femme.  Les  efprits  furent  incer- 
tains pendant  quelques  inftans  fur  les 
fuites  de  cet  événement  par  rapport 
aux  affaires  de  la  guerre  &  de  la  paix. 
On  ne  fçavoit  fi  la  nouvelle  Impéra- 
trice traiteroit  le  Roi  de  Prufle  ea 
allié  ou  en  ennemi.  EHe  rappella  les 
Rufïes  qui  étoient  joints  aux  Pruffiens  ; 
elle  déclara  peu  de  jours  après  qu'elle 
obferveroit  religieufement  le  dernier 
Traité  de  Peterfbourg ,  &  cette  décl?r 
ration  fut  regardée  comme  le  fignal  du 
retour  de  la  paix  en  Europe. 

En  effet ,  la  Cour  de  Vienne  abarv 
donnée  de  là  Ruflîe  &  de  la  Suéde  ^ 
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Se  menacée  de  perdre  les  fecours  que 
lui  fburnifïbk  l'Empire ,  n'avoit  plus 
aucune  efpéiance  de  recouvrer  la  Si- 
léfîe.  Elle  fe  retrouvait  dans  la  même 
fîtuation  qui  l'avoit  forcée,  dans  la 
dernière  guerre  ,  à  faire  la  paix  de 
Drefde;  puifque  les  Prufïîens  occu- 
poient  toute  la  Saxe ,  à  l'exception 
de  la  Capitale ,  &  que  le  Roi  de  Pruflè 
avoit  acquis  une  réputation  qui  lui 
annonçoit  &  lui  préparait  de  nou- 
veaux avantages.  Les  principaux  obs- 
tacles à  la  paix,  &  qui  avoient  fait 
échouer  les  négociations  de  Tannée 
précédente,  ne  fubflftoientdonc  plus; 
&  c  etoit  plutôt  par  des  fentimens 
confus  de  naine  &  d'indignation  que 
les  Cours  de  Vienne  &  de  Berlin  con- 
tinuoient  la  guerre ,  que  par  des  rai- 
fons  politiques.  Le  Roi  de  PruiTe  étoit 
déformais  trop  Supérieur  à  fes  enne- 
mis, pour  que  l'Angleterre  ne  pût, 
fans  fe  deshonorer ,  faire  fa  paix  parti- 
culière en  retirant  fes  forces  d'Alle- 
magne ;  &  la  Cour  de  France  fe  con- 
formoit  à  tous  les  engagemens  qu'elle 
avoit  pris  avec  l'Impératrice-Reine , 
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dès  que  les  Anglois  confentiroient  de 
ne  plus  aider  le  Roi  de  PruiTe  de  leurs 
forces. 

Les  Miniftrès  de  Verfailles  &  de 
Londres  profitèrent  de  ces  heureufes 
difpofîtions  pour  fe  rapprocher.  Il 
îi'étoit  furvenu  aucun  événement  qui 
pût  engager  les  premiers  à  défirer  la 
paix  avec  moins  d'ardeur  qu'ils  n'a- 
voient  fait  l'année  précédente  ;  au 
contraire  la  France  avoit  effrayé  de 
nouvelles  pertes  ,  &  les  Efpagnols 
faifoient  des  progrès  fi  lents  en  Por- 
tugal ,  qu'il  étoit  fage  de  renoncer  à 
l'efpérance  de  cette  conquête.  M. 
Pitt  n'étoit  plus  à  la  tête  du  Gouver- 
nement d'Angleterre.  Son  nom  fera 
long-temps  célèbre  &  refpe&é  dans 
fa  Nation  &  dans  l'Europe  entière , 
&  on  lui  donneroit  des  éloges  fans 
bornes  ,  fi  fon  amour  pour  la  paix 
eût  été  égal  à  fes  taîens.  M.  le  Comte 
de  Butte  qui  lui  avoit  fuccédé ,  vou- 
loit  terminer  la  guerre;  &  quoique 
les  Anglois  ayent  paru  défapprouver 
fa  paix ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  que  ce  Miniftre  ne  fe  foie 
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Conduit  félon  les  régies  de  la  politi- 
que la  plus  éclairée  ;  dans  un  tems  plus 
calme  fa  Nation  lui  rendra  juftice. 

L'Angleterre  étoit-elle  fûïe  d'a^ 
voir  des  fuccès  en  Portugal ,  &  de 
quelle  utilité  lui  auroient  été  fes  avan- 
tages ?  Pouvoit-elle  ,  devoit-elle  dé- 
lirer de  plus  grandes  conquêtes  que 
celles  qu'elle  a  faites  ?  Si  fes  armes  au 
contraire  éprouvoient  quelques  difgra- 
ces  dans  ce  Royaume  ,  ne  fe  voyoit- 
elle  pas  arracher  une  partie  considé- 
rable des  Provinces  qu'elle  avoit  ac- 
quifes  ?  Mille  exemples  anciens  & 
modernes  prouvent  invinciblement 
qu'un  peuple ,  s'il  ne  veut  pas  fe  rui- 
ner ,  doit  fçavoir  mettre  des  bornes 
à  fon  ambition.  (  Voye\  les  Principes 
des  Négociations.)  Il  faut  faire  la  paix 
dès  qu'on  la  peut  faire  utilement  ;  c'eft 
un  principe  qui  ne  fouffire  aucune 
exception.  Des  efpérances  formées 
dans  1  yvreflè  de  la  profpérité ,  n'ont 
jamais  été  juftifiées  par  l'événement; 
on  doit  craindre  d'être  trop  heureux, 
parce  qu'un  trop  grand  bonheur  eft 
|e  iignç  dune  décadence. 
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Les  articles  dont  on  étoit  prefque 
convenu  en  1761 ,  fervirent  de  bafe 
à  la  nouvelle  négociation,  M,  le  Duc 
<le  Nivernois  partit  de  Paris  le  4  Sep- 
tembre 1762  ,  pour  fe  rendre  à  Ca- 
lais ,  &  s'y  embarquer  fur  le  paque- 
bot qui  devoit  y  conduire  M,  le  Duc 
de  Bedfort;  &  le  3  Novembre  les 
préliminaires  de  la  paix  furent  fignés 
à  Fontainebleau  par  M.  le  Duc  de 
Praflain,  M.  îeDuc  de  Bedfort  &  M.  le 
Marquis  de  Grimaldi.  Ces  articles  em- 
brafTent  &  décident  fi  exactement  tous 
les  points  conteftés  entre  les  Puifïànces 
belligérantes  ,  qu'  on  ne  peut  point 
douter  qu  elles  neuflènt  été  en  état 
de  conclure  dès-lors  une  paix  défini- 
tive ,  fi  la  France  &  l'Angleterre  ne 
s'étoient  pas  encore  fait  un  fcrupule 
d'abandonner  leurs  alliés,  ou  plutôt 
n'avoient  cru  qu'il  étoit  à  propos  de 
la  retarder  pour  hâter  celle  de  la  Cour 
de  Vienne  <&  du  Roi  de  Pruffe. 

Elles  avoient  arrêté,  art.  13."  qu'a- 
35  près  la  ratification  des  préliminaires, 
33  la  France  évacueroit ,  aufii-tôt  que 
m  faire  fe  pourroit ,  les  Places  de  Cle- 

33  ves , 
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33  ves ,  Wefel  &  Gueldres ,  &  générale- 
3»  ment  tous  les  pays  appartenais  au 
3>  Roi  de  PruflTe ,  &  qu'en  même-temps 
3>  les  armées  Françoife  &  Britannique 
» évacueroient  tous  les  pays  quelles 
r>  occupoient  ou  pouvoient  occuper 
>j  pour  lors  en  Weftphalie,  Baffe-Saxe, 
w  fur  le  Bas-Rhin  .,  le  Haut-Rhin  & 
33  dans  tout  l'Empire,  &  fe  retireroient 
w  chacune  dans  les  Etats  de  leurs  Sou- 
33  verains  refpectifs.  Leurs  Majeftés 
3>  Très  -  Chrétienne  &  Britannique 
33  s'engagent  de  plus  &  fe  promettent 
33 de  ne  fournir  aucun  fecours  dans 
33  aucun  genre  à  leurs  alliés  refpec- 
33  tifs  qui  refteroient  engagés  dans  la 
33  guerre  a&uelle  en  Allemagne  ce.  Il 
paroît  qu'en  écrivant  cet  article  »  les 
Plénipotentiaires  convinrent  entr'eux 
de  n'en  pas  hâter  l'exécution  ;  puifqu  à 
la  conclusion  même  de  la  paix ,  les 
François  n'étoient  pas  encore  fortis 
des  Places  Pruiîîennes  dont  ils  s'é~ 
toient  emparés  fur  le  Rhin.  Si  le  Roi 
de  Pruflc  recouvroit  Cleves,  Wefel 
&  Gueldres  avant  que  d'avoir  fait 
û.  paix ,  on  craignoit  qu'il  ne  voulût 
Tome  1IL  P 
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impofer  une  loi  trop  dure  à  l'Impéra- 
trice ,  ou  qu'il  ne  continuât  la  guerre. 
Les  Anglois  fe  rappellerent  fans  dou- 
te que  dans  le  Traité  même  de  Ver- 
failles  du  premier  Mai  17 y  6 ,  par  le- 
quel cette  Princelfe  s'ailioit  à  la  Fran- 
ce ,  elle  leur  avoit  donné  des  preuves 
de  fon  ancienne  amitié ,  en  refufant 
de  prendre  part  à  la  guerre  qui  s'a!-» 
lumoit  ;  &:  ils  voulurent  lui  en  mar- 
quer leur  reconnoiffance ,  &  lailTer 
les  François  dans  l'Empire  jufqu'à  ce 
qu'elle  eût  fait  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Cours  de 
France  &  de  Londres  ne  négligèrent 
aucun  des  moyens  propres  à  terminer 
la  guerre  en  Allemagne.  Elles  offri- 
rent leur  médiation  ,  elles  négociè- 
rent avec  les  Princes  les  plus  puiffans 
du  Corps  Germanique ,  &  les  Minif- 
tres  de  Berlin  ,  de  Vienne  &  du  Roi 
de  Pologne ,  s'afTemblerent  à  Huberf- 
bourg.  Les  Traités  de  Berlin  &  de 
Drefde  furent ,  en  quelque  forte  ,  les 
articles  préliminaires  de  cette  négo- 
ciation -y  &  les  Plénipotentiaires  de 
fiance ?  d'Angleterre  &  d'Efpagng. 
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ne  lignèrent  leur  Traité  définitif,  ôc 
ne  marquèrent  un  temps  fixe  pour  les 
évacuations  ordonnées  par  les  préli- 
minaires _,  que  quand  ils  furent  sûrs 
que  les  hoftilités  alloient  cefTer  en 
Allemagne.  La  paix  de  Paris  fut 
fïgnée  le  10  Février  1763  ,  &  celle 
de  Huberfbourg ,  le  15*  du  même 
mois. 
Traités  rappelles  par  la 
paix    de   Paris. 

Les  Traités  de  Weftphalie  de 
1648  ;  ceux  de  Madrid  ,  entre  les 
Couronnes  d'Efpagne  &  de  la  Gran- 
de-Bi  stagne ,  de  1 66 7  &  de  1 670  ; 
les  Traités  de  paix  de  Nimegue  de 
1678  &  de  167  c  ;  de  Rifwick,  de 
1 65)7  ;  ceux  de  paix  &  de  commerce, 
d'Utrecht,  de  171 3  ;  celui  de  Bade , 
de  17 14  ;  le  Traité  de  la  Triple  Al- 
liance ,  de  la  Haye ,  de  1717;  celui 
de  la  Quadruple  Alliance ,  de  Lon- 
dres ,  de  1 7 1 8  ;  le  Traité  de  paix,  de 
Vienne ,  de  1 73  8  ;  le  Traité  définitif 
d'Aix-la-Chapelle,  de  1748;  6c 
Cilui  de  Madrid ,  entre  les  Couronnes 
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d'Efpagne  &  de  la  Grande-Bretagne , 
de  IJS°J  (  c"eft  h  Traité  de  Buen- 
Retiro  „  dont  fai  rendu  compte  dans  h 
Chapitre  précédent;  )  aufli-bien  que 
les  Traités  entre  les  Couronnes  d'Êf- 
pagne  &  de  Portugal ,  du  1 3  Février 
i<5<583  du  6  Février  1715*,  &  du  12 
Février  1761  ;  &  celui  du  1 1  Avril 
1 7 1 3  ,  entre  la  France  &  le  Portu- 
gal ,  avec  les  garanties  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  fervent  de  bafe  au  préfent 
Traité ,  &  ,  pour  cet  effet ,  font  tous 
renouvelles    &    confirmés    dans    la 
meilleure  forme ,  ainfi  que  tous  les 
Traités  en  général ,   qui  fubfiftoient 
entre    les    PuifTances    contractantes 
avant  la  guerre.  Ils  feront  religieufe- 
ment  obfervés  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  Traité,   nonobftant  ce  qui 
pourroit  avoir  été  ftipulé  au  contrai- 
re ,  par  quelqu'une  des  Parties  con- 
tractantes. Préliminaires  de  Fontaine-* 
bleau  *  art,  23  ;    Traité  de  Paris , 
art.  2. 
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Angleterre. 

La  France  renonce  à  toutes  les 
prétentions  qu'elle  a  pu  former  far  la 
Nouvelle  -  EcofTe  ,  ou  Acadie  ,_  3c 
chacune  de  fes  parties  ,  &  elle  en  ga- 
rantit la  poffeMion  entière  au  Roi 
d'Angleterre.  Elle  lui  cède  encore  s 
en  toute  propriété  ,  &  lui  garantit  le 
Canada  avec  toutes  fes  dépendances * 
ainfï  que  l'Ifle  du  Cap -Breton  ,  & 
toutes  les  autres  Mes  &  Côtes  dans 
le  golfe  &  le  fleuve  de  Saint-Laurent, 
&  généralement  tout  ce  qui  dépend 
défaits  Pays  s  Terres ,  Mes  &  Côtes  s 
avec  la  Souveraineté,  propriété,  pof- 
feffîon  ,  &  droits  quelconques  qui  lui 
appartenoient.  La  France  ne  pourra 
revenir  contre  cette  cefîion ,  ni  trou- 
bler la  Grande-Bretagne  dans  ces 
nouvelles  pofTeflions  ,  fous  aucun 
prétexte.  Le  Roi  d'Angleterre  accor- 
dera aux  habitans  du  Canada ,  la  li- 
berté de  la  Religion  Catholique  ,  & 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  &: 
les  plus  effectifs  pour  que  fes  nou- 
veaux Sujets  Catholiques   Romains 
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puifïènt  profeffer  le  culte  de  leur 
Religion ,  félon  le  Rit  de  l'Eglife 
Romaine  ,  en  tant  que  le  permettent 
les  Loix  de  la  Grande-Bretagne.  Pré- 
liminaires de  Fontainebleau  ,  article 
2.  Traité  de  Paris  „  article  4.  C'eft- 
à-dire,  que  les  Catholiques  des  terres 
cédées  à  l'Angleterre ,  ne  jouiront 
pas ,  ou  ne  jouiront  que  précaire- 
ment de  l'exercice  public  de  leur  Re- 
ligion. Qu'on  me  permette  de  deman- 
der ,  fi  une  égalité  parfaite  entre  les 
deux  Religions ,  n'auroit  pas  été  pro- 
pre à  faire  fleurir  la  Colonie.  On 
croit  communément  que  cette  égalité 
produit  des  divifions  ;  mais  n'eft-ce 
point  une  erreur  ?  C'efl:  l'efprit  d'in- 
tolérance qu'on  peut  accufer  d'avoit 
allumé  toutes  les  guerres  de  Religion 
qui  ont  ravagé  l'Europe. 

Les  habitans  François ,  ou  autres 
Sujets  du  Canada,  pourront  fe  retirer 
où  bon  leur  femblera ,  &  vendre  leurs 
biens,  pourvu  que  ce  foit  à  des  Sujets 
du  Roi  d'Angleterre.  Le  terme  de  ces 
émigrations  fera  fixé  à  l'efpace  de  dix- 
huit  mois  a  à  compter  du  jour  de  l'é- 
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change  des  ratifications  du  Traité  de 
paix.  Prélimin*  de  Fontai.  art,  2.  Th 
de  Paris ,  art.  4, 

Afin  de  rétablir  la  paix  fur  des 
fondemens  folides  &  durables  ,  & 
écarter  pour  jamais  tout  fujet  de  que- 
relle ,  par  rapport  aux  limites  des 
Territoires  François  Se  Britanniques, 
dans  le  Continent  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale ;  il  eft  convenu  qu'à 
l'avenir  3  les  confins  entre  les  Etats 
de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  & 
ceux  de  Sa  Majefté  Britannique  ,  en 
cette  partie  du  monde  ,  feront  irré- 
vocableinen:  fixés  par  une  ligne  tirée 
au  milieu  du  fleuve  Miïîîfiîpi ,  depuis 
fa  naiflance  jufqu'à  la  rivière  dTber- 
ville  ;  Se  de-ià ,  par  une  ligne  tirée  au 
milieu  de  cette  rivière  de  Midîfiipi  ; 
Se  des  lacs  Maurepas  Se  Pontchar- 
train  ,  jufqu'à  la  mer  ;  Se  s  à  cette 
fin  ,  le  Roi  de  France  cède  s  en  toute 
propriété  5  &  garantit  à  l'Angleterre, 
la  rivière  Se  le  port  de  la  Mobile  ,  Se 
tout  ce  qu'il  pofïede  ou  a  dû  poffé- 
der  du  côté  ou  rive  gauche  du  fleuve 
Miflifiipi ,   à  l'exception  de  la  ville 
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de  la  Nouvelle-Orléans ,  &  de  l'IAe 
dans  laquelle  elle  eft  fîtuée  ,  qui  de- 
meureront à  la  France.  La  navigation 
du  fleuve  Mifîiflipi  fera  également 
libre  aux  Sujets  des  deux  Nations 
contractantes ,  dans  toute  fa  largeur 
&  dans  toute  fon  étendue ,  depuis  fa 
fource  jufqu'à  la  mer,  &  nommément 
cette  partie  qui  eft  entre  l'Ifle  de  la 
Nouvelle-Orléans  &  la  rive  droite  de 
ce  fleuve ,  auffi-bien  que  l'entrée  & 
la  fortie  par  fon  embouchure.  Les 
bâtimens  appartenans  aux  Sujets  de 
France  ou  d'Angleterre ,  ne  pourront 
être  arrêtés  ,  vifités  ,  ni  affujettis  au 
payement  d'aucun  droit.  Les  ftipula- 
tions  inférées  dans  l'article  4  ,  en 
faveur  des  habitans  du  Canada  ,  par 
rapport  à  l'exercice  de  la  Religion  & 
à  la  liberté  d'abandonner  le  pays; 
auront  lieu  de  même  pour  les  habi- 
tans de  la  partie  de  la  Louifiane ,  cé- 
dée par  cet  article.  Prélim.  de  Font  au 
art.  6.  Tr.  de  Paris,  art.  7. 

La  France  cède  &  garantit  à  l'An- 
gleterre ,  en  toute  propriété  J  les  Ifles 
de  la  Grenade  &  les  Grenadins ,  avec 
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les  mêmes  claufes ,  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  cette  Colonie ,  inférées 
dans  l'article  4  du  Traité  de  paix, 
pour  ceux  du  Canada»  A  l'égard  des 
Ifles  neutres ,  il  eft  réglé  que  Saint- 
Vincent  ,  la  Dominique  &  Tabago 
appartiendront  aux  Anglois ,  &  Sain- 
te-Lucie aux  François  ,  les  uns  &  les 
autres  fe  garantifîant  mutuellement 
ce  partage.  Préliminaires  de  Fontai- 
•  nebleau  ,  article  8,  Traité  de  Paris  * 
article  9. 

La  France  à  qui  on  reflitue  rifle 
de  Gorée ,  cède  &  garantit  au  Roi 
d'Angleterre  la  rivière  de  Sénégal 
avec  tous  (es  droits  Se  dépendances  „ 
de  même  que  les  Forts  &  comptoirs 
de  Saint-Louis  5.  de  Podor  &  de  Ga~ 
lam.  Préliminaires  de  Fontainebleau  _, 
article 9.  Traité  de  Paris  *  article  iq. 

A  l'égard  des  Indes  Orientales ,  la 
Grande-Bretagne  reftituera  à  la  Fran- 
ce ,  dans  l'état  où  ils  font  aujourd'hui^ 
les  différens  comptoirs  que  cette  Cou- 
ronne pofïedoit  tant  fur  la  côte  de 
Coromandel  &  d'Orixa,  que  fur  celle 
-de  Malabar  >  amfi  que  dans  le  Ben?- 
1        ï>v 
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gale,  au  commencement  de  Tannée 
174P  ;  &  Sa  Majefté  Très-Chétien- 
ne  renonce  à  toute  prétention  aux 
acquittions  qu'elle  avoit  faites  fur  la 
côte  de  Coromandel  &  d'Orixa  de- 
puis le  commencement  de  la  même 
année  174.9.  Elle  reftituera  tout  ce 
qu'elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la 
Grande  -  Bretagne    dans   les   Indes 
Orientales  pendant  la  guerre  termi- 
née par  le  préfent  Traité  ,  &  nommé- 
ment Nattai  &  Tapanooly  dans  rifle 
de  Sumatra.  La  France  ne  pourra  éle- 
ver des  fortifications  ni  entretenir  des 
troupes  dans  aucune  partie  des  Etats 
du  Subab  de  Bengale  ;  &  fuivant  une 
déclaration  du  Roi  d'Angleterre  faite 
par  fon  Ambafladeur  Plénipotentiai- 
re, &  qui  doit  avoir  la  même  force 
qu'un  article  du   Traité   même,  les 
États  du  Subab  de  Bengale  font  cen- 
fés  ne  s'étendre  que  jufqu'à  Yanaon 
exclusivement ,  cette  Place  étant  re- 
gardée comme  comprife  dans  la  par- 
tie feptentrionale  de  la  côte  de  Coro- 
mandel ou  d'Orixa.  Afin  de  confer- 
ver  la  paix  ,  &  de  prévenir  tout  dif~ 
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{étend  fur  la  côte  de  Corom^odeléc 
d'Orixa  ,  les  François  &  les  Aoglois 
reconnoîtront  Mahomet  -  Alykhan 
pour  légitime  Nabab  de  Carnate  ,  & 
Salabatling  pour  légitime  Subab  du 
Décan.  Les  deux  Parties  contractan- 
tes renonceront  encore  à  toute  de- 
mande ou  prétention  de  fatisfaéHon 
qu'elles  pourroient  former  à  la  charge 
l'une  de  l'autre  ,  ou  à  celle  de  leurs 
alliés  Indiens  pour  les  déprédations 
ou  dégâts  commis  pendant  la  guerre. 
Préliminaires  de  Fontainebleau,  article 
10.   Traité  de  Paris  .,  article   1 1. 

Il  faut  convenir  que  les  Compa- 
gnies d'Europe  qui  font  le  commerce 
des  Indes  Orientales ,  fe  font  extrême- 
ment écartées  des  régies  par  lefquei- 
les  elies  dévoient  fe  conduire ,  quand 
elles  ont  voulu  acquérir  des  Domai- 
nes ,  faire  la  guêtre  ,  &  prendre  part 
aux  querelles  des  Princes  Indiens.  On 
dit  qu'elles  ont  été  conduises,  par  une 
fuite  d'événemens  &  de  ci, confiances 
extraordinaires ,  à  avoir  de  l'ambition  ; 
mais  elles  dévoient  ne  pas  fe  JaiiTer 
entraîner  par  ces  événemens  3  &  on 
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peut  toujours  leur  reprocher  d'avoir 
été  les  dupes  d'un  avantage  paffeger , 
faute  d'avoir  fçu  lire  dans  l'avenir, 
Se  connu  le  véritable  efprit  de  leur 
inftitution.  La  Compagnie  Françoife 
des  Indes  Orientales  a  été  ruinée  par 
la  guerre  de  17  y  6,  &  on  peut  de- 
mander à  la  Compagnie  Angloife 
quel  profit  elle  a  retiré  de  les  fuccès. 
La  Ville  &  le  Port  de  Dunkerque 
feront  remis  dans  l'état   fixé  par  le 
Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
&par  le  Traité  antérieur  d'Utrecht. 
La  cunette  fera  détruite,  ainfi  que 
les  Forts  &  batteries  qui  défendent 
l'entrée  du  côté  de  la  mer ,  &  il  fera 
pourvu  en  même-temps  à  la  falubri- 
té  de  l'air  &  à  la  famé  des  habitans 
par  quelqu'autre  moyen  ,  à  la  fatis- 
fadion  du  Roi  d'Angleterre*  Traité 
de  Paris  „  article  13. 

Le  Roi  d'Efpagne  cède  &  garantit 
en  toute  propriété,  à  l'Angleterre, 
la  Floride  avec  le  Fort  Saint- AuguP- 
tin  &  la  Baye  de  Penfacola ,  ainfi  que 
tout  ce  qu'il  pofféde  fur  le  continent 
de  l'Amérique  Septentrionale  à  J'Eft 
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ou  au  Sud-Eft  du  fleuve  Miflîffipi ,  & 
généralement  tout  ce  qui  dépend  def- 
dits  pays  &  terres  ,  qui  feront  poffé- 
dés  en  toute  fouveraineté  par  les  An- 
glois.  Les  habitans  de  ces  pays  cédés, 
jouiront,  à  l'égard  de  la  Religion  ,  de 
la  mime  liberté  qui  a  été  accordée  à 
ceux  du  Canada.  Ils  pourront  vendre 
leurs  biens  &  effets  à  des  Sujets  du 
Roi  d'Angleterre ,  &  fe  retirer  ou  bon 
leur  femblera  pendant  l'efpace  de  dix- 
huit  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications  du  préfent 
Traité.  Préliminaires  de  Fontainebleau , 
article  15?.  Traité  de  Paris  _,  article  20» 
Les  fortifications  élevées  par  les 
Anglois  dans  la  Baye  de  Honduras  & 
autres  lieux  du  territoire  d'Efpagne 
en  Amérique  *  feront  détruites  :  mais 
Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra 
point  que  les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  leurs  ouvriers  y  foient 
inquiétés ,  quand  ils  couperont ,  char- 
geront &  tranfporteront  des  bois  de 
teinture  ou  de  Campêche.  Ils  feront 
libres  d'y  bâtir  &  d  y  occuper  les  mai- 
ions  &  les  magafins  quileur  font  nëcef; 
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faires.  Préliminaires  de  Fontainebleau  > 
article  1 6.  Traité  de  Paris ,  article  17» 

Le  Roi  d'Efpagne  fe  défi  fie  pour 
toujours  du  droit  que  fes  Sujets  pré- 
tendent avoir  de  pêcher  aux  environs 
de  ride  de  Terre-Neuve,  Préliminai- 
res de  Fontainebleau  ,  article  17.  Trai- 
té de  Paris,  article  18.  Le  trôifiéme 
point  qu'on  avoit  voulu  traiter  dans 
la  négociation  de  17  61  ,  regarde  les 
prifes  faites  fur  les  Efpagnols  par  les 
Anglois  ;  &  il  eft  réglé  par  l'article 
1 6  que  la  décifion  de  ces  fortes  d'af- 
faires fera  renvoyée  à  l'Amirauté  de 
la  Grande-Bretagne,  conformément 
aux  régies  établies  parmi  toutes  les 
Nations. 

Si  le  Miniftere  de  Londres  avoit 
voulu  confentir  que  la  difcuffion  des 
prifes  faites  fur  les  Commerçans Fran- 
çois ,  avant  la  déclaration  de  guer- 
re ,  eût  été  portée  à  l'Amirauté  ;  iî 
eft  vraifemblable  qu'il  auroit  été  con- 
damné à  une  reftitution.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  placer  ici  un  Mémoire 
que  la  Cour  de  France  a  communi- 
qué à  l'Angleterre  fur  ce  fujet. 
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55  La  réclamation  des  prifes  de  vaif- 
33  féaux  faites  par  les  Anglois  fur  les 
»»  François ,  avant  la  déclaration  de 
33  guerre ,  a  fon  fondement  dans  les 
33  Traités  d'Utrecht  &  d'Aix-la-Cha- 
33  pelle. 

33  On  ne  contefte  pas  le  principe 
33  que  le  droit  d'exercer  les  hoftilités 
33  ne  réfulte  pas  toujours  de  la  forma- 
33  lité  d'une  déclaration  de,  guerre  > 
33  mais  comme  il  n'eft  pas  praticable 
33  .que  deux  Princes  qui  fe  font  la  guer- 
33  re  ,  ftatuent  entr'eux  lequel  eft  l'a- 
33  greiTeur  de  l'autre ,  l'humanité  &  l'é- 
sjquité  ont  infpiré  des  précautions  > 
33  pour  que  dans  le  cas  où  la  rupture 
33  vient  à  éclater  à  l'imprévu  &  fans 
33  déclaration  préliminaire  ,  les  vaif- 
33  féaux  étrangers  qui  naviguant  fous 
33  l'abri  de  la  paix  &  des  Traités ,  fe 
■n  trouvent  dans  les  Ports  refpeétifs 
33  dans  le  temps  de  la  rupture ,  ayent 
33  le  temps  de  fe  retirer  en  toute  liber- 
té. 
33  Cette  loi  fi  fage ,  fi  conforme 
33  aux  régies  de  la  bonne  foi  5  fait 
r>  partie  du  Droit  des  Gens,  &  l'article 


35*2     Le  Droit  public 

33  du  Traité  qui  confacre  ces  précau- 
33  tions,  doit  être  exécuté  fidellemenç, 
33  malgré  la  rupture  des  autres  articles 
3>  du  Traité ,  qui  léfuke  naturellement 
33  de  la  guerre. 

33  Les  Cours  de  France  &  de  la 
35  Grande-Bretagne  ont  pris  cette  pré- 
3j  caution  falutaire  dans  les  Traités 
3>  d'Utrecht  &  d'Aix-la-Chapelle; 
33  dans  les  premiers  par  l'article  19 
33  du  Traité  de  paix  &  2  du  Traité 
30  de  commerce  ;  dans  le  fécond,  par 
33  Farticle  trois  qui  renouvelle  &  con- 
50  firme  les  premiers. 

33  Si  ces  Traités  accordent  une  fau- 
33  ve-garde  aux  Sujets  refped:ifs  qui  fe 
33  trouvent  avoir  des  vaiiTeaux  dans 
3>les  Ports  l'un  de  l'autre,  parce  que 
33  ne  pouvant  avoir  eu  connoifîance 
33  de  la  rupture  furvenue  ,  ils  ont  na- 
«  vigué  dans  la  confiance  de  la  paix 
33  &  fur  la  foi  des  Traités  ;  par  la  même 
33  raifon  tous  les  autres  Sujets  non 
3>habitans  des  Ports  refpe&ifs.,  qui 
33  o  m  des  vaifTeaux  à  la  me*  ,  doivent 
33  j  ouir  de  la  même  £auve-garde  pour 
h  1  eurs  navires.,  en  quelque  partie  de 
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t«  la  mer  qu'ils  fe  rencontrent ,  autre- 
33  ment  il  s'enfuivroit  que  les  Souve- 
33  rains  auroient  voulu  préferver  une 
33  partie  de  leurs  Sujets  des  malheurs 
3*  dune  rupture  fubite,  &  y  livrer  les 
*>  autres  ;  ce  qui  feroit  abfolument 
^3  contraire  à  l'humanité  des  Souve- 
33  rains  &  même  à  la  droite  raifon. 

33  C'eft  dans  ce  principe  que  le  Roi 
33  de  France  a  fait  rendre  à  l'Angle- 
33  terre  les  vaiffeaux  Anglois  qui  fe 
33  trouvoient  dans  les  Ports  de  Fran- 
33  ce  lors  de  la  rupture ,  ou  pris  à  la 
33  mer  avant  la  déclaration  de  la  guer- 
33  re. 

33  Si  Sa  Majeflé  n'avoit  pas  fait  re- 
33  lâcher  ces  vailTeaux ,  la  Cour  de  la 
33  Grande-Bretagne  pourroit  alléguer 
33  qu'elle  a  retenu  les  vaiflèaux  Fran- 
33  çois  par  repréfailles  ;  mais  la  régu- 
33  larité  de  la  France  à  fe  conformer 
33  aux  Traités  d'Utrecht  &  d'Aix-la- 
33  Chapelle,  &  aux  principes  qui  en 
33  réfultent ,  ne  laifle  aucune  raifon  à 
33  l'Angleterre  de  ne  pas  remplir  des 
îsengagemens  qui  font  réciproques. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
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ayant  défiré  que  le  payement  des  let- 
tres de  change  &  billets  qui  ont  été 
délivrés  aux  Canadiens  pour  les  four- 
nitures faites  aux  troupes  Françoifes, 
fûtafîiiré;  S.  M.  Très-Chrétienne  très- 
difpofée  à  rendre  à  chacun  la  juftice  qui 
lui  efl:  légitimement  due ,  déclare  que 
lefdits  billets  &  lettres  de  change  fe- 
ront exactement  payés,  d'après  une 
liquidation  faite  dans  un  temps  con- 
venable ,  félon  la  diftance  des.  lieux  & 
la  pofllbîlité,  en  évitant  néanmoins 
que  les  billets  &  letrres  de  change  que 
les  Sujets  François  pourroient  avoir  j 
au  moment  de  cette  déclaration ,  ne 
foient  confondus  avec  les  billets  & 
lettres  de  change  qui  font  dans  la  pof- 
feffion  des  nouveaux  Sujets  du  .Roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  France  du  iQ 
Février  1763  j  &  jointe  au  Traité  de 
Paix. 

Dans  le  onzième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage,  ou  je  rends  compte  des 
conventions  que  les  PuhTances  de 
l'Europe  ont  faites ,  relativement  au 
commerce  &  à  la  navigation  ,  je  n'ai 
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point  parlé  des  Traités  de  commerce 
que  l'Angleterre  fit  à  Utrecht  en 
1713  avec  la  France  &  l'Efpagne  ; 
mais  ces  Traités  étant  rappelles  par 
celui  de  Paris ,  &  devant  être  obfer- 
vés  tant  que  les  Nations  contractan- 
tes feront  en  paix  ,  il  eft  néceflaire  de 
les  faire  connoître. 

Les  François  dans  la  Grande-Bre^- 
tagne  ,  &  les  Anglois  en  France  ,  ne 
payeront  pas  des  droits  plus  confidé- 
rables  que  les  naturels  du  pays.  Il 
faut  cependant  entendre  que  quand 
ceux-ci  aborderont  à  un  Port  de  Fran- 
ce ,  ils  ne  les  payeront  point  fuivant 
le  tarif  fait  en  faveur  des  bour- 
geois commerçans  de  cette  Place, 
mais  fuivant  celui  qui  aura  été  drefle 
en  général  pour  tous  les  commerçans 
de  France.  Les  François  &  les  An- 
glois ne  vendront  point  leurs  mar- 
chandifes  en  détail ,  dans  des  bouti- 
ques ,  ni  ailleurs.  Traité  de  commerce 
conclu  à  Utrecht  le  1 1  Avril  17 13  ,  en- 
tre la  France  &  l'Angleterre  x  art.  j*. 

Il  ne  fera  pas  permis  aux  armateurs 
étrangers ,  &  qui  auront  commiiîlon 
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3e  quelque  Prince  ou  Etat  ennemi  de 
la  France  &  de  l'Angleterre ,  d'armer 
leurs  vaifïèaux  dans  les  Ports  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  Couronnes; 
d'y  vendre  leurs  captures  ;  d'échanger 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  les 
vaifïèaux  ,  marchandifes  ou  autres 
chargemens,  ni  d'acheter  même  d'au- 
tres vivres  que  ceux  qui  leur  font  né- 
cefTaires  pour  gagner  le  Port  le  plus 
prochain  du  Prince  dont  ils  auront 
obtenu  des  commifîîons.  Ibid,  arti- 
cle iy. 

S'il  fe  trouve  des  pafîagers  d'une 
Nation  ennemie  de  la  France  fur  des 
navires  Anglois ,  il  ne  fera  pas  per- 
mis de  les  enlever  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fervent  actuellement.  Il  en  fera  de 
même  des  paffagers  d'une  Nation  en- 
nemie de  la  Grande-Bretagne ,  qu'on 
trouvera  fur  des  vaiiTeaux  François. 
Ibid»  articles   19  £r  20. 

Les  maîtres  des  navires  François 
3c  Anglois ,  armés  en  guerre  &  en 
courfe  ,  donneront  avant  que  de  par- 
tir une  caution  ;  les  premiers  de  feize 
mille  cinq  cens  livres  tournois  >  les 
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féconds  de  quinze  cens  livres  fterling , 
pour  répondre  des  contraventions 
qu'ils  pourroient  faire  au  préfent  Trai- 
té. Ibid ,  article  2p. 

Au  fujet  des  marchandifes  dont  on 
paye  les  droits  par  le  poids ,  on  dé- 
falquera ce  que  peuvent  pefer  la 
caifle ,  le  tonneau ,  l'emballage ,  &c» 
Les  deux  Nations  contractantes  au- 
ront le  privilège  d'entretenir  des 
Confuls  l'une  chez  l'autre.  Ibid,  art.  8» 

Je  ne  parlerai  pas  ici  du  Traité  de 
commerce  fait  à  Utrecht ,  entre  l'An- 
gleterre &  l'Efpagne  ;  j'en  ai  déjà 
rapporté  les  articles  dans  le  Chapitre 
précédent  ,  à  la  fuite  du  Traité  de 
Buen-Retiro  de  1770,  qui  les  rap- 
pelle &  les  confirme  ,  &  j'y  renvoyé 
le  Lecleur. 

Les  PuhTances  contractantes  étant 
convenues ,  par  l'article  23  des  pré- 
liminaires de  Fontainebleau  &  l'arti- 
cle 2  du  Traité  de  Paris ,  qu'elles  ne 
permettront  pas  qu'il  fubfifte  aucun 
privilège  ,  grâce  ou  indulgence  con- 
traires aux  Traités  quelles  ont  rap- 
pelles &  remis  en  vigueur  5  il  en  ré*. 
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fuite  que  les  articles  23  ,  24  &  25* 
du  Pâ(5ie  de  famille ,  entre  les  diffé- 
rentes branches  régnantes  de  la  Mai- 
fon  de  Bourbon ,  font  annuités.  Il  eft 
dit  dans  ces  articles  ,  i°.  que  le  droit 
d'Aubaine  fera  aboli  en  faveur  des 
Sujets  de  Leurs  Majeftés  Catholique 
&  Sicilienne  ,    lefquels  jouiront  en 
France  des  mêmes  prérogatives  que 
les  Nationaux  ;  &  que  les  François 
feront  également  traités  en  Efpagne 
&  dans  les  Deux-Siciles ,  comme  les 
Sujets  naturels  de  ces  deux  Monar- 
chies ;  2°.  que  les  Sujets  des  txpis 
Souverains  jouiront ,  dans  les  Etats 
refpedifs  en  Europe  ,  par  rapport  à 
la  navigation  &  au  commerce,  des 
mêmes  privilèges  &  exemptions  que 
les  Nationaux  ;  30.  qu'on  préviendra 
les  Puiffances  avec  lefquelles  les  trois 
Souverains  contrad:ans  auroient  déjà 
fait  ou  feroient  dans  la    fuite  des 
Traités  de  commerce ,  que  le  traite- 
ment des  François    en  Efpagne  & 
dans  les  Deux-Siciles  ,  des  Efpagnols 
en  France  &  dans  les  Deux-Siciles , 
&  des  Siciliens  en  France  &  en  Efpa- 
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gne  ,  ne  doit  point  être  cité  ni  fervir 
d'exemple  ;  Leurs  Majeftés  Très- 
Chrétienne,  Catholique  &  Sicilienne 
ne  voulant  faire  participer  aucune 
autre  Nation  aux  avantages  de  leurs 
Sujets  refpeclifs. 

F*  A  N  C  JE. 

Les  François  auront  la  liberté  de 
la  pêche  &  de  la  fécherie  fur  une 
partie  des  côtes  de  rifle  de  Terre- 
Neuve  ,  telle  qu'elle  eft  fpéçifiée  par 
l'article  13  du  Traité  d'Utrecht.  Sa 
Majefté  Britannique  confent  de  laif- 
fer  aux  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien 
la  liberté  de  pêcher  dans  le  Golfe 
Saint-Laurent,  à  condition  qu'ils  n'e- 
xercent ladite  pêche  qu'à  la  diftance  de 
trois  lieues  de  toutes  les  côtes  appar- 
tenantes à  la  Grande-Bretagne,  foit 
celles  du  continent  ,  foit  celles  des 
Ifles  fituées  dans  ledit  Gofle  de  Saint 
Laurent.  Pour  ce  qui  concerne  la 
pêche  fur  les  côtes  de  l'Iile  du  Cap- 
Breton  ,  hors  dudit  Golfe ,  il  ne  fera 
permis  aux  François  d'exercer  ladite 
pêche  qu'à  la  diftance  de  quinze  lieues 
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des  côues  de  l'Ifle  du  Cap-Breton. 
La  pêche  fur  les  côtes  delà  nouvelle 
EcofTe  ou  Acadie,  &  partout  ailleurs, 
hors  dudit  Golfe ,  reliera  fur  le  pied 
des  Traités  antérieurs.  Préliminaires 
de  Fontainebleau ,  art,  3 .  Traité  de 
Paris ,  art.  f. 

Le  Roi  d'Angleterre  cède  à  la 
France  les  Iiles  de  Saint  Pierre  &  de 
Miquelon  en  toute  propriété,  pour 
fervir  d'abri  aux  pêcheurs  François, 
La  France  ne  fera  pas  libre  d'y  éle- 
ver des  fortifications  »  elle  n'y  pourra 
conftruire  que  des  bâtimens  pour  la 
commodité  de  la  pêche  ,  &  n'y  en- 
tretenir qu'une  garde  de  cinquante 
hommes  pour  la  Police.  Prélimairesde 
Fontainebleau ,  art.  4.  Traité  de  Paris , 
article  6. 

'Etats  de  Hanover  et  autres 
Puissances  contractantes. 

Sa  Majefté  Britannique  ,  en  fa  qua- 
lité d'Electeur  de  Brunfwick  Lune- 
bourg  ,  tant  pour  lui  que  pour  (es 
héritiers  &  fuccefîeurs  ,  &  tous  l'es 
Etats  &  pofleffions  de  Sadite  Majefté 

en 
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en  Allemagne ,  font  compris  &  ga- 
rantis par  le  préfent  Traité  de  paix. 
Traité  de  Paris  .,  article  2  y. 

Les  autres  articles  du  Traité  de 
Paris  ordonnent  la  reflitution  de  dif- 
férens  Pays ,  Mes  &  Places,  à  l'An- 
gleterre ,  l'Efpagne ,  la  France  >  le 
Portugal,  la  Maifon  de  HefTe-CaiTel, 
le  Roi  de  Pruile;  &c.  mais  comme 
ces  reftitutions  ne  donnent  aucun 
pouveau  droit  aux  poflëflèurs ,  je  n'en 
parlerai  pas  ici.  Tous  les  pays  &  ter- 
ritoires qui  pourroient  avoir  été  con- 
quis ,  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  foit ,  par  les  armes  des  Rois 
de  Fiance,  d'Efpagne,  d'Angleterre 
&  de  Portugal,  &  qui  ne  font  com- 
pris dans  le  préfent  Traité  .,  ni  à  titre 
de  ceiîlon,  ni  à  titre  de  reflitution, 
feront  rendus  fans  difficulté  &  fans 
exiger  de  compenfation.  Traité  de 
Paris,  article  23. 

Maison    i>  Autriche  ,    Maison 
de  Brandebourg* 

■     Les  articles  préliminaires  de  Bref- 
Tome  III.  Q 
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lau  du  11  Juin  1742,  le  Traité  de 
Paix  figné  à  Berlin  le  28  Juillet  de  la 
même  année  ,  le  récès  des  limites  de 
l'année  1 742 ,  &  le  Traité  de  Paix 
de  Dre fde  du  25"  Décembre  1747» 
•en  tant  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé  par 
le  préfent  Traité  ,  font  renouvelles  &. 
confirmés.  Traité  de  Huberjbourg  entre 
la  Cour  de  Vienne  &•  le  Roi  de  Prujfe  * 
article  12. 

LTmpératrice-Reine  de  Hongrie, 
tant  pour  elle  que  pour  Tes  héritiers 
<&  fucceffeurs  ,  renonce  à  toutes  les 
prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  ou 
former  contre  les  Etats  &  Pays  du 
Roi  de  Prude  ,  &  fpécialement  fur 
ceux  qui  lui  ont  été  cédés  par  les  Trai- 
tés de  Bredau  &  de  Berlin.  Elle  n'e- 
xigera aucune  indemnité  pour  les 
pertes  &  dommages  ,  qu'Élle ,  fes 
Etats  &  Sujets  pourroient  avoir  fouf- 
ferts  dans  la  guerre  terminée  par  cette 
paix.  De  fon  coté,  le  Roi  de  PrufTe, 
pour  lui  &  fes  fucceffeurs ,  prend  les 
mêmes  engagémens  à  l'égard  de  la 
Cour  de  Vienne.  Traité  de  Huberf- 
bourg*  article  3, 
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Il  fera  libre  aux  Habitans  de  la 
Ville  &  du  Comté  de  Glatz  qui  vou- 
dront transférer  leur  domicile  ailleurs, 
de  le  faire  pendant  l'efpace  de  deux 
ans ,  fans  payer  aucun  droit.  Traité  de 
Huberjbourg  y  article  10. 

LTmpératrice-Reine  de  Hongrie 
&  le  Roi  de  Pruffe  s'engagent  mutuel- 
lement à  favorifer  j  autant  qu'il  fera 
poflîble  ,  le  commerce  entre  leurs 
Etats ,  Pays  &  Sujets  refpe&ifs ,  & 
de  ne  point  fouffrir  qu'on  y  mette 
des  entraves.  Ils  fe  propofent  pour 
cet  effet  de  faire  travailler  à  un  Traité 
de  commerce ,  auilî-tôt  que  faire  fe 
pourra;  mais  en  attendant  J  &  jufqu  à 
ce  qu'on  ait  pu  convenir  fur  cet  ob- 
jet, chaque  Partie  arrangera  dans  (es 
Etats,  félon  fa  volonté,  tout  ce  qui 
a  rapport  au  commerce.  Traité  de 
Hub: :r (bourg  ,  article  13.  Voilà  des  ex- 
prelîiGns  bien  vagues,  bien  inutiles, 
&  qui  paroiffent  même  fe  contredire. 
De  ce  qu'aucune  des  deux  PuilTances 
ne  peut  mettre  des  entraves  à  leur 
commerce  refpec"r.if  ,  il  s'enfuivroit 
naturellement  qu'aucune  ne  peut  éta- 

Qij 
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blir  de  nouveaux  droits ,  de  nouvel- 
}es  douanes  dans  fes  Etats  ;  cepen- 
dant toutes  deux  peuvent  arranger  à 
leur  gré  les  affaires  de  leur  com- 
merce. 

Le  Roi  de  Pruffe  confervera  la 
Religion  Catholique  en  Siléfie  ,  dans 
l'état  où  elle  étoit  lors  des  Traités  de 
Breflau  &  de  Berlin  ,  ainjï  que  cha- 
cun des  Hahitans  de  ce  Pays,  dans 
les  poiTelTions ,  libertés  &  privilèges 
qui  lui  appartiennent  légitimement , 
fans  déroger  toutefois  à  la  liberté  en- 
tière de  confcience  de  la  Religion 
Proteftante  &  au  droit  de  Souverain,. 
Traité  de  Hubcrjbourg  >  article  3  4. 

Les  Puifïànces  contractantes  re- 
nouvellent les  engagemens  qu'elles 
ont  pris  par  le  Traité  de  Berlin ,  re- 
lativement au  payement  des  dettes 
hypothéquées  fur  la  Siléfie.  Traité  de 
Huberjbourg  J  article  iy.  Voyez  le 
Chapitre  précédent. 

LTmpératrice-Pveine  &  le  Roi  de 
Prufïe  fe  garantiiïènt  mutuellement 
Jeurs  Etats  ;  fçavoir ,  l'Impératrice- 
îieine  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté 


de   l*  Eun  ope.      $6f 

Pruflïenne,  &  le  Roi  de  Prufle  tous 
les  Etats  que  cette  Princefie  poffede 
en  Allemagne»  Traité  de  Huberjbourg , 
article  i  6» 

MAISON     V  ALATINE, 

Le  Roi  de  Pruffe  renouvellera  la 
convention  faite  en  1741  entre  lui 
&  l'Electeur  Palatin  ,  au  fujet  de  la 
fuccefllon  de  Juliers  &  de  Bergue  s 
fous  les  mêmes  conditions,  auxquelles 
elle  a  été  conclue.  Iraité  de  Huberf- 
bourg,  article  18.  Voyez  le  premier 
Chapitre  de  cet  ouvrage. 

Lï  E  M  P  I  R  JE. 

Quoique  l'Empire  eût  déclaré  la 
guerre  au  Roi  de  Prufle  par  le  réful- 
tat  de  la  Diète  de  1 7  5*7,  il  n'y  a  point 
eu  de  Traité  particulier  de  paix  entre 
ces  deux  PuifTances.  L'Impératrice- 
Reine  fe  chargea  des  intérêts  du 
Corps  Germanique  ,  dans  les  Confé- 
rences de  Huberfbourg  ;  & ,  le  24 
Février  1763  ,  l'Empereur  notifia  à 
la  Diète  ,  par  un  Décret  de  Commif- 
iion ,  le  rétablhTement  de  la  paix ,  & 

Qiij 
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lui  fit  remettre  en  même  temps  les 
articles  du  Traité  de  Huberfbourg , 
qui  concernent  les  Princes  &  Etats 
du  Corps' Germanique.  L'Empereuï 
difoit  »  que  plus  l'Impératrice-Reine 
»  avoit  été  convaincue  que  les  Etats  de 
33  l'Empire  défiroient  ardemment  le 
»  prompt  rétabliffement  du  repos  & 
s*  de  la  sûreté,  plus  elle  s'étoit  foigneu- 
n  fement  appliquée  ,  pendant  les  né- 
33  gociations  de  paix  entamées  avec 
»  S.  M.  Prufîîenne,  à  tâcher  d'accélé- 
33  rer  le  rétabliflement  de  cette  tran- 
33  quillité ,  &  à  veiller  à  l'avantage  de 
33  fes  Co-Etats^uieneftinféparablea. 
A  l'exception  du  dix  -  neuvième 
article  du  Traité  de  Huberfbourg, 
qui  rappelle  la  paix  de  Weftphalie , 
èc  confirme  en  général  toutes  les 
Conftitutions  de  l'Empire ,  les  autres 
ne  contiennent  rien  qui  puifTe  fervir 
de  titre  ou  de  fondement  à  quelque 
nouveau  droit.  Les  hoftilités  &  les 
contributions  cefTent  de  toutes  parts  > 
les  prifonniers  font  rendus  fans  ran- 
çon ,  &  il  y  aura  un  oubli  éternel 
&  une  amniftie   générale  de  toutes 
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les  hoftilités  >  pertes ,  dommages  & 
torts  commis  pendant  les  derniers 
troubles ,  des  deux  côtés ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puifTent  être  ;  de  forte 
qu'il  n'en  fera  jamais  plus  fait  men- 
tion s  ni  demandé  aucun  dédomma- 
gement, fous  quelque  prétexte  ou 
nom  que  ce  puhTe  être. 

Au  lieu  d'une  ratification  de  la 
part  de  l'Empire ,  le  Miniftre  Direc- 
torial de  Mayence  fît  porter,  le  2ï 
Mars ,  à  la  Dictature ,  l'Acle  par  le- 
quel les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats 
arrêtoient  qu'on  remercieroit  l'Impé- 
ratrice-Reine  des  foins  très -louables 
quelle  s'efl  donnés  ,  en  faveur  de  l'Em- 
pire ,  pendant  les  négociations  de  la 
paix. 

puissances  comprises  dans 
ce   Traité* 

»  Sa  Majefté  l'Impératrice-Reine 
*  Apoftolique  de  Hongrie  &  de 
»  Bohême ,  &  Sa  Majefté  le  Roi  de 
»  Prune ,  étant  convenues  9  par  far- 
»  ticle  20  du  Traité  de  paix  conclu 
»  entr'elles ,  &  daté  du  15*  Février 
Qiv 
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»  1763 ,   de  comprendre  >   dans  ce 
*>  Traité  de  paix ,  leurs  alliés  &  amis  ; 
»  &  s'étant  réfervé  de  les  nommer 
33  dans  un  acle  féparé,  qui  auroit  la 
»  même  force  que  ledit  Traité  prin- 
»  cipal ,  &  qui  feroit  également  ratifié 
»  par  les  Hautes  Parties  contra&an- 
»  tes;  Sa  Majefté  lTmpératrice-Reine 
*>  Apoftolique    de    Hongrie    &    de 
»  Bohême ,  &  Sa  Majefté  le  Roi  de 
»  PruOTe  ,  ne  voulant  point  différer  de 
*>  faire  connoître  leurs   intentions  à 
33  cet  égard ,  déclarent  qu'elles  corn- 
»  prennent ,  nommément  &  expreffé- 
»  ment ,  dans  le  fufdit  Traité  de  paix 
»  du  15*  Février  1763  ,  leurs  alliés 
»  &  amis  ;    favoir  ,    de  la  part   de 
»  Sa    Majefté    l'Impératrice  -  Reine 
»  Apoftolique  de  Hongrie  &  de  Bo- 
33  hême  ,  Sa  Majefté  le  Roi  Très- 
»  Chrétien ,    Sa  Majefté  le  Roi   de 
»  Suéde ,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Polo- 
»  gne ,  Electeur  de  Saxe ,  &  tous  les 
»  Princes  &  Etats  de  l'Empire ,  qui 
»  font  ou  fes  alliés  ou  fes  amis  ;   & 
»  de  la  part  de  Sa>Majefté  Pruilienne, 
»  le  Roi  de  la   Grande  -  Bretagne  , 
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»  Electeur  de  Hanover ,  le  Séréniffi- 
*  me  Duc  de  Brunfwick-Lunebourg^ 
a>  &  le  Séréniiïîme  Landgrave  de 
»  Heffe-CaiTel. 

»  Les  Hautes  Parties  contractantes 
30  comprennent  aufîî  ,  dans  le  fufdit 
w  Traité  de  paix  du  1  y  Février  1763, 
£  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes 
»  les  Rulîîes ,  en  vertu  des  liens  d'à- 
»  mitié  qui  fubliftent  entr'elle  &  les 
»  deux  Hautes  Parties  contractantes  * 
»  &  de  l'intérêt  que  Sadite  Majefté  a 
»  témoigné  prendre  au  rétabliffement 
»  de  la  tranquillité  en  Allemagne. 

»  En  foi  de  quoi ,  nous ,  les  Plé- 
*>  nipotentiaires  de  Sa  Majefté  l'Im- 
»  pératrice-Reine  &  de  Sa  Majefté  le 
«  Roi  de  PrufTe .,  avons ,  en  vertu  de 
30  nos  pleins  pouvoirs  &  inftructions , 
35  figné  le  préfent  Acte  ,  qui  aura  la 
3»  même  force  que  s'il  étoit  inféré  a 
-»  mot  pour  mot ,  dans  le  Traité  de 
^  paix  du  iy  Février  1763  >  &  qui 
^»  fera  également  ratifié  par  les  deux 
■■»  Hautes  Parties  contractantes.  Fait 
*>  à  Dre fde  ,  le  12  Mars,  &  à  Ber> 
*lin*  h  20  Mars  IJ63.* 

Qv 
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J'avoue  que  je  ne  pénétre  point 
quel  peut  être  l'objet  d'un  pareil 
A&e  ;  je  voudrois  favoir  quel  avan- 
tage il  en  réfulte  pour  les  Puifïances 
qui  l'ont  fait ,  &  pour  celles  qui  y 
font  comprifes. 

Maison  de  Brandebourg  , 
Maison  de   Saxe. 

Le  Traité  de  paix  conclu  à  Drefde, 
îe  2$  Décembre  174.5* ,  eft  exprefle- 
ment  renouvelle  &  confirmé  dans  la 
meilleure  forme ,  &  dans  toute  fa 
teneur  ,  autant  que  le  préfent  Traité 
n'y  dérogera  pas ,  &  que  les  obliga- 
tions qui  y  font  contenues  ,  feront  de 
»ature  à  pouvoir  encore  avoir  lieu* 
Traité  de  Huberjbourg  *  entre  le  Roi 
de  Prujfe  6*  la  Cour  de  Drefde  * 
art.  5. 

Le  Roi  de  Pologne ,  Electeur  de 
Saxe  3  &  le  Roi  de  Prufle  ne  pourront 
fe  demander  aucun  dédommagement 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  pu  faire 
pendant  la  guerre.  Toutes  les  pré- 
tentions formées  à  ce  fujet  ,  font 
aaèanxks*  jLe  Roi  de  Pxufîe  promet, 
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«  en  particulier ,  que  dans  les  occaiions 
qui  le  préfenteront  de  pouvoir  pro- 
curer des  convenances  à  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pologne ,  Ele&eur  de  Saxe, 
ou  à  fa  Maifon  ,  fans  que  ce  foit  aux 
dépens  de  la  Maifon  de  Brandebourg, 
il  y  contribuera  avec  le  plus  grand 
zèle ,  &  fe  concertera  à  cet  effet  avec 
Sa  Majefté  Polonoife ,  &  avec  leurs 
amis  communs.  Tr.  àe~  Huberjbourg , 
art.  1. 

Le  Roi  de  Prufïe  fera  rendre  tous 
les  papiers  qui  appartiennent  aux  ar- 
chives du  Roi  de  Pologne  3  Electeur 
de  Saxe ,  ou  aux  autres  Bureaux  du 
Pays  ;  & ,  à  l'avenir ,  il  n'en  fera 
rien  allégué  ou  inféré  contré  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Pologne,  ni  contre  fes 
Héritiers  &  Etats.  Tr.  de  Huberjbourg, 
art.  4. 

Quand  des  Sujets  des  deux  Puinan- 
ces  contraintes  ,  auront  changé, 
ou  voudront  encore  changer  de  do- 
micile ,  &  paffer  de  la  domination  de 
l'une  fous  celle  de  l'autre  ,  on  ne  leur 
Fera  aucune  difficulté  à  cet  égard.  Tu 
é&  Huberjbourg*  aru  é* 

Qvj 
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Le  Roi  de  Prufle  confent  d'accéder 
&  fera  accéder  fes  Sujets  créanciers  de 
la  Stever  de  Saxe  ,  aux  arrangemens 
qu'on  prendra  inceffamment  par  rap- 
port aux  intérêts  à  payer,  &  pour  Téta- 
bliifement  d'un  fonds  d'amortifTement 
folide  &  durable  -,  fans  aucune  préfé- 
rence. Le  Roi  de  Pologne  ,  Electeur 
de  Saxe ,  afïure  &  promet ,  d'un  autre 
côté ,  que  „  conformément  auxdits 
arrangemens ,  tous  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Pruiîlenne  ,  qui  ont  ou  auront 
des  capitaux  dans  la  Stever  de  la  Sa- 
xe, recevront  leurs  intérêts  exacte- 
ment -,  &  que  les  capitaux  leur  feront 
aullî  rembourfés  en  entier,  fans  la 
moindre  réduction  ni  diminution-,  & 
dans  un  efpace  de  temps  raifonnable. 
Pour  ne  larlfer  aucun  doute  fur  la 
nature  &  la  folidité  des  arrangemens 
à  prendre  à  cet  égard ,  le  Roi  de 
Pologne  ,  Electeur  de  Saxe  ,  déclare 
qu'il  prendra  des  arrangemens  pour 
qu'aucun  des  créanciers  de  la  Stever 
ne  perde  rien  de  fon  capital.  Il  dé- 
clare qu'il  eft  impoflîble  de  leur 
payer  les  intérêts  arriérés  ^  après  que 
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tous  les  revenus  du  Pays  ont  été  no- 
toirement abforbés  par  les  calamités 
de  la  guerre;  que  la  même  raifon  doit 
valoir  pour  l'année  préfente ,  après 
toutes  les  charges  auxquelles  le  pays 
a  déjà  été  obligé  de  fournir,  mais 
qu'à  l'avenir  il  prendra  inceffamment, 
avec  les  Etats  de  la  Saxe  ,  aiTemblés 
en  Diète  ,  les  arrangemens  nécelTaires 
pour  établir  un  fonds  prélevable  fui 
les  revenus  les  plus  clairs  du  pays , 
lequel  fera  i°.  principalement  em- 
ployé pour  payer  exactement  les  in- 
térêts qui  ne  pourront  pas  être  fixés 
au-delTous  de  trois  pour  cent ,  tout 
comme  ils  ne  pourront  pas  paffer 
lefdits  trois  pour  cent  ;  20..  que  le  refte 
fera  le  fonds  d'amortiiTement  pour 
l'acquit  fuccefïîf  des  capitaux,  qui 
augmentera  à  proportion  de  l'acquit 
des  capitaux  &  de  la  diminution  des 
intérêts ,  &  dont  la  diftribution  fe  fera 
annuellement  par  le  fort,  fans  aucune 
préférence  pour  perfonne  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ;  30.  que  l'adminiftra- 
tion  dudit  fonds  total  deftiné  au  paye- 
ment des  intérêts  &  au  rembourse-: 
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ment  des  capitaux,  fera  fixée  en  fat 
fuf-mentionnée  Diète  prochaine  des 
Etats  cie  Saxe  ,  de  façon  qu'il  s'y 
trouve  pleine  sûreté  ;  le  Roi  de  Polo- 
gne ,  Ele&eur  de  Saxe ,  promettant 
de  donner  là-deffus  toutes  les  aQuran- 
ces  convenables.  Tr.  de  Huberjbourg , 
art.  7  J  &  2e.  article  féparé. 

L'échange  de  la  Ville  &  du  péage 
de  Furftenberg  ,  &  du  village  de 
Schildlo ,  contre  un  équivalent  an 
Land  und  Leuten  y  ftipulé  dans  l'arti- 
cle 7  de  la  paix  de  Drefde ,  ayant 
rencontré  beaucoup  de  difficultés 
dans  l'exécution ,  on  eft  ultérieure- 
ment convenu  que  pour  le  faciliter  , 
la  Ville  de  Furftenberg ,  avec  fes  dé- 
pendances fîtuées  en-deçà  de  l'Oder., 
ne  fera  pas  comprife  dans  ce  troc ,  & 
reftera  à  Sa  Majefté  Polonoiie  ;  mais 
que  d'un  autre  côté  ce  Prince  cédera 
au  Roi  de  PrulTe  non -feulement  le 
péage  de  l'Oder ,  qu'il  a  perçu  juf- 
qu'ici  à  Furftenberg,  &  le  village  de 
Schildlo  avec  (es  appartenances  au- 
delà  de  l'Oder ,  mais  au  m"  générale- 
jneat  toux,  ce  qu'il  a  pofledé  jufq^'ici 
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<îes  bords  &  rives  de  l'Oder ,  tant  du 
côté  de  la  Luface  que  de  celui  de  la 
Marche ,  de  forte  que  la  rivière  de 
l'Oder  fafTe  la  limite  territoriale ,  & 
que  la  fupériorité  des  deux  rives  Ôc 
bords  de  l'Oder ,  &  de  tout  ce  qui  eft 
au-delà  de  l'Oder  du  côté  de  la  Mar- 
che a  appartienne  déformais  en  entier 
&  exclufivement  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prufîè,  fes  fuccefTeurs  &  héri- 
tiers à  perpétuité.  Il  eft  aulïi  convenu 
que  l'équivalent  à  donner  au  Roi  de 
Pologne ,  Electeur  de  Saxe,  ne  pourra 
être  évalué  qu'à  proportion  du  revenu 
réel  qu'il  a  tiré  jufqu'ici  des  poflèfïîons 
qu'il  cédera  au  Roi  de  Pruflfe.  En  con- 
féquence  de  quoi  Sa  Majefté  Polo- 
noife  fe  contentera  d'un  équivalent 
an  Land  uni  Leuten  j  dont  le  revenu 
réel  feroit  égal  au  revenu  réel  des 
poflèffions  qu'elle  cédera  à  Sa  Majefté 
Pruiîienne.  Au  refte  ,  dans  tous  les 
autres  points  relatifs  à  cet  échange , 
l'article  7  de  la  paix  de  Drefde  fera 
exactement  exécuté.  Tr,  de  Huberf- 
bourg*  art,  8. 
Le  Roi  de  Pjrufib  accorde  au  Roi 
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5e  Pologne ,  Electeur  de  Saxe .,  le 
libre  paflage  en  touuremps  par  la  Si- 
léfie ,  pour  fe  rendre  de  l'un  de  fes 
Etats  dans  l'autre.  Il  renouvelle  en 
particulier  ce  qui  a  été  réglé  là-defîus 
dans  l'article  5)  de  la  paix  de  Drefde, 
Les  deux  Puuîances  contractantes  fe 
garantiffent  l'exécution  du  préfent 
Traité  ,  &  tâcheront  d'en  obtenir  la 
garantie  de  leurs  alliés,  Tr.  de  Huberf- 
bourg  a  art.  9  &  1  o* 

L 

La  guerre  caufant  toujours  quel- 
que fecoufTe  violente  dans  l'Europe, 
il  eft  de  la  plus  grande  importance 
pour  chaque  Etat  ,    d'examiner   les 
changemens  qu'elle  a  apportés  dans 
fes  intérêts  ,  relativement  à  fes  alliés 
Se  à  fes  ennemis.  Sans  cet  examen 
approfondi ,  on  court  rifque  de  n'a- 
voir que  des  idées  fauffes  fur  la  nature 
de   fes   alliances.   On   donnera  une 
confiance  aveugle  à  des  alliés  infidè- 
les .&  incertains ,  tandis  qu'on  éloi- 
gnera de  foi  fes  véritables  amis  ;  & 
„o&  regardera  comme  ennemis,  des 
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Etats  dont  on  ne  devroit  rien  crain- 
dre. C'eft  à  ce  défaut  d'attention  que 
la  routine  doit  fa  naiflance  ,  &  c'eil 
à  la  routine  toujours  la  même  >  mal- 
gré le  changement  des  circonftances, 
que  les  peuples  doivent  la  plupart  de 
leurs  faufTes  démarches  &  de  leurs 
malheurs. 

J'ai  parlé,  au  commencement  de 
ce  Chapitre,  de  la  révolution  que 
cette  guerre  a  caufée  dans  la  politi- 
que ,  les  intérêts  &  les  liaifons  de 
différentes  Puifïances  ;  &  j'invite  ici 
mes  Lecteurs  à  rechercher  fi  la  paix 
à  fon  tour  n'a  pas  fubftitué  de  nou- 
veaux intérêts  aux  anciens.  Peut-être 
de  nouvelles  paffions  ont-elles  fuc- 
cédé  à  celles  que  la  guerre  avoit  allu- 
mées. Je  pourrois  à  ce  fujet  ébaucher 
quelques  réflexions ,  mais  avec  quel- 
que timidité  ou  quelque  défiance  que 
je  propofaffe  mes  doutes ,  je  courrois 
rifque  d'être  accufé  de  témérité,  & 
je  prends  le  parti  prudent  de  me 
taire. 

6 
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IL 

Il  n'eit  pas  moins  important  pour 
tout  Etat  qui  vient  de  faire  la  paix , 
d'obferver  les  changemens  que  la 
guerre  a  faits  dans  fes  affaires  domef- 
tiques.  Si  le  vainqueur  ne  fait  pas 
apprécier  avec  jufteile  fes  avantages, 
fa  prétendue  profpérité  s'évanouira 
bientôt  ;  fi  le  vaincu  ne  profite  pas  de 
fes  fautes  pour  fe  corriger  ,  il  en  fera 
bientôt  accablé  &  ne  pourra  enfin 
les  réparer. 

La  République  Romaine  formoit 
une  Société  abfolument  militaire  qui 
n'avoit  jamais  befoin  de  la  paix , 
parce  qu'elle  trouvoit  dans  la  guerre 
l'aliment  de  la  guerre ,  &  que  toutes 
fes  inftitutions  étoient  telles  en  un 
mot ,  que  l'Etat  &  chaque  Citoyen 
en  particulier  trouvoient  un  avantage 
égal  à  fubjuguer  leurs  voifins.  S'il 
s'étoit  élevé  dans  l'Europe  moderne 
une  pareille  République ,  je  ne  lui 
propoferois  pas  ,  pour  la  rappeller 
aux  principes  de  l'humanité  ,  &  par 
conféquent  de  la  vraie  politique ,  d'e- 
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xaminer  les  maux  que  lui  cauie  la 
guerre  ;  puifqu'  elle  me  répondroit 
qu'une  première  guerre  la  met  à  por- 
tée d'en  entreprendre  une  féconde 
avec  plus  de  ïuccès,  &  que  les  dépouil- 
les des  vaincus  lui  fervent  à  doter 
les  Citoyens  qui  n'ont  point  de  patri- 
moine. Il  ne  me  refteroit  d'autre 
moyen  que  de  lui  prouver  ,  en  décou- 
vrant l'avenir  par  les  exemples  du 
palTé ,  que  la  trop  grande  fortune  des 
Etats  eft  le  principe  de  leur  corrup- 
tion ,  l'avant-coureur  de  leur  déca- 
dence ,  <k  qu'ils  ne  manquent  jamais 
de  fuccomber  fous  le  poids  de  leur 
grandeur.  (  Voye\  les  Entretiens  de 
Phocion>  &  les  Principes  des  Négocia- 
tions. ) 

Il  faut  que  les  partions  exercent 
un  empire  bien  abfolu  fur  nous ,  & 
foient  des  fophiftes  bien  adroits,  pour 
pouvoir  nous  perfuader  ,  malgré  les 
maux  que  l'ambition  a  faits  aux  Etats 
les  plus  puifTans,  qu'il  eft  fage  de  faire 
la  guerre ,  de  tenter  des  conquêtes  & 
d'afpirer  à  la  Monarchie  univerfelle. 
Depuis  plus  de  deux  fiécles  que  l'Eu- 
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rope  eft  décr  par    des   guerres 

cruelles ,  &  qiK  que  Etat  ne  cher- 
che qu'à  s'agrandir  aux  dépens  de  Tes 
voifïns ,  il  efb  bien  furprenant  que 
mille  expériences  malheureufes  n'a- 
yent  pas  encore  ramené  la  politique 
à  fon  véritable  objet ,  qui  eft  la  con- 
fervation  &  non  l'acrrandiflement  de 

o 

la  République.  Parce  que  des  Peuples 
ont  conquis  de  grands  Empires ,  on 
croit  qu'il  eft  fage  de  fe  propofer  la 
même  fin.  On  ne  veut  pas  voir  en 
premier  lieu,  que  ces  Peuples  ont 
travaillé  à  leur  ruine  en  travaillant  à 
leur  agrandiflèment  ;  en  fécond  lieu  s 
que  s'ils  fe  font  perdus  pour  avoirfait  de 
grandes  conquêtes ,  nous  autres  Etats 
modernes ,  nous  devons  nous  perdre 
pour  ofer  feulement  en  tenter. 

L'argent  eft  aujourd'hui  le  nerf  &  ra- 
me de  notre  politique.  Qui  ignore  cet- 
te vérité  ne  fçait  rien  ;  mais  comment 
peut-on  en  être  convaincu  ,  <k  fe  per- 
suader cependant  que  la  guerre  qui 
détruit  néceiîairement  les  finances 
d'un  Etat ,  peut  le  rendre  plus  lieu- 
jeux  &  plus  puilîant  ?  Dès  que  les 
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revenus  ordinaires  de  la  République 
ne  fuffiient  .pas  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  de   la  guerre  ,  il  faut   qu'elle 
multiplie  les  impôts ,  ou  qu'elle  fafïè 
des  emprunts.  Dans  le  premier  cas, 
la  Nation  ne  peut  pas  être  militaire , 
parce  qu'elle  eft  furehargée  en  temps 
.de  guerre ,  &  par  conféquent  n'aura 
jamais  l'efprit ,  les  mœurs >  ni  la  dif- 
cipline    d'une   Nation   conquérante. 
Dans  le  fécond  cas ,  la  guerre  doit 
lui  paroître  encore  plus   onéreufe  , 
parce  que  le  peuple  en  fupporte  encore 
le  poids  après  que  la  paix  eft  faite  : 
qu'on  tire  la  confequénce.  Que  faut- 
il  donc  penfer  de  quelques  Princes  qui 
ont  crû  faire  une  guerre  avantageufe , 
parce  qu'ils  ont  acquis  quelque  nou- 
veau Domaine  ?  Si  les  revenus  de  ces 
conquêtes  n'ont  pas  fuffiàpayer  les 
intérêts  des  dettes  de  l'Etat,  &  à  rem- 
bourfer  même  les  capitaux  empruntés* 
il  eft  évident  que  malgré  fes  acquit- 
tions ,  la  République  s'eft  appauvrie 
&  dégradée. 

Qu'on  jette  les  yeux  fur  Thiftoire 
de    l'Europe   depuis  les   règnes  de 
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Charles-Quint  &   de  François  I,  & 
je  âéûe  de  me  citer  une  feule  guerre 
où  le  vainqueur  n'ait  pas  fait  des  con- 
quêtes ruineufes  :  fi   nous    voulons 
avoir  l'ambition  fatale  des  Romains , 
ayons  du  moins  leur  bon  fens.  Avec 
de  petits  moyens  ne  tentons  pas  de 
grandes  chofes  ;  étudions  Fart  de  ren- 
dre la  guerre  agréable  à  un  peuple,  & 
de  la  faire  à  peu  de  frais  ;  à  l'argent 
qui  fait  tout  mouvoir  dans  la  fociété , 
fubitituons  d'autres  refïbrts  ;  n'affo- 
cions  pas  des  principes  contradictoi- 
res ;   ayons  allez  de  raifon  pour  ca- 
cher une  avidité  qui  effarouche  nos 
alliés  &  multiplie  nos  ennemis.  Sça- 
chons  par  quelle  marche  lente  l'am- 
bition doit  cheminer  ,  pour  ne  jamais 
reculer.  Les  Romains  achetoiens-ils 
des  alliés  à   prix  d'argent  ?  S'acca- 
bloient-ils  d'impôts  &  de  contribu- 
tions  pour   s'enrichir  &  agrandir  la 
République?   Avoient  ils  notre  luxe 
&  nos  mœurs  ?  Je  tremblerois   pour 
la  liberté  de  l'Europe  >  fi  au  lieu  de 
tous  ces   échanges   &  de  toutes  ces 
ceflîons  qu'on  lit  dans  nos  Traités  dô 
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paix,  je  voyois  qu'un  peuple  obligeât 
les  ennemis  à  lui  rembourfer  les  frais 
de  la  guerre  &  les  chargeât  de  payer 
Tes  dettes.  Ce  peuple  iroit  à  une  gran- 
de fortune  qui  finiroit  par  le  perdre; 
mais  il  y  marcheroit  du  moins  par  une 
route  qui  le  conduira  au  but  qu'il  fepro- 
pofe  ;  il  ne  verroit  pas  le  précipice  qui 
l'attend,  mais  il  feroit  conféquent. 

II  I. 

On  a  vu  par  l'extrait  que  je  viens 
de  faire  des  deux  Traités  de  Huberf- 
bourg ,  qu'il  n'eft  furvenu  aucun  chan- 
gement par  rapport  aux  pofleiîîons 
des  Puiffances  belligérantes.  Après 
fept  campagnes  pleines  d  evénemens 
importans  ,  elles  ont  été  réduites  à 
rétablir  les  chofes  dans  la  même  fi- 
tuation  où  elles  étoient  avant  la  rup- 
ture. Je  fuppofe  que  la  Cour  de  Vien-t 
ne  ait  pris  les  armes  pour  recouvre* 
la  Siléfie;  &  je  demande  fi  la  poffef- 
fion  de  cette  Province  l'auroit  dédom- 
magée de  ce  que  lui  en  auroit  coûté  la 
conquête.  Il  n'eft  pas  facile  de  fe  le 
.perfuader  ;  il  eft  certain  au  contraire 
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-que  fi  la  Maifon  d'Autriche  avoit  em- 
ployé à  améliorer  le  fort  de  fes  Etats", 
la  moitié  des  fommes  que  lui  a  coûté 
la  guerre ,  elle  auroit  été  infiniment 
plus  forte  qu'elle  ne  le  feroit  deve- 
nue par  l'acquifition  de  la  Siléfie.  La 
force  d'une  PuifTance  ccnfifte  à  être 
dans  une  telle  pofition ,  qu'elle  puifîe 
toujours  faire  la  guerre  pour  réfifter 
à  fes  ennemis  ;  or  qui  doutera    que 
la  Cour  de  Vienne  n'eût  eu  cet  avan- 
tage ,  fi  elle  n'eût  travaillé  qu'à  vivi- 
fier fes  Provinces  ?  La  guerre  oblige 
au  contraire  un  Etat  à  rechercher  la 
paix  qui   lui   devient  indifpenfable- 
ment  néceflàire  ;  elle  n'eft  donc  pas 
un  moyen  propre  à  augmenter  fa  for- 
tune ;  &  il  eft  certain  qu'après  la  con- 
quête de  la  Siléfie ,  la  Maifon  d'Au- 
triche n'auroit  pas  été  en  état  de  s'op- 
.pofer  aux  entreprifes  de  fes  ennemis 
avec  plus  de  fiaccès  qu'avant  la  guerre. 
Le  Roi  de  PrulTe  peut  regarder  la 
guerre  qu'il  vient  de  terminer,  comme 
un  événement  qui  lui  eft  perfonnelle- 
ment   avantageux  ,  puifqu'elle  lui  a 
donné  occafion  d'étonner  l'Europe  , 

e« 
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&i  montrant  de  grands  talens.  Grâ- 
ces à  cette  économie  qui  lui  fait  faire 
beaucoup  de  chofes  avec  peu  d'ar- 
gent ,  il  ne  s'eft  point  endetté.  Les 
fubfides  de  l'Angleterre  ,  les  contri- 
butions de  la  Saxe  &  fes  revenus  or- 
dinaires ont  furfi  à  toutes  fes  dépen- 
fes  ;  &  fes  armées  font  remplies  de 
foldats  qui  ne  font  pas  nés  fes  Sujets. 
La  guerre  n'a  point  diminué  fa  puif- 
fance,  cependant  elle  a  été  un  obf- 
tacle  aux  projets  qu'il  méditoit  pour 
l'accroiffement  des  forces  de  fes  Etats. 
Des  années  précieufes  ont  été  per- 
dues ,  &  je  crois  qu'on  ne  peut  s'env 
pêcher  de  convenir  que  l'acquifition 
de  quelque  Domaine  ne  l'auroit  pas 
dédommagé  des  pertes  que  la  guerre 
lui  a  caufées ,  en  retardant  l'exécution 
de  fes  vues  politiques. 

IV. 

Avant  que  d'examiner  de  quel  prix 
font  les  acquittions  qne  les  Anglois 
ont  faites  en  Amérique ,  on  me  per- 
mettra de  rapporter  ici  quelques  ré- 
flexions des  derniers  Minières  de  1* 
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Reine  Anne,  fur  lesdépenfes  de  l'An- 
gleterre pendant  la  guerre  de  1701. 
»  Les  articles  delà  Grande  Alliance 
ne  nous  obligeoient  point  à  faire 
9  les  prod-igieufes  dépenfes  que  nous 
3  avons    faites  jufqu  a  préfent  ;  car 

>  tout  le  pouvoir  de  la  Nation,  ainfi 
»  que  s'exprime  le  Traité  ,  ne  figrû- 
5  fie  que  les  deniers  que  le  Prince  peut 
3  lever  annuellement  fur  fes  Sujets. 

>  S'il  étoit  obligé  d'emprunter  foit 
h  dans  fes  Etats  ,  foit   hors    de  fes 

>  Etats  ,  ce  feroit  aller  au-delà  de 
yfon  pouvoir  &  de  celui  de  la  Nation  ; 
3  ce  feroit  con fumer  les  fonds  &  h 
3  fubftance  des  particuliers  ;  ce  feroit 
3  fe  mettre  dans  la  néceiîité  de  pren- 

>  dredegroiTesfommes  à  intérêt.  C  eft 
3  ce  qu'on  a  fait,  &  c'eft  par-là  qu'une 
3  partie  de  la  Nation  fe  trouve  ac- 
3  tuellement  engagée  à  l'autre  ,  avec 
?  peu  d'efpérance  de  pouvoir  jamais 
3  s'acquitter. 

33  C'étoit  allez  pour  nous  de  difTé- 
33  rer  le  payement  de  nos  anciennes 
99  dettes  .,  de  continuer  la  taxe  fur  les 
>3  terres  &  fur  le  malt .  avec  les  autres 
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>j  taxes  déjà  impofées.  Nous  aurions 
33  pu  par  ce  moyen  lever  des  fom- 
*>  mes  ,  qui  étant  Bien  ménagées  , 
a?  fuffifoient  pour  entretenir  cent  mille 
33  hommes  tant  fur  terre  que  fur  mer  ; 
33  contingent  bien  considérable  pour 
33  celui  des  alliés  qui  avoit  &  le  moins 
33  à  appréhender  &  le  moins  à  atten- 
33  dre  du  fuccès  de  la  guerre.  Je  ne 
•3  fçaurois  croire  que  les  alliés  ayent 
33  jamais  pu  prétendre  que  nous  duf- 
33  fions ,  pour  leur  fureté  &  leur  avan- 
33  tage  ,  nous  endetter  tous  les  ans  de 
33  trois  ou  quatre  millions  de  livres 

35  fterling. 

33  Quelque  paix  que  les  François 
33  nous  eulient  offerte ,  elle  ne  pou- 
33  voit  jamais  nous  être  fi  ruineufe , 
33  que  nous  l'a  été  cette  guerre.   Nos 

36  defcendans  auront  de  la  peine  à 
33  concevoir  notre  imprudence  de 
33  nous  être  épuifés  pendant  dix  ans 
3»  pour  foutenir  une  guerre  fi  oné- 
33  reufe ,  &  dont  la  fuite  nous  fera 
33  infailliblement  plus  onéreufe  enco- 
33  re  ;  nous  qui  pendant  une  paix  de 
«  peu  de  durée  ,  avions  vu  avec  lior- 
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3i  reur  l'excès  des  dettes  dont  nous 
»  étions  accablés  ;  qui  déteflions  les 
33  pernicieux  confeils  de  ceux  qui  nous 
3>  les  avoient  fait  contracter ,  &  qui 
33  cherchions  des  expédiens  pour  nous 
»  tirer  du  malheureux  état  où  nous 
33  nous  trouvions  plongés.  Nos  def- 
3>cendans,  dis-je,  ne  pourront  con- 
33  cevoir,  qu'avant  que  de  nous  être 
33  donné  le  tems  de  refpirer  ,  nous 
>3  ayons  voulu  entrer  fans  néceflité 
33  dans  une  guerre  plus  fâcheufe ,  & 
»  qui  devoit  être  félon  les  apparences 
33  plus  longue  que  la  première. 

33  II  eft  évident  qu'un  particulier 
33  qui  dépenfe  par  an  plus  que  fon 
33  revenu  >  le  diminue  chaque  année, 
33  &  fe  voit  par-là  obligé  d'engager 
33  de  plus  en  plus  fes  fonds.  Ses  det- 
33  tes  s'accumulent ,  &  plus  il  va  en 
m  avant ,  moins  il  eft  en  état  de  s'ac- 
33  quitter.  C'eft  ainfi  que  cette  guerre 
33  nous  a  coûté  le  double  de  ce  que 
?»  nous  avoit  coûté  la  précédente  ;  & 
??  fi  nous  étions  en  état  de  la  conti- 
33  nuer  encore  cinq  ans ,  il  eft  évident 
*  gue  nous  dépenferions  autant  dans 
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*  ces  cinq  années  feules  que  nous  avons 
»  fait  dans  les  vingt  qui  ont  précédé... 
»  Je  vais  eifayer  maintenant ,  fans 
»  entrer  dans  des  fupputations  inu- 
w  tiles  ou  embarralîantes ,  de  donner 
»  aux  Lecteurs  les  moins  habiles 
»  une  idée  générale  de  l'état  où  la 
»  Nation  fe  trouve.  Tout  le  monde 
*>  fçait  que  les  taxes  fur  les  terres  & 
»  fur  le  malt ,  produifent  tous  les  ans 
»  deux  millions  &  demi  de  liv.  fier- 
»  ling  ;  le  refte  des  revenus  publics 
»  eft  engagé  à  payer  les  intérêts  des 
sj  fommes  que  nous  avons  déjà  em- 
«pruntées.  La  dépenfe  ordinaire  de 
33  la  guerre  eft  d'environ  fix  millions 
o>  de  liv.  fterling  par  an.  Pour  faire 
»  cette  fomme,  nous  fommes  obligés 
»  de  prendre  tous  les  ans  à  crédit  trois 
»  millions  &  demi  de  liv.  fterling  fur 
»  de  nouveaux  fonds.  Cette  dernière 
»  campagne  la  dépenfe  de  la  guerre 
»  a  excédé  de  plus  d'un  million  tous 
y>  les  fonds  que  le  Parlement  a  pu 
*>  afligner  pour  en  payer  les  intérêts; 
»  ainfî  nous  avons  été  obligés  de  ré- 
»  partir  douze  cens  mille  livres  fier- 
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j>  ling  fur  les  autres  fonds  déjà  enga- 
»  gés.  C'eft  là  une  démonftration  que 
»  fi  la  guerre  dure  encore  une  cam- 
x>  pagne ,  U  nous  fera  împoiiible  de 
»  trouver  des  fonds  pour  la  foutenir 
»  fans  engager  la  taxe  fur  le  malt. 
»  Mais  voyons  comment  la  paix 
*  même  étant  conclue  cet  hiver  , 
»  nous  pourrions  acquitter  cinquante 
»  millions  de  liv.  iterling  que  nous 
»  devons ,  &  qui  fuffiroient  feuls  pour 
»  acheter  la  quatrième  partie  des  ter- 
33  rcs  de  la  Grande-Bretagne ,  fi  elles 
»  étoient  à  vendre. 

y  Quelques-uns  de  nos  nouveaux 
sa  fonds  3  s'ils  fubfiftent  ,  pourront 
»  acquitter  dans  les  trente  ,  dans  les 
»  quarante  ,  dans  les  cent  années  les 
»  fommes  pour  lefquelles  ils  font  affi- 
*>  gnés  ;  les  taxes  fur  les  terres  &  fur 
m  le  malt  fervircnt  à  payer  peu-à-peu« 
33  le  principal  des  fommes  emprun- 
33  tées  par  l'Etat.  Mais  après  en  avoir 
^  tiré  ce  qui  fera  néceffaire  pour  payer 
»  les  garnifons  &  les  autres  troupes , 
»  pour  entretenir  la  flote  en  temps 
*>  de  paix  ,  il  n'en  reliera ,  fi  je  ne  me 
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*  trompe ,  que  peu  de  chofe.  Quoi 
35  qu'il  en  fok  ,  il  faudra  nécessairement 
y>  continuer  ces  taxes  ,  tant  pour  en- 
y>  tretenir  la  Cour  ,  que  pour  payer  le 
■»  principal   de  nos  dettes ,  dont  les 

*  autres  fonds  continués ,  payeront 
»  les  intérêts.  Or  pour  combien  de 
à  temps  ces  taxes  &  ces  fonds  feront- 

*  ils  continués  ?  C'eit  ce  que  je  ne 
»  fçaurois  déterminer  :  je  fçais  feu- 
»  lemeaat  que  pour  en  venir  à  bout,  il 
»  faudra  une  grande  tranquillité  au- 
»  dedans  du  Royaume ,  une  longue 
»&  heureufe  paix  au-dehors ,  &  une 

*  fage  économie  de  nos  finances. 

»  Puisqu'on  n'a  entrepris  la  guerre 
33  que  pour  parvenir  à  une  bonne 
»  paix  ;  il  eft  jufte,  difent  certaines 
»  gens ,  que  la  poflérité  qui  jouira  des 
»  fruits  de  cette  paix,  entre  auffi  dans 

*  les  dépenfes  de  la  guerre.  Comme 

*  fi  cette  guerre  avoit  été  abfolument 
»  nécefïaire,  &  que  la  conjoncture  des 
»  affaires  eût  demandé  que  la  Nation 
»  fe  réduifit  _,  en  s'y  engageant ,  dans 
»  l'extrémité  où  elle  eft ,  &  où  nos 
«ancêtres  ne  fe  virent  jamais.  Ni  les 
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»  Grecs  ni  les  Romains  n'en  ont  jamais 
»  éprouvé  une  pareille.  Je  fuis  même 
»  perfuadé  qu'il  n'y  a  point  de  Nation 
»  en  Europe  qui  fe  foit  trouvée  en 
»  cet  état ,  fi  on  excepte  l'Efpagne 
»  qui  s'attira  un  femblable  malheur, 
30  il  y  a  environ  fix  vingts  ans ,  &  qui 
»  ne  s'en  eft  pas  encore  relevée.  Nous 
»  apprendrons  fans  doute  à  nos  def- 
»  cendans  à  être  fages  ;  mais  cette  fa- 
»  geffe  leur  coûtera  bien  cher ,  &  je 
»  fouhaite  qu'ils  ratifient  ce  que  nous 
»  avons  fait  en  leur  nom. 

»  Il  eft  aifé  de  contracter  des  dettes 
»  &  de  les  laifïer  payer  à  nos  fuccef- 
'»  feurs ,  nous  pouvons  même  efpérer 
»  qu'ils  feront  en  état  &  qu'ils  voudront 
»  bien  les  payer  ;  mais  il  eft  bien  dirB- 
»  cile  d'affurer  une  paix  aufîî  longue 
»  qu'il  faut  pour  cela.  Les  hommes 
»  n'auront-ils  pas  toujours  les  mêmes 
»  pallions  f  N'y  aura-t-il  plus  de  Prin- 
»  ces  ambitieux  &  intérefles  qui  cher- 
»  chent  l'occafion  de  faire  la  guerre? 
3>  Nous  ferons  peut-être  nous-mêmes 
»  obligés  de  reprendre  un  jour  les  Vil- 
*  les  fur  ceux  pour  qui  nous  les  avons 
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S^conquifes  avec  tant  de  dépenfe. 
33  Qu'on  nedife  pas  que  ces  Etats  avec 
33  qui  nous  pourrons  avoir  un  jour  des 
»  démêlés ,  font  dans  une  condition 
»  auffi  fâcheufe  que  nous.  Il  eft  conf- 
33  tant  que  par  les  conjonctures  où  nous 
33  nous  trouvons ,  &  par  les  exactions 
»  de  nos  alliés ,  nous  fommes  en  beau- 
33  coup  plus  mauvais  état  qu'eux ,  j'ofe 
33  dire  que  nos  ennemis  mêmes  :  &  pour 
33  peu  que  l'on  confidere  la  conftitu- 
"  tion  de  notre  Gouvernement,  la  cor- 
33  ruption  de  nos  mœurs  ,  nos  faclions 
33  domeftiques  „  &c.  on  comprend 
33  qu'il  nous  doit  être  bien  difficile  de 
33  nous  rétablir. 

33  Ce  fera  fans  doute  une  grande 
35  confolation  pour  nos  defcendans, 
33  de  voir  quelques  haillons  fufpendus 
33  dans  la  falle  de  Weftmeinfter ,  ache- 
33  tés  au  prix  de  cent  millions  fterling 
33  dont  ils  payeront  les  intérêts  ,  &  de 
33  pouvoir  fe  vanter,  comme  font  cer- 
33  tains  gueux,que  leurs  ancêtres  étoient 
33  riches  &puhîans. 

33  J'ai  fouvent   réfléchi   fur    cette 
33  notion  mal  entendue  de  crédit,  tant 
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»  vantée  par  les  parti  fans  du  dernier 

*>  Miniftere.  Tout  ce  crédit  n'eft-il 

33  pas  appuyé  fur  les  fonds  qu'on  tire 

33  de  ceux  qui  ont  leurs  biens  en  ter- 

33  res  ?  N'eft-ce  pas  le  produit  des  ter- 

33  res  qui  fait  la  plupart  de  ces  fonds  ? 

33  La  taxe  fur  les  terres  &  fur  le  malt 

33  ne  doit-elle  pas  payer  nos  dettes , 

33  entretenir  nos  ilotes  &  nos  garnie 

33  fons  en  temps  de  paix  ?  Si  Ton  ap- 

>3  pelle  crédit,  pouvoir  emprunter  dix 

3>  millions ,  fans  que  le  Parlement  en 

33  réponde  ,  à  perte  de  moitié  pour  le 

:»  public  ;  je  ne  puis  m' empêcher  de 

3i  dire  qu'un  tel  crédit  eft  dangereux , 

33  qu'il  eft  contre  lesLoix ,  qu'il  reffent 

33  même  la  trahifon.  Rien  n'a  tant  con- 

33  tribué   à  ruiner  la  Nation  que  ce 

3>  crédit.   Pour  moi ,  lorfqu'au  chan- 

33  gement   du  Miniftere ,  je  vis  que 

35  ce  prétendu  crédit  s'étok  évanoui , 

33  je  le  pris  pour  un  bon  augure  :  je 

33  m'imaginai  voir  un  jeune  héritier, 

3>qui  ayant  changé  fon  premier  In- 

33  tendant,   commençoit  lui  -  même 

33  à  mettre  ordre  à  fes  affaires  ,  avant 

53  qu'elles  fuffent  défefpérées  ;  ce  qui 
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«  ne  permettent  plus  aux  ufuriers  de 
33  lui  fournir  les  mêmes  fommes  qu'ils 
k  avoiânt  coutume  de  faire  .... 

33  Jufqu'ici  nous  ne  nous  fommes 
33  fbutenus  que  par  art ,  ce  qui  ne  peut 
33  manquer  cje  ruiner  avec  le  temps 
«  l'Etat  le  mieux  établi.  Non  ,  il  n'y 
»  avoir  poins  de  Pays  en  Europe  plus 
»  heureux  &  plus  riche  que  le  nôtre  ; 
g  mais  nous  avons  exténué  un  corps 
i.?  fain  &  yobufte  >  en  l'accablant  de 
33  remèdes.  L'art  ne  fervira  plus  de 
33  rien  ,  il  la  nature  ne  fait  un  dernier 
$!  eflbrt  ce. 

Rien  n'eft  plus  fage  que  les  réfle- 
xions qu'on  vient  de  lire ,  tous  les 
mots  doivent  en  être  médités.  Si  le 
Miniftre  qui  a  rendu  compte  de  la 
fïtuation  de  l'Angleterre  pendant  la 
gyerre  de  la  fucceilion  ,  a  raifonné 
avec  juttefie  fur  les  intciêts  de  fa  Pa- 
trie ;  s'il  a  prouvé  ,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  que  l'Angleterre  s'étoit 
affoiblie  en  accumulant  fes  dettes , 
n'en  faut-il  pas  conclure  qu'elle  devoit 
les  éteindre ,  &  par  une  fuite  nécef- 
iàire ,  ealtjve$  la  paix  avec  foin  ? 

Rvj 
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En  fuppofant  qu'à  force  d'écono- 
mie ,  la  Nation  fût  venue  à  bout  de 
rembourfer  les  capitaux  qu'elle  avoit 
empruntés ,  on  la  plaindroit ,   fi  la 
néceiîîté  d'une  défenfe  légitime  l'eût 
mife  dans  la  néceflité  de  contracter 
de  nouvelles  dettes  ;  mais  quelle  im- 
prudence ne  peut-on  pas  lui  repro- 
cher ,  quand  on  voit  qu  elle  s'affaiblit 
par  ambition ,  &  qu'elle  entreprend 
une  guerre  difpendieufe,  tandis  qu'elle 
fupporte  laborieufement  le  poids  des 
dépenfes  qu'elle  a  faites  fous  les  régnes 
du  Roi  Guillaume  &   de  la  Reine 
Anne ,  &  pour  défendre  en  dernier 
lieu  la  Pragmatique- Sandion  &  les 
intérêts  de  l'héritière  de  Charles  VI  ? 
»  L'Efpagne ,  difoit  en  1 69  8  un 
a»  Ecrivain  judicieux  &  profond  d'An- 
»  gleterre ,  eft  un  exemple  frappant 
»  des  funeftes  effets  qu  opèrent ,  dans 
»  un  Etat ,  d'anciennes  dettes  publi- 
er) ques ,  ainfi  que  de  l'embarras  &  de 
»  l'impuifTance  même  où  elles  jettent 
»  l'adminiftration.     Les    principales 
>j  branches  des  revenus  de  ce  Royaiî- 
»  me ,  font  employées  à  payer  le* 
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33  intérêts  des  fommes  empruntées  ri 
»ya  une  centaine  d'années  ;  &  la 
33  fubfîftance  deftinée  à  nourrir  le 
w  Corps  politique  ,  fe  trouvant  dé- 
»  tournée  à  d'autres  ufages ,  il  eft 
»  devenu  foible  &  incapable  de  réfif- 
»  ter  aux  moindres  accidens.  Lorf- 
y>  qu'un  peuple  réduit  à  cette  fttuation, 
30  vient  à  s'engager  dans  des  guerres 
33  étrangères ,  il  eft  évident  que  fes 
30  ennemis  doivent  peu  redouter  fa 
3*  puilTance  ,  &  que  fes  alliés  ont  très- 
30  peu  de  fecours  à  en  efpérer. 

33  Ces  vaftes  anticipations  fur  les 
33  revenus  futurs ,  ont  commencé  vers 
33  l'an  1 608  ,  &  ont  continué  d'année 
33  en  année ,  fans  qu'on  ait  fongé  à 
»  en  diminuer  le  fardeau.  Cette  négli- 
33  gence  feule  a  plus  contribué  à  éner- 
3»  ver  la  Monarchie  d'Efpagne  que 
»  toutes  les  autres  fautes  qu'elle  a  pu 
»  commettre. 

33  Ce  peut  être  Tin  ter  et  de  quelques 
33  perfonnes  dans  une  Nation,  que  les 
30  finances  de  l'Etat  ïbient  embrouil- 
33  lées  &  fans  ordre  ;  fes  revenus  font 
53  un  champ  où.  il  eft  toujours  très- 
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»  facile  de  glaner  ,  &  le  profit  n'en 

3>  eft  jamais  fi  confide'rable  que  dans 

»  les  urgences  publiques.  Mais  la  ro- 

»  talité  du  peuple  eft  intéreffée  à  l'é- 

a  conomie  du  Gouvernement  &  à  la 

3  modération  des  impôts  :  cela  de- 

3  vient  irnpolhble  ,  lorfqu'une  fois  les 

j  dettes  font  allez  considérables  pour 

s  décourager  les  Miniftres ,  ou  pour 

3  dégoûter  des  premières  places  ceux 

3  qui  font  les  plus   capables  de  les 

a  remplir.  C'eft  précisément  ce  qu'on 

»  a  vu  arriver  en  Efpagne  ;  l'embarras 

j  de  fes  affaires  a  été  tel ,  que  quoique 

3  Ces  revenus  foientprefqu'aufii  ccnfi- 

3  déj  abies  que  ceux  de  la  France  >  elle 

5  a  manqué  d'argent  pour  avoir  des 

>  flottes  &  des  armées  de  terre.  Cette 

3  réflexion  ,  il  n'en  faut  point  douter, 

3  a  effrayé  ,  dans  cette  Nation  ,   les 

y  honnêtes  gens  dont  l'habileté  eût 

3  été  propre  à   rétablir  les  affaires. 

a  Telle  a  été  la  fource  des  négligences 

?  &  de  la  foiblefie ,  fi  remarquables 

3  dans  les  Confeils  de  cette  Mona#- 

3  chie. 

*>  En  général ,    par  -  tout  où  les 
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33  finances  font  dérangées  ,  les  vexa- 
33  tions  s'accumulent  fur  le  peuple.  A 
35  la  vérité ,  l'intérêt  de  quelques  hom- 
3j  mes  puifians  eft  de  vivre  fous  une 
33  adminiftration  relâchée ,  parce  qu'a- 
33  lors  les  revenus  publics ,  les  Loix  & 
33  toutes  les  parties  du  Gouvernement 
33  fe  reflèntent  de  cette  foibielfe.  La 
53  grandeur  de  ces  Particuliers  confifte 
33  à  tromper  leur  Prince  ;  &  c'eft.  alors 
3>  que  les  Loix  fe  vendent  à  plus  haut 
35  prix  ,  que  les  injuftices  &  les  préfé- 
35  rences  odieufes  rapportent  de  plus 
35  grandes  fomrnes  .ce 

En  rendant  compte  fur  la  fin  du 
dernier  fiécle ,  des  caufes  qui  avoient 
affoibli  la  Monarchie  d'Efpagne ,  M. 
Davenant  faifoit  une  leçon  impor- 
tante à  fes  Compatriotes.  Loin  de 
voir  avec  inquiétude  que  la  guerrede 
16S8  les  eût  obligés  de  faire  des 
emprunts  confidérables ,  ils  fe  g  ori- 
fioient  du  crédit  du  Gouvernement , 
&  regardoient  leurs  dépenfes  comme 
la  preuve  de  leurs  richeffes  &  de  leur 
puiflànce.  J  M.  Davenant  les  averti f- 
fbit,   par  l'exemple  de  l'Efpagne, 
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des  malheurs  qu'ils  fe  préparoienc 
en  adoptant  la  même  politique  ;  mais 
cet  averthTement  ne  devoit  produire 
aucun  fruit ,  parce  qu'un  peuple  qui 
eft  puifTant  &  qui  fe  croit  heureux  , 
ne  veut  jamais  prévoir  un  avenir  mal- 
heureux. Quand  le  Miniftere  de  Ma- 
drid ,  tout  fier  des  richefles  de  l'Amé- 
rique &  ne  méditant  que  des  conquê- 
tes ,  commença  à  faire  des  emprunts 
en  1608  ,  il  n'auroit  pas  été  furpre- 
nant  qu'on  eût  refufé  d'entendre  un 
Citoyen  zélé  &  éclairé ,  qui  auroit 
prévu  les  inconvéniens  des  dettes  pu- 
bliques ou  Nationales  ,  puifqu  il  n'y 
avoit  point  encore  d'expérience  qui 
les  eût  fait  connoître  à  l'Europe: 
mais  les  Anglois  ne  font  pas  égale- 
ment excufables  de  n'avoir  point  cm 
M.  Davenant  &  le  Miniftre  qui  a 
fait  la  paix  d'Utrecht ,  ils  avoient^fous 
leurs  yeux  l'exemple  de  i'Efpagne ,  & 
ils  fe  plaignoient  du  poids  des  nou- 
veaux impôts. 

Puifque  l'argent  eft  le  nerf  de  la 
politique  moderne  ,  qu'on  ne  foit  pas 
étonné  des  maux  fans  nombre  que 
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l'accumulation  des  dettes  Nationales 
caufe  dans  un  Etat.  En  voyant  les 
mceurs  &  la  difcipline  militaire  fe 
relâcher  chez  les  Romains ,  on  auroit 
pu  prédire  leur  ruine  ,  parce  que  leur 
puifïànce  portoit  fur  ce  double  fon- 
dement. En  voyant  le  défordre  dans 
les  finances  d'un  Etat  de  l'Europe, 
on  doit  prévoir  fa  décadence  ,  parce 
que  l'argent  eft  le  prix  de  tout ,  & 
que  les  emprunts  tariiîent  la  fource 
des  revenus  ordinaires.  Il  n'a  fallu  que 
foixante  ans  de  mauvaife  adminiftra- 
tion  pour  jetter  autrefois  l'Efpagne 
dans  le  plus  grand  affoibliflement  ;  & 
quoiqu'il  faille  peut-être  deux  fïécles 
pour  que  l'abus  &  la  prodigalité  des 
finances  produifent  le  même  effet  en 
Angleterre ,  il  le  produira  à  la  fin  a 
malgré  les  relTorts  d'un  Gouverne- 
ment qui ,  par  fa  nature  ,  en1  plus  at- 
tentif à  la  chofe  publique  que  ne  l'é- 
toit  celui  des  fucceffeurs  de  Charles- 
Quint. 

De  ces  réflexions  je  fuis  en  droit 
de  conclure ,  fî  je  ne  me  trompe ,  que 
l'Angleterre  a  agi  contre  fes  venta- 
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blés  intérêts ,  lorfqu  elle  a  commencé 
la  guerre  de  175*6,  pendant  qu'elle 
étoit  encore  accablée  des  dettes  c.oor 
tradées  en  dernier  lieu,  à  l'occafion 
de  rhéritieré  de  l'Empereur  Charles 
V I ,  &  fous  le  régne  de  la  Reine 
Anne  :  c'étoit  à  un  fardeau  pefant 
ajouter  encore  un  fardeau  plus  pe- 
fant ,  c'étoit  faire  un  pas  vers  fa  dé- 
cadence, 

Les  acquittions  que  les  Ànglois 
ont  faites  en  Amérique  ,  leur  font 
utiles,  fi  elles  procurent  d'affez  grands 
avantages  à  leur  commerce  ,  pour  les 
mettre  en  état  d'acquitter  leurs  dettes 
nouvelles  &  d'amortir  les  anciennes  : 
cette  propofition  n'a  pas  befoin  de 
preuve.  Ces  mêmes  conquêtes  de- 
viennent inutiles  &  même  pernicieu- 
fes  ,  fi  elles  ne  doivent  produire  que 
l'acquittement  des  emprunts  qu'elles 
ont  rendus  néceifaires  ;  car  il  eût  été 
plus  court  s,  plus  facile  &  plus  fage  de 
s'épargner  les  hafards ,  les  fatigues  Se 
les  dépenfes  de  la  guerre.  Mais,  en 
troifiéme  lieu  ,  ces  mêmes  conquêtes 
peuvent  avoix  les:  fuites,  les.  plus  fup 
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nèfles ,  fî  elles  ont  coûté  à  la  Nation 
des  fommes  qu'elle  ne  puiflè  acquit- 
ter. Il  en  réfulteroit  une  véritable 
foibîeflê  ,  puifque  fe  trouvant  les 
mains  liées  par  l'exceflîve  augmenta- 
tion des  impôts  ordinaires ,  elle  ne 
pourroit  entreprendre  une  nouvelle 
guerre  &  faire  de  nouveaux  emprunts, 
fans  tomber,  malgré  les  reflburces  de 
fon  Gouvernement,  dans  Tépuife- 
ment  où  fe  trouve  l'Efpagne, 

V. 

II  n  eft  que  trop  ordinaire ,  après 
une  paix  telle  que  celle  dont  je  viens 
de  rendre  compte ,  que  la  Nation  qui 
a  fait  la  guerre  malheureufemem  , 
conferve  l'envie  de  recouvrer  ce 
qu'elle  a  perdu  ;  &  que  l'autre  enivrée 
de  fes  fuccès ,  forme  encore  de  nou- 
veaux projets  de  conquête.  Voyons 
quels  font ,  à  cet  égard  ,  les  vrais  in- 
térêts de  la  France  &  de  l'Angleterre; 
il  réfultera  de  cet  examen  des  maxi- 
mes propres  à  affermir  la  paix  entre 
deux  Nations  qui  en.  ont  un  égal 
befoin. 
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Des  perfonnes  penfent  qu'un  peu^ 
pie  dont  la  guerre  a  trompé  les  efpé- 
rancesj  ne  doit  s'occuper  que  du  foin 
de  fe  venger  &  de  reprendre  les  ar- 
mes. Cet  héroïfme  eft  fort  bon  dans 
un  Roman  ou  dans  une  Pièce  de 
Théâtre  ,  mais  il  ne  vaut  rien  en  po- 
litique ,  parce  que  l'héroïfme  n'eft 
qu'une  fottife  quand  il  n'eft  pas  pru- 
dent. Que  la  multitude  foufFre  impa- 
tiemment fes  défaites  >  c'eft  une  preu- 
ve qu'elle  a  encore  de  la  nobleiTe  & 
de  l'élévation  dans  l'ame  ;  mais  les 
hommes  défîmes  à  la  gouverner ,  ne 
doivent  pas  avoir  fon  imprudence. 

Je  prie  de  comparer  le  mal  qui  re- 
faite des  dépenfes  énormes  que  la 
guerre  a  rendues  nécefiaires  pour  la 
France  ,  &  celui  que  lui  fait  la  perte 
de  plufieurs  Provinces  qu'elle  pofle- 
doit  dans  le  Continent  de  l'Amérique 
Septentrionale.  Il  n'eft  pas  douteux 
que  ce  Royaume  ne  puiiTe  être  heu- 
reux &  puifTant .,  &  même  très-heu- 
reux &  très-puifTant  fans  Colonies  ; 
mais  il  eft  certain  que  les  dettes  dont 
il  eft  furchargé ,  l'afFoibliiTent ,  &  que. 
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fi  on  ne  trouve  le  fecret  de  les  amortir 
pour  diminuer  les  impôts  &  ranimer 
l'agriculture ,  la  foiblefïe  actuelle  fe 
changera  en  un  état  de  langueur  que 
rien  ne  pourra  changer.  Il  n'eft  donc 
pas  de  l'intérêt  de  la  France  d'aggra- 
ver le  poids  de  fes  dettes ,  pour  repren- 
dre fur  les  Anglois  des  Pays  inutiles. 
On  ne  penfera  pas  que  j'avance  un 
paradoxe ,  fi  on  fe  rappelle  ce  que  j'ai 
dit  dans  le  onzième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ,  où  j'ai  prouvé  qu'il  y  a 
des  bornes ,  à  l'égard  du  commerce , 
que  la  politique  ne  doit  jamais  pafîèr, 
&  des  profits  pernicieux  qu'elle  ne 
doit  jamais  fe  permettre ,  parce  que 
le  commerce  eft  une  efpéce  de  monf- 
tre  qui  fe  détruit  de  fes  propres  mains^ 
&  traîne  l'indigence  à  la  fuite  des 
richefles.  Si  la  France  pouvoit  vivi- 
fier fon  commerce  intérieur,  ne  comp- 
ter que  fur  la  richefle  de  fon  fol, 
&  faire  fon  objet  capital  de  la  culture 
de  fes  terres ,  elle  ferait  bientôt  très- 
florhTante.  Je  ne  doute  point  que  la 
foi  des  Traités  ne  foit  une  barrière 
contre  ces  fèntimens  d'ambition  & 
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de  vengeance  qui  ne  font  que  trop 
naturels  à  tous  ies  peuples  ;  mais  pour 
rendre  cette  barrière  plus  forte ,  il 
lui  importe  de  fe  perfuader  ,  comme 
il  efb  vrai ,  qu'elle  n'a  rien  perdu  qui 
lui  fût  rîéceiïaire.  Si  elle  veut  fe  gou- 
verner conformément  aux  principes 
reçus  en  Europe ,  il  lui  refte  encore 
afiez  de  Colonies  &  d'établnTemens 
en  Amérique  ,  en  Afie  &  en  Afrique, 
pour  fournir  à  tous  fes  befoins  &  au 
luxe  de  fes  voifins.  Si  elle  veut  adop- 
ter des  principes  plus  fages ,  elle  peut 
jetter  les  fondemens  d'un  bonheur 
durable ,  &  faire  bon  marché  de  fes 
Colonies  .,  au  lieu  de  vouloir  les 
étendre. 

Eft-il  prudent  de  faire  la  guerre 
pour  acquérir  de  nouvelles  Colonies, 
pendant  qu'on  ne  tire  pas  de  celles 
qu'on  poiîéde ,  tout  le  parti  qu'on  en 
pourroit  tirer  ?  La  réponfe  qu'on  me 
fera  n'eft  point  douteufe  ,  &  j'en 
conclus  que  le  Gouvernement  d'An- 
gleterre a  eu  tort  de  faire  la  dernière 
guerre.  Tous  les  Ecrivains  de  cette 
Nation  fe  plaignent ,  dans  leurs  Our- 
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vrages  fur  le  Commerce  ,  que  le  Mi- 
niftere  &  le  Parlement  même  négli- 
gent radminiflratron  des  Colonies. 
Ils  proposent  des  vues ,  des  projets  ; 
&  il  eft  certain  que  la  politique  com- 
merçante des  Anglois  avoit  encore 
beaucoup  à  travailler  pour  rendre  le 
commerce  des  Colonies  auffi  avanta- 
geux qu'il  peut  l'être.  L'augmentation 
de  leurs  Domaines  en  Amérique  ,  ou- 
vre une  vafle  carrière  à  leur  industrie, 
il  fe  préfente  mille  établinemens  à 
faire ,  mais  la  paix  eil  nécefTaire  pour 
les  former  ;  il  n'eft  donc  pas  de  leur 
intérêt  de  méditer  de  nouvelles  con- 
quêtes ,  qui  rendroient  les  premières 
infrucïueufes. 

En  parlant  des  poiTe  fiions  An- 
gloifes  en  Amérique ,  (.  Voye%  h  on- 
zième Chapitre  de  cet  Ouvrage  ,  )  j'ai 
demandé  iî  leur  trop  grande  étendue 
ne  peut  pas  nuire  à  la  Métropole  ; 
j'ai  demandé  fi  l'Angleterre  pourra 
obliger  des  Colonies  plus  puifTantes 
qu'elle  >  à  obferver  les  Loix  qui  fubor- 
donnent  leur  commerce  au  fien  ,  & 
enfin  fi  les  Colonies  Angloifes  ont 
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befoin  d'avoir  des  voifins  qui  les  in- 
quiètent &  leur  donnent  de  la  jalou- 
fie ,  pour  qu'elles  Tentent  la  néceflïté 
d'obéir  à  l'Angleterre.  En  répondant 
à  ces  queftions  ,  je  me  flatte  de  faire 
connoître  Iqs  vrais  intérêts  de  l'An- 
gleterre. 

Les  Colonies  ne  commerçant  di- 
rectement qu'avec  leur  Métropole, 
il  femble ,  au  premier  coup  d'ceil ,  que 
plus  elles  font  étendues  ,  plus  elles 
préparent  à  la  Métropole  un  riche 
débouché  pour  le  fuperfîu  de  fes  den- 
rées &  de  fes  marchandifes  manufac- 
turées ;  l'amour  du  travail  toujours 
plus  actif  à  mefure  que  l'exportation 
eft  plus  confîdérable ,  doit  tout  ani- 
mer ,  tout  vivifier.  Cependant  fi  les 
Colonies  font  fi  vaftes  que  la  Métro- 
pole n'en  puifTe  pas  faire  tout  le  com- 
merce ,  il  eft  évident  que  cet  excès 
de  grandeur  lui  eft  pour  le  moins  inu- 
tile. Quelque  laborieux  &  quelque 
induftrieux  que  ioient  les  Anglois , 
leur  travail  &  leur  induftrie  ont  des 
bornes  ;  &  dès  que  leurs  Terres  & 
leurs  Manufactures  ne  peuvent  pas 

fournir 


de  l'Europe.  40^ 
fournir  aux  Colons  les  chofes  dont 
ils  ont  befoin ,  il  faut  néceiïairement 
que  les  Colonies  dépériffent,  ou  qu'on 
pourvoye  à  leur  fubflftance  par  le  fe- 
çbùrs  des  étrangers.  Ce  n'eft  plus  la 
Ménopole  qui  profite  alors  de  fes 
Colonies  trop  étendues  ,  mais  les 
peuples  dont  on  acheté  les  marchan- 
difes. 

On  me  répondra  fans  doute  ,  que 
dans  ce  cas-là  même  l'Angleterre  ne 
laifleroit  pas  encore  de  faire  de  grands 
profits  ,  parce  qu'elle  gagneroit  fur 
les  marchandifes  étrangères  qu'elle 
revendrait  à  fes  Colons.  Je  le  nie ,  & 
ce  qui  eft  arrivé  à  l'Efpagne ,  m'ap- 
prend ce  qui  arriveroit  à  l'Angleterre. 

Quand  les  Efpagnols  eurent  con- 
quis des  établiffemens  difproportion- 
nés  à  leur  Pays,  le  Gouvernement 
de  Madrid  fut  dans  la  nécefîité  de 
permettre  à  fes  Commerçans  le  tranf- 
port  des  denrées  &  des  manufactu- 
res étrangères  dans  fes  Colonie?. 
Qu'en  réfulta-t-il  ?  Ces  Commerçans 
intérefles  à  fe  pourvoir  à  bon  mar- 
ché des  chofes  dont  ils  avoient  be- 
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foin  ^s'adrefferent  aux  Etrangers  y  chez; 
qui  la  rareté  de  l'argent  rendoit  la 
main-d'œuvre ,  &  par  conféquent  les 
mar^handifes  moins  chères.  L'agri- 
culture &  les  arts  découragés  en 
Efpagne  >  commencèrent  à  languir  „ 
6c  bientôt  ils  furent  anéantis»  Par 
quel  art  l'Angleterre  dans  un  pareil 
cas  pourroit-elle  prévenir  une  pareille 
décadence  ?  Le  Gouvernement  trou- 
vera-t-il  par  miracle  quelque  moyen 
de  pourvoir  aux  befoins  de  Tes  Colo- 
nies fans  le  fecours  des  étrangers  ? 
Le  Parlement  portera-t-il  une  belle 
loi  »  pour  ordonner  que  les  marchan- 
difes  nationales  ayent  la  préférence 
fur  les  étrangères ,  &  qu'on  ne  tranf- 
porte  celles-ci  qu'après  que  les  maga- 
fîns  de  la  Grande-Bretagne  auront 
été  vuidés  ?  L'avarice  &  la  fraude  fe 
joueront  de  cette  loi.  Les  Gouver- 
neurs des  Colonies  Angloifes  favori- 
feront  la  contrebande  pour  faire  for- 
tune. Que  l'on  ne  compte  pas  fur  le 
patriotifme  des  Commerçans  de  Lon- 
dres, ils  feront  Commerçans  avant 
que  d'être  Anglois. 
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Tajoute  en  fécond  lieu ,  que.  plus 
les  Colonies  font  nombreufes  &  ccn- 
fidérables ,  plus  il  eft  difficile  de  les 
bien  adminiftrer.  On  fera  convaincu 
de  cette  vérité,  fi  on  fait  attention 
que  c'eft  le  malheur  inévitable  des 
trop  grandes  Puiffances  de  tomber 
dans  une  parefTe  ,  une  négligence  & 
une  fécurité  qui  étouffent  l'induftrie, 
l'attention  &  les  talens.  Il  eft  d'au- 
tant plus  difficile  de  bien  gouverner 
des  Colonies  trop  étendues  &  trop 
puiffantes  ,  que  la  Métropole  dont 
elles  dépendent ,  les  lacrifîe  à  fes  in- 
térêts. On  veut  quelles  foient  flo- 
rifFantes,  c'eft-à  dire,  affez  riches  pour 
acheter  chèrement  les  denrées  &  les 
marchandifes  qu'on  leur  portera  ;  mais 
on  gène  leur  induftrie  ,  &  on  empê- 
che quelles  ne  puiffent  fe  fuffire  à 
elles-mêmes  &  pourvoir  à  leurs  be- 
foins. 

Il  n'eft  pas  poiîible  que  les  Colo^- 
nies  ne  fentent  le  défavantage  de  leur 
pofition  ;  &  fi  elles  deviennent  allez 
fortes  pour  ne  pas  craindre  leur  Mé- 
tropole ,  il  eft  naturel  qu'elles  ten- 
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tent  de  fe  fouftraire  aux  loix  inégales 
auxquelles  on  les  a  foumifes.  C'eft 
ainfi  que  quelques  Colonies  Angloi- 
fes  n  obéiflent  déjà  plus  à  Tacle  de 
navigation ,  &  commercent  directe- 
ment avec  les  étrangers ,  fans  pafTei 
par  l'Angleterre.  C'eft  ainfi  que  les 
Anglais  fe  plaignent  que  leurs  Colo- 
nies faflent  des  loix  très-préjudicia- 
bles à  la  Métropole  :  *  La  plupart 
33  de  ces  loix,  dit  M,  Gée,  n'étant 
3>  faites  que  pour  deux  ou  trois  ans 
33  au  plus,  fervent  à  leurs  defleins,  & 
33  quelquefois  la  loi  ne  fubfifle  plus  » 
33  avant  que  nous  foyons  informés  du 
33  tort  quelle  nous  a  fait. 

33  II  y  a  d'autres  loix ,  continue  le 
33  même  Auteur ,  que  nos  habitans 
53  maintiennent  en  vigueur  auiîi  long- 
33  temps  qu'ils  peuvent  ;  fi  nous  les 
33  abrogeons  ,  ils  en  font  de  nouvel- 
33  les  qui  autorifent  les  mêmes  abus 
33  déguifés  fous  d'autres  noms.  Si  le 
?3  Gouverneur  n'a  d'autre  but  que  de 
33  s'acquitter  de  fon  devoir ,  &  qu'il 
33  ne  veuille  pas  fe  prêter  à  ce  qu'ils 
33  demandent  ?  ils  foju  outrés  de  reflet*- 


h  tîment.  Il  ne  manque  pas  de  gens 
ao  intriguans  &  hardis  qui  fe  mettent 
*>  à  la  tête  des  autres ,  &  qui  fouf- 
>s  fient  la  difcorde  ,  ils  n'épargnent 
33  aucun  moyen  pour  priver  le  Gou- 
*>verneur  de  tous  les  avantages  qui 
33  lui  font  dûs  5  de~là  naiffènt  des  que* 
sa  relies  &  des  difputesj  des  plaintes 
33  de  la  part  du  Gouverneur  &  des 
»3  habitans  3  qui  jettent  nos  Minif- 
35  très  dans  des  embarras  incompré- 
»3  henfibles. 

33  Lors  même  que  les  Loix  des 
53  Colonies  que  nous  avons  reconnu 
J3  être  injuftes ,  ont  été/abrogées,  elles 
>3  ne  laiifent  pas  que  de  s'y  maintenir 
33  encore  long-temps  après,  au  grand 
33  préjudice  de  ce  Royaume.  Il  feroit 
»3  donc  nécefîaire,  pour  remédier  à  ces 
33  inconvéniens ,  qu'aucune  loi  n'eût 
33  de  force  dans  les  Colonies ,  qu'elle 
33  n'eût  été  envoyée  ici  par  le  Gou- 
33  verneur  &  TalTemblée  de  chaque 
33  Province  ,  examinée  &  ratifiée  par 
33  le  Roi  &  le  Confeil  J  comme  c'eft 
33  l'ufage  pour  les  loix  d'Irlande.  « 

L'impuiffance  où  eft  l'Angleterre 
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de  remédier  à  ces  abus,  étoit  un  avef- 
îifïement  de  ne  pas  étendre  &  multi- 
plier fes  Colonies.  Elles   ont  toutes 
la  même  jaloufîe.,  la  même  avarice, 
la.  même  ambition;  &  cette  confor- 
mité de  fentimens  ne  leur  donne  qu'un 
même  intérêt.  Si  elles  parviennent  à 
comparer  leurs  forces  réunies  à  celles 
de  leur  Métropole  ,  elles  auront  de 
l'audace ,  &  à  la  première  occafion 
elles  tenteront   de  fecouer  le  joug* 
C'efî  pour  cela  qu  il  import  oit  aux 
Anglois  que  leurs  Colonies  euflent 
dans  leur  voifinage  des  habitations 
Françoifes   qu  elles  craigniflent ,  & 
qui  leur  fifTent  fentir  la  néceffité  de 
la  protection  de^  l'Angleterre.  Pen- 
dant que  les  Anglois  fe  vantent  d'a- 
voir étendu  leur  commerce  par  leurs 
■nouvelles  acquittions,  peut-être  n'ont- 
ils  fait  qu'ébranler  la  fidélité  de  leurs 
Colonies,  &  donner  plus  de  force 
aux  abus  dont  ils  fe  plaignent.  En 
vovantle  peu  d'avantage  qu'ils  reti- 
rent de  leurs  conquêtes,  ils  doivent 
juger  qu'il  efr  de  leur  intérêt  de  n'en 
pas  faire  de  nouvelles.  Pour  prévenir 
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!a  révolte  Se  une  révolution  ,  ils  fe- 
roient  -obligés  de  femer  des  jaloufïes 
&  des  haines  entre  leurs  Colonies  5 
&  par  h  crainte  d'un  plus  grand  mal 9 
ils  commenceroient  ainfi  à  fe  nuire  à 
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VI. 


Vouloir  s'emparer  de  tout  le  com- 
merce ,  c'eft  une  entreprife  infenfée, 
puifqu'il  a  fes  bornes  naturelles,  qu'on 
rie  peut  p aller  impunément  9  c'eft-à- 
dire  ,  fans  le  ruiner  ;  &  que  plu* 
fleurs  de  fes  branches  font  pernicieu*- 
fes  à  l'Etat ,  dans  le  temps  même 
qu'elles  font  les  plus  floriffantes.  5e 
ne  m'étendrai  pas  à  prouver-  ces  vé- 
rités ;  je  ne  ferois  que  répéter  ce  que 
j'ai  dit  dans  les  remarques  que  j'ai 
faites  d'après  les  obfervations  de  M. 
Cantillon.  (Voye%  le  onzième  Chapitre 
de  cet  Ouvrage.)  Les  Carthaginois  ne 
faifoient  pas  la  guerre  pour  étendre 
leur  commerce  9  mais  parce  que  leurs 
richeiTes  &  leur  avarice  les  rendoient 
ambitieux  ;  nous  autres  modernes  , 
nous  fommes  plus  imprudens  ,  nous 
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faifons  la  guerre  pour  étendre ,  mul- 
tiplier &  affermir  les  relations  de  nos 
Çommerçans. 

Je  parle  à  un  peuple  de  ne  pas 
prévoir  les  dangers  d'un  commerce 
trop  Aurifiant  j  je  l'excufe  ,  quand 
trompé  par  fes  pallions ,  il  fe  propofe 
une  fin  à  laquelle  il  lui  fera  funefte 
d'atteindre  ,  &  qu'il  y  marche  par  des 
chemins  qui  doivent  l'y  conduire  , 
il  eft  du  moins  conféquent  dans  fes 
erreurs.  Mais  qu'on  s'éloigne  du  but 
auquel  on  afpirc;  qu'on  aiïbcie  des 
contraires  ;  qu'on  veuille  être  Con- 
quérant &  Commerçant  ;  qu'on  veuille 
avoir  des  mœurs  &  une  patrie  ,  & 
accumuler  de  grandes  richefïes  ;  qu'on 
veuille  appauvrir  toutes  les  autres 
Nations  3  &  faire  cependant  un  riche 
commerce  avec  elles  ;  qu'on  prétende 
enrichir  l'Etat  en  l'accablant  de  det- 
tes ;  qu'on  favorife  le  luxe  pour  favo- 
rifer  le  commerce  ;  voilà  de  ces  inep- 
tes contradictions  qu'on  ne  peut  par- 
donner à  la  politique. 

Il  faut  efpérer  que  l'Europe  enfin  > 
iaftruite  par  mille  expériences  répé- 
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t?es  &  par  les  écrits  des  Phiiofophes, 
parviendra  un  jour  à  ne  donner  au 
commerce  que  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  la  fociété  ,  &  à  le  con- 
duire par  les  principes  qui  lui  con- 
viennent. Bien  loin  d'être  alors  une 
fource  de  corruption  ,  de  calami- 
tés ,  de  querelles  &  de  guerres ,  il 
ïèrvira  de  lien  entre  toutes  les  Na- 
tions ,  &  leur  fera  aimer  la  paix. 

J'ai  dit  dans  un  autre  Ouvrage , 
(les  Principes  des  Négociations)  &  je  le 
répète  ici  avec  plaifir ,  que  c'eft  un 
grand  bonheur  que  l'Angleterre ,  après 
avoir  fait  des  efforts  fuperflus    pen- 
dant les  guerres  de  1688  &  de  170 1  , 
pour  conferver  à  la  Maifon  d'Autri- 
che la  qualité  de  rivale  de  la  France  3 
ait  été  elle-même  forcée  par  la  fuite 
des  événemens ,  à  fe  charger  d'un  rôle 
que  la  Cour  de  Vienne  n'étoit  plus 
en  état  de  remplir ,  quand  Philippe  Vi 
eut  été  affermi  fur  le  Trône  d'Efpa- 
gne.    L'Europe  n'auroit  jamais  joui 
que  de  quelques  momens  de  tranquil- 
lité ,  tant  que  deux  PuifTances  accou- 
tumées à  fe  haïr  &  à  s'offenfêr  »^ui 
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avoient  toujours  quelque  caufe  légi- 
time de  guerre  ,  &  la  manie  de  faire 
des  conquêtes  l'une  fur  l'autre,  au- 
roient  été  à  la  tête  des  affaires.  Il  eft 
vraifemblable  quépuifées  avant  d'a- 
voir pu  terminer  leurs  querelles,  elles 
auraient  abandonné  leur  place  à  d'au- 
tres Etats ,  que  leur  ambition  auroit 
encore  ruinés  ;  &  que  f  Europe  enfin 
affoiblie  tour  à  tour  dans  toutes  fes 
parties ,  n'auroit  eu  la  paix  que  par- 
ce quelle  n'auroit  pu  faire  davantage 
la  guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire 
fe  flatter  d'un  fort  plus  heureux,  de- 
puis quune  Nation  libre,  commer- 
çante ,  &  qui  ne  veut  point  conqué- 
rir de  poûeffion  dans  notre  conti- 
nent ,  partage  avec  la  France  l'avan- 
tage d'y  dominer.  Le  commerce  qui 
forme  le  principal  objet  de  la  poli- 
tique des  Anglois  ,  doit  infenfible- 
ment  les  faire  incliner  du  côté  delà 
paix  ;  &  le  vœu  public  dans  une  Na- 
tion libre,  impofe  fouvent  au  Gou- 
vernement. Indépendamment -de  tau? 
autre  mmiï *  les  Ânglois  ue  doivent*- 
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Us  pas  fentir  que  leur  Conftitution  , 
bien  plus  précieufe  que  tout  le  com- 
merce de  .1* Amérique  »  n'eft  jamais 
plus  en  fureté  que  pendant  la  paix* 
-&  que  la  guerre  fournit  à  leur  Roi 
:rnille  prétextes  plaufibles  d'étendre 
ia  prérogative  Royale,  &  de  les  af- 
fervir. 

Que  peuvent  gagner  les  Angloîs 
&  les  François  à  fe  faire  la  guerre 
pour  des  intérêts  de  commerce  ?  Les 
torts  réciproques  qu'ils  fe  feroient, 
tourneroient  à  l'avantage  des  Puif- 
iances  neutres ,,  dont  les  Commerçais 
étendront  &  multiplieront  leurs  rela- 
tions. La  France  &  l'Angleterre  ont 
également  befoin  de  la  paix  ;  puiffent- 
celles  en  jouir  long-temps  !  que  la  con- 
noiffance  de  leurs  intérêts  les  aide  1 
réprimer  les  faillies  de  leurs  pallions, 
&  que  l'Europe  leur  doive  fa  .ma* 
^uillitë! 
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CHAPITRE    XVI. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les 
différentes  Puiffances  de  V Europe, 
depuis  Vannée  i 740  sjufquà  lapaix 
de  Paris  en  1763. 

Indépendamment  des  grandes 
pacifications  d'Aix-la-Chapelle ,  de 
Paris  &  de  Huberfbourg ,  les  Puif- 
fances de  l'Europe  ont  conclu  entre 
elles  un  grand  nombre  de  Traités  , 
depuis  1740,  jufqu'en   1763  ;  mais 
on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver 
ici  un  extrait  de  toutes  ces  pièces • 
La  plupart  de  ces  Traités  ne  font  re- 
latifs qu'à  l'une    des   deux  grandes 
guerres  qui  ont  ravagé  la  Chrétien- 
té dans  cet  efpace  de  temps  ;  &  les 
arrangemens  pris  à  la  paix  leur  ont 
ôté  toute  influence  ultérieure.  Ils  ne 
doivent  par  conféquent  pas    entrer 
dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  ce- 
lui-ci; je  n'écris  pas  une  hiftoire  ,  je 
xaiTemble  feulement  les  titres  des  Na- 
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tïons.  Je  ne  parlerai  donc  de  quel- 
ques-uns de  ces  Traités ,  que  quand 
ils  renfermeront  des  engagemens  qui 
n'étant  point  bornés  à  des  circons- 
tances particulières ,  doivent  fervir  de 
régie  perpétuelle  aux  Etats  qui  les 
ont  contractés.  Je  fçais  bien  que  ces 
articles  font  ordinairement  négligés , 
quand  le$  circonftances  font  chan- 
gées ;  mais  on  a  tort  ;  &  je  les  rap- 
porterai ,  parce  qu'ils  forment  un 
titre,  &  qu'on  doit  les  obferver  reli- 
gieufement. 

Il  s'eft  fait  plufieurs  Traités  de 
commerce  &  de  navigation  ,  mais 
pour  un  temps  limité.  Les  uns  ne  font 
déjà  plus  en  vigueur ,  comme  le  Trai- 
té conclu  pour  quinze  ans  à  Coppen- 
hague ,  le  23  Août  1742,  entre  la 
France  &  le  Dannemarc  ;  &  les  au- 
tres font  prêts  à  expirer  ;  tel  eft  le 
Traité  de  Verfailles  du  21  Décem- 
bre 173.9,  entre  la  France  &  les 
Provinces-Unies.  On  fent  combien 
il  feroit  inutile  de  parler  de  ces  piè- 
ces ;  d'ailleurs  elles  ne  contiennent 
que  les  mêmes  articles  que  j'ai  déjà 
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fait  connaître  dans  le  onzième-  'Cha- 
pitre de  cet  ouvrage.  Tous  les  Trai- 
tes de  commerce  femblent  jettes  au 
même  moule  ,  depuis  que  les  Puif- 
ïances  fe  font  mifesr  fur  le  pied  de 
Raccorder  réciproquement  tous  les 
avantages  qu'elles  ont  déjà  donnes, 
Ou  qu'elles  donneront  dans  la  fuite 
à  la  Nation  la  plus  favorifée. 

Je  rangerai  par  ordre  de  date  les 
Traités  dont  je  vais  parler. 

Francs  y  Evfsché  de  B^sl&. 

Si ,  pour  remédier  aux  troubles  in- 
térieurs qui  défolent  aujourd'hui  f  E- 
^vêche'  de  Bafle ,  le  Prince  -  Evéque 
avoit  befoin  d'y  appeller  des  trou- 
pes étrangères ,  le  Roi  de  France  s'o- 
blige de  les  lui  fournir ,  &  de  l'aider 
de  fes  forces ,  fuivant  que  la  nécelïïté 
le  demandera,  &  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fera  poîîible.  Traité  de  So- 
hure  du  n  Septembre  îjyP?  arti- 
cle ^  Il  eft  dit  dans  le  préambule  de 
<e  Traité  que  lePrince-Eveque  ayant 
cherché  des  moyens  de  convenance 
§>ôu,t  «appaifer  des    troubles  élevés 


<<ïans  fa  ^Principauté,  &  n'ayant  pu  y 
réunir*,   même  par  le  concours  des 
Cantons  Catholiques,  s'étoit  adrefFé 
à  l'Ambafladeur  de  France  en  SuiiTe , 
pour  faire  connoître  au  Roi  le  defir 
qu'il  avoit  toujours  eu  de  contrac- 
ter un  Traité  particulier  avec  Sa  Ma- 
jefté,  qui  fans  préjudicier  à  l'Empe- 
reur ,  à  l'Empire,    aux  Traites  de 
paix  de  Weilphalie,  aux  Concordats 
faits  entre  le  Saint  Siège  &  la  Nation 
Germanique  ,    &  enfin  aux  Statuts 
particuliers  du  Chapitre  de  Baile  , 
pût  lui  procurer  l'avantage  de  rame- 
ner la  paix  dans  fes  Etats ,  en  infpi- 
rant  à  fes  peuples  l'obéilTance  qu'ils 
lui  doivent.  En  effet  quelques  trou- 
pes Françoifes  parlèrent  fur  les  terres 
•de  l'Evêché  ;  &  fans  qu'on  fût  obligé 
cf en  venir  à  des  hoftilités ,  le  calme 
fut  rétabli.  Il  y  a  eu  un  temps  en 
Europe  où  un  Prince  „  trop  foiMe 
pour  fe  faire  refpecler  dans  fes  Etats, 
-n'y  auroit  pas  impunément   appelle 
des  forces  étrangères  ;  en  voulant  -fe 
faire  obéir  de  fes  fujets ,  il    auroit 
<c©uru  le  danger  de  fe  donner  un  mal- 


r4^4  EE  Droit  public 
tre.  Ce  fîêcle  de  trahifon  &  de  perfi-' 
die  eft  pafTé  ;  cependant  quand  un 
Prince  fe  trouvera  dans  la  même  fi- 
tuation  que  l'Evêque  de  Bafle ,  il  fera 
toujours  plus  fage ,  à  l'exemple  de  ce 
Prélat ,  de  préférer  l'alliance  du  Prin- 
ce le  plus  puiiTant  :  les  grandes  Puif- 
fances  font  plus  rarement  tentées  que 
les  autres  3  par  de  petits  objets. 

Les  deux  Parties  contractantes  ne 
permettront  point  l'entrée  de  leurs 
Etats  refpeclifs  aux  criminels  d'Etat , 
afîalîins ,  voleurs  domeftiques  &  per- 
turbateurs du  repos  public  ,  déclarés 
tels  par  le  Roi  ou  fes  Officiers ,  à  l'é- 
gard de  fes  Sujets  ;  &  par  le  Prince- 
Evêque  de  Bafle  à  l'égard  des  fiens. 
On  interdira  l'afyle  aux  déferteurs  de 
leurs  troupes ,  à  l'occafion  defquels 
il  fera  fait  un  accord  particulier.  Dans 
le  cas  que  les  uns  ou  les  autres  vînf- 
fent  à  fe  réfugier  en  France  ou  fur 
les  terres  de  l'Evêché  de  Balle  ,  on 
s'oblige  &  on  promet  de  part  &  d'au- 
tre de  les  faifir  &  de  fe  les  remettre 
à  la  première  requifition.  IbiL  arti- 
cle 2.  L'accord  énoncé  dans  cet  ani- 
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cle ,  n'a  point  été  fait ,  fans  doute 
parce  qu'il  eût  été  inutile;  qu'auroit- 
on  pu  ajouter  à  la  convention  qu'on 
vient  de  lire  ? 

Les  Sujets  de  TEvêché  de  Bafle 
jouiront  en  France,  des  mêmes  privi- 
lèges dont  jouiffent  les  SuifTes  qui  font 
actuellement  en  alliance  avec  le  Roi. 
(  Voye%  le  troijiéme  Chapitre  de  cet 
Ouvrage.  )  Tout  François  pourra  al- 
ler, féjourner,  demeurer,  trafiquer 
&  négocier  fûrement  &  fans  aucun 
empêchement,  dans  toute  l'étendue 
des  Etats  du  Prince-Evêque  de  Bafle  ; 
il  y  jouira  des  mêmes  privilèges  ac^- 
cordés  en  France  aux  Sujets  de  l'Eve- 
ché  de  Bafle.  Ibid  y  article  4. 

Le  Prince-Evêque  de  Bafle  obfer- 
vera  toujours  pendant  la  guerre  une 
exacte  neutralité  ,  ainfi  qu'il  a  fait 
jufquà  préfent;  il  continuera  de  per- 
mettre en  tout  temps  aux  Officiers 
SuifTes  ou  alliés  des  SuhTes ,  qui  font 
au  fervice  de  France ,  de  faire  des 
recrues  dans  la  portion  de  fes  Etats 
qui  ne  fait  pas  partie  de  l'Empire. 
Ibid.  article  f.  Cet  article  étoit  plutôt 
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dreiTé  en  faveur  des  S  ailles  qu'en  fa- 
veur de  la  France»  Il  leur  étoit  corn- 
mode  de  pouvoir  faire  des  hommes 
dans  les  Etats  du  Prince- Evêque  de 
Bafle ,  auffi  ont-ils  vu  avec  une  forte 
de  chagrin  5  que  ce  pays  ait  levé  un 
Régiment  pour  le  fervice  de  France. 

En  l'année  17$$*  le  Prince-Eve- 
que  de  Balle ,  pour  affermir  de  plus 
-en  plus  fon  alliance,  offrit  au  Roi  de 
Fiance  de  lui  fournir  un  Régiment 
compofé  de  douze  Compagnies .,  équi- 
pées, armées  &  habillées  à  Tinftar  des 
Régimens  SuiiTes.  Les  cinq  premiers 
articles  de  la  capitulation  ne  regar- 
dent que  les  moyens  à  prendre  pour 
lever  &  former  le  Régiment;  ainfi  je 
n'en  parlerai  pas. 

Le  Roi  de  France  confervera  ce 
^Régiment ,  à  fon  fervice ,  tant  pendant 
la  guerre ,  que  pendant  la  paix  ,  &  il 
ne  fera  fujet  qu  aux  mêmes  réductions 
que  Sa  Majefté  croira  devoir  faire  dans 
les  autres  Régimens  SuifTes  qui  font  à 
fon  fervice  ,  devant  en  tout  leur  être 
affimilé.  Capitulation  de  îjyS.j  arti- 
cle 6% 
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Les  Compagnies  ne  feront  préfen- 
tement  ni  à  l'avenir  attachées  à  au- 
cune famille ,  &  ne  feront  point  héré- 
ditaires >  mais  lorfqu  elles  deviendront 
vacantes ,  le  Roi  en  difpofera  en  fa- 
veur des  Officiers  qui  fe  feront  ren- 
dus recommandables  par  leur  ancien- 
neté ou  leurs  bons  fervices*  Ibid.  arti- 

Le  Commandement  du  Régiment 
fera  toujours  donné  à  un  des  Sujeis 
nobles  de  l'Evêché  de  Bafle  ;  &  le 
Roi  eft  difpofé ,  lorfquil  fera  vacant, 
à  avoir  égard  aux  recommandations 
qui  pourront  lui  être  faites  par  le 
Ptince-Evêque  :  ce  qui  pourra  même 
avoir  lieu  par  rapport  aux  autres  em- 
plois pour  lefquels  les  Sujets  de  l'E- 
vêché &  ceux  que  ce  Prince  voudra 
recommander  à  Sa  Majefté  ,  feront 
préférés  ,  autant  que  le  bien  du  fer- 
vice  le  permettra.  IbiL  article  8„ 

Le  Régiment  jouira  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  &  prérogati- 
ves attachées  aux  Régimens  Suifïès 
qui  fervent  en  France.   Ibid*  arti- 
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Le  Prince-Evêque  permettra  dans 
fes  Etats  la  levée  de  toutes  les  recrues 
néceffaires,  tant  pour  entretenir  les 
Compagnies  du  Régiment  5  que  pour 
les  completter  fur  le  pied  fixé  par 
Sa  Majefté;  pourvu  cependant  que 
les  Compagnies  ne  foient  pas  por- 
tées au-delà  de  deux  cens  hommes  , 
tandis  que  le  Régiment  réitéra  com- 
pofé  de  douze  Compagnies.  Ibid.  arti- 
cle 10. 

La  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  aura  lieu  fur  la  paye  de  ce  Ré- 
giment, ainfi  qu  elle  fe  fait  fur  toutes 
les  troupes  du  Roi ,  &  pour  le  même 
objet.  En  conféquence  le  Régiment 
participera  aux  gratifications  qui  s'ac- 
cordent fur  le  quatrième  denier,  & 
les  Officiers  &  foîdats  feront  reçus 
à  l'Hôtel  des  Invalides ,  lorfquils  fe- 
ront dans  le  cas  d'obtenir  cette  re- 
traite ,  à  moins  que  Sa  Majefté  ne 
préfère  de  leur  accorder  des  pen- 
sons ,  en  fe  retirant  chez  eux.  IbiL 
article  1 1 . 

A  l'égard  de  l'ufage  de  ce  Régi- 
ment ,  le  Prince-Evêque  réferve  qu  il 
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ne  pourra  point  férvir  contre  le  Saint 
Siège   &    le    Pape  ,    l'Empereur   6c 
l'Empire  en  Corps,  les  pays  hérédi- 
taires de  la  Maifon  d'Autriche ,  com- 
pris dans  l'union  héréditaire  ou  Prag- 
matique -  Sanction     de    l'Empereur 
Charles  VI  ,  ni  au  préjudice  des  al- 
liances qn'il  a  avec  le  Corps  Helvé- 
tique. Il  ne  pourra  pas  non  plus  fér- 
vir hors  de  l'Europe.  Ibid.  art.  12. 
M.  le  Prince-Eve  que  de  Rafle*  écri- 
voit  fon  Minifcre  à  celui  de  France , 
a  un  territoire  ajjei  étendu  *  &  qui 
produit  aj[e\  d'hommes  pour  former  un 
Régiment  &  le  tenir  toujours  compht^ 
avantage  que  nom  pas  quelques  Régi- 
ment Suijjes  qui  ne  font   avoués  par 
aucun  Canton.  Aï  exception  de  [es  an- 
ciennes alliances  avec  les  Cantons ,  il 
na  d'autre  alliance  que  celle  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  contracter  avec  le  Roi,  Son 
Régiment  ferv 'ira  contre  tous  les  enne- 
mis du  Roi  fans  exception  ;  &  Sa  Ma- 
jefté  pourra  l'employer  où  elle  jugera  à 
propos  j  &  comment  elle  voudra.  Cette 
Lettre  eft  un  commentaire  à  l'article 
qu'on  vient  de  lire,    L'Evêque    de 


430  Le  Droit  public 
Bafle  efl:  Prince  de  l'Empire  ;  &  en 
cette  qualité  s'il  peut  contracter 
des  alliances  étrangères ,  elles  ne  doi- 
vent jamais  être  préjudiciables  à 
l'Empereur  &  à  l'Empire.  Mais  le 
Prince- Evêque  ne  relevé  pas  de  l'Em- 
pire pour  tous  fes  Etats ,  il  jouit  d'une 
Souveraineté  abfolument  indépen- 
"  dante  dans  quelques  parties  ;  &  c'eft 
en  vertu  de  cette  entière  indépen- 
dance, quil  peut  permettre  à  fon 
Régiment  de  fervir  indistinctement 
contre  toutes  les  Puiflances  de  l'Eu- 
rope ,  à  l'exception  du  Corps  Hel- 
vétique. 

Le  Roi  a  bien  voulu  confentir  que 
l'un  des  deux  bataillons  du  Régiment 
foit  alternativement  mis  en  quartier 
ou  garnifon ,  chaque  année  en  temps 
de  paix ,  dans  les  Etats  de  l'Evêcné 
de  Bafle.  Ibid.  article  1  3 . 

F r  a  n  c  e  j  Suéde. 

Il  fera  permis  aux  François  de  por- 
ter en  Suéde  toutes  les  marchanda 
fes  qui  ne  font  pas  défendues  par  les 
îoix  du  pays ,  &  d'y  négocier  avec  la 
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plus  grande  liberté  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  facteurs ,  fans  payer  pour 
leurs  personnes ,  navires ,,  biens ,  den- 
rées, marchandises  ou  effets  ,  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  Suédois 
mêmes  font  fournis.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  le  privilège  de  fran- 
chife  &  de  demi  -  franchife  ,.  affec- 
té particulièrement  aux  navires  Sué- 
dois >  &  duquel  les  navires  François 
ne  jouiront  point.  Traité  de  Verfailles 
du  2$  Avril  1741 .,  art,  1. 

Les  Suédois  jouiront  en  France, 
des  mêmes  droits,  privilèges  &  fran- 
chifes  dont  les  François  jouilTent  en 
Suéde.  Ils  feront  exempts  du  droit 
de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  o 
«lans  tous  les  cas ,  excepté  dans  celui 
où  ils  chargeroient  des  marchandi- 
fes  de  France  dans  un  Port  de  Fran- 
ce ,  pour  les  tranfporter  dans  un  au- 
tre Port  du  même  Royaume  ,  ainfi 
qu'il  a  été  réglé  pour  les  Villes  An- 
féatiques ,  à  l'inflar  defquelles  les  Sué- 
dois feront  traités  en  France.  Ibid. 
article  2.  Les  Villes  Anféatiques  ont 
en,  France  les  privilèges  de  la  Nation 
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ia  plus  favorifée  relativement  au  corn* 
merce.  (  Voye\  le  onzième  Chapitre  àe. 
cet  Ouvrage.  ) 

Les  François  joukont  dans  la  Ville, 
Port  &  territoire  de  Wifmar ,  à  l'ex- 
clufion  de  toutes  les  autres  Nations , 
du  privilège  de  ne  payer  pour  les 
effets  &  marchandifes  qu'ils  y  porte- 
ront par  leurs  propres  vaiffeaux ,  que 
trois  pour  cenc  de  la  valeur  defdits 
effets  ou  marchandifes  ,  pour  tout 
droit  de  douane  ou  autres  ,  quels 
qu'ils  puifïènt  être ,  foit  que  ces  mar- 
chandifes s'y  confommentjOu  qu'elles 
en  fuient  exportées.  En  cette  partie 
le  droit  des  François  eft  afïimilé  à 
celui  des  Suédois  mêmes.  Ibid.  art.  3, 

Angleterre  *    Maison    de 
Brandebourg. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
entre  le  Roi  d'Angleterre  &  le  Roi  de 
Prufïe.  Les  deux  Puiffances  contrac- 
tantes travailleront  à  leur  utilité  com- 
mune ,  &  fe  garantirent  mutuelle- 
ment leur  Religion  dans  tous  les  pays 
pour  lefquels  elle  a  été  autrefois  ga- 
rantie 
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rantie  par  les  contra&ans  ,  qui  le 
promettent  de  nouveau  d'employer 
les  moyens  les  plus  convenables  & 
les  plus  efficaces  pour  préferver  leur 
Religion  de  toute  injure  ,  tort  &  dom- 
mage. Ils  fe  garantirent  encore  la 
pofTeffion  de  tous  leurs  Etats  en  Eu- 
rope ,  rappellent  &  confirment  leurs 
anciens  Traités;  &  le  Roi  d'Angle- 
terre garantit  fpécialement  au  Roi 
de  Prune ,  la  pofTeiîion  des  Etats  qui 
lui  ont  été  cédés  par  les  Traités  de 
Breflau  du  1 1  Juin  ,  &  de  Berlin  du 
28  Juillet  1742.  Traité  de  Wejlminf- 
terdu  18  Novembre  1742  „  articles  r, 
2.  &  3.  J'ai  déjà  eu  occafion  de  par- 
ler de  ce  Traité.  (  Voye\  le  quatorziè- 
me Chapitre  de  cet  Ouvrage,  ) 

Dans  le  cas  que  l'une  des  PuifTan- 
ces  contractantes  foit  attaquée  dans 
fes  Etats ,  l'autre  interpofera  d'abord 
fes  bons  offices  pour  faire  ceflèr  les 
hoftilités  &  rétablir  la  paix  ;  mais  fi 
dans  l'efpace  de  deux  mois ,  ces  bons 
offices  n'avoient  pas  l'effet  défiré ,  elle 
lui  envoyera  un  fecours  de  huit  mille 
hommes  de  pied  &  de  deux  mille  de 

Tome  III,  J 
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cavalerie.  Cependant  fi  la  partie  Ié- 
zée  &  requérante  préféroit  aux  trou- 
pes de  terre  des  fecours  de  mer  ou  en 
argent ,  elle  en  aura  le  choix  ;  &  dans 
ce  cas  mille  hommes  de  pied  font  éva- 
lués à  la  fomme  de  dix  mille  florins 
par  mois ,  &  mille  hommes  de  cava- 
lerie à  la  fomme  de  trente  mille  flo- 
rins par  mois,  le  tout  monnoye  de 
Hollande.  Si  ces  fecours  ne  font  pas 
fuffifans  ,  les  deux  alliés  conviendront 
de  s'en  fournir  de  plus  considérables 
dans  la  même  proportion.  S'il  efl  né- 
ceffaire ,  la  PuifTance  requife  décla- 
rera même  la  guerre ,  &  agira  de  tou- 
tes fes  forces  en  faveur  de  fon  allié» 
Jbid,  articles  4,  f  &  ô\ 

Angleterre,    Maison 

pA  v  T  R  *  c  h  e  ,  ÏÏLa  i  çon 

p  e   Savoye. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
çntre  ces  trois  PuhTances,  §l  elles  fe- 
ront tenues  en  tout  temps  de  travail- 
ler ï  leur  avantage  commun.  Traité 
de  Worms  du  13  Septembre^  1743  - 
article  1 .  Pans  le  Chapitre  oi*  je  rends 
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compte  de  la  dernière  paix  cT Aix-la- 
Chapelle  ,  j'ai  parlé  des  raifons  qui 
ont  donné  lieu  à  l'alliance  de  Worms. 
Quelques  articles  de  ce  Traité  ont  été 
annuités  par  la  pacification  générale 
de  1748. 

Les  alliés  s'engagent  de  nouveau 
à  la  plus  exprefTe  garantie  de  tous  les 
Royaumes,  Etats  J  Pays  &  Domaines 
qu'ils  poiledent  à  préfent ,  ou  qu'ils 
doivent  pofféder  en  vertu  du  Traité 
d'alliance  fait  à  Turin  en  1703  ,  des 
Traités  de  paix  &  d'alliance ,  d'U~ 
trecht  &  de  Bade ,  du  Traité  de  paix 
&  d'alliance  ,  communément  appelle 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  ; 
du  Traité  de  pacification  &  d'allian- 
ce ,  conclu  à  Vienne  le  1 6  Mars 
173 1  ;  de  l'A&e  de  garantie  donné 
en  conféquence ,  &  paiTé  en  Loi  de 
l'Empire,  le  11  Janvier  1732  ;  de 
l'A&e  d'acceflîon  figné  pareillement 
en  conféquence  du  Traité  figné  à 
Vienne ,  le  18  Novembre  1738 ,  de 
de  l'acceilion  à  ce  Traité  faite  &  fignée 
à  Verfailles,  le  3  Février  173p.  Tous 
lefquels  Traités  font  pleinement  rap- 

Tij 
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pelles  &:  confirmés  par  le  préfent 
Traité,  autant  qu'ils  peuvent  inté- 
reiTer  les  alliés  ^  &  autant  qu'on  n'y 
déroge  point  par  le  préfent  Traité, 
Ibid.  art*  2» 

Angleterre  j    Ma  i s  on 

dAuTRICHE^MaISONDE     \ 

•  Saxe,    P  r  O  V  I  N  C  E  s- 

U  N  I  E  S» 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
entre  les  quatre  Puiiïances  contrac- 
tantes ,  &  elles  fe*  garantilîent  mu- 
tuellement tous  les  Etats  qu'elles 
pofTédent  en  Europe.  Traité  de  Var- 
sovie du  8  Janvier  1745,  art.  1  £r 
2..  J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  ce  Traité 
fut  conclu  à  l'occafion  de  l'irruption 
que  le  Roi  de  PrufTe  fit  dans  la  Bohê- 
me en  1744^  Apres  la  paix  faite , 
les  Contraétans  demeureront  toujours 
étroitement  unis.  Ibid.  art.  9. 

Frange  y  Kjeneve. 

Les  Fermiers  du  Roi  ayant  tenté , 
fous  différens  prétextes  ,  d'obliger 
quelques  Villages  fitués  le  long  du 
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Rhône,  &  cédés  par  Henri  IV  à 
Genève  ,  à  prendre  du  fel  de  France , 
la  République  fe  plaignit  dé  cette 
injuftke  qui  n'etoit  pas  nouvelle  ,  & 
repréfenta  aux  Minières  de  Sa  Ma- 
jefté  que ,  pour  prévenir  déformais 
des  querelles  qui  ne  cefîoient  point' 
de  renaître ,  il  feroit  également  jufte 
&  avantageux  de  convenir  de  quel- 
ques articles  qui  régleroient ,  d'une 
manière  claire  &  fixe ,  les  droits  Se 
les  limites  équivoques  des  deux  Etats. 
On  nomma  de  part  &  d'autre  des 
Çommifïaires ,  &  ils  (îgnerent  à  Paris, 
le  17  Août  1749  ,  le  Traité  dont  je 
vais  rendre  compte. 

La  République  de  Genève  cède  au 
Roi  de  France  tous  fes  droits  fur  les 
Villages  de  Chalex,  Thoiri  &  Fe- 
niere ,  &  fur  toutes  les  Terres  &  Vil- 
lages enclavés  ou  entremêlés  dans  le 
pays  de  Gex ,  excepté  Gentoux ,  Ma- 
îagni,  Mal  va,  Dardagny  &  le  Mande- 
ment de  Peney.  Elle  lui  cède  encore 
tous  fes  droits ,   de  quelque  nature 

Ju'ils  foient,  fur  les  Terres  &  Maifons 
e  Saint-Viclor  &  Chapitre  ,  répan- 

Tiij 
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dues  en  différens  endroits  du  pays  cfe 
Gex ,  fpécialement  fur  Moens,  Feuil- 
lafle ,  Saint-Génies  &  Feigeres.  Tr. 
de  Paris  ,  art*  i  &  2. 

Réciproquement  Sa  Majefté  cède 
pour  elle  &  fes  fuccefleurs  ,  à  la  Ré- 
publique de  Genève ,  tous  fes  droits 
fur  les  Terres  de  la  Dire&e  de  la  Ba- 
ronie  de  Gex  ,  fituées  dans  l'étendue 
du  Mandement  de  Peney ,  nommé- 
ment fur  le  Village  de  Dardagni.  Elle 
lui  abandonne  encore  tous  fes  droits 
fur  le  Village  de  Rufîin  ,  à  condition 
que  l'exercice  public  de  la  Religion 
Catholique ,  Apoftolique  &  Romai- 
ne, fera  toujours  maintenu  &  con- 
fervé  comme  ci  -  devant ,  dans  ce 
Village  &  fes  dépendances  ;  que  l'E- 
glife ,  ie  Curé  &  le  Prefbytere ,  & 
les  revenus  &  droits  qui  en  dépen- 
dent, demeureront  conftamment  fous 
la  protection  du  Roi  &  de  fes  fuccef- 
feurs  ;  &  que  toutes  les  Terres  & 
autres  biens  appartenans  aujourd'hui 
à  des  Catholiques  dans  lefdits  lieux  , 
ne  pourront  être  vendus  ,  échangés , 
cédés  &  donnés  qu'à  des  Catholiques. 
art.  3. 


La  liberté  du  commerce  &  des 
paflages  demeurera  refpe&ivement 
comme  avant  lefdites  ceflîons ,  &  les 
Commis  des  Fermes  &  Finances  du 
Roi ,  ainfi  que  les  Officiers  de  Juftice, 
pourront  aller  librement  faire  leurs 
fonctions  &  tous  a&es  de  Juftice  à 
Aire-la- Ville ,  dont  la  Souveraineté 
appartient  au  Roi ,  &  même  transfé- 
rer des  prifonniers  par  le  Mandement 
de  Peney.  Les  Officiers  de  la  Répu- 
blique jouiront  de  la  même  liberté  fur 
le  territoire  de  France  â  pour  aller 
audit  Mandement  de  Peney  .,  &  trânf- 
férer  des  prifonniers.  On  entend  ce- 
pendant que  les  troupes  du  Roi  ne 
pourront  pafler  dans  le  territoire  de 
la  République ,  fans  avoir  fait  les 
léquifitions  ufitées  en  pareil  cas»  art* 
4.  Il  auroit  été  plus  court ,  plus  com- 
mode &  plus  avantageux  de  convenir 
de  quelques  échanges  par  lefquek  la 
République  de  Genève  auroit  eu  tout 
fon  territoire  raiïèmblé  en  une  feule 
mafïe  ;  mais  la  différence  des  Reli- 
gions y  a  mis  obftacle. 

Sa  Majefté  ayant  égard  aux  Lettres 
Tiv 
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Patentes  données  par  Henri  IV,  le  If 
Août  1604,  confirme  les  cefîîons  qui 
y  font  faites  de  Chanci  &  Avulli  feu- 
lement ,  &  cède  de  nouveau  pour  elle 
&  fes  fucceffeurs ,  à  la  République , 
tous  fes  droits  fur  ces  deux  Villages , 
fous  la  condition  expreife  qu'elle  ne 
pourra  jamais  les  aliéner  ,  échanger  ; 
céder  ou  donner ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTe  être  *  &  que  les 
partages  par  lefdits   Villages  feront 
ouverts  de  la  manière  &  félon  les 
claufes  exprimées  dans  l'article  pré- 
cédent, art.j.  Henri  IV  céda  quatre 
Villages  à  la  République  de  Genève , 
quand  >  en  échange  du  Marquifat  de 
Salaces  ,  le  Traité  de  Lyon  de  i5oi| 
l'eut  mis  en  poffèfîîon  de  la  BrefTe* 
du  Bugey  ,  du  Valromey  &  du  Pays 
de  Gex.    Ce  dernier  Canton  étoit 
alors  entre  les  mains  des  Genevois  ; 
qui  en  avoient  fait  la  conquête  fur  le 
Duc  de  Savoy e  ,  lorfqu'en  vertu  du 
Traité  de  15*89,   figné  par  Sancy , 
ils  s'engagèrent  à  faire  la  guerre  à  ce 
Prince  pour  l'occuper  chez  luL   8c 
l'empêcher  d'envoyer  des  feçours  à 
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2a  Ligue  ;  &  ils  y  réuflirent.  Une  des 
conditions  de  cette  alliance  étoit  que 
la  République  refteroit  en  poffeiïîon 
des  Terres  dont  elle  s'empareroit  :  il 
étoit  jufte  de  la  dédommager  en  reti- 
rant le  Pays  de  Gex« 

Les  CommifTaires  du  Roi  &  de  la 
République  ayant  reconnu  que  les 
difficultés  furvenues  de  temps  à  autre 
au  fujet  du  Village  de  Malagny ,  pro- 
venoient  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point 
de.  limites  marquées  entre  ce  Village 
&  celui  de  Verfoy ,  font  convenus 
qu'il  feroit  tiré  une  ligne  droite  à 
trente  toifes  en-deçà  de  la  dernière 
maifon  de  Malagny ,  du  côté  de  Ver- 
foy  ,  qui  prendra  depuis  le  chemin  de 
Verfoy  à  Malagny  jufqu'au  Nant  ou 
ruiffeau  de  Crevecceur  ;  que  la  même 
ligne  fera  continuée  depuis  ledit  che- 
min jufqu'au  Lac  de  Genève  ;  que 
dans  toute  l'étendue  de  ladite  ligne  , 
du  Levant  au  Couchant  x  feront  plan . 
tées  des  bornes  à  trente  toifes  de  dif- 
tance  l'une  de  l'autre  x  qui  fépareront 
les  Villages  de  Verfoy  &  de  Malagny; 
<jue  le  Nant  de  Crevecceur  iervira  de 

Ty 


442     Le  Droit  public 
limite  au  Village  de  Malagny  du  côté 
du  Couchant ,  en  forte  que  toutes  les 
Terres  qui  font  au-delà  dudit  Nant » 
appartiendront  à  Sa  Majefté.  art.  6\ 

Les  cédions  faites  au  Roi  par  la 
République,  feront,  fans  préjudice 
des  Fiefs  &  autres  revenus  dont  y 
jouit  la  République ,  à  titre  de  dixmes 
ou  autrement ,  lefquels  ne  feront  fu- 
jets  à  aucune  preftation  de  foi  &  hom- 
mage ,  aveu  &  dénombrement ,  & 
demeureront  exempts  à  perpétuité  de 
toutes  charges  ,  droits  &  impofitions 
de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être.  La  même  réferve  aura  lieu  à  lé- 
gard  des  ceflîons  faites  par  Sa  Majefté 
à  la  République  ,  &  les  pofïèfleurs  dos 
Terres  cédées  y  jouiront  de  leurs  Fiefs 
&  autres  revenus,  à  titre  de  dixmes  ou 
autrement ,  fans  aucune  preftation  de 
foi  &  hommage  >  aveu  &  dénombre- 
ment à  la  République  ;  lefquels  de- 
meureront exempts  à  perpétuité  de 
toutes  charges ,  droits  &  impofitions, 
de  quelque  nature  quils  puifient  être. 
Art.  7. 

Dans  tous  les  endroits  où  les  Jitm* 
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tes  du  territoire  de  Genève  fe  trou- 
veront bornées  par  les  grands  che- 
mins ,  ces  grands  chemins  feront 
toujours  à  l'avenir  fous  la  Souverai- 
neté de  la  Couronne  de  France ,  & 
conféquemment  fournis  à  la  Jurifdio- 
tion  de  fes  Officiers  pour  les  faire 
maintenir  en  bon  état ,  &  veiller  à  ce 
que  la  sûreté  n'en  foit  pas  troublée. 
Art.  8. 

La  République  de  Genève  con- 
fervant  une  jufte  reconnoiifance  des 
marques  publiques  &  particulières 
que  le  Roi  lui  a  données  de  fa  bien- 
veillance dans  des  circonftances  efTen- 
xielles  à  fa  confervation ,  promet  & 
s'engage  qu'elle  ne  permettra  jamais 
que  des  troupes ,  telles  qu'elles  foient 
éc  de  telles  Puiffances  qu'elles  foient 
avouées  ,  puiflènt  prendre  paiîage  fur 
les  terres  de  Genève,  pour  porter 
la  guerre  contre  Sa  Majefté  &  forx 
Royaume.  Art.  p.  Il eft  delintérct  de 
la  France  que  Genève  fubfifte  telle 
qu  elle  eft  aujourd'hui  ;  c'eû  une  Place 
qui  couvre  un  Pays  ouvert  jufqua 
X*yon,  ôdesprédéceneursdu  Roi  l'ont 
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toujours  protégée  avec  zélé  &  affec- 
tion.  Les  Genevois  n'ont  point  ou^ 
biié  que  la  médiation  de  la  France ,' 
de  concert  avec  celle  du  Canton  de 
Berne ,  a  calmé  les  troubles  qui  s'éle- 
verent  parmi  eux  en  1734. 

Au  moyen  des  arrangemens  ftipu- 
lés  par  le  préfent  Traité  entre  Sa  Ma* 
jefté  &  la  République  de  Genève; 
les  deux  Parties  ne  pourront  rien  pré- 
tendre ni  demander  à  l'avenir  de  part 
ni  d'autre ,  fous  quelque  titre  ou  pré- 
texte que  ce  puifïe  être.  Article  10, 
Far  un  article  du  Traité  figné  par  San- 
cy  en  1  j*8p  ,  &  dont  j'ai  déjà  parlé, 
on  avoit  réglé  les  fubfîdes  que  Henri 
IV  payeroit  à  la  République  de  Ge- 
nève pendant  qu'elle  feroit  la  guerre 
à  la  Savoye.  L'état  des  finances  de 
ce  Prince  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
remplir  avec  exactitude  fes  engage- 
mens ,  il  pafïa  une  obligation  de  qua- 
tre cents  mille  écus  aux  Genevois.  Ils 
avoient  encore  cette  pièce  dans  leurs 
archives  en  1 749  ;  ils  l'ont  remife  à 
!a  France,  &  n'ont  rien  exigé  des 
arrérages  qui  leur  étoient  dûs  depuis 
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le  miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu. 
La  République  ayant  chargé  fes 
Commiflaires  de  fupplier  fa  Majef- 
té  de  faire  jouir  les  fonds  poffédés  par 
les  citoyens  de  Genève  à  Malagny  „  à 
Chalex  &  à  Moens  qui  n'ont  été  ci- 
devant  affujettis  à  aucune  impofition , 
des  mêmes  exemptions  accordées  aux 
fonds  appelles  de  l'ancien  dénombre- 
ment ;  Sa  Majefté ,  pour  donner  à  la 
République  une  nouvelle  preuve  de 
fon  affection ,  confent  qu'il  foit  dre£ 
fé  par  les  Commiflaires  qui  feront 
nommés  de  fa  part  pour  l'exécution  du 
préfent  Traité,  un  état  des  fonds  pof- 
fédés actuellement  par  les  citoyens 
de  Genève  à  Malagny ,  à  Chalex  de 
à^Moens ,  qui  n'ont  payé  jufqu'à  pré- 
fent aucune  impofition ,  &  que  ledit 
état  foit  inféré  dans  le  cadaftre  des 
fonds  de  l'ancien  dénombrement.  Sa 
Majefté]  promet  de  donner  les  or- 
dres nécelfaires  pour  que  ces  fonds 
jouhTent  des  mêmes  privilèges  atta- 
chés aux  biens  de  l'ancien  dénombre- 
ment ,  fuivant  les  cîaufes  &  condi- 
tions ftipulées  pour  lefdits  lieux*  Ar~ 
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ticlefcparé.  On  entend  par  fonds  de 
l'ancien  dénombrement ,  les  terres 
qui  étoient  pofledées  par  des  Gene- 
vois dans  le  Pays  de  Gex ,  quand 
Henri  IV  fut  mis  en  pofleàion  de 
cette  Province.  On  en  drefla  un  état; 
&  ce  Prince  confentit  qu'elles  ne  fuf- 
fent  afïujetties  à  aucune  charge,  à 
aucun  impôt ,  tant  qu'elles  appartien- 
draient fans  interruption  à  quelque 
citoyen  de  Genève.  M.  de  Voltaire 
ayant  acheté  la  terre  de  Ferneze  qui 
étoit  de  l'ancien  dénombrement  >  à 
obtenu  des  Lettres -Patentes  qui  en 
con fervent  les  immunités  pendant 
qu'il  la  pofledera >  &  fi  elle  pafle  im- 
médiatement de  fes  mains  dans  celles 
<i'un  Genevois. 

MAISON  DE  SstVOYE  ,  G  EN  EVE. 

Les  différends  qui  fubfiftoient  depuis 
long- temps  entre  la  Savoy e  &  Genè- 
ve, ayant  donné  lieu  à  diverfesPuiP- 
fances  amies ,  &  particulièrement  aux 
Cantons  de  Zurich  &  de  Berne ,  de 
marquer  un  défir  iîncére  de  les  voir 
terminer  par  un  arrangement  défiai- 


de  l'Europe,  447 
tif,  on  eft  convenu  ,  pour  faire  cet- 
fer  toutes  les  difficultés  qui  nahTent 
de  la  fituation  &  de  la  nature  des  ter- 
res &  fiefs  poffédés  par  la  Républi- 
que de  Genève  dans  les  Bailliages 
de  Ternier  &  de  Gaillard  ,  que  la 
banlieue  de  Genève  du  côté  de  Gail- 
lard ,  déjà  limité  par  le  ruhTeau  de  la 
Seime ,  dès  fon  embouchure  dans 
l'Arve  jufqu  au  pont  de  Chefne,  con- 
tinuera le  long  de  ce  même  ruiffeau , 
en  le  remontant  depuis  le  Pont  de 
Chefne  jufqu  au  Pont  Bochet ,  d'où 
la  limitation  prendra  enfuite  par  le 
chemin  qui  conduit  à  Miolans  ,  &  de- 
là au  Lac.  Traité  de  Turin  du  3  Juin 
.17  5*4,  articles  1  &  2.  Pour  avoir 
une  idée  claire  des  limites ,  cefîions 
&  échanges  énoncés  dans  les  articles 
précédens  &  dans  les  fuivans ,  il  fau- 
droit  avoir  fous  les  yeux  le  plan  dreffé 
en  conféquence ,  ou  du  moins  le  ver- 
bai  qui  eft  joint  au  Traité ,  &  que  je 
ne  rapporte  pas  ici  pour  abréger. 

Les  Villages  de  Gy  &  de  Sionnet , 
avec  quelque  territoire  voifin  ,  feront 
unis  &  incorporés   au  Mandement 
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de  JufTy.  Du  côté  de  Ternier  »  le  Roi 
de  Sardaigne  cède  à  la  République  de 
Genève,  leterrein  qui  lui  appartient 
à  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Arve  ; 
de  manière  qu'on  laiffe  du  côté  de 
Savoye  toutes  les  maifons  de  Carou- 
ge  ,  par  une  ligne  tirée  du  bord  de 
ladite  rivière  jufqu'  au  chemin  qui  con- 
duit de-là  au  Crefl  des  morts „  lequel 
chemin  fervira  enfuite  de  limite  ;  & 
de-là  feia  tirée  une  ligne  droite  jus- 
qu'au Rhône  entre  la  Bâtie  &  Saint- 
George.  A  la  réferve  du  Corps  de  gar- 
de exiftant  au  bout  du  Pont  d'Ar- 
ve ,  tous  les  bâtimens  qui  font  dans 
ce  territoire ,  y  compris  celui  des 
Vernets  ,  feront  démolis  &  rafés  aux 
frais  de  la  République  dans  le  terme 
d'une  année ,  fans  qu'on  puifle  à  l'ave* 
nir  y  rien  bâtir  de  nouveau.  La  Ré- 
publique retiendra  encore  les  Villa- 
ges de  Cartigny  ■  la  Petite -Grave  , 
EpaifTe  &  Paffeiry  ,  avec  leurs  terri- 
toires ,  depuis  le  grand  chemin  qui 
va  de  Genève  à  Chancy  jufqu  au 
Rhône.  Articles  3  ,  4  6r  y. 

Sa-Majefté  cède  à  perpétuité  à  la 
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République  de  Genève,  tous  les  droits 
de  fouveraineté  &  autres  qui  peuvent 
lui  appartenir  fur  les  lieux  énoncés 
dans  les  articles  précédens.  Récipro- 
quement la  République  cède  au  Roi 
&  à  Tes  fucceffeurs  tous  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir ,  hors  des  limi- 
tes &  territoires  fufdits ,  tant  dans  lef- 
dits  Bailliages  que  dans  le  Duché  de 
Savoye  ;  fous  la  réferve  toutefois  de 
Chancy  &  Avully ,  &  du  Mandement 
de  Juffy ,  duquel  fera  encore  démem- 
bré, en  faveur  de  Sa  Majelté ,  le  terri- 
toire des    Etoles   &    Grange  -Veigi» 
jufqu'au  Nant  de  Titemant  qui  fera  dé- 
formais le  confin  dudit  Mandement 
du  côté  de  Chablais.  Articles  6  £r  7% 
Dans  les  ceiîions  portées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  font  compris  tous  les 
droits  dont   la  République   jouit  à 
quelque  titre  que  ce  puifTe  être  ,  hors 
des  territoires  qu'elle  acquiert  ou  con- 
ferve  par  le  préfent  Traité  ;  &  entrau- 
très  ceux  de  jurifdiction ,  fiefs ,  dixmes 
&  autres  revenus  quelconques;  fans 
préjudice  cependant  de  la  validité  des 
aéles  pafTés  par  la  République  au  fujet 
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des  terres  &  droits  qu'elle  cède  pat 
le  préfent  Traité ,  &  des  Jugement 
rendus  en  Juftice.  Article  8. 

Les  chemins,  fen tiers ,  ruifïeaux 
ou  Ponts ,  qui  par  le  préfent  règle- 
ment pourroient  être  regardés  comme 
limitrophes ,  appartiendront  en  toute 
fouveraineté  à  fa  Majefté.  Article  p. 

Tous  les  titres,  terriers  &  docu- 
mens  concernant  les  chofes  refpe&i- 
vement  cédées ,  feront  remis  de  bon- 
ne foi  le  plutôt  que  faire  fe  pourra , 
de  même  que  ceux  qui  peuvent  in- 
térefïer  les  Sujets  du  Roi.  Sa  Majet 
té  fera  remettre  à  la  République,  lors 
de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
fent Traité,  un  ade  portant  cefîion 
des  droits  de  fiefs,  dixmes  &  autres 
revenus  que  l'Ordre  des  Saints  Mau- 
rice &  Lazare  poflede  dans  Genè- 
ve &  fon  territoire.  Articles  10  &* 
1 1 .  Acle  de  cefjion  du  Roi  de  Sardai* 
gne  j  comme  Grand  Maître  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  &  Lazare ,  en  date 
du  iS  Juin  175*4;  enthérinement  de 
cet  aèle  par  le  Confeil  de  l'Ordre  j  le 
même  jour. 
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Les  habitans  des  lieux  réciproque- 
ment cédés,  pourront ,  pendant  le  ter- 
me de  vingt-cinq  ans ,  continuer ,  com- 
me par  le  pafle ,  le  libre  exercice  de 
leur  Religion ,  &  en  faire  les  fondions 
dans  les  Eglifes  ou  Temples  voifins. 
Le  Temple  de  Bqffey  fera  confervé 
avec  fes  dépendances  pendant  le  mê- 
me temps  pour  la  commodité  &  l'ufa- 
ge  de  ceux  qui  profeflent  la  Religion 
Protestante  fous  Sakve.  Ces  mêmes 
habitans  auront  pendant  ce  terme ,  la 
liberté  de  fe  retirer  fans  obftacle  ni 
payement  de  finance,  avec  leurs  effets 
&  le  prix  de  leurs  biens ,  s'ils  ont  oc- 
casion d'en  faire  la  vente  5  à  défaut  de 
quoi  il  leur  fera  loifible ,  après  ledit 
terme,  de  les  conferver ,  en  les  faifant 
cultiver  par  des  perfonnes  de  la  Reli- 
gion permife  dans  l'Etat  où  ils  feront  fi- 
tués.  Le  Roi  confent  encore  que  ceux 
qui  font  ou  feront  citoyens  ou  bour- 
geois de  Genève  nepuiflent ,  non  plus 
que  leurs  ferviteurs  ou  domeftiques , 
être  inquiétés  pour  caufe  de  Religion 
pendant  qu'ils  féjourneront  dans  leurs 
maifons  &  biens  fitués  en  Savoye ,  à 
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la  charge  toutefois  de  ne  pas  dog- 
matifer.,  &  de  n'y  pas  faire- leur  ha-^ 
bitation  principale.  Art.  12  &  13. 
Sa  Majefté  confent  que  les  citoyens 
&  bourgeois  de  Genève  demeurent , 
comme  par  le  palîe ,  exempts  de  tou- 
tes  tailles,  contributions,  levées  de 
grains ,  impôts,  rations  ,  décimes,  8c 
de  toutes  autres  charges  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires ,  pour  les 
biens  appelles  de  l'ancien  dénombre- 
ment ,  de  même  que  pour  ceux  qui 
leur  appartiennent  actuellement  dans 
tous  les  lieux  que  Genève  cède  par 
ce  Traité ,  ou  qui  font  de  la  mou- 
vance des  fiefs  de  Jujjy ,  Peney  ,  5. 
Vièlor  &  Chapitre  ;  de  tous  lefquels 
biens  il  fera  drefïe  un  cadaftre  par- 
ticulier après  la  vérification  qui  en 
fera  faite.  Article  J4.  Nous  confen- 
tons  &  déclarons  que  lefdits  citoyens 
&  bourgeois  de  Genève  feront  à  l'ave- 
nir exempts  du  droit  de  la  Douane  pour 
les  provisions  nécefîaires  à  leur  entre- 
tien ,  pendant  le  féjour  qu'ils  feront 
dans  leurs  maifons  appellées  de  l'ancien 
dénombrement ,  de  même  que  pour  la 
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manutention  &  réparation  defdites 
maifons ,  en  confignant  le  tout  aux 
bureaux  les  plus  voifins ,  pour  préve- 
nir les  abus.  Nous  déclarons  en  outre 
<jue  ces  maifons  jouiront  encore  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre.  Déclaration  du  Roi  de  Sardai- 
gne  iduif  Juin  1 7  ^4 ,  jointe  au  Traité» 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  com- 
merce entre  les  parties  contractan- 
tes. A  Fégard  du  fel  néceiTaire  pour 
le  Mandement  de  Juffy  &  les  Villages 
qui  appartiendront  à  Genève  du  côté 
de  Ternier  3  on  pourra  le  faire  païTer  , 
comme  par  le  paffé,  fur  le  territoire  de 
Sa  Majefté  fans  y  commettre  abus.  U 
fera  de  même  loifible  aux  finances  & 
gabelles  de  Sa  Majefté,  de  faire  palTer 
ou  entrepofer  leurs  fels  dans  la  Ville 
de  Genève  &  fon  territoire ,  fans 
payer  aucun  droit.  Article  1 5*. 

Le  Roi  accorde  en  outre ,  tant  pour 
les  Officiers  de  Genève  que  pour  le 
tranfport  des  prifonniers  ,  paflage  par 
le  chemin  qui  va  du  Font  Bochet  à 
celui  de  Choulex ,  &  delà  à  Jufly, 
Article  16* 
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Au  moyen  des  arrangemens  portés 
par  ce  Traité ,  toutes  autres  préten- 
tions ,  de  quelque  nature  quelles 
puifTent  être ,  demeureront  éteintes  & 
anéanties  de  part  &  d'autre  à  perpé- 
tuité. Article  17. 

Le  Traité  dont  je  viens  de  rappor- 
ter les  articles  ,  eft  très-important , 
puifqu'il  termine  définitivement  les 
longues  querelles  de  la  Maifon  de  Sa- 
voye  &  de  la  République  de  Genève. 
Il  eft  vrai  que  depuis  le  Traité  de 
Saint- Julien  en  1603  ,  qui  fit  ceiîer 
les  hoftilités  occafionnées  par  la  fa- 
meufe  affaire  de  l'efcalade ,  la  Cour 
de  Turin  n'avoit  fait  aucune  entre- 
prife  fur  la  liberté  des  Genevois  ;  mais 
elle  regardoit  toujours  leur  Ville  com- 
me une  portion  de  fon  ancien  Domai- 
ne ,  &  laiflbit  plutôt  dormir  fes  droits 
par  la  crainte  de  foule  ver  la  France 
&  les  Suifïès ,  qu'elle  n'y  avoit  renon- 
cé. Il  y  a  un  terme  aux  divifions ,  aux 
querelles ,  aux  prétentions  des  peu- 
ples ;  de  nouvelles  circonftances' amè- 
nent de  nouveaux  intérêts  :  le  mo- 
ment arrive  enfin  où  l'amitié  fuccéde 
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à  la  haine  ;  &  c'eft  alors  que  les  Trai- 
tés conclus  par  la  bonne  foi,  peuvent 
être  fidèlement  exécutés. 

Au  commencement  de  la  négocia- 
tion du  Traité  de  Turin ,  le.Roi  de  Sar- 
daigne  offrit  de  donner  une  renoncia- 
tion à  fes  droits ,  ou  de  traiter  d'abord 
avec  la  Ville  de  Genève .,  fans  lui  don- 
ner aucun  titre  relatif  à  fa  liberté  &  à 
fon  indépandance ,  &  à  la  fin  du  Trai- 
té de  la  qualifier  de  République  ;  mais 
les  Genevois  ne  voulurent  ni  accepter 
une  renonciation  à  des  droits  qu'ils 
n'avoient  jamais  reconnus,  ni  paroî- 
tre  tenir  leur  fouveraineté  d'un  Trai- 
té. Les  Provinces-Unies  fe  compor- 
tèrent différemment  à  Munfter,  en 
traitant  avec  le  Roi  d'Efpagne ,  elles 
en  exigèrent  un  adte  formel  &  authen- 
tique de  leur  indépendance  &  de  leur 
fouveraineté  ;  c'eft:  qu'elles  ne  pou- 
voient  fe  déguifer  que  Philippe  II , 
dont  elles  avoient  fecoué  le  joug, 
n'eût  été  leur  légitime  Souverain  ;  6c 
que  fi  la  Cour  de  Madrid  revenant 
un  jour  fur  fes  pas ,  leur  oppofoit  les 
anciens  titres  de  leur  foumiflion,  elles 
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vouloient  pouvoir  y  répondre  par  un 
Traité  qui  les  annulloit.  Quoi  qu'il  en 
foit  des  motifs  qui  déterminèrent  les 
Etats  Généraux  ,  il  eft  certain  qu'un 
Prince  qui  traite  avec  une  Ville  ou 
une  Province  de  fa  domination  ,  com- 
me avec  une  Puifîance  libre  3  recon- 
noîtfafouveraineté;  cette  action  équi- 
vaut à  la  renonciation  la  plus  for- 
melle &  la  mieux  couchée  dans  les 
.articles  d'un  Traité. 

Je  rapporterai  ici  un  fait  trop  ho- 
norable aux  Genevois ,  pour  le  parler 
fous  fïlence.  Par  la  forme  de  leur 
conflitution  ,  un  Confeil  compofé  de 
foixante  perfonnes ,  eft  chargé  de 
difcuter  les  affaires  étrangères  ;  & 
quoique  ce  nombreux  Confeil  s'afTem- 
blât  prefque  tous  les  jours  pendant 
huit  mois  que  dura  la  négociation , 
le  fecret  fut  gardé  inviolablement. 
Quoique  les  terres  qui ,  en  vertu  des 
échanges ,  appartiendroient  à  la  Répu- 
blique ,  dûûent  doubler  de  valeur ,  il 
ne  fe  fit  pendant  tout  ce  temps  aucu- 
ne acquifition  qui  pût  faire  foupçon- 
ner  que  quelqu'un  des  Commiffaires 

.  de 
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'de  la  République  eût  profité  des 
connoiffances  que  lui  donnoit  la  né- 
gociation. 

France  ,    Maison-    d  Autriche* 

Les  différends  qui  fe  font  élevés 
entre  S.  M.  Très-Chrétienne  &  S.  M. 
Britannique  ^  au  ïujet  des  limites  de 
leurs  poffefîions  refpectives  en  Améri- 
que, paroifîant  de  plus  en  plus  me- 
nacer la  tranquilité  publique,  Sa  Ma- 
jefté Très-Chrétienne  &  fa  Majefté 
l'Impératrice -Reine  de  Hongrie  & 
de  Bohême  qui  défirent  également 
l'inaltérable  durée  de  l'amitié  &  de 
la  bonne  intelligence  qui  fubfifte  heu- 
reufement  entr'elles,  ont  jugé  à  pro- 
pos de  prendre  des  mefures  pour  cet 
effet. 

Sa  Majefté  lTmpératrice-Reine  dé- 
clare &  promet  à  cette  fin ,  de  la 
façon  la  plus  folemnelle  &  la  plus 
obligatoire  que  faire  fe  peut,  que  non- 
feulement  elle  ne  prendra  ni  directe- 
ment ni  indirectement  aucune  part 
aux  fufdits  différends  dont  l'objet  ne 
}di  regarde  pas  -,  &  fur  lequel  elle  n'a 
Tome  III.  V 
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aucun  engagement  ;  mais  qu'au  con- 
traire elle  obfervera  une  parfaite  & 
exacte  neutralité  pendant  tout  le 
temps  que  pourra  durer  la  guerre  oc- 
cafionnée  par  les  fufdits  différends  en- 
tre la  France  &  l'Angleterre. 

S.  M.  Très-Chrétienne ,  de  fon  co- 
té, ne  voulant  envelopper  aucune  au* 
tre  Puiffance  dans  fa  querelle  particu- 
lière avec  l'Angleterre,  déclare  &  pro- 
met réciproquement  ,  de  la  façon  la 
plus  folemnelle  &  la  plus  obligatoi- 
re que  faire  fe  peut,  qu'elle  n'attaque- 
ra ni  n'envahira  point ,  fous  quelque 
prétexte  &  par  quelque  raifon  que  ce 
puifîe  être ,  les  Pays-Bas  ou  autres 
Royaumes ,  Etats  &  Provinces  de  la 
domination  de  Sa  Majefté  l'Impéra- 
trice-Reine  ,  &  qu'elle  ne  lui  fera  au- 
cun tort  foit directement  foit  indirecte- 
ment ,  ni  dans  fes  pofleflîons ,  ni  dans 
fes  droits ,  ainfi  que  le  promet  réci- 
proquement Sa  Majefté  lTmpératrice- 
Reine  ,  à  l'égard  des  Royaumes ,  Etats 
&  Provinces  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne.  Convention  de  neutralité 
mtre  la  France  &  la  Cour  de  Vienne  » 
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tondue  à  Verf ailles  le  premier  Mai 
175-6. 

Les  deux  PuifTan ces  contractantes > 
pour  rendre  plus  folide  &  plus  fiable 
la  bonne  intelligence  qui  légne  heu- 
reufernent  entr'elles ,  ont  défïré  de 
refferrer  de  plus  en  plus  &  pour  tou- 
jours les  liens  de  la  plus  fincere  ami- 
tié ,  &  jugé  à  propos  d'ajouter  à  l'ar- 
rangement de  neutralité  qu'on  vient 
de  lire  „  celui  d'un  Traité  d'amitié  &: 
d  union  purement  défenflf ,  qui  ne 
tende  au  préjudice  d'aucune  autre  Puif- 
fance ,  &  dans  la  feule  vue  d'afîurer 
encore  plus  folidement  la  paix  entre 
les  Royanmes  &  Etats  de  leur  domi- 
nation ,  &  de  contribuer,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elles ,  au  maintien  de 
la  tranquillité  générale.  Traité  d'allian- 
ce entre  la  France  £r  la  Cour  de  Vienne  % 
Jigné  à  Verfaïlles  le  premier  Mai  1 7  j*6. 
Préambule* 

Il  y  aura  une  amitié  &  une  union 
fincere  &  confiante  entre  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  &  fa  Majeflé  l'Im- 
pératrice-Reine  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hême J  leurs  héiitiers  &  fucceffeurs  » 

Vij 
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Royaumes  ,  Etats ,  Provinces  >  Pays  l 
Sujets  &  vaflaux ,    fans   aucune  ex- 
ception. Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes apporteront  en    conféquence 
la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entr'elles  &  leurs  Etats  &  Sujets  ,  une 
amitié  &  correfpondance  réciproque, 
fans  permettre  que  de  part  ni  d'autre 
on  commette  aucune  forte  d'hoftilités 
pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être.  Elles  évi- 
teront tout  ce  qui  pourroit  altérer  à 
l'avenir  l'union  &  la  bonne  intelli- 
gence heureufement  établies  entr'eL- 
les,  &  donneront  au  contraire  tous 
leurs  foins  à  procurer  en  toute  occa- 
fion  leurs  utilité  ,  honneur  &  avanta^ 
ges  mutuels.  Traité  de  Verfailks  .,  axr 
îide  î. 

Le  Traité  de  Weftphalie  de  î  648 , 
&  tous  les  Traités  de  paix  &  d'amitié 
qui  depuis  cette  époque  ont  été  conclus . 
&  fubfiftent  entre  les  Puiffances  con- 
tractantes ,  &  en  particulier  la  con-- 
vention  ou  ade  de  neutralité  (ignée 
aujourd'hui  ,  font  renouvelles  &  con^ 
firmes  par  le  préfent  Traité  dans  l<i 
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meilleure  forme,  &  comme  s'ils  étoient 
inférés  ici  de  mot  à  mot.  Ilid.  art,  2. 

Sa  Majefté  l'Impératrice-Reine  pro- 
met &  s'engege  de  garantir  &  défen  • 
dre  tous  les  Etats  ,  Provinces  &  Do- 
maines actuellement  pofTédés  par  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  en  Europe , 
tant  pour  elle  que  pour  fes  fucceffeurs 
&  héritiers  fans  exception  ,  contre 
les  attaques  de  quelque  Puiffance  que 
ce  foit,  &  pour  toujours  ;  le  cas  de 
la  préfente  guerre  entre  la  France  8c 
l'Angleterre  néanmoins  uniquement 
excepté ,  conformément  à  la  convenu 
tien  ou  acte  de  neutralité  lignée  au- 
jourd'hui, îbid.  article  3, 

Sa  Majefté  Très-Chrétienne  s'en* 
gage  envers  Sa  Majefté  fimpërairi- 
ce-Reine  J  &  fes  fucceffeurs  &  héri- 
tiers félon  l'ordre  de  la  Sanction- 
Pragmatique  établie  dans  (a  Maifon  , 
à  garantir  &  défendre  contre  les  atta- 
ques de  quelque  Puifïance  que  ce  foit 
&  pour  toujours ,  tous  les  Royaumes  ,* 
Etats ,  Provinces  &  Domaines  qu'elle 
poflede  actuellement  en  Europe ,  fans 
aucune  exception.    Ibid.  article  4. 

ysj 
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1/ Angleterre  &  les  Provinces -Unies  ; 
par  leurs  Traités  d'alliance  avec  la 
Cour  de  Vienne ,  ne  lui  ont  point 
garanti  la  poffefîion  ou  défenfe  do 
la  Hongrie  contre  les  armes  de  la 
Porte. 

Par  une  fuite  de  cette  garantie  réci- 
proque ,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes travailleront  toujours  de 
concert  aux  mefures  qui  leur  paroî- 
tront  les  plus  propres  au  maitien  de 
la  paix ,  &  employeront ,  dans  le  cas 
où  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entr'elles  feroient  menacés  dune  in- 
vafion,  leurs  bons  offices  les  plus 
efficaces  pour  l'empêcher,  lbid.  ar- 
ticle y. 

Mais  comme  les  bons  offices  qu'el- 
les fe  promettent ,  pourraient  ne  point 
avoir  l'effet  défiré,  Leurs  Majeftés 
s'obligent  dès-à-préfent  à  fe  fecourir 
mutuellement  avec  un  corps  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  ,  au  cas  que 
Tune  ou  l'autre  d'entr'elles  vînt  à  être 
attaquée  par  qui  que  ce  foit ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
La  guerre  préfente  entre  la  France 
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&  l'Angleterre  au  fujet  de  l'Améri- 
que ,  eft  uniquement  exceptée  ,  ainfi 
qu'il  a  été.  déjà  dit  à  l'article  3  du 
préfent  Traité.  Ibid,  article  6» 

Le  fecours  fera  compofé  de  dix- 
huit  mille  hommes  d'infanterie  &  de 
fix  mille  de  cavalerie  ,-&  il  fe  mettra 
en  marche  fix  femaines  ou  deux 
mois  au  plûtard  après  la  requiii- 
tion  qui  en  fera  faite  par  celle  desf 
deux  Parties  contractantes  qui  fe 
trouvera  attaquée  ou  menacée  d'une 
invafion  dans  fes  polTeiTîons.  Ce  corps 
de  troupes  fera  entretenu  aux  frais 
Se  dépens  de  celle  des  deux  Parties 
contractantes  qui  fe  trouvera  dans 
le  cas  de  devoir  le  donner  ;  &  celle 
qui  le  recevra  .,  fournira  audit  corps 
de  troupes  des  quartiers  d'hiver.  Mais 
il  fera  libre  à  la  Partie  requérante  de 
demander ,  au  lieu  du  fecours  effectif 
en  hommes  ,  l'équivalent  en  argent , 
qui  fera  payé  comptant  par  chaque 
mois  ^  &  qui  fera  évalué  pour  la  tota- 
lité ,  &  fans  qu'on  puiffe  de  part  ni 
d'autre  rien  exiger  de  plus  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  à  raifon  de 
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huit  mille  florins ,  argent  d'Empire  * 
pour  chaque  mille  hommes  d'infan- 
terie ,  &  vingt  -  quatre  mille  florins 
pour  chaque  mille  hommes  de  cava- 
lerie,  îbid.  article  7. 

Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  Sa 
Majefté  l'Impératrice  Reine  fe  réfer- 
vent d'inviter  de  concert  d'autres  Puif- 
fances  à  prendre  part  à  ce  préfent 
Traité  purement  défeniîf.  Ibid,  art.  8. 
Jufqu'à  préfent  il  ne  paroît  pas  que 
quelque  Puiflance  ait  accédé  à  cette 
alliance.  Pour  prendre  part  à  la  der- 
nière guerre,  l'Empire  iva  allégué 
que  les  loix  &  fes  conftitutions  vio- 
lées par  l'invafton  de  la  Saxe  &  l'en- 
trée des  Prufîiens  ^en  Bohême.  Pour 
commencer  les  hoftilités  dans  la  Po- 
méranie  Brandebourgeoife ,  la  Suéde 
n'a  point  produit  d'autre  titre  que  fa 
garantie  de  la  paix  de  Weftphalie  ;  Ôc 
c'eft  en  vertu  de  fes  anciennes  allian- 
ces avec  laMaifon  d'Autriche,  que  la 
Cour  de  Peterfbourg  a  fait  une  di- 
verfion  dans  les  Etats  du  Roi  de  PrulTe. 

Le  Traité  de  Verfailles  contient 
deux  articles  féparés  \   par  le  pre- 
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mier  ,   les   PuifTances    contractantes 
font  convenues  que  l'ordre  dans  le- 
quel les  articles  3  &  4  du  Traité  ont 
été  ou  feront  placés  dans  les  difTé- 
rens  exemplaires  qui  en  feront  faits  , 
ne  pourra  tirer  à  aucune  conféquen- 
ce  ni  préjudicier  en  rien  à  l'alternati- 
ve reconnue  ,  établie  &  obfervée  en- 
tre Sa  Majefté  Très -Chrétienne  & 
l'Impératrice-Reine.  Il  eft  dit  dans  le 
fécond  article ,  que  la  langue  Fran- 
çoife  qui  a  été  employée  dans  la  ré- 
daction de  l'adte  de  neutralité  &  du 
préfent  Traité ,  ou  qui  pourra  être  era- 
ployéedans  les  actes  d'ac cellî on  d  au- 
tres PuifTances  audit  Traité,  ne  pourra 
point  être  citée  à  l'avenir  comme  un 
exemple  qui  puiffe  tirer  à  conféquence 
ni  porter  préjudice  en  aucune  manière 
à  quelqu'une  des  Parties  contractantes; 
&  que  l'on  fe  conformera  à  l'avenir 
à  ce  qui  a  été  obfervé  &  doit  être  cb- 
fervé  à  l'égard  &  de  la  part  des  PuifTan- 
ces qui  font  en  ufage  Se  en  pofleflion  de 
donner  &  de  recevoir  des  exemplaires 
de  femblables  Traités  &  acl^s  en  une 
autre  langue  que  la  Françoife. 
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On  a  cru  allez  généralement  en  Eu- 
rope que  l'alliance  de  la  France  avec 
la  Cour  de  Vienne,  n'étoit  pas  pure- 
ment défenfive.  Les  uns  difoient  que  le 
Traité  de  Verfailles  contenoit  plu- 
fîeurs  articles  fecrets  &  relatifs  au  pro- 
jet qu'on  fuppofoit  aux  nouveaux  al- 
liés de  le  porter  dans  le  Pays  de  Hano- 
ver  &  la  Siléfïe.  Les  autres  préten- 
doient  que  les  articles  fecrets  ne  ren- 
fermoient  que  des  promefTes  généra- 
les de  s'aider  mutuellement  de  toutes 
fes  forces  j  dans  le  cas  que  la  guerre 
s'allumât  en  Allemagne.  Ils  ajoutoient 
que  l'alliance  défenfive  du  premier 
Mai  avoir  été  fuivie  d'une  ligue  offen- 
sive ,  après  que  le  Roi  de  Prufîe  fe 
fut  emparé  de  la  Saxe*  Les  politiques 
font  hardis  dans  leurs  conjectures  ,  on 
diroit  que  le  cabinet  de  tous  les  Prin- 
ces leur  eft  ouvert.  Selon  eux,  la  Fran- 
ce s'étoit  engagée  par  fon  fécond 
Traité  ,  à  garantir  à  ITmpératrice-Rei- 
ne  la  conquête  &  la  paifible  pofTef- 
fion  de  la  Siîéfie  ;  on  avoit  promis  à 
la  Maifon  de  Saxe  le  Duché  de  Mag- 
debourg,  6c  la  Cour  de  Vienne,  ea 
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rentrant  en  polîeflîon  des  Etats  que 
l'Infant  Don  Philippe  poflede  en  Ita- 
lie ,.devoit  former  à  ce  Prince  un  nou- 
vel établiflement  dans  les  Pays-Bas,, 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  dey 
réflexions  vagues  fur  des  conjectures 
incertaines  >  le  temps  fera  connoître 
la  vérité  ou  l'erreur  de  ces  anecdo- 
tes j  elles  font  curieufes  &  intéreiTarï- 
tes  pour  un  Hiftorien ,  mais  elles  tou- 
chent peu  un  Publicifte.  Qu'impor- 
te que  le  Traité  de  Verfailles  ait  des 
articles  fecrets ,  puifque  n'ayant  rap- 
port qu'à  une  guerre  particulière ,  ils 
ont  été  annullés  par  la  paix  générale  > 

Espagne  j  Portugal. 

Le  Portugal  cède  à  l'Efpagne  la: 
Colonie  du  Sacrement ,  en  échange 
de  quelques  Diftri&s  fitués  au  Nord- 
Oueft  du  Paraguay ,  &  dans  le  voifi- 
nage  du  Bréfîl. 

«  Au  Nord  de  l'embouchure  de  Rk> 
*>  de  la  Plata ,  vis-à-vis  Buenos-Ayresy 
33  Capitale  des  poiTefîîons  Efpagnoles 
w  fur  la  rive  méridionale  de  ce  fleuve „ 
*  les  Portugab  poffédoïent  fa  Colonies 

Vvj 
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33  du  Sacrement ,  qui  s'avançoit  vers 
«  le  Nord,  dans  l'efpace  de  douze  cens 
33  lieues. 

»  L'embouchure  du  fleuve  qui  fé- 
a>  pare  la  Colonie  Portugaife  de  celle 
33  de  Buenos  -. Ayres ,  eft  de  quinze 
33  lieues  ;  intervalle  qui ,  par  cette 
33  étendue  même ,  n'étoit  que  plus  pro- 
33  pre  à  favorifer  le  commerce  prohibé 
3>  entre  les  habitans  des  deux  rives  v 
33  les  Efpagnols  &  les  Portugais* 

33  Cette  contrebande  que  l'Efpagne 
33  avoit  le  plus  grand  intérêt  d'empê- 
33  cher ,  étoit  exercée  par  les  Portu- 
33  gais  ;  mais  le  principal  profit  en  re- 
33  venoit  aux  Anglois  qui  fournifîoient 
33  les  marchandifes  >  en  échange  def- 
33  quelles  les  Portugais  enlevoient  les 
33  piaftres  &  les  barres  d'argent  des 
33  Efpagnols  de  Buenos-Ayres. 

3o  II  paroifïbit  que  les  Efpagnols  ne 
53  pouvoient  mieux  fe  mettre  à  l'abri 
33  de  cette  contrebande ,  qu'en  le  fai- 
33  fant  céder  la  Colonie  du  Sacrement!. 
3>  parce  que  lorfqu'ils  fer  oient  maîtres 
3>  des  deux  rives  da  fleuve  à  fon  em- 
«  bouchure ,  on  ne  pourroit  plus  3? 
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*>  exercer  de  commerce  fans  leur  per- 
*>miiTîon. 

33  Les  Portugais  propoferent  eux- 
*>  mêmes  de  faire  cette  cèiîion  ,  aux 
33  conditions  que  les  Efpagnols  leur 
»  céderoient  en  échange  divers  dif- 
«  tricls  au  Nord-Ouefl  du  Paraguay ., 
3>  dans  le  voilinage  du  Brefîi  ;  diftricls 
33  que  la  Cour  de  Lifbonne  repréfen- 
33  toit  comme  des  déferts  arides  &  de 
*>  peu  de  conféquence. 

33  Mais  ces  difbicls  étoient  fîtués  fur 
33  trois  grands  fleuves  >  le  Paraguay , 
>v  le  Parana  &  l'Uraguay  ,  qui  fe  joi- 
33  gnent  >  &  réunis  communiquent  à 
33  Buenos- Ayres.  Ainfî  les  Portugais 
33  déjà  maîtres  du  cours  du  Parana  & 
33  &  de  l'Uraguay  ,  dans  la  partie  fu- 
33  péiieure  de  ces  deux  rivières ,  le 
33  devenaient  de  la  totalité  par  l'é- 
33  change  qu'ils  demandoient ,  &  le 
>3  devenoient  même  d'une  partie  du 
33  fleuve  Paraguay  :  ce  qui  leur  procu- 
33  roit  la  facilité  de  faire  la  contre- 
«  bande  dans  les  habitations  Efpa- 
3>  gnôles  difperfées  le  long  de  ces 
w  fleuves  »  depuis  Buenos-Ayres  m4- 
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*>  me  >  jufques  dans  le  Tucuman  ,  le 
j  Chili ,  le  Pérou ,  Pays  infiniment 
3  riches .,  où  il  leur  étoit  aifé  de  péné- 
?  trer  ,  en  remontant  les  rivières  que 
a  reçoit  le  fleuve  Paraguay  dans  la 
3  partie  qui  borne  les  diftricls  qu'on 

>  leur   cédoit.    Ainfi   le    commerce 

>  prohibé  que  cet  échange  favorifoit  r 
3  devenoit ,  pour  les  Efpagnols.,  bien 
3  plus  difficile  à  empêcher,  que  ne  l'é- 
3  toit  celui  qui  fe  faifoit  par  la  Colo  - 
3  nie  du  Sacrement  ;  car  cette  Colo- 
3  nie  ne  faifoit  la  contrebande  que  le 
3  long  d'une  rive  peu  étendue  ,  qu'on 

>  pouv oit  garder  avec  peu  de  monde  :: 
?  au  lieu  que  les  points  de  contact  des 
3  deux  peuples  étant  extrêmement 
3  multipliés  par  l'échange  demandé  „ 
3  la  contrebande  ne  pouvoit  être  em- 
3  pêchée  dans  tous  les  points  ,  qu'en 
3  conftruifant  quantité  de  forts  ,  & 
3  répandant  dans  une  vafte  étendue 
3  de  terrein  un  très-grand  nombre  de 

>  troupes.  C'étoit  proprement ,  par 
5  rapport  à  l'Efpagne ,  fermer  une  fe- 
»  nêtre  pour  fe  garantir  des  voleurs  , 

*>  &  ouvrir  toutes  les  portes» 
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35  La  négociation  ne  laifTa  pas  de 
33  s'entamer  à  Madrid  ;  on  ne  parlera: 
33  point  ici  des  motifs  qui  la  rirent 
33  réuiîlr .,  mais  à  peine  fût-on  inftruir 
33  des  articles  dont  les  deux  Cours 
33  étoient  convenues ,  que  les  perfon- 
33  nés  les  plus  éclairées  fe  récrièrent 
33  contre  les  inconvéniens  d'un  Traité 
so  femblable.  Les  Jéfuites  fur-tout  ne 
33  cefferent  point  de  cabaler  pour  em- 
33  pêcher  le  fuccès  d'une  négociation 
33  par  laquelle  l'Efpagne  &  le  Portugal 
33  difpofoient  d'une  allez  grande  éten- 
33  due  de  pays  défriché  par  les  Pères 
33  de  la  Société  ,  &  dont  ils  fe  regar- 
33  doient  comme  les  Souverains.  Les 
33  intrigues  de  ces  Religieux  fufpendi- 
33  rent  l'échange  des  ratifications  du 
33  Traité ,  &  durant  deux  ans  on  crut 
33  l'affaire  rompue.  Elle  n'étoit  pas  ce- 
33  pendant  abandonnée  par  les  Mi- 
sa niftres  de  Portugal.  Ils  agirent  fe- 
33  créternent ,  mais  avec  chaleur,  Se 
33  malgré  les  difficultés  qu'on  leur  avoir 
33  oppofées ,  ils  réuilirent  enfin  à  coo- 
3>  fommer  leur  ouvrage.  Les  ratifi- 
33  cations  du  Traité  furent  échangées , 
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*>  &:  les  deux  Cours  firent  auffi-tôt 
3>  partir  des  CommiOaires  chargés  de 
»  tracer  la  nouvelle  démarcation  des 
»  limites  ,  &  des  troupes  pour  les  ap- 
*>  puyer  contre  les  obdacles  qu'on 
?>  prévoyoit  devoir  éprouver  dans  le 
*>  Paraguay  ,  de  la  paît  des  Jéfuites  & 
«  de  leurs  profélytes»  <* 

F/i  A  N  C  £  _,    S  A  V  O  Y  £, 

Les  différens  Traités  qui  ont  été 
conclus  entre  la  France  &  la  Cour  de 
Turin  ,  n'ayant  pas  fixé  d'une  manière 
aiïez  précife  les  limites  des  deux  Etats, 
les  Rois  de  France  &  de  Sardaigne 
ont  vu  avec  une  égale  peine  les  que- 
relles qui  fe  font  élevées  de  temps  ea 
temps  entre  leurs  Sujets ,  &  qui  ont 
même  quelquefois  occafionné  des 
voies  de  fait  >  aufîî  contraires  à  l'inten- 
tion de  Leurs  Aïajeftés  ,.  qu'aux  liens 
du  Sang  &  de  l'amitié  qui  les  uniffent, 
&  à  la  parfaite  intelligence  quelles 
défirent  de  maintenir  &  de  perpétuel: 
entre  les  peuples  fournis  à  leur  domi- 
nation.  Pour  prévenir  toutes  difeuf- 
fions  pareilles ,  on  a  fixé  d'une  ma- 
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niere  exacle  &  définitive  les  limites 
refpeclives  des  Etats  des  deux  Puifîan- 
ces  ;  &  en  conféquence  elles  font  con- 
venues que  le  Rhône  formant  défor- 
mais >  par  le  milieu  de  Ton  plus  grand 
cours ,  une  limite  naturelle  &  fans 
enclave  entre  la  France  &  la  Savoye , 
depuis  la  Banlieue  de  Genève  jufqu'au 
confluent  du  Guyer  ;  là  Ville  de  Che- 
feriavec  fes  appartenances  ,  depuis  le 
Pont  de  Grefin  jufquaux  confins  de  la 
Franche- Comté  ,  fera  incorporée  au 
Royaume  de  France.  Tout  ce  que 
cette  Couronne  pofFéde  fur  la  rive 
gauche  du  même  fleuve ,  confiôant 
dans  une  portion  de  la  Vallée  de 
Seiiîel  ,  avec  ies  côtes  &  hameaux 
qui  en  dépendent ,  &  dans  les  lieux  & 
Villages  d'Aire -la- Ville  ,  Pont- 
d'Arlod  ,  Chanaz ,  la  Balme  de  Pierre 
Châtel ,  avec  leurs  territoires ,  fera 
réciproquement  réuni  à  la  Savoye.  En 
conféquence  de  cet  arrangement ,  le 
Roi  de  France  déroge  à  la  claufe  du 
Traité  de  Lyon  de  1 60 1 ,  qui  laifïoit 
à  la  France  la  propriété  de  tout  le 
cours  du  Rhône  ,  depuis  la  fortie  dq 
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ce  fleuve  du  territoire  de  Genève  jus- 
qu'au confluent  du  Guyer.  Traité  de 
Turin  du  24  Mars  1760 ,  art.  1 . 

Je  fuivrois  ici ,  avec  la  plus  grande 
exactitude  ,  toutes  les  lignes  ,  toutes 
les  bornes ,  toutes  les  rivières  qui  fé- 
parent  les  Terres  de  Savoye  ou  de 
Piémont  de  celles  de  France ,  que  je 
ne  ferois  certainement  pas  entendu  de 
mes  Lecteurs  ;  il  faudroit  leur  mettre 
fous  les  yeux  la  Carte  même  fur  la- 
quelle les  Commiffaires  des  deux  Puif- 
fances  ont  travaillé.  Heureufement  ces 
objets  font  trop  peu  importans  pour 
faire  naître  des  querelles  qui  puiffent 
intérefTer  d'autres  perfonnes  que  les 
habitans  des  frontières  ;  &  ces  habi- 
tans  n'ont  pas  befoin  qu'on  les  inftruife 
des  changemens  qui  font  furvenus 
dans  leur  pofition.  Paffant  donc  fous 
filence  les  huit  articles  fuivans  ,  je  re- 
marquerai feulement  que  les  limites 
font  en  général  établies  par  le  cours 
des  rivières  ou  les  fom mités  des  mon- 
tagnes ;  &  que  les  deux  Puiffances  font 
convenues  d'une  mi -partition  pour 
toutes  les  portions  de  fleuves,  rivières,, 
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ruiiîeaux ,  ifles ,  ponts ,  vallons ,  cols 
&  fommités  qui  reftent  ou  deviennent 
limitrophes  par  le  règlement  des  li- 
mites. 

La  Provence  acquiert  les  Terres  de 
Gattieras  >  Dos-Fraires  avec  les  Jurif- 
di<5tions  qui  en  dépendent ,  Boyon  y 
Ferres ,  Confegudes  ,  Aiglum  ,  & 
portion  du  Village  de  Rocafteron  ,  & 
d'autres  territoires  qui ,  pour  la  régu- 
larité de  la  limitation  ,  ont  été  renfer- 
més dans  la  ligne  convenue.  Le  Com- 
té de  Nice  acquiert  de  fon  côté  la 
Ville  &  territoire  de  Guilleaume,  avec 
les  Terres  de  Dalvis ,  Auvare ,  Saint- 
Léger,  la  Croix,  Puget  de  Roftan , 
Québris ,  y  compris  la  Jurifdiétion  de 
Saumelongue  ,  Saint  -  Antonin  &  la 
Penne.,  avec  la  portion  de  S.  Pierre 
&  des  territoires  voifîns  renfermés 
dans  cette  limitation.  Ces  Terres  ainfi 
échangées  parleront  à  la  Province  à 
laquelle  elles  font  réciproquement 
unies ,  libres  &  exemptes  des  charges 
&  dettes  tant  de  l'Etat ,  que  de  la  Pro- 
vince dont  elles  font  démembrées.  Ih* 
art,  10. 
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Le  Château  de  Guiileaume  fera  de- 
mentelé.  On  en  détruira  les  fortifica- 
tions anciennes  &  nouvelles  ,  fans 
toucher  aux  ouvrages  &  bâtimens  ci- 
vils ,  &  on  en  retirera  toutes  les  mu- 
nitions de  guerre,  &  effets  concernant 
l'artillerie  &  les  fortifications.  Ibid. 
art.  il. 

La  navigation  du  Rhône  ,  dans  la 
partie  qui  fera  la  limite  des  deux  Etats,, 
fera  entièrement  libre  aux  Sujets  des 
deux  Puiffances ,  fans  qu'elles  puiflent 
exiger  de  part  &  d'autre  aucun  droir 
ou  impôt  pour  la  navigation  ou  pout 
le  pafiage  de  ce  fleuve  ,  de  même  que 
des  autres  rivières  qui ,  par  le  pré  Cent 
règlement  de  limites ,  fe  trouveront 
mi-parties.  Ibid.  art.  12. 

Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de 
cette  navigation  *  l'on  ne  fera  de  part 
&  d'autre  aucun  ouvrage  qui  puifle  y 
être  contraire  ou  embarraffer  le  tirage» 
lequel  pourra  fe  prendre ,  fans  diffi- 
culté &  fans  affeelation ,  fur  la  rive  qui 
en  fera  plus  commodément  fufcepti- 
ble ,  fuivant  la  difpofition  du  terrein 
&  des  eaux,  Ibid.  art.  ij_. 
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Pour  arrêter  la  contrebande  que  la 
rapidité  du  Rhône  pourroit  faciliter  > 
il  fera  également  libre  aux  deux  Sou- 
verains d'établir  une  patache  ou  bar- 
que armée  ,  fur  laquelle  des  Employés 
des  Fermes  ou  Gabelles  refpeclives 
auront  droit  d'obliger  les  Patrons  qui 
navigeront  fur  ce  fleuve  ,  d'amener 
leurs  bâtimens ,  &  de  les  foumettre  à 
la  vifite.  Ibid.  art,  14. 

Les  ceflîons  &  échanges  portés  par 
ce  règlement  de  limites,  compren- 
dront ,  fans  exception  ni  réferve ,  tous 
droits  de  Souveraineté,  Régale  2c 
autres  qui  peuvent  concerner  les  cho- 
fes  réciproquement  cédées ,  fans  pré.- 
judice  toutefois  des  droits  des  Com- 
munautés ,  des  VafTaux  ou  des  Partir- 
culiers ,  auxquels  on  n'entend  donner 
atteinte.  Pour  établir  &  perpétuer 
entre  les  Sujets  refpeclifs  l'union  que 
les  deux  Cours  ont  particulièrement 
en  vue, elles  prendront  les  mefures  les 
plus  convenables  pour  faire  terminer 
de  concert  les  conteftations  des  com- 
munaux ,  pâturages  &  autres  qui  exif- 
'  tent  entr'eux  ,  de  même  que  celles  qui 
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pourroient  s'élever  à  l'occafion  de  cet 
arrangement  de  limites.  Ibid.  art.  iy. 

Les  titres  &  documens  qui  peuvent 
regarder  ces  mêmes  ceflions ,  feront 
remis  de  part  &  d'autre ,  de  bonne  foi, 
dans  le  terme  de  fix  mois ,  &  on  en 
fera  de  même  par  rapport  à  ceux  des 
Pays  échange's  par  les  Traités  de 
Lyon  de  1 60 1 ,  d'Utrecht  de  1713, 
&  autres  précédens.  Ibid.  art.  1  <5.  On 
a  déjà  vu  dans  ce  même  Chapitre  que 
c'en1  par  le  Traité  de  Lyon  qu'Henri 
IV  abandonna  le  Marquifat  de  Salu- 
ées au  Duc  de  Savoye ,  en  échange 
de  la  Breffe ,  du  Bugey ,  du  Valromey 
&  du  pays  de  Gex. 

L'Abbaye  de  Cheferi  fituée  dans 
la  Vallée  de  ce  nom  ,  au  moment 
qu'elle  deviendra  vacante  ,  fera  ,  à  la 
réquifition  des  deux  Rois  ,  unie  à  per- 
pétuité à  la  Manfe  Epifcopale  de  l'E- 
vêque  de  Genève,  avec  tous  les  droits, 
revenus  &  Jurifdidions  qui  en  dépen- 
dent .,  conformément  à  l'accord  fait  à 
ce  fujet  entre  l'Abbé  &  les  Religieux 
de  cette  Abbaye  ,  en  l'année  17^3. 
Ibid.  art.  17. 
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Les  Sujets  des  deux  Cours  con- 
tinueront à  jouir  réciproquement  & 
fans  aucune  difficulté ,  des  biens  8c 
droits  qui  leur  appartiennent  clans  les 
Etats  de  l'autre ,  avec  liberté  d'en  ex- 
traire les  fruits  qui  en  proviennent, 
fans  être  affujettis  au  payement  d'au- 
cun droit  à  cet  égard  ,  mais  feulement 
aux  précautions  néceffaires  pour  pré- 
venir les  abus ,  toutefois  fans  frais  ni 
engaries.  Ibid,  art.  18. 

Pour  fe  prêter  aux  befoins  du  dif- 
tricl:  de  la  Semine  en  Genevois  &  des 
Communautés  circonvoifmes  ,  Sa 
Majefté  Très  -  Chrétienne  confent 
qu'elles  puiiTent  extraire  du  Bugey  & 
Valromey ,  toutefois  hors  du  cas  de 
propre  néceiîité ,  jufqu'à  la  quantité 
de  quinze  mille  facs  de  bled  par  an- 
née ,  les  deux  faifant  la  charge  de  mu- 
let ,  fans  payer  aucun  droit  de  fortie 
ou  autres.  Cette  extraction  fe  fera  de 
la  manière  &  avec  les  précautions  qui 
feront  concertées  entre  les  Intendans 
de  Bourgogne  &  de  Savoye,  pour  pré- 
venir tout  abus  &  inconvénient.  Ibid. 
art.  ip.  Il  faut  efpérer  que  ceftpour 
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la  dernière  fois  qu'on  trouvera  dans  les 
Traités  de  la  France, une  pareille  con- 
vention au  fujet  de  l'exportation  des 
grains.  Cette  matière  du  commerce 
des  bleds  a  été  approfondie  ,  les  yeiDÎ 
ne  fe  fermeront  pas  à  l'évidence.  Dès 
qu'on  s'appercevra  des  biens  que  pro- 
duira la  liberté  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume,  il  fera  aifé  de  fentir 
tout  l'avantage  qui  réfulteroit  de  la 
libre  exportation  de  cette  denrée  chez 
les  étrangers. 

La  Noblefle  des  Provinces  de  Bref- 
fe,  Bugey,  Valromey  &  Gex ,  con- 
tinuera à  jouir,  en  tant  qu'elle  fera 
domiciliée  fur  les  Terres  de  France , 
de  l'exemption  de  toutes  Tailles  &: 
autres  impofitions  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  réelles ,  perfonnelles  ou 
mixtes ,  pour  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent en  propriété  dans  le  Duché 
de  Savoye ,  &  qu'elle  poiîéde  en  fur- 
féance  de  la  péréquation  de  173  8.  La 
même  exemption  aura  réciproque- 
ment lieu  ,  aux  mêmes  termes  &  con- 
ditions ,  en  faveur  de  la  Noblefle  de 
Savoye,  pour  les  biens  quelle  pofféde 
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des  la  même  année ,  dans  lefdites  Pro- 
vinces de  Brefle  ,  &c.  La  même  réci- 
procité d'exemption  aura  aufli  lieu , 
aux  mêmes  conditions ,  en  faveur  de 
ia  NoblefTe ,  pour  les  Terres  refpecti- 
vement  échangées  par  le  préfent  Trai- 
té ,  &  pour  les  biens  qu'elle  poflede  eri 
franchife  à  la  date  de  cet  Acte.  A 
l'égard  de  la  NoblefTe  de  Dauphiné  & 
de  Savoy e ,  cette  réciprocité  d'exemp- 
tion n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  Gen- 
tilshommes qui  feront  preuve  de  no- 
blelTe  &  de  poiTeilion  fucceflive  dès 
le  commencement  de  l'année  1 600 , 
bien  entendu  que  cette  exemption  ne 
concerne  que  les  impôts  &  tributs 
Royaux  ,  &  nullement  les  charges 
locales.  Ibid.  art,  20. 

Pour  cimenter  toujours  plus  l'union 
&  la  correfpondance  intime  que  l'on 
défire  de  perpétuer  entre  les  Sujets 
des  deux  Cours ,  le  droit  d'aubaine  8c 
tous  autres  qui  pourraient  être  con- 
traires à  la  liberté  des  fucceiîlons  6c 
des  difpofitions  réciproques  ,  relient 
déformais  fupprimés  &  abolis  pour 
tous  les  Etats  des  deux  PuifFances ,  y 
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compris  les  Duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar,  IbiL  art,  21-  N'auroit-il  pas  été 
néceffaire  de  demander  au  Roi  de 
Pologne  ,  Stanifïas  I ,  un  Afte  d'ac- 
ceflîon  à  cet  article  ? 

Pour  étendre  la  réciprocité  qui  doit 
former  le  nœud  de  cette  correspon- 
dance ,  aux  matières  contractuelles  & 
judiciaires  ,  il  eft  encore  convenu , 
premièrement ,  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  hypothèques  établies  en 
France  par  Aétes  publics  ou  judiciai^ 
res ,  font  admifes  dans  les  Tribunaux 
du  Roi  de  Sardaigne ,  l'on  aura  auflî 
pareil  égard  dans  les  Tribunaux  de 
France  pour  les  hypothèques  qui  fe- 
ront constituées  à  l'avenir  par  Con- 
trats publics ,  foit  par  des  Ordonnan- 
ces ou  Jugemens  dans  les  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne.  En  fécond  lieu, 
que  pour  favorifer  l'exécution  réci- 
proque des  Décrets  &  Jugemens  ,  les1 
Cours  fuprêmes  déféreront  de  part  & 
d'autre ,  à  la  forme  du  droit ,  aux  Ré- 
quifitoires  qui  leur  feront  adrefïes  à 
ces  fins ,  même  fous  le  nom  defdites 
Cours.  EruSn  que  pour  être,  admis  en 
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Jugemens ,  les  Sujets  refpe&ifs  ne  fe- 
ront tenus  de  part  &  d'autre ,  qu'aux 
mêmes  cautions  &  formalités  qui  s'exi- 
gent de  ceux  du  propre  reiïbrt,  fuivant 
l'ufage  de  chaque  Tribunal,  IbiL  aru 
2.2. 

Les  Commifïàires  chargés  par  les 
Puiflances  contractantes  de  planter  les 
bornes  qui  feront  jugées  convenables 
pour  fixer  &  conftater  la  limitation 
convenue  &  pour  l'exécution  des  arti- 
cles ftipulés ,  feront  tracer  fur  les  plans 
du  cours  du  Rhône  &  de  Guyer ,  une 
ligne  centrale  de  mi -partition  par  le 
milieu  du  plus  grand  cours  de  ces  ri- 
vières ,  en  divifant  même  les  ides  qui 
fe  trouveront  fur  cette  direction  ;  & 
ils  y  ajouteront  deux  lignes  latérales 
qui  fervent  à  déterminer  l'alignement 
des  ouvrages  défend fs  qu'on  pourra 
oppofer  de  part  &  d'autre  aux  débor- 
demens  de  ces  rivières.  Quant  aux 
réparations  qui  exiftent  actuellement , 
ces  mêmes  Commiflaires  font  encore 
autorifés  par  le  préfent  Traité ,  à  con- 
venir des  changemens  &  redrefTemens 
à  faire  pour  les  réduire  aux  termes 
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d'une  jufte  défenfe.  Ibid,  art.  23  & 
24. 

Les  habitans  &  Sujets  des  diftriâs 
&  lieux  réciproquement  cédés ,  font 
difpenfés  par  le  préfent  Traité ,  des 
fermens  de  fidélité  ,  foi  &  hommage 
qu'ils  ont  ci- devant  prêtés  à  leurs  Sou- 
verains refpeclifs  ,  lefquels  fermens 
demeureront  nuls  &  de  nulle  valeur. 
Le  préfent  Traité  fera  enregiftré  dans 
toutes  les  Cours  Supérieures  des  deux 
Etats,  pour  qu'ils  en  faflent  obferver 
le  contenu  dans  ce  qui  peut  les  con- 
cerner, Ibid.  arrt.  26  &  27. 

France  3  Espagne  3  Napzes  ., 
Parme,' 

N'ayant  pas  eu  entre  les  mains  le 
Traité  d'amitié  &  d'union  ,  que  les 
Rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  con- 
clu le  1$  Août  17  61  ,  fous  la  déno- 
mination de  Patte  de  famille  ;  je  n'en 
rapporterai  ici  que  l'extrait  donné  par 
la  Gazette  de  France  ,  le  %6  Décem- 
bre 1751, 

»  Le  préambule  expofe  les  motifs 
p  $t  l'objet  qui  ont  déterminé  Içs  deip 


fo  Souverains  à  conclure  ce  Traité; 
33  Ces  motifs  font  les  liens  du  Sang 
»  qui  les  unifient ,  &  les  fentimens 
33  dont  ils  font  animés  l'un  pour  l'au- 
»  tre.  L'objet  eft  de  rendre  permanens 
«  &  indiflblubles  les  devoirs  qui  font 
33  une  fuite  naturelle  de  la  parenté  & 
33  de  l'amitié,  &  d'établir  à  jamais  un 
33  monument  folemnel  de  l'intérêt  ré- 
33  ciproque  ,  qui  doit  être  la  bafe  des 
33  défirs  des  deux  Monarques ,  &  de  la 
3>  profpérité  de  leurs  familles  Royales. 

33  Le  Traité  du  Pacle  de  famille 
33  contient  vingt-huit  articles. 

33  Par  l'article  I ,  les  deux  Rois  font 
33  convenus  qu'ils  regarderont  à  l'ave- 
33  nir  a  comme  leur  ennemie  ,  toute 
33  Puiffance  qui  le  deviendra  de  l'un 
33  ou  de  l'autre  des  Souverains  con- 
3>  traclans. 

>3  Leurs  Majeftés ,  par  l'article  2 ,  fe 
33  garantirent  réciproquement  tous 
33  leurs  Etats  J  dans  quelque  partie  du 
33  monde  qu'ils  foient  fitués  -,  mais  il  eft 
33  expreiTément  ftipulé  que  cette  ga- 
33  rantie  n'a  pour  objet  que  les  poflef- 
33  fions  refpecliyes  fuivant  l'état  où 
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»  elles  fe  trouveront  au  premier  mo- 
33  ment  où  les  deux  Couronnes  feront 
33  en  paix  avec  toutes  les  autres  Puif- 
»  fances. 

w  La  même  garantie  eft  accordée 
»  dans  l'article  3  ,  par  les  deux  Mo- 
33  narques ,  au  Roi  des  Deux-Siciles , 
>i  &  au  Séréniflîme  Infant  Duc  de 
w  Parme ,  fous  la  condition  que  ces 
33  deux  Princes  garantiront  auflî  les 
>è  Etats  de  Leurs  Majeftés  Très-Chré- 
?3  tienne  &  Catholique. 

33  L'article  4  porte  que  >  quoique 
33  cette  garantie  inviolable  &  mutuelle 
33  doive  être  foutenue  de  toute  la  puif- 
33  fance  des  deux  Rois,  Leurs  Majeftés 
33  ont  jugé  à  propos  de  fixer  les  pre- 
>3  miers  fecours  à  fournir  de  part  & 
33  d'autre. 

33  Les  articles  $ ,  6  &  7  déterminent 
33  la  qualité  &  la  quantité  de  ces  pre- 
33  miers  fecours  que  la  Puiffance  requife 
33  s'engage  à  fournir  à  la  Puiffance  re- 
33  quérante.  Ces  fecours  confîftent  en 
33  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre ,  & 
33  en  troupes  de  terre,  tant  d'Infanterie 
»  que  de  Cavalerie.  Le  nombre  en  eft 
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Si  déterminé ,  ainfi  que  le  lieu  de  l'em- 
3>  placement  &  le  temps  de  fournir 
>3  îefdits  fecours. 

»  Par  l'article  8  ,  les  guerres  que  le 
33  Roi  Très-Chrétien  auroit  à  foutenit 
33  en  conféquence  des  engagemens  des 
33  Traités  de  Weftphalie  ,  ou  d'autres 
33  alliances  avec  les  Princes  &  Etats 
33  d'Allemagne  &  du  Nord ,  font  ex- 
53  ceptées  des  cas  où  le  Roi  Catholique 
33  devra  fournir  des  fecours  à  Sa  Ma- 
33  jefté  Très-Chrétienne  ;  à  moins  que 
33  quelque  Puiffance  maritime  ne  pren- 
33  ne  part  à  ces  guerres  ,  ou  que  la 
33  France  ne  foit  ;attaquée  par  terre 
33  dans  fon  propre  Pays. 

»  Il  a  été  convenu  par  l'article  p  , 
33  que  la  Puiffance  requérante  pourra 
33  envoyer  un  ou  plufieurs  Commiffai- 
33  res  pour  s'affurer  que  la  Puiffance 
33  requife  a  raffemblé  dans  le  temps 
33  fixé  les  fecours  qui  ont  été  ftipulés. 

33  Les  articles  i  o  &  1 1  portent  que 
33  la  Puiffance  requife  ne  pourra  faire 
33  qu'une  feule  &  unique  repréfenta- 
33  tion  fur  l'ufage  des  fecours  qu'elle 
&  fournira  à  la  Puiffance  requérante  , 
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33  ce  qui  cependant  ne  doit  s'entendre 
9?  que  pour  les  cas  où  une  entreprife 
33  feroit  d'une  exécution  immédiate , 
33  &  non  pour  les  cas  ordinaires ,  où 
35  la  Puiflance  qui  doit  fournir  le  fe- 
33  cours ,  eft  feulement  obligée  à  le 
33  tenir  prêt  dans  les  endroits  de  fa 
33  domination ,  qui  feront  indiqués  par 
*>  la  Puiflance  requérante. 

33  II  a  été  ftipulé  par  les  articles  12 
33  &  15,  que  la  demande  du  fecours 
33  fuffira  s  pour  conftater  d'une  part  le 
33  befoin  de  le  recevoir ,  &  de  l'autre 
33  l'obligation  de  le  donner.  Ainfî  on 
33  ne  pourra ,  fous  aucun  prétexte ,  en 
33  éluder  la  prestation  ;  &  fans  entrer 
33  dans  aucune  difcuflion  ,  le  nombre 
33  ftipulé  de  vaiflèaux  &  de  troupes  à 
33  fournir  fera  regardé,  trois  mois  après 
33  la  réquifition  ,  comme  appartenant 
33  en  propriété  à  la  Puiflance  requé- 
33  rante. 

39  Par  les  articles  14  &  iy  ,  on  ert: 
33  convenu  que  lefdits  vaiflèaux  & 
33  troupes  feront  à  la  charge  de  la  Puif- 
33  fance  à  qui  ils  feront  envoyés  ;  &  la 
33  Puiflance  qui  les  aura  fournis ,  tien- 
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55  dra  prêts  d'autres  vaiffeaux  pour 
33  remplacer  ceux  que  la  guerre  auroit 
33  fait  perdre ,  ainfi  que  les  recrues  & 
33  réparations  nécelTaires  pour  les  trou- 
33  pes  de  terre. 

»  L'article  1 6  porte  que  les  fecours 
*>ci-defîus  ftipulés  feront  regardés 
3>  comme  ce  que  l'un  des  deux  Monar- 
33  ques  pourra  faire  de  moins  pour  l'au- 
33  tre  ;  mais  comme  leur  intention  eft 
33  que  la  guerre  ,  fe  déclarant  pour  ou 
33  contre  l'un  des  deux,  doit  devenir 
33  perfonnelle  à  l'autre  ,  ils  font  con- 
33  venus  que ,  dès  qu'ils  fe  trouveront 
33  tous  deux  en  guerre  contre  le  même 
»  ou  les  mêmes  ennemis  ,  Leurs  Ma- 
»  jeftés  la  feront  conjointement ,  en  y 
»  employant  toutes  leurs  forces  ;  & 
»  qu'alors  elles  feront  entr'elles  des 
»  conventions  particulières  relatives 
»  aux  circonftances  „  &  détermineront 
»  leurs  efforts  refpe&ifs  &  réciproques, 
»  ainfi  que  leurs  plans  &  opérations 
33  pol  tiques  &  militaires,  le  (quels  fe- 
39  îont  exécutés  d'un  commun  &  par- 
»  fait  accord. 

2»  Les  articles  17  &  1 8  contiennent 
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«rengagement  formel  &  réciproque 
»  de  n'écouter  ni  faire  aucune  propofi- 
»  tion  de  paix  avec  les  ennemis  com- 
»  muns ,  que  d'un  confentement  mu- 
»  tuel ,  &  de  regarder ,  foit  en  guerre  v 
»  foit  en  paix ,  comme  fes  intérêts 
»  propres  ceux  de  la  Couronne  alliée  ; 
»  de  compenfer  les  pertes  &  les  avan- 
»  tages  refpe&ifs ,  &  d'agir  comme  (i 
»  les  deux  Monarchies  ne  formoient 
»  qu'une  feule  &  même  PuifTance. 

»  Par  les  articles  ip  &  20 ,  le  Roi 
»  d'Efpagne  ftipule  pour  le  Roi  des 
»  Deux  -  Siciles  les  engagemens  du 
»  Traité ,  &  promet  de  les  faire  ratifier 
»  par  ce  Prince  ,  bien  entendu  que  la 
»  proportion  des  fecours  à  fournir  par 
»  Sa  Majefté  Sicilienne  J  fera  détermi- 
»  née  fuivant  l'étendue  de  fa  puiflance. 
»  Les  trois  Monarques  s'engagent  à 
»  foutenir  en  tout  &  toujours  la  digni- 
»  té  &  les  droits  de  leur  Maifon ,  &  de 
»  tous  les  Princes  iffus  du  même  Sang. 
»  Il  a  été  convenu  par  les  articles 
*  21  &  22 ,  qu'aucune  autre  PuifTance 
»  que  celles  qui  font  de  l'Augufte  Mai- 
»  font  de  Bourbon ,  ne  pourra  eue  iû- 
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»  vitée  ni  admife  à  accéder  au  préfent 
»  Traité.  Leurs  Etats  &  Sujets  refpec- 
»  tifs  participeront  à  la  liaifon  &  aux 
a>  avantages  établis  entre  les  Souve- 
»  rains ,  &  ne  pourront  rien  faire  ou 
»  entreprendre  de  contraire  à  leur  par- 
*  faite  correfpondance. 

»  Par  l'article  23 ,  le  droit  d'aubaine 
»  eft  aboli  en  faveur  des  Sujets  de 
a»  Leurs  Majeftés  Catholique  &  Sici— 
»  lienne ,  qui  jouiront  en  France  de» 
»  mêmes  prérogatives  que  les  Natio- 
»  naux.  Les  François  feront  égale- 
»  ment  traités  en  Efpagne  &  dans  les 
a>  Deux  -  Siciles  y  comme  les  Sujets 
»  naturels  de  ces  deux  Monarchies  «» 
Il  a  été  dérogé  à  cet  article  par  le 
Traité  de  paix  de  Paris.  Voye\  le 
Chapitre  précédent. 

»  Par  l'article  24,  les  Sujets  des 
»  trois  Souverains  jouiront  dans  les 
»  Etats  refpe&ifs  en  Europe ,  par  rap- 
»  port  à  la  navigation  &  au  commerce, 
»  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
h  que  les  Nationaux  «.  Par  les  articles 
de  la  paix  de  Paris  il  a  été  également 
dérogé  à  cette  convention. 
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»  L'article  2  y  porte  qu'on  prévien- 
»  dra  les  Puiffances ,  avec  lefquelles 
»  les  trois  Souverains  contraéèans  au- 
»  roient  déjà  fait  ou  feroient  dans  la 
»  fuite  des  Traités  de  commerce ,  que 
»  le  traitement  des  François  en  Efpa- 
»  gne  &  dans  les  Deux-Siciles ,  des 
»  Efpagnols  en  France  &  dans  les 
»  Deux-Siciles ,  &  des  Siciliens  en 
y>  France  &  en  Efpagne,  ne  doit  point 
»  être  cité  ni  fervir  d'exemple  ;  Leurs 
»  Majeftés  Très-Chrétienne ,  Catho- 
»  lique  &  Sicilienne  ne  voulant  faire 
»  participer  aucune  autre  Nation  aux 
»  avantages  de  leurs  Sujets  refpec~Hfs«. 
La  paix  de  Paris  a  pareillement  annullé 
cet  article  ;  voye\  le  Chapitre  précédent. 
»  Il  a  été  ftipulé  par  l'article  26  , 
»  que  les  Parties  contractantes  fe  cort- 
»  fieront  réciproquement  leurs  allian- 
»  ces  &  négociations  ,  fur-tout  lorf- 
»  qu'elles  auront  quelque  rapport  à 
»  leurs  intérêts  communs  ;  &  Leurs 
»  Majeftés ,  dans  toutes  les  Cours  de 
y>  l'Europe,  vivront  dans  l'inrelligence 
»  la  plus  parfaite  ,  &  avec  la  plus  en- 
*>  tiere  confiance. 
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»  L'article  27  ne  renferme  qu'une 
»  ftipulation  fur  le  cérémonial  que  les 
»  Minières  de  France  &  d'Efpagne 
»  devront  obferver  entr'eux  ,  par  rap- 
»  port  à  la  préféance  dans  les  Cours 
»  étrangères  où  ils  réfideront. 

»  L'article  28  contient  la  promefle 
»  de  ratifier  le  Traité.  Tel  eft  en 
»  iubftance  le  Traité  dont  il  s'agit.  On 
»  n'y  a  ajouté  aucun  article  féparé  ou 
»  fecxet.  a 
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âge  5^  y  ligne  10,  Wilmansfrand ,  life^ 
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P.  101 ,  /.  6 ,  Bollinfroke,  life%  Bollinbrokç. 
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P.  248  ,  /igvze  dernière ,  exigeoient,  /i/è«  erai- 
gnoient. 


